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INTRODUCTION 


UNE  THÉORIE  NOUVELLE  DU  CONTRAT  D'ASSURANCE 


Depuis  que  l'industrie  des  assurances  est  exercée  par  de 
puissantes  compagnies,  soit  mutuelles,  soit  à  primes  fixes, 
qui  couvrent  de  nouveaux  et  nombreux  groupes  de  risques 
terrestres,  l'on  a  vu  se  modifier  profondément  les  règles 
juridiques  qui  gouvernaient  le  contrat  d'assurance  et  qui 
s'étaient  formées  dans  les  siècles  passés  pour  les  risques  de 
mer. 

Dans  l'industrie  moderne,  chaque  risque  est  considéré 
comme  élément  d'une  série  continue  de  risques  homogènes; 
chaque  prime,  comme  contribution  des  assurés  à  ce  fonds 
collectif  qui  est  administré  par  la  compagnie  et  dont  se  déta- 
chent les  indemnités  en  faveur  de  ceux  qui  sont  désignés  par 
le  destin.  Celui-là  seul  qui  comprend  de  cette  façon  la  fonc- 
tion sociale  et  économique  de  l'assurance  destinée  à  distri- 
buer équitablement  la  richesse  entre  ceux  qui  en  ont  le  plus 
besoin  et  qui  part  de  ces  prémisses  pour  déterminer  les 
règles  juridiques  qui  peuvent  le  mieux  protéger  cette  fonc- 
tion, peut  arriver  à  préparer  de  bonnes  lois  et  à  interpréter 
sagement  celles  qui  existent.  Celui-là  seul  peut  comprendre 
la  raison  d'être  des  clauses  rigoureuses,  adoptées  avec  une  - 
uniformité  sans  pareille,  dans  toutes  les  branches  de  cette 
industrie  où  l'on  exige  de  la  part  des  assurés  autant  d'exac- 
titude dans  l'indication  des  risques  que  de  ponctualité  dans 
le  paiement  des  primes  et  que  de  précision  dans  la  dénon- 
ciation des  sinistres. 
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Cette  compréhension  de  l'industrie  des  assurances  est 
également  la  seule  qui  justifie  l'ordonnancement  systéma- 
tique de  ces  entreprises  qui,  au  moyen  de  nombreuses 
agences,  s'étendent  sur  de  vastes  territoires;  elle  seule  peut 
logiquement  interpréter  les  questions  relatives  aux  limites 
des  mandats  donnés  à  ces  agences,  de  façon  que  celles-ci  ne 
puissent  altérer  le  plan  industriel  de  la  direction  dont  elles 
dépendent  ;  elle  démontre  enfin  pourquoi  existent  les  réserves, 
indispensables  au  remboursement  des  sommes  promises  aux 
assurés  en  cas  de  sinistre  et  détermine  l'organisation  et  la 
surveillance  de  ces  réserves  dont  l'intégrité  doit  être  main- 
tenue. 

Jusqu'ici,  cependant,  les  jurisconsultes  français  et  étran- 
gers (1)  ont  eu,  en  général,  le  tort  de  croire  que  les  règles  du 
contrat  d'assurance  étaient  restées  étrangères  à  cette  renais- 
sance économique  et  de  négliger  complètement  les  nom- 
breuses séries  de  lois  spéciales  qui  contiennent  beaucoup  de 
règles  importantes,  même  pourles  conventions  d'assurances, 
bien  qu'elles  aient  été  uniquement  édictées  pour  régler  la 
constitution  et  la  gestion  des  compagnies  d'assurances.  De 
l'étude  de  ces  lois,  inspirées  par  des  techniciens  qui  mirent 
d'accord  les  principes  du  droit  avec  la  réalité  des  choses,  il 
résulte  d'une  façon  lumineuse  que  le  côté  économique  actuel 
de  cette  industrie  a  exercé  une  influence  notable  sur  les  droits 
des  contractants;  aussi,  est-ce  de  cette  source  presque  en- 
core inexplorée,  que  nous  puiserons  de  nouveaux  aspects 
du  contrat  d'assurance. 


(1)  Les  travaux  publiés  en  Allemagne  spécialement  par  Goldschmit 
(Handbuch  des  Handelsrechts,  §  49)  ;  par  Ehrenberg  (Goldschmidt's  Zeii- 
schrift,  vol.  xxxn  et  suiv.);  par  Lewis  {Lehrbuch.  des  Versicherungsrechts, 
§  3),  démontrent  un  sensible  progrès  sur  les  théories  précédentes  et 
échappent  aux  critiques  que  nous  faisons  plus  haut.  La  jurisprudence,  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  se  ressent  aussi  assez  souvent  de  l'in- 
fluence de  la  nouvelle  organisation  économique  de  l'industrie  des  assuran- 
ces, mais  la  doctrine  n'y  a  cependant  pas  examiné  le  problème.  De  même 
la  doctrine  française  est  restée  tout-à-fait  étrangère  à  cette  nouvelle  phase 
juridique  du  contrat  d'assurances. 
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I 

Aussi  longtemps  que  le  commerce  des  assurances,  restreint 
à  peu  près  exclusivement  aux  risques  de  mer,  fut  exercé  par 
des  négociants  isolés,  chaque  affaire  avait  pour  ceux-ci  les 
séductions  comme  les  périls  d'un  véritable  pari.  Comme  ils 
ne  pouvaient  réunir  un  nombre  suffisant  d'affaires  pour  payer, 
au  moyen  du  fonds  des  primes,  les  sinistres  éventuels  et  que, 
d'autre  part,  ils  opéraient  toujours  dans  le  même  port,  pour 
les  mêmes  mers,  sans  système  régulier  de  réassurance,  ils 
couraient  constamment  le  risque  d'être  ruinés  par  une  seule 
tempête  ou  par  une  même  déclaration  de  guerre.  Chacune 
de  leurs  opérations  se  réduisait  en  réalité  à  un  pari  sur  les 
vicissitudes  de  la  navigation,  dans  lequel  ils  ne  pouvaient 
invoquer  d'autre  secours  que  celui  des  saints  auxquels  ils 
dédiaient  d'ailleurs  la  première  clause  de  leurs  contrats. 
Comme  disait  Targa,  «  celui  qui  assure  doit  se  recom- 
mander au  Dieu  tout  puissant,  afin  qu'il  lui  soit  favorable, 
car  le  gain  dépend  du  hasard.  »  (1) 

Certes,  l'instinct  de  leur  propre  défense  poussait  ces  assu- 
reurs à  se  réunir  dans  un  centre  commun,  soit  à  la  bourse, 
soit  dans  certains  lieux  de  réunion,  dans  des  tavernes  ou  dans 
des  hôtelleries;  ces  lieux  de  rendez- vous  étaient  même  indis- 
pensables, afin  d'épargner  aux  courtiers  la  nécessité  d'aller 
trouver  les  assureurs  chez  eux,  alors  qu'il  est  peut-être  urgent 
de  couvrir  de  suite  un  risque;  les  assureurs  pouvaient  égale- 
ment s'y  enquérir  des  périls  inhérents  à  chaque  genre  de 
navigation  ou  à  chaque  voyage,  de  la  probité  des  capitaines, 
de  la  solidité  et  du  degré  de  résistance  des  navires;  quand 
leur  intérêt  commun  l'exigeait,  ils  s'associaient  pour  décou- 
vrir les  fraudes,  pour  dénoncer  les  coupables,  pour  récupérer 
les  navires  perdus.  Certes,  il  s'en  trouvait  toujours  quelques- 
uns   qui,    par  l'expérience    acquise,    avaient    une    certaine 


(1)  Targa:  Ponderazioni  sopra  la  contrattazione  marittima.  Gênes,  1692, 
ch.  LU,  no  23. 
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autorité  dans  le  choix  des  risques,  de  telle  sorte  que  beaucoup 
d'assureurs  n'auraient  pas  voulu  apposer  leur  signature 
sur  une  police,  si  les  plus  réputés  d'entr'eux  n'eussent  pas 
figuré  en  tôte  de  la  liste  des  assureurs.  (1)  Il  y  avait  cepen- 
dant dans  cette  organisation  un  vice  organique  inguérissa- 
ble, le  péril  de  l'insolvabilité  des  assureurs.  En  vain,  les 
assurés  cherchaient-ils  à  garantir  leurs  créances  éventuelles 
par  des  clauses  pénales,  par  des  hypothèques,  par  des  procé- 
dures sommaires  et  surtout  par  le  droit  d'exécution  parée; 
en  vain  cherchaient-ils  à  se  défendre,  au  moyen  de  la  réassu- 
rance, contre  l'insolvabilité  possible  des  assureurs  eux- 
mêmes.  Plus  les  sommes  assurées  étaient  considérables, 
plus  les  saisons  étaient  pernicieuses  et  les  crises  plus  géné- 
rales, plus  facilement  l'assurance  manquait  à  son  office  répa- 
rateur. 

Quand,  au  xvii^  siècle,  d'énormes  courants  d'échanges  se 
firent  entre  l'Europe  et  les  colonies,  au  milieu  de  guerres 
restées  fameuses  dans  l'histoire,   les  faillites  des  assureurs 


(2)  Les  assureurs  formaient  à  Florence  un  cercle  ayant  ses  propres 
statuts  et  élisant  ses  magistrats  parmi  les  commerçants  les  plus  anciens. 
Ces  magistrats  devaient  établir  les  clauses  de  la  police  générale  et  le  cours 
des  primes  ;  ils  devaient  nommer  les  courtiers  et  surveiller  les  opérations 
de  ceux-ci  ;  ils  devaient,  enfin,  aux  frais  des  assureurs  intéressés,  veiller  au 
sauvetage  des  navires  perdus  (Statuts  du  13  mars  1522,  du  28  janvier  1523, 
du  23  février  1528  ):  Baldasseroni,  Délie  assiciirazioni  marittinie,  t  m,  p.  500 
et  suiv.  —  Un  document  auquel  Baldasseroni  (op.  cit^  t.  m,  p.  517)  fait 
allusion,  nous  fournit,  en  outre,  la  preuve  de  Texistence  d'un  comité  spé- 
cial qui  s'était  constitué  à  Florence  pour  la  défense  des  intérêts  communs 
des  assureurs.  Le  diplôme  royal  délivré  par  Christian  VI  de  Danemark, 
pour  la  constitution  d'une  compagnie  d'assurances  (en  1726),  mentionne 
également  un  bureau  qui  était  institué  à  la  bourse  de  commerce  à  l'usage 
des  assureurs  et  où  se  trouvaient  des  cartes  géographiques,  générales  et 
particulières,  de  toutes  les  parties  du  monde.  A  Londres,  les  assureurs  se 
réunissaient  dans  une  taverne,  et  les  premiers  vestiges  de  pareilles  réu- 
nions remontent  à  1552  ;  plus  tard,  le  lieu  favori  de  leurs  réunions  devint 
le  café  du  Lloyd,qui,  encore,  actuellement  est  le  centre  le  plus  important 
où  se  retrouvent  les  assureurs  privés  et  les  représentants  des  grandes 
compagnies  pour  conclure  leurs  opérations  et  se  communiquer  les  nou- 
velles les  plus  récentes  relatives  à  la  navigation.  Conf.  l'intéressante  chro- 
nique du  Lloyd  écrite  par  Martin  :  The  history  of  Lloyds  and  marine  In- 
surance in  Great  Britain.  Londres,  1876. 
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devinrent  tellement  fréquentes  que  l'on  pensa  alors  de  confier 
à  la  responsabilité  collective  des  sociétés  anonymes,  l'exer- 
cice d'une  industrie  que  les  forces  divisées  avaient  été  inca- 
pables démener  à  bonne  fin.  A  Paris,  en  1686;  à  Londres,  en 
1726;  à  Copenhague,  en  1726;  à  Gênes,  en  1741;  à  Naples> 
en  1751,  furent  successivement  fondées  des  compagnies  pri- 
vilégiées pour  empêcher,  comme  le  constatent  les  décrets  qui 
les  instituèrent,  que  les  assureurs  entraînassent  dans  leur 
propre  ruine  celle  de  tout  le  commerce  maritime  et  fissent 
tort  au  développement  de  celui-ci.  (1)  Les  assureurs  isolés 
s'opposèrent  vivement  à  la  constitution  de  ces  compagnies  ;  ils 
invoquèrent  en  leur  faveur  des  usages  invétérés  ;  ils  soutinrent 


(1)  Les  raisons  invoquées  à  l'appui  de  tous  ces  actes  législatifs  démontrent 
clairement  combien  la  faillite  des  assureurs  était  redoutée  parmi  les  com- 
merçants. L'acte  6,  George  I*"^,  ch.  18,  qui  accordait  le  monopole  des  assu- 
rances à  deux  compagnies,  la  «  London  Assurance  Corporation  »  et  la  «  Royal 
Exchange  Assurance  Corporation  »,  le  justifiait  dans  les  termes  suivants  : 
«  Whereas  it  has  been  found  by  expérience  that  many  particular  persons, 
after  they  hâve  received  large  premiums  for  or  towards  the  insuring  of 
ships,  goods  and  marchandise  at  sea,  hâve  become  bankrupts  or  otherwise 
failed  in  answering  or  complying  with  their  policies  of  assurance  to  the 
ruin  and  impoverishment  of  many  marchants  and  traders  and  to  discou- 
ragement  of  ad  ventures  atsea.»  Martin,  op.  cit.,  p.  95.  Un  écho  de  ces  plain- 
tes se  retrouve  à  Naples  dans  l'Édit  par  lequel  le  roi  Charles  constitue  une 
compagnie  privilégiée  pour  exercer  l'industrie  des  assurances  maritimes, 
«ayant  considéré,  dit-il,  que  beaucoup  de  particuliers,  même  non  commer- 
çants et  sans  capitaux,  entraînés  par  l'espoir  d'un  gain  facile  qu'ils  obtien- 
nent en  apposant  simplement  leur  signature  sur  des  feuilles  d'assurance,  bou- 
leversent ce  genre  d'opérations  et  troublent  la  bonne  foi  et  la  concurrence 
commerciale  ;  ayant  considéré  en  outre  que  ces  faits  ont  causé  un  grand 
scandale  dans  les  principales  villes  commerciales  de  l'Europe  en  même  temps 
qu'elles  ont  semé  le  découragement  chez  les  intéressés  aux  chargements 
expédiés  en  notre  Royaume....»  Baldasseroni,  m,  p.  369.  Bianchinif  Finance 
del  Regno  di  Napoli,  vol.  ii,  p.  369)  raconte  qu'une  société  d'assurances 
maritimes,  fondée  à  Naples  en  1588,  fut  obligée  d'entrer  en  liquidation  peu 
après  sa  fondation,  et  de  laisser  de  nouveau  le  champ  libre  aux  assureurs 
privés  qui,  par  leurs  failHtes  continuelles,  ruinaient  la  plupart  de  leurs 
clients.  C.  au  sujet  de  la  compagnie  instituée  à  Paris  en  1686  par  Louis  XIV: 
Troplong, Contrat  de  Société,  n»  397  ;  au  sujet  de  la  compagnie  de  Copenha- 
gue, Baldasseroni.  op.  cit.,  m,  p.  463  ;  au  sujet  de  la  compagnie  instituée  à 
Gênes  en  1741  et  ayant  le  monopole  des  assurances  maritimes,  Viale,  mé- 
moire publié  dans  les  «  Atti  delV  Inchiesta parlamentare  sulla  marina  mer- 
cantile italiana»^  vol.  v,  p.  215. 
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que  CCS  sociétés  ne  pouvaient  pas  être  dirigées  avec  rhabiletc 
et  l'expérience  que  possédaient  les  nombreux  assureurs  iso- 
lés qui  étaient  en  outre  stimulés  par  leur  propre  intérêt  ;  que 
ces  sociétés  ne  seraient  animées  d'aucun  sentiment  d'équité 
à  l'égard  de  leurs  assurés  ;  ils  se  plaignaient  enfin  de  ce  qu'il 
ne  resterait  plus  pour  eux  que  les  risques  les  plus  mauvais, 
refusés  par  les  sociétés.  Mais  les  fondateurs  de  celles-ci  pu- 
rent facilement  répondre  aux  assureurs  en  leur  rappelant 
leurs  nombreuses  faillites,  leurs  procès  et  leurs  chicanes 
multiples  soulevés  pour  retarder  le  moment  de  la  liquida- 
tion ;  ils  leur  reprochèrent  leur  manque  de  capitaux  capables 
de  résister  aux  coups  du  destin  ;  ils  soutinrent  que,  dans  la 
pratique,  l'assuré  était  obligé  de  recourir  à  dix  ou  vingt  as- 
sureurs, se  trouvant  la  plupart  du  temps  dans  des  villes  dif- 
férentes, et  que  par  conséquent,  après  les  sinistres,  il  devait 
s'adresser  à  dix  ou  vingt  débiteurs,  souvent  devant  des  tribu- 
naux différents  ;  ils  prétendirent  que  les  tarifs  des  primes 
baisseraient  par  suite  du  plus  grand  nombre  d'affaires  que  les 
compagnies  pourraient  recueillir,  comme  par  suite  du  choix 
des  risques  et  par  suite  de  la  plus  grande  facilité  avec  la- 
quelle les  sauvetages  pourraient  être  faits  par  des  sociétés 
ayant  de  grands  capitaux  et  de  nombreux  agents. 

A  partir  de  ce  moment,  l'industrie  des  assurances  passa 
peu  à  peu  aux  mains  des  compagnies  et  fut  bientôt  totale- 
ment absorbée  par  elles. 

Les  assureurs  isolés  durent  reconnaître  leur  impuissance 
à  assumer  sérieusement  des  risques  qui  devenaient  toujours 
plus  importants  par  suite  du  tonnage  toujours  plus  fort  des 
navires  et  par  suite  du  nombre  toujours  croissant  des  échan- 
ges et  des  transactions,  et  ceux  qui  ne  voulurent  pas  entière- 
ment déserter  le  commerce  de  leurs  aïeux  fondèrent  de  peti- 
tes sociétés  par  actions  dans  l'administration  desquelles  ils 
mettaient  à  profit  leur  vieille  expérience.  (1) 


(1)  De  nombreuses  compagnies  ayant  un  capital  ne  dépassant  pas  100.000 
ducats  furent  constituées  à  Naples  au  commencement  de  ce  siècle  ;  Bian- 
chini  {op.  cit.^  m,  p.  919)  en  mentionne  huit  qui  furent  constituées  de  1818 
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Si,  pendant  que  les  assureurs  isolés  disparaissaient  ainsi 
peu  à  peu  du  continent,  survivait  et  survit  encore  en  Angle- 
terre une  réunion  d'assureurs,  célèbre  entre  toutes,  leLloyd, 
qui  semble  être  un  contraste  évident  avec  l'évolution  ac- 
tuelle, ce  fait  résulte  de  raisons  historiques  qui  lui  sont  spécia- 
les. L'évolution  dont  nous  parlions  plus  haut  fut  arrêtée,  grâce 
au  monopole  accordé  par  Georges  P"",  aux  deux  compagnies 
a  London  Assura,nce  Corporation  »  et  «  Royal  Excha,nge 
Assurance  Corporation  »,  privilège  qui  fut  maintenu  de  1720 
à  1824.  Pendant  cette  longue  période,  où  l'on  prohiba  la  consti- 
tution de  nouvelles  sociétés  d'assurances  maritimes  (il  estutile 
de  rappeler  que  les  deux  compagnies  mentionnées  ci-dessus 
tirèrent  assez  misérablementprofitde  leur  monopole), les  assu- 
reurs du  Lloyd  restèrent  les  maîtres  de  la  situation,  et  avec 
une  continuité  admirable  de  mesures,  remédièrent,  tout  au 
moins  en  partie,  à  l'impuissance  à  laquelle,  sans  ces  mesures, 
ils  auraient  été  réduits  comme  assureurs  isolés.  Ils  instituè- 
rent des  services  de  bateaux  de  sauvetage  sur  toutes  les  côtes 
d'Angleterre  ;  ils  fondèrent,  à  frais  communs,  des  agences 
dans  les  principaux  ports  du  monde  aux  fins  de  faire  rensei- 
gner le  bureau  de  Londres  sur  le  mouvement  de  tous  les  na- 
vires et  sur  tous  les  sinistres.  Ce  système  d'informations  fut 
organisé  avec  tant  d'habileté  que  le  Lloyd  a,  à  la  fin  du  siè- 
cle dernier  et  au  commencement  de  ce  siècle-ci,  rendu  à 
l'Etat,  en  temps  de  guerre,  de  signalés  services.  Le  Lloyd  pu- 
blia également  un  journal  qui  transmettait  toutes  ses  infor- 
mations à  ses  membres  ainsi  qu'aux  abonnés  de  toutes  les 
parties  du  monde  ;  ce  journal  a  actuellement  un  siècle  et 
demi  d'existence.  L'on  institua  le  Lloyds  Registry  of  ship- 
ping,  qui  est  un  registre  mentionnant  tous  les  navires  de  la 
marine  anglaise,  donnant  sur  eux  les  renseignements  four- 


à  1830.  A  Gênes  également,  à  partir  de  1820,  il  y  eut  un  grand  nombre  de 
petites  compagnies  qui  furent  fondées  et  qui  disparurent  ensuite.  Leur  ca- 
pital n'était  jamais  supérieur  à  300.000  lires  et  leurs  actions  ordinaire- 
ment de  10.000  lires  étaient  partagées  entre  le  fondateur,  ses  parents  et 
ses  amis.  Voir  Viale,  op.  cit.,  vol.  v,  p.  217. 
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nis  par  les  inspecteurs  du  Lloyd  qui  ont  assisté  à  leur  con- 
struction et  à  leurs  réparations. Malgré  tout,  le  Lloyd,  pour  ne 
pas  succomber,  dut  ouvrir  ses  rangs  aux  sociétés  anonymes 
qui  envoient  journellement  leurs  employés  et  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs  dans  ses  bureaux  pour  y  conclure  les  affai- 
res proposées  par  les  courtiers  et  les  armateurs  ;  il  dut 
également  imposer  à  ses  membres  une  caution  de  5.000  livres 
sterling  pour  mettre  fin  aux  fréquentes  faillites  qui  commen- 
çaient à  discréditer  l'antique  entreprise.  (1) 

Entretemps,  en  dehors  du  Lloyd,  l'assurance  privée,  dé- 
pourvue de  cette  organisation  administrative  qui  fait  la  force 
et  le  crédit  des  sociétés  anonymes,  dégénère  également  en 
Angleterre  en  de  tristes  spéculations.  Les  assureurs  isolés 
ne  pouvant  faire  la  concurrence  aux  compagnies,  tout  au 
moins  pour  ce  qui  concerne  les  bons  risques,  sont  obligés 
d'accepter  les  mauvais  risques,  non  pas  pour  les  conserver 
pour  eux-mêmes,  mais  pour  les  réassurer  en  gagnant  la  diffé- 
rence entre  la  prime  d'assurance  et  celle  de  réassurance, 
opération  favorisée  et  préconisée  par  les  courtiers  qui  y  ga- 
gnent deux  fois  la  commission  d'usage. 

Cette  déplorable  facilité  avec  laquelle  on  accepte  n'importe 
quelrisque  en  assurant  soitdes  naviresincapables  de  naviguer, 
soit  des  capitaines  déjà  condamnés  pour  baraterie,  a  produit 
une  notable  augmentation  tant  des  sinistres  doleux  que  des 
faillites  des  compagnies  de  réassurances  qui  furent  de  la  sorte 
victimes  de  l'insidieuse  industrie  des  assureurs  isolés.  Le 
discrédit  de  ceux-ci  augmenta  dans  de  telles  proportions  en 
Angleterre  que  beaucoup  d'entre  eux  pour  cesser  d'être  sus- 
pectés donnèrent  à  leurs  affaires  la  garantie  de  la  publicité 
en  transformant  leurs  firmes  en  sociétés  anonymes  dont  ils 
conservèrent  la  plupart  des  actions.  (2) 

(1)  Ces  renseignements  sont  consignés  dans  la  chronique  publiée  par 
Martin.  D'après  celle-ci  (p.  363  et  suiv.),  en  octobre  1875,  le  Lloyd  se  com- 
posait de  452  membres  assureurs,  de  19  compagnies  anglaises  et  de  11 
compagnies  é  trangères  qui  envoyaient  régulièrement  leurs  représentants 
dans  ses  bureaux  pour  y  conclure  des  affaires  d'assurances. 

(2)  Gonf.  Ehrenzweigs  Jahrbach.  Vienne,  1888,  iii«  partie,  p.  338.  La  col- 
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L'évolution  ne  s'arrêta  cependant  pas  à  la  formation  de  pe- 
tites sociétés  locales,  car  les  compagnies  qui  ne  surent  pas 
étendre,  avec  assez  d'énergie,  leur  sphère  d'action  au-delà  des 
frontières  de  leur  région  ou  de  leur  pays,  durent  nécessaire- 
ment succomber  devant  la  concurrence  des  grandes  compa- 
gnies internationales.  Elles  furent  victimes  des  premières 
crises  commerciales  ou  atmosphériques,  des  épidémies,  des 
incendies  criminels  qui  dévastèrent  leur  région,  tandis  que  les 
grandes  sociétés  purent  compenser  les  pertes  et  les  sinistres 
subis  dans  une  région  au  moyen  des  bénéfices  recueillis 
dans  une  autre. 

L'expansion  des  affaires  dans  un  territoire  toujours  plus 
étendu  devint  pour  les  compagnies  une  condition  inexorable 
de  leur  existence,  parce  que  la  régularité  du  nombre  et  de 
l'importance  des  sinistres  est  d'autant  plus  probable  que  la 
masse  des  risques  est  plus  étendue  et  plus  considérable.  De 
là  dérive  la  nécessité  d'une  rapide  et  intense  propagande,  au 
moyen  d'un  faisceau  d'agences  permanentes,  de  directions 
particulières,  de  sous-agences  ;  de  là  dérive  aussi  la  néces- 
sité pour  chaque  compagnie  d'envahir,  au-delà  des  frontières 
et  des  océans,  le  champ  d'action  de  ses  concurrentes,  afin 
d'augmenter  et  d'élargir  la  sphère  de  ses  opérations. 

De  cette  façon,  le  commerce  des  assurances  s  est  trans- 
formé. D'opérations  factices  et  aléatoires,  les  affaires  d'as- 
surances sont  devenues  systématiques  et  prudentes,  de  telle 
sorte  que,  si  la  compagnie  est  obligée  à  l'égard  de  chaque 
assuré  de  payer  éventuellement  un  montant  beaucoup 
plus  élevé  que  la  prime,  elle  est  cependant  quasi  certaine  de 
ne  payer  à  la  totdilité  de  ses  assurés  qu'une  somme  infé- 
rieure à  celle  qu'elle  a  complessivement  reçue  comme  primes. 


lusion  des  assureurs  et  des  armateurs  au  préjudice  des  compagnies  de 
réassurances  fut  une  des  causes  les  plus  fréquentes  des  sinistres  do- 
leux  qui  se  vérifièrent  dans  la  marine  anglaise  dans  ces  derniers  temps  et 
qui  firent  ordonner  une  enquête  parlementaire  et  de  nombreuses  mesures 
législatives  destinées  à  protéger  la  vie  des  équipages  et  à  établir  la  sûreté 
dei  cargaisons. 


i 
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La  mission  des  socicUés  d'assurances,  élevée  ainsi  à  la 
hauteur  d'une  importante  fonction  sociale,  apparaît  comme 
une  mission  de  répartition  en  vertu  de  laquelle  des  compa- 
gnies distribuent  entre  ceux  qui  sont  désignés  par  le  sort  et 
qui  en  ont  le  besoin  le  plus  pressant,  les  capitaux  recueil- 
lis en  temps  normal  auprès  des  personnes  exposées  aux 
mêmes  risques.  Elles  accomplissent  cette  mission  de  répar- 
tition en  recueillant  un  fonds  de  primes  capable  de  fournir  les 
indemnités  promises  aux  échéances  stipulées  ;  mais  elles  ne 
peuvent  l'accomplir  régulièrement  qu'en  se  faisant  guider 
par  les  recherches  statistiques  et  en  exigeant  de  chaque 
assuré  une  prime  correspondante  au  risque  qui  est  ainsi 
endossé  au  fonds  des  primes  ;  il  faut  aussi  qu'elles  fassent 
marcher  de  pair  avec  le  fonds  de  réserve  les  engagements 
futurs  qui  pèsent  sur  elles  et  que,  par  des  conventions  réci- 
proques de  réassurances,  elles  parviennent  à  multiplier  leurs 
affaires  et  à  les  maintenir  toutes  dans  cette  mesure  uniforme 
de  sommes  et  de  risques  qui  facilite  l'équilibre  des  désastres 
et  des  époques  heureuses.  C'est  là  l'organisation  industrielle 
dont  aujourd'hui  doit  faire  partie  toute  convention  d'assu- 
rance. 

II 

Nous  avons  l'habitude  d'entendre  dire  que  l'on  doit  consi- 
dérer comme  convention  d'assurance  la  convention  par  la- 
quelle quelqu'un  couvre  un  risque  moyennant  une  prime. 
Le  risque  et  la  prime,  l'un  étant  l'équivalent  de  l'autre,  se- 
raient donc  les  deux  éléments  caractéristiques  du  contrat. 
Mais  en  vérité  ces  deux  éléments,  l'un  en  antithèse  de  l'autre, 
se  rencontrent  également  dans  d'autres  contrats,  tels  que  le 
cautionnement  à  titre  onéreux  ou  la  constitution  de  rente  via- 
gère, et  ne  peuvent  pas,  par  conséquent,  constituer  le  signe 
caractéristique  de  l'assurance.  Dans  le  cautionnement,  la 
caution  reçoit  une  compensation  sous  forme  de  prime,  de 
commission  ou  autrement  pour  garantir  le  créancier  contre 
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le  risque  d'insolvabilité  de  son  débiteur  ;  le  cautionnement 
devrait  donc  être  rangé  parmi  les  assurances  et  plus  spécia- 
lement parmi  les  assurances  contre  l'insolvabilité.  (1) 

Dans  la  constitution  de  rente  viagère,  le  débiteur  s'oblige, 
en  recevant  une  somme  d'argent,  à  fournir  une  prestation 
périodique  (rente),  calculée  en  raison  de  la  durée  probable 
de  la  vie  de  celui  sur  la  tête  duquel  la  rente  est  constituée. 
Ce  contrat  devrait  aussi  être  considéré  comme  une  assu- 
rance sur  la  vie,  puisque  le  débiteur  fait  courir  par  son  pa- 
trimoine le  risque  que  l'existence  de  son  créancier  se 
prolonge  au-delà  des  prévisions.  L'on  devrait  donc  com- 
prendre dans  une  seule  catégorie  les  contrats  d'assurances  de 
toute  espèce,  les  cautionnements,  les  constitutions  de  rentes 
viagères.  La  tradition,  la  loi.  la  pratique  commerciale  résis- 
tent cependant,  et  à  bon  droit,  à  cette  fusion  dans  laquelle 
chacun  des  contrats  dénommés  ci-dessus  perdrait  son  propre 
élément  caractéristique. 

On  a  cru  se  rapprocher  plus  exactement  d'une  conception 
exclusive  de  l'assurance  en  disant  qu'elle  est  un  contrat  par 
lequel  quelqu'un  assure,  moyennant  une  prime,  le  risque 
qui  menace  le  patrimoine  dautrui.  L'on  définit  de  cette 
façon  l'assurance  comme  étant  un  contrat  d'indemnité.  Mais 
cette  conception  est  trop  restreinte  pour  pouvoir  comprendre 
les  assurances  sur  la  vie,  qui  ont  simplement  pour  but  de 
garantir  à  l'assuré  le  paiement  d'une  indemnité  ou  d'une 
rente  dans  un  délai  donné.  L'on  ne  conteste  pas  que  cette 
somme  puisse  être  destinée  à  réparer  un  dommage,   mais  ce 


(1)  Les  auteurs  de  droit  commercial,  en  suivant  les  anciens  enseigne- 
ments de  Scaccia  et  de  Casaregis,  ont,  en  effet,  l'habitude  de  comparer  la 
caution  donnée  par  le  commissionnaire  au  moyen  de  la  clause  de  du- 
croire, à  un  véritable  contrat  d'assurance,  Conf.  Boistel,  n°  529  ;  Alauzet, 
n,  no  1050  ;  Vidari,  iv,  n°  4074  ;  Marghieri,  ii,  n"  1049  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis  de  droit  commercial,  i,  n»  779.  Ceux-ci  disent  notamment 
ce  qui  suit  :  La,  convention  de  ducroire  est  une  sorte  d'assurance  ;  il  n'y 
a  pas  de  différences  réelles.  Si  cependant  Ton  étudie  l'assurance  et  son 
organisation  actuelle,  l'on  ne  peut  admettre  cette  comparaison,  qui  n'est 
possible  que  si  l'on  néglige  l'élément  caractéristique  de  l'assurance  que 
nous  relevons  ci-dessus. 

Vivante,  u 
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but  de  dédommagement,  môme  quand  il  existe,  môme  quand 
il  accompagne  le  contrat  pendant  toute  sa  durée,  reste  ignoré 
ou  indifférent  à  l'assureur,  spécialement  dans  les  assurances 
en  cas  de  vie,  et  ne  peut  donc  être  considéré  comme  une  con- 
dition essentielle  du  contrat:  (^^Inconventionibus  contrahen- 
tium  communis  voluntas  spectsindai  est.  »  La  comparaison 
entre  les  règles  juridiques  de  l'assurance  sur  la  vie  et  celles 
de  l'assurance  de  choses,  qui  est  véritablement  un  contrat 
d'indemnité,  sert  à  démontrer,  d'une  façon  lumineuse,  que 
la  définition  que  nous  rappelions  plus  haut,  ne  peut  s'ap- 
pliquer, même  improprement,  aux  assurances  sur  la  vie.  (1) 


(1)  Beaucoup  d'auteurs  ont  déjà  démontré  l'impossibilité  de  définir 
l'assurance  sur  la  vie  comme  un  contrat  d'indemnité.  Conf.  Endemann 
dans  la  Goldschmidt's Zeitschrift^x,  p.  279  et  suiv.,  qui  dit  ceci  :  «  Eine 
Reihe  von  Rechtslehrer  hait  diesen  Gedanken,  dass  der  Schaden  Gegens 
tand  der  Lebens  versicherung  seifest.  Difficile  est  «  satiram  non  scribere  »; 
conf.  aussi  Adler,  Ziir  Charakteristik  der  Versicherunc/s-praemie  dans  la 
Zeitschrift  fiir  Reichs  und  Landesrecht,  vol.  ii;  Hinrichs  dans  la  Gold- 
schmidVsz.  xx,  p.  370;  Laband,  Die  Juristiche  Natur  der  Lebens-und  Rente 
versicherung.  Fest  schrift,  Thôls^  p.  5  et  suiv.;  Elster,  Die  Lehensversiche- 
runcf  in  Deutschland,  p.  23  et  suiv.;  Bunyon,  The  law  of  life  Insurance, 
p.  1,  17  ;  Bliss,  The  law  of  life  Ins.,  §  3,  p.  4  ;  Crawley,  The  law  of  life 
Ins.;  London,  1882,  p.  19  et  suiv. 

Ce  qui  est  encore  plus  remarquable  que  l'autorité  de  tous  ces  auteurs, 
c'est  la  nombreuse  jurisprudence  et  la  pratique  des  affaires  de  tous  les 
pays  qui  reconnaissent  au  bénéficiaire  le  droit  d'exiger  le  paiement  de  la 
somme  assurée  sans  lui  imposer  la  preuve  d'un  dommage  quelconque  que 
la  moi't  de  l'assuré  lui  aurait  occasionné,  à  lui  ou  à  celui  qui  a  stipulé  lassu- 
rance. 

La  série  des  auteurs  qui  considèrent  l'assurance  comme  un  contrat  d'in- 
demnité n'en  est  cependant  pas  moins  longue  et  n'en  contient  pas  moins  des 
noms  considérables  ;  qu'il  nous  suffise  de  citer  :  Montluc,  De  l'assurance 
sur  la  vie,  Paris,  1870,  p.  79-142  ;  De  Gourcy,  Précis  de  l'assurance  sur  la 
vie,  Paris,  1870,  p.  9;  Couteau,  Traité  de  l'assurance  sur  la  vie,  Paris,  1881, 
I,  n03  198,  286;  Adan,  Études  sur  la  nature  du  contrat  d'assurances  sur  la 
vie,  p.  46;  Franchi,  Il  contralto  di  assicurazione  sulla  vita  è  un  contralto 
aleatorio  ?  Torino,  1884,  p.  25  et  suiv.;  Goldschmidt,  Handbuch,  p.  582  et 
suiv.;  Zeitschrift,  vol.  xxxv  (1888),  p.  283;  Rûdiger,  DieRechtslehre  von 
Lebens  vers,  Berlin,  1885,  p.  122;  Ehrenberg,  dans  la  Goldschmidt's  Z., 
XXXII,  p.  448  et  suiv.,  xxxiii,  p.  24  et  suiv.;  May,  The  law  of  Ins.,  1^  éd., 
Boston,  1882,  §  7,  p.  6.  Beaucoup  de  ces  auteurs  ont  voulu  justifier  leur 
thèse  par  le  désir  de  faire  entrer  l'assurance  sur  la   vie  dans  la  catégorie 
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Dans  l'assurance  de  choses,  le  but  de  dédommagement  con- 
stitue la  cause  juridique  du  contrat:  l'assuré  paie  la  prime 
pour  être  dédommagé  et  l'assureur  se  charge  de  le  désinté- 
resser. La  prime  est  fixée  selon  les  probabilités  de  dommages, 
et  bien  que  la  police  indique  quelle  est  la  somme  assurée,  la 
compagnie  ne  doit  rembourser  que  le  dommage  réel  et  ne 
paie  l'indemnité  que  si  l'assuré  prouve  la  perte  subie,  puis- 
que, si  cette  cause  juridique,  qui  est  le  dommage,  vient  à  man- 
quer, disparaît  alors  égalementla  légitimité  du  contrat.  Si  l'as- 
surance a  couvert  une  valeur  plus  grande  que  la  réalité,  il  y 
aura  ristourne  pour  la  différence  ;  si  l'assuré  a  vendu  la 
chose  assurée,  il  perdra,  en  même  temps  que  la  propriété,  le 
droit  d'être  dédommagé  pour  sa  perte  ;  s'il  a  été  préjudicié 
par  la  faute  d'autrui,  il  devra  céder  à  l'entreprise  qui  l'a  dé- 
dommagé les  actions  judiciaires  possibles  contre  le  coupable, 
puisqu'il  ne  peut  être  remboursé  plusieurs  fois. 

Dans  l'assurance  sur  la  vie,  aucune  de  ces  conséquences  ne 
se  rencontre. La  compagnie  s'oblige  à  payer  une  somme  antici- 
pativement  fixée  en  proportion  de  la  prime  et,  à  l'échéance, 
elle  ne  devient  pas  débitrice  parce  que  son  créancier  a  subi  un 
dommage,  mais  parce  qu'elle  a  touché  la  prime.  Elle  paie 
le  capital  à  celui  qui  est  propriétaire  de  la  créance,  sans 
exiger  aucune  preuve  de  dommage.  Elle  le  lui  paie,  bien  qu'il 
ait  reçu  ailleurs  d'autres  sommes  assurées  sur  la  même  vie, 
bien  que  le  dommage  subi  par  la  mort  ait  été  remboursé  par 
des  tiers,  ou  même  bien  que  ce  dommage  n'ait  en  réalité  pas 
existé  du  tout. 

L'on  reconnaît  sans  contradiction  que  quelquefois  la 
somme  assurée  peut  remplir  l'office  d'indemnité,  lorsqu'elle 
est,  par  exemple,  attribuée  aux  enfants  d'un  père  qui  sub- 
venait à  leur  entretien  au  moyen  du   produit  de  son  tra- 


des  autres  contrats  d'assurance  en  lui  imprimant  le  caractère  de  contrat 
d'indemnité  ;  mais,  puisque  la  caractéristique  commune  des  contrats  d'as- 
surance doit  se  chercher  ailleurs,  c'est-à-dire  dans  la  mission  de  réparti- 
tion à  laquelle  chacun  d'eux  vient  concourir,  leurs  efforts  en  ce  sens  ne 
semblent  plus  nécessaires. 
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vail.  Mais  le  paiement  do  la  somme  assurée  n'a  pas  un 
but  constant  de  dédommagement,  de  telle  sorte  qu'on  puisse 
considérer  cet  élément  comme  caractéristique  du  contrat 
d'assurance.  Où  est,  en  effet,  le  dommage  ;  où  est  celui  qui  est 
préjudicié,  lorsque  l'assuré  dépensait  plus  qu'il  ne  produisait, 
ou  lorsque,  impotent,  il  vivait  aux  dépens  des  siens;  ou  bien 
encore  lorsque  l'assurance  bénéficie  à  un  parent,  à  un  ami, 
à  une  œuvre  de  bienfaisance  qui  n'avaient  reçu  de  l'assuré, 
dans  le  cours  de  sa  vie,  ni  aucun  aide,  ni  aucun  secours  ;  ou 
bien  encore  lorsque  l'assurance  bénéficie  à  un  cessionnaire 
qui  n'eut  jamais  avec  l'assuré  aucune  relation  d'intérêt  ou 
d'affection  ?  Mais  il  y  a  plus  !  Une  jurisprudence  imposante 
a  admis  que  le  créancier  avait  le  droit  d'exiger  le  capital 
assuré  sur  la  vie  de  son  débiteur,  bien  qu'il  ait  antérieure- 
ment été  remboursé  intégralement  de  sa  créance.  (1) 

L'on  pourrait  croire,  à  première  vue,  qu'au  moins  l'assu- 
rance sur  la  vie  d'autrui  doive  tendre  au  remboursement 
d'un  dommage,  puisque  beaucoup  de  lois  n'en  reconnaissent 
la  validité  que  si  celui  qui  stipule  l'assurance  a  un  intérêt 
immédiat  à  l'existence  de  l'assuré.  Mais  la  raison  d'être 
de  ces  prescriptions  législatives  est  différente,  comme  le 
démontre  d'ailleurs  l'histoire.  Ces  règles  ont  en  effet  été 
établies  pour  des  raisons  d'ordre  public,  par  crainte  que 
l'assurance  sur  la  vie  ne  dégénérât  en  insidieux  paris  sur  la 
vie  d'autrui.  (2)  Si  l'on  avait  voulu  établir  comme  principe 


(1)  G.  Rennes,  9  août  1879;  Gourde  cass.  fr.,  19  janvier  1880;  Jurisp. 
Bonn,  I,  241.  Gonf,  les  espèces  Bell  contra  Ashearne;  Humphreg  contra 
Arabin,  rapportées  par  Bunyon,  p.  25,  289  et  suiv.;  par  Bliss,  §  326;  par 
Grawley,  p.  87.  Gette  jurisprudence  des  cours  anglaises  a  été  adoptée  par 
les  plus  récentes  décisions  des  cours  américaines.  Gonf.  May,  §  117. 

(2)  Il  fut,  en  effet,  une  époque  où  l'assurance  sur  la  vie  d'autrui  devint 
l'aliment  d'un  jeu  effréné.  Au  lieu  de  spéculer  sur  les  fonds  publics,  comme 
on  le  fait  aujourd'hui,  l'on  jouait  sur  la  vie  du  roi  ou  des  amiraux,  ou  bien 
aussi  sur  la  vie  des  grands  criminels.  Delà  dérive  la  prohibition  accueillie  suc- 
cessivement par  beaucoup  de  législations  et  consistant  à  défendre  l'assu- 
rance sur  la  vie  d'autrui,  quand  on  n'a  pas  un  intérêt  à  celle-ci.  Gonf.  Loi 
belge,  ass.  gén.,  art.  41;  Gode  italien,  art.  449  ;  Gode  néerlandais,  art.  383; 
Gode  du  Wurtemberg,  art.  947  ;  Angleterre,  acte  14.  George,  III,  c.  48  (an. 
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essentiel  du  contrat  le  dédommagement,  l'on  aurait  exigé, 
comme  condition  de  son  efïicacité,  l'intérêt  à  l'existence  de 
l'assuré  de  la  part  du  bénéficiaire  et  non  de  la  part  de  celui 
qui  stipule;  l'on  aurait  exigé  que  l'intérêt  existât  non-seule- 
ment au  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  mais  aussi  au 
moment  de  l'exécution  de  celui-ci  ;  l'on  aurait  imposé  l'exis- 
tence d'un  intérêt  pécuniaire,  alors  que  la  phrase  générique 
employée  par  les  différentes  lois  comprend  n'importe  quel 
intérêt,  tel  que  l'intérêt  moral  ;  l'on  aurait  exigé  cette  condi- 
tion de  l'intérêt  non-seulement  pour  les  assurances  sur  la 
vie  d'autrui,  mais  aussi  pour  les  assurances  sur  sa  propre 
vie,  puisque  celles-ci  se  transforment  facilement,  au  moyen 
d'une  cession,  en  assurances  sur  la  vie  d'autrui;  l'on  aurait 
enfin  prohibé  la  cession  du  contrat  à  celui  qui  n'a  pas  d'in- 
térêt à  l'existence  de  l'assuré. 

Ce  qui  démontre,  d'ailleurs,  que  l'assurance  sur  la  vie 
peut  exister  valablement,  même  quand  celui  qui  la  stipule 
n'a  aucun  intérêt  à  la  vie  de  l'assuré,  c'est  que  la  législation 
et  la  jurisprudence  de  beaucoup  de  pays,  qui  sont,  en  outre, 
à  la  tête  des  derniers  progrès  juridiques,  la  déclarent  valable, 
pourvu  que  l'assuré  y  consente  et  quoique  le  stipulant  n'ait 
aucun  intérêt  à  son  existence. 

Toute  la  construction  économique  et  juridique  du  contrat 
d'assurance  proteste  donc  contre  la  prétention  de  la  res- 
treindre dans  les  étroites  limites  d'un  contrat  d'indemnité. 

Une  compagnie  anglaise  tomba  complètement  en  discrédit 
et  dut  entrer  en  liquidation,  parce  que,   après  avoir  assuré 


1774),  étendu  à  l'Irlande  par  l'acte  29  et  30  vict.,  c.  42  (1866)  ;  Code  argen- 
tin, art.  694  ;  Code  du  Chili,  art.  569  ;  projet  de  Code  civil  des  États-Unis, 
§  1520  ;  Code  de  Géorgie,  1873,  §  2818.  Pour  empêcher  le  renouvellement 
de  ces  abus,  devenus  désormais  impossibles  par  suite  de  l'organisation 
actuelle  des  assurances,  d'autres  Codes  se  sont  contentés  d'exiger  le 
consentement  de  celui  sur  la  vie  duquel  l'assurance  était  prise.  Conf. 
Code  civil  de  Prusse,. art.  1973;  Code  hongrois,  art.  499;  conf.  la  juris- 
prudence française  en  suite  de  l'avis  du  Conseil  d'État  du  II  juin  1818  et 
la  jurispi'udence  italienne  avant  la  promulgation  du  Code  actuel. 

G.Florence,  13  juin,  22  août  1882;  Annali,  1882,  348;  Cour  de  cass. 
Florence,  28  décembre  1882  et  29  avril  1883;  Foro  italiano,  1884,  94,  788. 
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une  certaine  somme  sur  la  vie  d'un  débiteur,  au  bénéfice  de 
son  créancier,  elle  refusa  ultérieurement  le  paiement  en  sou- 
tenant qu'elle  était  libérée,  parce  que  le  créancier  avait  été 
entièrement  désintéressé  avant  la  mort  de  son  débiteur.  La 
compagnie  fut  condamnée  et  ce  ne  fut  que  juste,  puisque, 
ayant  encaissé  les  primes  qui  sont  calculées  avec  une  pré- 
cision mathématique  en  proportion  du  capital  assuré,  elle 
ne  pouvait,  pour  des  raisons  étrangères  au  contrat  et  qui 
n'avaient  pas  été  prises  en  considération  lors  de  la  fixation 
de  la  prime,  refuser  d'accomplir  ses  promesses.  (1) 

En  vérité,  l'assurance  sur  la  vie  ne  trouve  pas  sa  justifi- 
cation dans  le  principe  du  dédommagement  :  la  transforma,- 
tion  des  primes,  c'est-k-dire  de  minimes  versements  pério- 
diques en  capitsil,  est  un  résultat  économique  qui  doit  jus- 
tifler  tout  contrat  d'assurance  sur  la  propre  vie  du  stipulant 
ou  sur  la  vie  d'un  tiers,  quel  que  soit  le  mobile  qui  fasse 
agir  le  stipulant.  Les  restrictions  qui,  pour  des  motifs 
d'ordre  public,  peuvent  arrêter  exceptionnellement  son  dé- 
veloppement, n'en  modifient  pas  l'essence.  Puisque  l'on  ne 
peut  donc  pas  restreindre  tous  les  contrats  d'assurances 
dans  les  limites  d'un  contrat  d'indemnité,  il  faut  chercher 
dans  un  nouvel  élément  commun  leur  signe  caractéristique. 

La  science  du  droit  faillirait  à  son  but,  si  elle  ne  savait  ré- 
duire à  une  seule  conception  juridique  ce  nombreux  groupe 
d'affaires  qui  dans  la  vie  se  réduit  à  une  seule  grande  unité 
technique  et  économique. 

III 

Pour  protéger  l'exercice  de  l'industrie  des  assurances  qui 
a  cette  fonction  si  éminemment  sociale  de  répartir,  le  plus 
équitablement  possible,  les  biens  des  assurés,  la  plupart  des 


(l)Bunyon,  p,  24,  raconte  le  cas  delà  compagnie  qui  refusa  de  payer  à  un 
créancier  de  Guillaume  Pitt  la  somme  assurée  sur  la  vie  de  ce  dernier, 
parce  que  le  Parlement,  pour  honorer  sa  iKiémoire,  avait  fait  rembourser 
ses  créanciers  par  le  Trésor  public. 
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pays  civilisés  ont  établi  des  lois  et  des  règlements  récents. 
Ces  dispositions  ont  pour  but  essentiel  d'assurer  l'adminis- 
tration normale  du  fonds  des  primes  que  les  assurés  paient 
aux  assureurs  parce  que  ce  fonds  est  leur  meilleure  garantie, 
spécialement  lorsque  le  cercle  d'affaires  de  l'assureur  s'étend, 
comme  c'est  aujourd'hui  presque  toujours  le  cas,  sur  une 
très  vaste  échelle. 

Dans  ce  but,  elles  prescrivent  aux  compagnies  d'assu- 
rances de  mentionner  dans  leur  acte  constitutif  et  dans  leurs 
bilans  toutes  les  indications  nécessaires  pour  que  les  assurés 
puissent  vérifier  si  les  valeurs  qui  constituent  le  fonds  des 
primes  sont  suffisantes  pour  couvrir  les  obligations  assumées 
envers  eux.  Elles  les  obligent  à  calculer  ce  fonds  spéciale- 
ment et  distinctement  pour  chaque  branche  de  leur  industrie, 
de  même  que  pour  chaque  catégorie  de  risques  homogènes  ; 
elles  les  obligent  à  faire  un  emploi  prudent  des  capitaux 
qu'elles  possèdent,  et  à  les  compléter  à  la  fin  de  chaque 
année  quand  ils  ont  été  insuffisants  pour  payer  les  dettes 
de  l'entreprise.  (1)  Si  les  départements  ministériels  et  les 
assurés  ne  veillaient  pas  à  ce  que  les  capitaux  du  fonds  des 
primes  fussent  employés  prudemment  et  à  ce  que  l'inté- 
gralité de  ce  fonds  fût  toujours  respectée  (alors  que  ce  fonds 
peut  en  quelques  années  s'élever  à  des  dizaines  et  à  des 
centaines  de  millions),  les  assurés  ne  pourraient  plus  compter 
sur  le  paiement  ponctuel  de  la  somme  assurée.  Le  déficit 
deviendrait  en  effet  toujours  plus  grand  par  suite  de  l'appli- 


(1)  Angleterre,  loi  9  août  1870  ;  6  août  1872,  Autriche-Hongrie,  ordon- 
nance du  18  août  1880,  et  Code  hongrois  (1875),  art.  453-462;  Suisse,  Loi 
fédérale  13  janvier  et  6  mars  1865;  États-Unis  :  les  nombreuses  lois  pro- 
mulguées dans  ce  pays  relativement  à  l'industrie  des  assurances  ont  été 
rassemblées  par  Hine  :  The  Insurance  statutes  of  ihe  United  States  and 
Canada.  New-York^  1876.  Italie  :  Code  com.,  art.  145,  et  règlement  pour 
l'exécution  du  Code  de  commerce,  art.  55-62.  Voir  également  Vivante, 
Assurances  terrestres;  dans  Ehrenzweijs  Jahrs  buch  (xi)  ;  Der  Gesellschaft. 
verirag  in  der  See  versicherung  (viii)  ;  Uber  die  Notwendigkeii  eines  Spe- 
cialgesetzes  fiir  die  Lebensversicherungs  Unter  nehmungen. 
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cation  erronée  des  méthodes  de  gestion  et  par  suite  de  la 
décroissance  des  intérêts  composés,  et  tous  les  assurés  se- 
raient ainsi  menacés.  Bien  que  la  compagnie  puisse,  en  effet, 
payer  intégralement  pendant  quelques  années  les  assurances 
échues,  cliaque  assuré  qui  ignore  nécessairement  quel  sera 
le  jour  d'échéance  de  son  indemnité  est  exposé  aux  risques 
de  ne  plus  trouver,  au  moment  de  l'échéance,  dans  les  caisses 
de  l'assureur,  de  quoi  solder  sa  créance. 

Si  ce  côté  administratif  de  l'industrie  des  assurances 
n'avait  aucune  influence  sur  les  droits  et  les  obligations  que 
les  contractants  assument  réciproquement,  on  pourrait  le 
négliger  dans  la  définition  du  contrat.  Mais,  au  contraire,  il 
en  dérive  de  nombreuses  actions  qui  étaient  inconnues  dans 
le  droit  des  assurances  quand,  les  polices  étaient  signées  par 
des  assureurs  isolés. 

En  effet: 

1**  L'assuré  peut  exiger,  en  vertu  de  certaines  législations, 
que  la  compagnie  conserve  et  administre  le  fonds  des  primes, 
de  façon  à  garantir  complètement  sa  créance  (1)  ; 

2^  L'assuré  peut  exercer,  sous  l'empire  de  plusieurs  lois, 
un  droit  de  privilège  sur  ce  fonds,  lorsqu'il  se  trouve  en  pré- 
sence de  ceux  qui  sont  créanciers  à  un  autre  titre  (2)  ; 

3°  L'assuré  peut  demander  la  mise  en  faillite  de  la  com- 


(1)  Ce  droit  est  exercé,  d'après  ces  législations,  par  l'administration 
gouvernementale  de  surveillance,  soit  sur  sa  propre  initiative,  soit  à  la 
requête  des  assurés.  Gonf.  Italie,  Règlement  exécutif  du  Code  de  com- 
merce, art.  58  ;  ordonnance  autrichienne,  art.  24,  32  ;  Loi  suisse,  art.  9  ; 
Loi  de  l'État  de  New- York  de  1853,  C.  463,  §  17,  partiellement  abrogée 
par  la  loi  1859.  G.  551,  §  2,  par  la  loi  1862,  G.  300,  §  4,  et  par  la  loi  1865,  G. 
328,  §  2.  En  Angleterre,  ce  droit  est  exercé  directement  par  les  assurés  qui 
peuvent  provoquer  la  liquidation  judiciaire  de  la  compagnie  qui  ne  pos- 
sède pas  un  fonds  de  primes  suffisant  pour  payer  ses  dettes  futures.  L.  9 
août  1872,  art.  11  et  21. 

(2)  Ce  privilège  est  reconnu  aux  assurés  en  Angleterre  par  la  loi  du 
9  août  1870,  art.  4,  et  en  Italie  par  le  règlement  pour  l'exécution  du  Code 
de  commerce,  art.  57.  Il  est  indirectement  favorisé  par  toutes  les  lois  qui 
prohibent  aux  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  les  opérations  étran- 
gères à  cette  industrie.  Gonf.  Ordonnance  autrichienne,  1880,  §  14. 
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pagnie,  quand  ce  fonds  devient  insuffisant  pour  payer  les 
dettes  futures  et,  par  conséquent,  avant  qu'elle  ait  cessé  ses 
paiements. 

Si,  en  effet,  les  assurés  devaient,  en  vertu  du  droit  commun, 
attendre  la  cessation  de  paiement  avant  de  demander  la  fail- 
lite, ils  seraient  contraints  d'assister  impassibles,  les  mains 
liées,  à  leur  propre  ruine.  La  compagnie  pourrait  continuer 
pendant  de  nombreuses  années  à  payer  les  assurances  échues 
au  moyen  des  primes  payées  pour  de  nouvelles  affaires  et  au 
moyen  des  réserves  des  anciennes  opérations  en  les  épuisant 
toujours  davantage.  Les  assurés,  impuissants  à  l'arrêter  sur 
cette  pente  par  une  déclaration  de  faillite,  verraient  s'éloi- 
gner et  s'annihiler  complètement  la  possibilité  d'être  payés 
du  montant  de  leur  assurance  (1)  ; 

4°  L'assuré  peut  demander  la  résolution  de  la  convention 
quand  la  compagnie  entre  en  liquidation  (2),  parce  qu'en 
restreignant  le  cercle  des  affaires,  l'on  fait  disparaître  la 
probabilité  que  le  fonds  des  primes,  exposé  aux  nombreuses 
oscillations  des  risques,  puisse  suffire  au  paiement; 

5**  D'autre  part,  l'assuré  qui  a  droit  à  la  garantie  complète 
de  sa  créance  éventuelle,  ne  peut  exiger  cependant  le  dépôt 
ou  l'existence  d'une  somme  égale  au  montant  de  cette  cré- 
ance. Cette  prétention  est  légitime,  comme  l'a  sanctionné  le 
Code  civil  (art.  1978),  quand  l'on  stipule  un  contrat  de  rente 
viagère  avec  un  particulier,  mais  elle  deviendrait  un  véritable 
contre-sens,  quand  l'on  stipule  une  assurance  avec  une  com- 
pagnie qui  peut  uniquement  offrir  comme  garantie  de  ses 


(1)  Acte  anglais  1872,  art.  21  ;  Loi  1853  de  l'État  de  New-York,  modifiée 
par  la  loi  1859.  Conf.  Hine,  no  152.  —  Ce  droit  de  provoquer  la  liquidation 
forcée  de  la  compagnie,  quelle  que  soit  la  nature  de  ses  risques,  si  elle  ne 
maintient  pas  le  fonds  des  primes  dans  des  proportions  sufiisan  tes  pour  payer 
les  dettes  futures,  appartient  à  l'État  dans  les  pays  où  les  compagnies 
sont  soumises  à  l'autorisation  gouvernementale.  Loi  suisse  1885,  art.  9  ; 
Ordonnance  autrichienne,  art.  24. 

(2)  Code  de  com.  italien,  art.  433.  —  Cette  disposition  qui  est  nouvelle 
a  été  justifiée  dans  le  rapport  au  Sénat.  (Travaux  préparatoires,  vol.  ii, 
p.  65.) 
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crcanciors  le  fonds  des  primes  calculé  d'après  les  prévisions 
statistiques  des  sinistres. 

La  société  la  plus  florissante  serait  inévitablement  vouée  à 
la  faillite,  si  elle  devait  donner  à  ses  assurés  une  garantie 
absolue,  calculée  d'après  l'import  complessif  des  capitaux 
qu'elle  devra  éventuellement  leur  payer. 

En  outre  de  ces  divers  droits,  d'autres  clauses  sont  ordinai- 
rement stipulées  dans  les  polices  et  ces  clauses  ne  peuvent  pro- 
duire aucun  effet  si  l'on  ne  tient  compte  du  fonds  des  primes. 
Ainsi,  l'on  ne  peut  accorder  aux  assurés  la  participation  aux 
bénéfices  qui  leur  est  habituellement  promise  dans  les  assu- 
rances sur  la  vie,  si  l'on  ne  prélève  au  préalable  le  fonds  né- 
cessaire au  paiement  des  obligations  futures  assumées  par  la 
compagnie.  De  même,  l'on  ne  peut  déterminer  la  somme  à 
laquelle  a  droit  l'assuré  dont  la  convention  est  résiliée,  si  l'on 
ne  calcule  le  montant  de  la  dette  dont  le  fonds  des  primes  est 
libéré  en  suite  de  la  résiliation. 

Comme  conséquence  de  toutes  ces  observations,  l'on  peut 
conclure  que  le  seul  contrcit  capable  de  produire  tous  les 
effets  (actions  et  exceptions)  d'un  contrat  d'assurance  est 
celui  qui  est  conclu  par  une  comjDagnie  d'assurance,  c'est-à- 
dire  par  une  entreprise  qui  exerce  cette  industrie  en  for- 
mant avec  les  versements  des  assurés  un  fonds  de  primes 
destiné  a  fournir  a  ceux-ci  les  capitaux  assurés  aux  échéan- 
ces promises.  (1)  Que  ce  fonds  soit  réglé  au  moyen  de  prin- 
cipes techniques  précis,  ou  plutôt  d'une  façon  empirique  au 
moyen  d'un  calcul  approximatif  des  sinistres,  cela  importe 
peu  au  concept  juridique  qui  ne  change  pas  d'après  le  degré 
de  perfection  technique  d'une  industrie.  Ce  qui  seul  est  es- 


(1)  Une  semblable  entreprise  pourrait  être  exercée  par  un  être  moral, 
par  une  société  de  n'importe  quelle  espèce,  mais,  dans  la  pratique,  elle  est  ex- 
clusivement exercée,  sauf  en  Angleterre,  par  des  compagnies  d'assurances 
anonymes  ou  mutuelles.  Cette  pratique  est  tellement  constante  que  les  sanc- 
tions dictées,  par  exemple,  par  le  Gode  de  commerce  italien,  pour  assurer 
rintégrité  du  fonds  des  primes,  supposent  toujours,  comme  une  véritable 
nécessité,  que  l'industrie  des  assurances  soit  exercée  par  des  sociétés  ano- 
nymes ou  mutuelles.  Gonf.  art.  145,  177,  242,  247,  5,  863. 
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sentiel,  c'est  que  l'assureur  se  propose  d'exercer  une  mission 
de  répartition  qui  est  caractéristique  de  son  industrie,  en 
distribuant  entre  ceux  qui  sont  désignés  par  le  sort  les  pri- 
mes recueillies  dans  de  nombreux  groupes  d'assurés.  Le  fait 
d'assumer  un  risque  isolé,  si  même  cet  anachronisme  se 
rencontre  encore  aujourd'hui,  doit  être  considéré  comme 
une  forme  imparfaite  d'assurance,  incapable  de  produire 
toutes  les  conséquences  juridiques  qui  sont  propres  à  ce 
contrat.  (1) 

La  vie  active  et  laborieuse  des  sociétés  d'assurances  don- 
nera au  magistrat  d'innombrables  occasions  d'appliquer 
cette  nouvelle  conception,  même  là  où  le  législateur  et  les 
contractants  se  sont  tû.  Qu'il  nous  suffise  ici  de  rappeler,  par 
quelques  exemples,  combien  elle  peut  être  importante  dans 
les  conséquences  juridiques  du  contrat  : 

A)  Le  juge  doit  déclarer  responsable  de  l'insolvabilité  de 
l'assureur  le  mandataire  ou  le  commissionnaire  qui,  étant 
chargé  de  conclure  une  assurance  contre  l'incendie,  contre 
des  sinistres  maritimes  ou  sur  la  vie,  aurait  eu  recours  à  un 
assureur  privé  n'exerçant  pas  systématiquement  de  pareilles 
affaires.  Il  en  sera  responsable,  même  si  celui-ci  était  en- 
core solvable  au  moment  de  la  conclusion  de  l'opération. 
Comme  l'assuré  ne  peut  trouver  de  garantie  sérieuse,  d'après 
la  conception  juridique  actuelle,  qu'en  s'adressant  à  une  en- 
treprise, il  en  résulte  que  le  mandataire  viole  les  usages  et 
est  responsable  de  cette  violation,  s'il  s'est  fié  à  la  simple  ga- 
rantie d'un  assureur  privé.  De  même,  le  chef  d'industrie  sera 


(1)  L'importance  du  fonds  des  primes  pour  la  détermination  juridique 
du  contrat  d'assurances  a  été  signalée  également  par  Goldschmidt  dans 
son  Handbiich  des  Handelsrechts,  i,  §  49,  p.  582,  Mais  les  écrivains  ulté- 
rieurs, comme  Lewis  et  Ehrenberg,  ayant  perdu  de  vue  ce  principe  domi- 
nant, n'ont  pas  réussi  à  faire  remarquer  avec  précision  combien  l'organi- 
sation économique  actuelle  des  assurances  a  influé  et  influe  sur  la  détermi- 
nation des  droits  et  des  devoirs  réciproques  des  contractants.  En  considé- 
rant le  fonctionnement  et  l'organisation  de  ce  fonds  des  primes  dans  cha- 
que branche  d'assurances  et  les  obligations  récipi-oques  qui  dérivent  de 
son  existence  pour  les  contractants,  nous  espérons  avoir  signalé  le  nouvel 
élément  juridique  qui  caractérise  ce  contrat. 
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responsable  envers  ses  ouvriers,  si,  étant  obligé  de  les  assu- 
rer contre  les  accidents,  il  a  préféré  se  constituer  lui-môme 
leur  assureur,  en  organisant,  par  exemple,  un  fonds  d'amor- 
tissement destiné  à  couvrir  les  indemnités  éventuelles. 

B)  Le  juge  devra  condamner  comme  banqueroutier  simple 
le  commerçant  qui  aura  été  déclaré  en  faillite  et  aura  perdu 
une  notable  partie  de  son  patrimoine  en  assumant  des  affai- 
res isolées  d'assurances.  (1) 

Si  ces  opérations,  exercées  systématiquement  par  la  for- 
mation d'un  fonds  de  primes,  destiné  à  payer  les  indemnités 
éventuelles  ne  présentent  pas  un  aléa  plus  considérable  que 
celui  que  l'on  rencontre  dans  les  diverses  branches  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  elles  constituent,  au  contraire,  des 
opérations  de  pur  hasard  et  manifestement  imprudentes  pour 
l'assureur  qui  ne  recueille  pas  une  grande  quantité  de  ris- 
ques dans  lesquels  les  sinistres  de  quelques-uns  sont  contre- 
balancés par  les  primes  de  tous. 

C)  Dans  la  recherche  de  la  question  de  savoir  si  les  cir- 
constances cachées  ou  déclarées  inexactement  par  l'assuré 
ont  pu  influer  sur  l'acceptation  de  l'affaire  par  l'assureur,  le 
juge  ne  devra  pas  tenir  compte  de  Topinion  vulgaire,  qu'en 
général,  l'on  aurait  pu  avoir  du  risque,  mais  bien  plutôt  du 
tarif  des  primes  adopté  par  la  société,  et  où  les  risques  sont 
classés  d'après  un  calcul  moyen  des  sinistres. 

D)  Dans  le  même  cas,  le  magistrat  devra  se  rappeler  que 
la  compagnie  est  toujours  disposée  à  assumer  des  risques, 
pourvu  que  ceux-ci  soient  compris  dans  son  cercle  et  son 
genre  d'affaires.  Il  devra  donc  regarder  comme  valable  le 
contrat  dans  lequel  l'assuré  aura  déclaré  inexactement  son 
nom,  sa  résidence,  sa  profession  ou  son  âge,  si  ces  erreurs 
sur  la  personne  n'étaient  pas  de  nature  à  éloigner  l'entre- 
prise d'accepter  l'affaire  aux  mêmes  conditions. 


(1)  L'art.  585  du  Code  de  commerce  et  Tart.  573  de  la  Loi  belge  sur  les 
faillites  et  banqueroutes  statuent  en  effet  que  sera  déclaré  banqueroutier 
simple  tout  commerçant  failli  qui  aura  consommé  de  fortes  sommes  au 
jeu  ou  à  des  opérations  de  pur  hasard. 
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E)  Pour  déterminer  si  une  aggravation  de  risque  surve- 
nue pendant  l'exécution  du  contrat  donne  le  droit  à  la  com- 
pagnie-d'en  réclamer  la  résiliation,  le  juge  devra  également 
tenir  compte  de  ce  que  la  société  a  été  constituée  précisé- 
ment pour  l'exercice  habituel  de  pareilles  affaires.  Si,  par 
exemple,  l'assuré  transporte  son  mobilier  d'une  maison  dans 
une  autre,  il  ne  faudra  pas  pour  cela  seul  considérer  les 
conditions  du  contrat  comme  modifiées.  La  tendance  des  lé- 
gislations les  plus  récentes  à  maintenir  en  vigueur  la  con- 
vention d'assurance  en  faveur  de  l'acquéreur  d'une  chose 
déjà  assurée,  s'explique,  elle  aussi,  par  la  pensée  que  les  en- 
treprises d'assurances  sont  toujours  disposées  à  assumer  de 
nouveaux  risques,  pourvu  que  ceux-ci  rentrent  dans  le  cercle 
de  leur  activité.  (1) 


IV 


Deux  autres  éléments  essentiels  se  rencontrent  dans  le 
contrat  d'assurance  :  un  risque  et  une  prime.  Les  lois  et  la 
doctrine  en  ont  toujours  tenu  grand  compte,  mais  ont  égale- 
ment toujours  eu  le  tort  de  considérer  séparément  les  divers 
risques,  tels  que  les  risques  d'incendie  et  de  navigation,  les 
risques  de  mortalité,  sans  s'élever  à  la  théorie  générale  qui 
les  englobe  tous  et  qui  domine  chaque  branche  de  l'industrie 
des  assurances.  En  parcourant,  en  effet,  les  articles  des  di- 
vers codes  de  commerce,  il  est  facile  de  s'apercevoir  que 
tous  sanctionnent  à  différentes  reprises  les  mêmes  règles  en 
les  appliquant  aux  divers  risques  ;  la  simplicité  et  l'efficacité 
y  perdent.  Si  le  législateur  de  l'avenir  voulait  et  savait  éta- 
blir systématiquement  les  règles  de  ce  contrat,  il  établirait 
tout  d'abord  un  chapitre  de  dispositions  générales  sur  les 
entreprises  d'assurances,  sur  le  risque   et   sur  la  prime  ; 


(1)  Conf.  Code  néerl.,  art.  263  ;  Loi  belge,  ass.  gén.,  art.  30;  Gode  por- 
tug.,  art.  431  ;  Gode  hongrois,  art.  484  ;  Gode  allem.,  art.  904  ;  Gode  argen- 
tin, art.  651  ;  Gode  du  Ghili,  art.  514. 
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plus  profondes  seront  ses  recherches,  plus  longue  sera  la 
série  des  règles  communes  à  toutes  les  assurances.  (1) 

Les  risques  peuvent  devenir  objet  d'un  contrat  d'assurance 
uniquement  quand  ils  constituent  une  menace  pour  tout  le 
monde  ou  tout  au  moins  pour  un  très  grand  nombre  de  per- 
sonnes et  qu'ils  n'en  frappent  que  quel({ues-unes.  Il  est  né- 
cessaire qu'en  considérant  la  possibilité  d'être  frappé  par 
l'un  de  ces  risques,  l'on  ressente,  pour  le  cas  où  cette  hypo- 
thèse se  réaliserait,  le  besoin  ou  l'utilité  d'avoir  un  capital 
ou  une  rente  disponibles,  car,  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  l'on  ne 
se  résoudrait  pas  au  paiement  de  contributions  qui,  dans 
leur  ensemble,  dépassent  les  sommes  distribuées  par  les 
compagnies.  Ces  risques  peuvent  produire  un  dommage  ou 
une  perte  pour  le  patrimoine  de  l'assuré,  comme  c'est  le  cas 
pour  l'incendie  on  pour  la  grêle  ;  ils  peuvent  obliger  l'assuré 
à  des  dépenses  extraordinaires  dérivant  ou  d'un  malheur, 
comme  d'une  blessure,  par  exemple,  ou  d'un  événement  heu- 
reux, telle  une  grande  longévité,  tel  le  mariage  d'un  de 
ses  enfants  ;  ils  peuvent  enfin  offrir  l'occasion  de  faire  une 
œuvre  de  bienfaisance,  comme  cela  arrive  à  ceux  qui  veulent 
laisser  après  leur  mort  un  capital  ou  une  rente  à  la  dispo- 
sition de  personnes  aimées. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  cas  fortuit  contre  lequel 


(1)  Le  Gode  hongrois  seul  a  suivi  en  partie  ce  système,  car,  avant  de  for- 
muler les  règles  spéciales  à  chaque  genre  d'assurance,  il  a  établi  les  règles 
qui  concernent  les  sociétés  d'assurances  (art.  453-462).  Les  autres  codes  ne 
sont  pas  parvenus  à  réunir,  même  partiellement,  les  éléments  communs  à 
toutes  les  affaires  d'assurances  et  leur  désordre  correspond  à  la  situation 
scientifique  qui  est  actuellement  faite  au  problème.  Ainsi,  la  Loi  belge  sur 
les  assurances  en  général,  le  nouveau  Code  de  commerce  italien  (art.  417- 
422),  le  Code  espagnol  de  1885  (art.  380-385)  ne  contiennent,  dans  leurs 
dispositions  générales,  que  quelques  règles  superficielles,  plus  de  forme 
que  de  substance.  Pis  encore  sont  les  autres  codes  et  projets  de  lois  qui, 
parmi  les  dispositions  générales  contiennent  des  règles  exclusivement  ap- 
plicables aux  assurances  contre  les  dommages  matériels  et  inconciliables 
avec  les  assurances  sur  la  vie.  Conf.  Code  néerl.,  art.  246-286;  Code  du  Chili, 
art.  512-568  ;  Projet  prussien  (1857),  art.  327-349;  Projet  d'une  loi  générale 
allemande  sur  les  obligations,  art.  894-921  ;  Projet  de  Code  civil  pour  les 
États-Unis,  §  1357-1445. 
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on  veut  se  prémunir  en  recourant  à  l'assurance  produise  un 
dommage  ou  une  perte  pour  le  patrimoine  de  l'assuré  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'assuré  possède,  avant  de  s'assurer, 
un  intérêt  qui  le  pousse  à  empêcher  que  le  risque  ne  se  tra- 
duise en  sinistre  ;  il  suffit  qu'en  prévision  de  celui-ci,  il  sente 
le  besoin  ou  l'utilité  de  s'assurer  le  paiement  d'un  capital  ou 
d'une  rente.  S'il  est  vrai  qu'un  grand  nombre  d'assurés  re- 
courent à  l'assurance  pour  se  mettre  à  l'abri  de  sinistres  qui 
pourraient  frapper  leur  patrimoine,  l'on  ne  peut  cependant 
prétendre  que  tout  risque  capable  d'être  assuré  corresponde 
à  cette  conception  étroite,  sans  exclure  des  contrats  d'assu- 
rance l'assurance  sur  la  vie,  dans  laquelle  toute  recherche 
sur  les  conséquences  économiques  du  sinistre  est  étrangère 
au  contrat. 

Les  risques  peuvent  devenir  objet  d'assurance,  quand  ils 
ont  été  précédemment  évalués  par  l'observation  de  risques 
analogues  et  qu'il  y  a  de  grandes  probabilités  en  faveur  de 
leur  renouvellement  dans  l'avenir  dans  la  même  proportion 
que  dans  le  passé.  Aussi  longtemps  que  les  observations 
sont  rares,  les  risques  se  divisent  en  peu  de  classes;  mais, 
quand  elles  deviennent  plus  fréquentes  et  plus  exactes,  plus 
nombreuses  également  deviennent  les  diverses  classes  des 
risques.  Ces  subdivisions  guident  l'assureur  dans  la  forma- 
tion du  tarif  des  primes. 

Les  risques  peuvent  rester  uniformes  pendant  toute  la  du- 
rée du  contrat,  comme  dans  les  assurances  contre  l'incendie; 
ils  peuvent  varier  selon  les  saisons,  comme  dans  les  assuran- 
ces des  risques  maritimes,  ou  bien  s'aggraver  continuelle- 
ment, comme  dans  les  assurances  sur  la  vie.  Cette  nature 
diverse  du  risque  doit  naturellement  influer  sur  la  formation 
du  fonds  des  primes.  Celui-ci  se  maintiendra  d'une  façon 
constante  dans  les  assurances  où  le  risque  est  uniforme,  si 
la  somme  des  capitaux  assurés  ne  change  pas  ;  il  croîtra,  au 
contraire  continuellement,  là  où  le  risque  est  progressif, 
comme  dans  les  assurances  sur  la  vie,  même  si  la  somme 
des  capitaux  assurés  ne  varie  pas.  Cette  variabilité  du  risque 
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ne  produit  cependant  aucune  influence  apparente  sur  létaux 
des  primes,  parce  que,  pour  rendre  l'assurance  plus  aisée, 
môme  là  où  la  gravité  du  risque  rendrait  insupportable  la 
charge  du  paiement  de  la  prime,  on  calcule  celle-ci  d'une 
façon  uniforme  pour  toute  la  durée  du  contrat,  en  l'augmen- 
tant pendant  les  premières  années  et  en  la  diminuant  dans 
la  suite. 

Bien  que  la  nature  diverse  du  risque  influe  nécessairement 
sur  la  théorie  technique  et  juridique  des  différentes  espèces 
d'assurances,  elle  présente  cependant  les  caractéristiques 
essentielles  suivantes  dans  chaque  contrat:  - 

1*^  Le  risque  doit  se  rapporter  à  un  événement  futur  et  in- 
certain ;  si  l'incertitude  ne  doit  pas  être  absolue,  elle  doit, 
tout  au  moins,  exister  en  ce  qui  concerne  la  date  où  le  sinistre 
se  vérifiera.  S'il  n'y  a  pas  de  risque,  le  contrat  est  nul  par 
suite  de  l'absence  d'un  élément  essentiel. 

Il  y  a  cependant  une  fiction  juridique  qui,  des  assurances 
maritimes,  s'est  étendue  aux  autres  assurances  contre  les 
dommages  et  en  vertu  de  laquelle  l'on  suppose  l'existence 
du  risque  quand  les  parties  ignorent  s'il  a  cessé  d'exister.  (1) 
Cette  exception  se  justifie  encore  aujourd'hui  dans  le  com- 
merce maritime  par  la  difficulté  de  savoir  et  de  prouver  le 
moment  précis  où  le  navire  a  péri  ou  est  arrivé  à  bon  port. 
Mais  l'on  peut  douter  de  son  opportunité  dans  les  assuranees 
terrestres,  soit  parce  que  la  prime  est  calculée  en  raison  des 
risques  qui  existent  pendant  la  période  assurée  et  non  en 
raison  de  ceux  qui  ont  existé  pendant  la  période  précédente, 
soit  parce  qu'il  semble  bien  difficile  que  l'assuré  ignore,  au 


(1)  Beaucoup  de  lois  ont  appliqué  cette  fiction  également  aux  assurances 
terrestres,  mais  les  effets  de  cette  extension  n'ont  pas  été  suffisamment 
examinés.  Conf.  Code  civ.  pruss.,  §  2200,  2026;  Code  civil  autrichien, 
§  1291  ;  Code  néerl.,  art.  269;  Code  hongrois,  art.  465;  Code  italien,  art. 
430  ;  Code  roumain,  art.  455  ;  Code  portugais,  art.  436  ;  Code  argentin, 
art.  655.  L'assurance  de  choses  déjà  sauvées  ou  détruites  a,  au  contraire, 
été  expressément  prohibée  dans  les  assurances  terrestres  par  la  Loi  belge, 
ass.  gén.  (art.  28)  ;  par  le  Gode  espagnol  (art.  386,  405)  et  par  le  Code  du 
Chili  (art.  522). 
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moment  de  conclure  l'opération,  s'il  est  ou  non  arrivé  un  si- 
nistre, puisqu'il  se  trouve  ordinairement  dans  les  environs 
des  lieux  du  risque  ou  que  tout  au  moins  il  lui  est  facile 
d'avoir  de  celui-ci  des  nouvelles  exactes  et  précises  ;  soit 
enfin  parce  que  les  risques  de  mer  peuvent  cesser  avant  la 
conclusion  du  contrat,  tant  par  la  perte  du  navire  que  par 
son  heureuse  arrivée  à  destination,  c'est-à-dire  tant  au  bé- 
néfice qu'au  détriment  des  assureurs,  alors  que  dans  plu- 
sieurs branches  d'assurances  terrestres,  cette  égalité  de  ris- 
ques est  impossible  à  réaliser.  En  effet,  là  où  le  risque  ne 
cesse  jamais,  comme  dans  l'assurance  d'un  immeuble  contre 
l'incendie,  les  assureurs  sont  exposés  au  péril  de  devoir  payer 
un  sinistre  antérieur  au  contrat,  mais  ne  peuvent  avoir  la 
chance  de  toucher  une  prime  pour  un  risque  déjà  terminé, 
lorsqu'ils  signent  la  police. 

2"  Le  risque  doit  être  indépendant  de  la  volonté  de  l'assuré, 
de  telle  sorte  que,  si  celui-ci  provoque  volontairement  le  si- 
nistre, il  soit  privé  du  bénéfice  de  l'assurance.  Cette  règle 
est  une  défense  à  laquelle  les  compagnies  ne  peuvent  renon- 
cer sans  danger,  parce  que  les  tarifs  des  primes  sont  calculés 
d'après  le  nombre  des  sinistres  qui  ont  été  observés  dans  des 
cas  où  les  propriétaires  trouvaient  dans  leur  propre  intérêt 
un  frein  contre  ces  mêmes  sinistres.  Si  cet  intérêt  disparaît 
en  tout  ou  en  partie,  il  est  nécessaire  d'y  suppléer  en  mena- 
çant de  la  déchéance  l'assuré  qui  provoque  un  sinistre. 

Il  y  a  aujourd'hui  une  tendance  des  sociétés  d'assurances 
à  couvrir  également  les  sinistres  culpeux  ;  cette  tendance 
est  conforme  aux  nécessités  de  la  vie  moderne,  dans  laquelle 
l'étendue  des  entreprises  commerciales,  l'usage  des  machi- 
nes et  instruments  dangereux,  la  concurrence  qui  excite  et 
met  en  mouvement  l'activité  humaine  nous  empêchent  d'exer- 
cer sur  notre  travail  et  sur  celui  de  nos  employés  une  sur- 
veillance continue.  Aussi  existe-t-il  certaines  branches  de 
cette  industrie  qui  ont  spécialement  pour  but  de  garantir 
l'assuré  contre  les  conséquences  dommageables  de  ses  pro- 
pres fautes,  comme  c'est  le  cas,  par  exemple,  pour  l'assurance 

Vivante.  ni 
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du  locataire  contre  les  risques  locatifs  et  le  recours  de  son 
propriétaire  ou  des  voisins,  ou  bien  encore  pour  l'assurance 
de  l'entrepreneur  responsable  des  accidents  qui  frappent  ses 
ouvriers.  La  protection  que  de  cette  manière  les  compagnies 
accordent  aux  assurés  négligents  doit  être  accompagnée  de 
mesures  préventives,  afin  que  ceux-ci  ne  se  départissent  pas 
des  précautions  qu'ils  auraient  adoptées,  s'ils  n'avaient  pas 
eu  recours  à  l'assurance.  Sans  cette  prévention,  l'exercice 
normal  des  assurances  serait  impossible. 

3"  L'assuré  ne  doit  pas  aggraver  le  risque  pendant  l'exé- 
cution du  contrat  ;  s'il  le  fait,  s'il  transporte,  par  exemple,  son 
mobilier  dans  une  maison  voisine  de  lieux  dangereux  où  l'in- 
cendie peut  facilement  naître  et  se  propager,  tel  qu'un  théâtre 
ou  une  fabrique  ;  s'il  s'adonne  à  une  profession  dangereuse, 
comme  celle  de  marin  ou  de  bouilleur,  la  compagnie  peut 
demander  la  résiliation  de  la  convention  et  cette  résolution 
doit  produire  ses  effets  à  partir  du  jour  de  l'aggravation 
des  risques.  (1) 

L'assuré  doit  en  outre  s'occuper  du  sauvetage  des  objets 
couverts  par  l'assurance  de  la  même  façon  que  s'ils  n'étaient 
pas  assurés  (2),  puisqu'il  ne  peut  pas  aggraver  volontaire- 
ment la  situation  de  l'assureur. 

4°  Une  faut  pas  considérer  comme  compris  dans  l'assurance 
les  risques  qui  frappent  en  même  temps  un  grand  nombre  de 
personnes,  comme  les  risques  de  guerre,  de  grèves,  d'émeutes, 
de  tremblements  de  terre,  d'ouragan.  Cette  règle  doit  inspirer 
également  le  législateur,  parce  que,  s'il  comprenait  ces  ris- 
ques, qui  ne  peuvent  être  appréciés  par  la  statistique,  parmi 
les  risques  ordinaires,  il  forcerait  les  compagnies  à  élever 
considérablement  leurs  tarifs  de  primes  pour  leur  permettre 
de  couvrir  les  assurés  d'un  risque  heureusement  assez  rare. 
Cette  règle  doit  également  être  prise  en  considération  dans 
les  cas  douteux  par  le  juge,  qui  devra  éventuellement  ranger 


(1)  Loi  belge,  ass.  gén.,  art.  31,  art.  33;  Loi  maritime  belge,  art.  182,  art. 
195.  Gode  corn.  art.  351,  art.  364. 

(2)  Loi  belge,  ass.  gén.,  art.  17. 
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parmi  les  risques  de  guerre,  d'émeutes  ou  d'ouragan  et  par 
conséquent  parmi  les  risques  exclus  de  l'assurance,  ceux  qui 
se  répètent  avec  une  intensité  inconnue  dans  des  situations 
normales.  (1) 

5*^  L'entreprise  d'assurance  doit  se  former  une  juste  opinion 
du  risque,  afin  que  la  prime  en  soit  l'équivalent.  Les  déclara- 
tions inexactes  et  les  réticences  de  l'assuré  qui  font  paraître  le 
risque  essentiellementdifférentde  ce  qu'il  est  en  réalité,  vicient 
le  consentement  de  l'assureur  et  rendent  le  contrat  nul.  (2) 

6°  Sont  nulles  les  clauses  de  la  police  qui  ont  pour  but  de 
protéger  l'assuré  contre  les  conséquences  dommageables 
d'un  acte  illégitime,  tel  que  la  contrebande  de  guerre,  le  vol, 
l'homicide,  parce  qu'elles  supprimeraient  un  frein  naturel 
contre  les  délits.  (8)  Seraient  également  nulles  celles  qui  le 
protégeraient  contre  les  dommages  résultant  d'une  faute 
grave,  c'est-à-dire  d'une  faute  dans  laquelle  la  négligence 
serait  tellement  considérable,  qu'il  faudrait  présumer  qu'elle 
a  été  suscitée  par  une  intention>doleuse.  Cette  déchéance  est 
une  sauvegarde  pour  l'ordre  public,  puisqu'elle  empêche  que 
le  délit  ne  profite  à  l'assuré. 

7*^  Le  législateur  devrait  établir  un  principe  en  vertu  du- 
quel, en  cas  d'imminence  de  sinistre,  la  proposition  d'assu- 
rance de  l'assuré  devrait  être  considérée  comme  acceptée 
par  l'assureur,  si  celui-ci  ne  la  refuse  pas  immédiatement. 

Ce  principe  exceptionnel  sanctionné  par  quelques  législa- 
tions étrangères  (4)  n'est  encore  en  vigueur,  ni  en  France,  ni 
en  Belgique,  où  le  contrat  est  parfait,  pourvu  que  la  compa- 
gnie envoie  sa  réponse  dans  les  délais  accordés  par  les 
usages.  Malheureusement  ces  délais  sont,  en  pratique,  assez 


(1)  Loi  belge,  ass.  gén.,  art.  18  et  19  ;  Loi  maritime  belge,  art.  173  ;  Code 
com.,  art.  343. 
^^^      (2)  Loi  belge,  ass.  gén,,  art.  9  ;  art.  348  Code  com. 

\^gt      (3)  Loi  belge,  ass.  gén.,  art.  9,  art.  33,  art.  41,  §  4  ;  Gode  com.,  art.  348. 
(4)  Code  hongrois,  art.  468,  506.  «  La  proposition  d'assurance  est  réputée 

t acceptée,  si  l'assureur  ne  la  rejette  pas  endéans  les  quarante-huit  heures 
de  la  réception.  »  Code  néerlandais,  art.  259,  261  ;  Code  du  Chili,  art.  549  ; 
Projet  de  code  prussien  (1857),  art.  329. 
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longs,  parce  que  les  agents  doivent  souvent  s'adresser  au 
siège  central  des  compagnies  et  que  celles-ci,  datant  la  police 
et  faisant  courir  la  prime  à  partir  de  la  date  de  la  demande 
d'assurance,  tardent  volontiers  à  accepter  celle-ci  précisé- 
ment pour  pouvoir  la  refuser,  si  un  sinistre  survient  entre 
temps.  De  cette  façon,  par  suite  de  l'absence  de  loi,  les  assu- 
rés, tout  en  accomplissant  un  acte  de  prévoyance,  restent  à 
découvert  pendant  plusieurs  jours. 

8''  La  fréquente  nécessité  de  prévenir,  sans  délai,  les  con- 
séquences dommageables  de  périls  imminents  rend  oppor- 
tune la  sanction  d'une  règle  en  vertu  de  laquelle  l'assurance 
stipulée  pour  compte  d'un  tiers  est  valable,  bien  que  la  rati- 
fication de  ce  tiers  n'ait  lieu  qu'après  le  sinistre.  Aux  assu- 
reurs qui  soutiendraient,  pour  refuser  l'indemnité,  que  la 
ratification  est  arrivée  trop  tard  et  qu'après  le  sinistre  la 
prime  n'est  plus  l'équivalent  du  risque,  l'on  devrait  pouvoir 
répondre  :  «  Vous  qui  avez  gagné  la  prime  pour  couvrir  un 
risque,  vous  ne  pouvez  vous  libérer  pour  la  simple  raison 
qu'un  sinistre  est  survenu  ;  si  votre  théorie  était  admise, 
l'assuré  qui  n'arrive  pas  à  temps  pour  ratifier  la  convention 
perdrait  le  bénéfice  du  service  qui  lui  a  été  rendu  par  le 
gérant  d'affaires,  et  de  cette  façon  les  avantages  de  la  gestion 
d'affaires  viendraient  complètement  à  disparaître,  quand 
c'est  alors  surtout  qu'elle  pourrait  être  le  plus  utile  par  suite 
de  l'urgence  qu'il  y  a  à  protéger  les  affaires  d'autrui.  » 

La  théorie  juridique  de  la  gestion  d'affaires  aboutit  d'ail- 
leurs, nous  semble-t-il,  à  la  même  solution.  Mais  la  loi  enlè- 
verait à  la  jurisprudence  beaucoup  d'hésitations  en  stipulant 
que  l'assurance  conclue  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  sans  man- 
dat, est  valable,  bien  que  la  ratification  n'ait  lieu  qu'après  le 
sinistre.  (1) 


(1)  Bien  que  cette  règle  dérive  logiquement  des  principes  qui  régissent 
la  gestion  d'affaires,  beaucoup  de  codes  ont  cru  opportun  de  la  rappeler 
d'une  façon  expresse  pour  mettre  fin  aux  incertitudes  de  la  jurisprudence  ; 
conf.  Code  hongrois,  art.  467  ;  Gode  allemand,  art.  786  ;  Code  néerlandais, 
art.  264,  266;  Code  du  Chili,  art.  519. 
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9**  La  loi,  en  accueillant  une  règle  écrite  dans  la  plupart 
des  polices,  devrait  enlever  expressément  aux  agents  des 
compagnies  la  faculté  d'en  modifier  les  clauses  sans  un 
mandat  spécial.  Cette  restriction  à  l'étendue  habituelle  du 
mandat  commercial  se  justifie,  si  l'on  pense  à  la  nature  spé- 
ciale de  l'industrie  des  assurances,  qui  doit  se  développer  en 
observant  des  règles  uniformes,  établies  d'après  l'expérience 
suggérée  par  la  statistique.  S'il  était  permis  aux  agents  de 
déroger  aux  polices,  l'on  verrait  disparaître  cette  homogénéité 
des  risques  qui  facilite  l'équilibre  des  sinistres  et  des  primes, 
en  même  temps  que  naîtraient  de  nombreux  obstacles  aux 
promptes  réassurances  des  risques  anormaux  acceptés  arbi- 
trairement par  eux. 


La  prime  est  la  contre-valeur  du  risque  assumé  par  la 
compagnie,  car  le  montant  total  des  primes  forme  le  fonds 
nécessaire  au  paiement  des  sinistres,  ha,  prime  proprement 
dite  ou  prime  nette  représente  la  valeur  du  risque  calculée 
d'après  les  données  de  la  statistique  et  d'après  la  situation 
financière.  La  statistique,  fondée  sur  l'observation  du  nom- 
bre et  de  l'importance  des  incendies,  des  bourrasques  de 
grêle,  des  cas  de  mortalité,  sert  à  indiquer  le  montant  des 
capitaux  qui  seront  dus  aux  assurés  ;  l'examen  de  la  situa- 
tion financière  aide  à  déterminer  le  taux  de  l'intérêt  que  l'on 
peut  obtenir  par  un  emploi  prudent  et  circonspect  du  fonds 
formé  par  les  primes  des  assurés.  Si  l'avenir  traduit  en  réalité 
ces  diverses  hypothèses,  le  montant  des  primes  nettes  servira 
à  payer  intégralement  les  capitaux  assurés  aux  échéances 
promises.  Mais,  puisque  les  entreprises  d'assurances  doivent 
en  outre  pourvoir  à  leurs  frais  d'administration,  aux  divi- 
dendes à  distribuer  aux  actionnaires,  à  la  formation  des  ré- 
serves de  prévoyance,  il  leur  faut  réclamer  à  leurs  assurés 
un  montant  plus  élevé  que  la  prime  nette.  Cette  augmentation 
sera  plus  ou  moins  grande  selon  la  nature  du  risque  et  selon 
la  concurrence  commerciale.  C'est  de  cette  façon  que  se  forme 
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la  prime  brute  ou  prlrne  de  tarif,  d'après  laquelle  le  contrat 
se  conclut.  Dans  la  pratique  comme  en  théorie,  lorsque 
l'on  dit  simplement  «  prime  »,  il  s'agit  de  la  prime  brute,  et 
non  de  la  prime  nette. 

La  théorie  juridique  de  la  prime  est  la  même,  sauf  quel- 
ques exceptions,  pour  toutes  les  branches  d'assurances. 
Elle  présente  les  caractéristiques  essentielles  suivantes  : 

1°  La  prime  est  un  élément  essentiel  du  contrat,  puisque, 
sans  primes,  l'entreprise  ne  pourrait  former  le  fonds  néces- 
saire au  paiement  des  capitaux  assurés.  Elle  est  tellement 
essentielle  que,  si  la  compagnie  voulait,  par  exemple,  en  fai- 
sant une  libéralité,  assurer  à  ses  propres  agents  le  paiement 
d'un  capital  dans  certaines  circonstances  déterminées,  elle 
devrait  se  débiter  du  montant  de  la  prime  équivalente  pour 
former  un  fonds  de  primes. 

2°  La  prime  doit  se  payer  anticipativement,  parce  qu'elle 
est  employée  à  payer  les  indemnités  dues  aux  assurés.  (1) 
Exceptionnellement  la  compagnie  peut  accorder  des  délais 
pour  en  faciliter  le  paiement,  comme  cela  a  lieu  dans  les 
assurances  contre  la  grêle,  afin  que  l'assuré  puisse  trouver 
dans  la  vente  de  ses  récoltes  de  quoi  payer  la  prime.  Mais, 
dans  une  pareille  hypothèse,  elle  doit  ajouter  au  montant  de 
la  prime  de  tarif  les  intérêts  qu'elle  aurait  obtenus,  si  la 
prime  lui  avait  été  payée  par  anticipation. 

3°  Si  la  prime  n'est  pas  payée  à  l'échéance  convenue,  le 
risque  à  charge  de  la  compagnie  devra  être  immédiatement 
suspendu,  sans  attendre  du  juge  une  décision  accordant  la 
résiliation  de  la  convention.  (2)  Cette  déchéance  inflexible 
est  inscrite  dans  toutes  les  polices  et  la  loi  pourrait  la  consa- 


(1)  Conf.  Code  hongrois,  art.  473  ;  Code  allemand,  art.  816  ;  Code  prus- 
sien, art.  2067,  2109  ;  Code  espagnol,  art.  388,  425  ;  Code  néerlandais,  art. 
257  ;  Code  du  Chili,  art.  543  ;  Projet  de  Code  civil  pour  les  Etats-Unis 
promulgué  en  Californie,  §  1424  ;  Projet  d'une  loi  générale  allemande  sur 
les  obligations,  art.  907. 

(2)  Code  hongrois,  art.  485,  n"  4  et  505,  n»  3  ;  Code  espagnol,  art.  389, 
425;  Code  portugais,  art.  445  ;  Code  du  Chili,  art.  546;  projet  d'une  loi  gé- 
nérale allemande  sur  les  obligations,  art.  909,  917,  918. 


I 


THÉORIE  NOUVELLE  DU  CONTRAT  D  ASSURANCE    XXXIX 


crer,  puisqu'elle  forme  une  condition  indispensable  de  l'exer- 
cice normal  de  l'industrie  des  assurances.  La  difficulté  d'en- 
caisser la  prime,  quand  le  risque  est  terminé  ;  les  frais  judi- 
ciaires que  la  compagnie  devrait  débourser  pour  obtenir  le 
remboursement  de  ses  primes,  si  sa  clientèle  prenait  l'habi- 
tude de  ne  payer  qu'avec  des  retards  ;  le  danger  de  devoir 
différer  le  paiement  des  indemnités,  justifient  ces  rigueurs. 
Les  primes  en  retard  constituent  encore  actuellement,  et 
malgré  les  clauses  inflexibles  de  déchéance  inscrites  dans 
les  polices,  un  péril  continu  pour  l'exercice  normal  d'une 
compagnie  d'assurances. 

A°  La  compagnie  qui  a  commencé  à  couvrir  les  risques,  a 
droit  à  la  prime  entière  pour  toute  la  période  assurée,  bien 
que  le  risque  ait  cessé  avant  la  fin  de  celle-ci.  (1)  Ce  principe 
se  justifie,  si  l'on  considère  que  les  observations  statistiques 
d'après  lesquelles  la  prime  est  calculée  se  rapportent  à  des 
périodes  d'un  certain  temps,  généralement  d'un  an,  et  que 
l'on  ne  peut  déterminer  exactement  quelle  est  la  partie  de  la 
prime  qui  devrait  être  restituée, par  suite  de  la  cessation  an- 
ticipée du  risque. 

5°  Si  la  convention  est  annulée,  par  exemple,  par  suite  de 
réticence  de  l'assuré  ou  par  suite  d'inexistence  du  risque,  la 
prime  doit  être  restituée,  puisque  la  cause  de  son  paiement  a 
disparu,  mais  celui  des  contractants  qui  est  en  faute  doit 
réparer  le  dommage  qu'il  a  occasionné.  (2) 

6°  Si,  au  contraire,  la  convention  est  résiliée  pendant 
qu'elle  est  déjà  en  vigueur,  l'entreprise  a  droit  à  la  prime 


(1)  Code  com.,  art,  349,  351;  Loi  maritime  belge, art.  177,  182;  Code 
italien,  art.  431,  617;  Code  néerl.,  art.  276  ;  Code  allem.,  art.  902,  Code 
Chili,  art.  542,  547  ;  projet  de  Code  civil  des  États-Unis,  §  1425,  1427  ; 
contra,  Code  hongrois,  art.  486. 

(2)  La  plupart  des  Codes  en  vigueur  attribuent  généralement  aux  con- 
tractants le  droit  de  retenir  la  prime  à  titre  d'indemnité,  si  l'autre  con- 
tractant a  été  de  mauvaise  foi.  Loi  belge,  ass.  gén.,  art.  10, 11  ;  Code  com., 
art.  349,  351;  Code  italien,  art.  429,  431,  614;  Code  néerl.,  art.  281,  282  ;  Code 
Chili,  art.  558,  1274  ;  projet  de  Code  civil  des  États-Unis,  §  1426  ;  projet  al- 
lem. sur  les  obligations,  art.  908  ;  projet  prussien  (1857),  art.  348  ;  projet  loi" 
suisse  sur  les  obligations,  art.  755. 
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pour  toute  la  période  (;n  cours  au  moment  de  la  résiliation  ; 
ainsi,  si  la  prime  est  annuelle,  l'assuré  devra  payer  la  prime 
pour  toute  l'année,  bien  que  la  résiliation  ait  eu  lieu  pendani 
le  premier  mois.  Si,  en  vertu  du  droit  commun,  la  résolution 
du  contrat  doit  le  rendre  nul  dès  son  origine,  dans  la  matière 
des  assurances,  au  contraire,  la  condition  résolutoire  n'opère 
que  pour   l'avenir,    comme  si   elle  était  un  véritable  terme 
résolutoire.  En  cela,  l'assurance  suit  la  règle  des  contrats  à 
exécution  continue,  qui  se  résolvent  seulement  pour  l'avenir, 
parce  qu'il  n'est  pas  possible  d'annihiler  les  faits  accomplis. 
1°  La  déclaration  de  faillite  de  la  compagnie  devrait  résou- 
dre de  plein  droit  la  convention,  parce  qu'elle  enlève  à  l'as- 
suré la  garantie  qui  est  le  but  principal  pour  lequel  celui-ci  a 
assumé  l'obligation  du  paiement  de  la  prime.  Sur   ce  point, 
la  loi  belge  est  vraiment  en  dehors  de  la  bonne  voie,  quand 
elle  concède   à  l'assuré  le  droit  de  demander,  soit  une  cau- 
tion, soit  la  résiliation  du  contrat  (art.  29  Loi  belge  sur  les 
assurances  en  général). 

L'exercice  du  premier  de  ces  deux  droits  est  en  effet  illu- 
soire, puisque,  si  la  compagnie  pouvait  donner  caution  pour 
tous  les  capitaux  assurés,  elle  ne  serait  pas  tombée  en  faillite; 
quant  à  la  seconde  faculté,  elle  est  défavorable  à  l'assuré,  puis- 
qu'elle le  contraint  à  payer  la  prime  jusqu'à  ce  que  le  juge 
ait  prononcé  la  résiliation  définitive  du  contrat.  En  pratique, 
cette  disposition  est  d'autant  plus  dangereuse  que  le  plus 
grand  nombre  des  assurés  ne  voulant  pas  commencer  un 
procès  pour  être  dispensés  du  paiement  d'une  prime  minime, 
ne  demandent  pas  la  résiliation  du  contrat  et  doivent  donc 
payer  la  prime  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  dure  la 
faillite,  sans  avoir,  comme  contre-valeur  la  garantie  à  laquelle 
cette  prime  leur  donnait  droit. 
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Les  principes 


§  \".  —  Caractères  généraux  des  conventions  d'assurances. 

1,  —  Le  lien  toujours  plus  intime  qui  unit  les  transports 
maritimes  aux  transports  terrestres,  a  eu  également  son  in- 
fluence sur  les  entreprises  d'assurances.  L'activité  de  celles- 
ci  ne  s'arrête  plus  aux  rivages  de  l'océan,  mais  s'étend  aux 
marchandises  voyageant  sur  mer,  sur  les  canaux,  sur  les  voies 
ferrées.  En  protégeant  les  marchandises  de  leur  point  de  dé- 
part à  leur  lieu  de  destination,  elles  servent  de  garantie  et  de 
sauvegarde  aux  entreprises  qui  assurent  en  même  temps  les 
transports  terrestres  et  maritimes. 

A  l'origine,  l'assurance  des  marchandises  voyageant  dans 
les  eaux  intérieures  n'était  considérée  que  comme  un  acces- 
soire à  peu  près  insignifiant  de  l'assurance  maritime,  car  les 
voyages  de  mer  qui  se  prolongeaient  le  long  des  fleuves  et 
des  canaux  étaient  à  peu  près  les  seuls  qui  y  donnaient 
lieu.  (1) 

Par  suite  de  l'évidente  analogie  qui  existait  entre  ces  deux 
espèces  de  transport,  les  ordonnances  et  les  auteurs  furent 
induits  à  appliquer  à  ces  divers  cas  d'assurances  de  trans- 


(1)  Les  auteurs  et  les  ordonnances  y  font  incidemment  allusion  en  trai- 
tant de  Tassurance  maritime.  (Voyez  Santerna,  De  Spons  et  assic.^  3^  partie, 
§  1  ;  4«  partie,  no  12;  Straccha,  De  assic.^  Introd.,  n»  44;  Gasaregis,  D/sc, 
no  134  ;  Emérigon,  chap.  xiii,  section  vi  ;  Guidon  de  la  mer,  sect.  xvi, 
chap.  XVIII,  1  et  2  ;  Ordonnance  de  Philippe  II,  1570,  art.  1,  29  et  30  ;  Or- 
donnance d'Amsterdam,  1598,  art.  15;  Ordonnance  de  Middelbourg,  IGOO, 
n»  27,  art.  15;  Ordonnance  des  Deux-Siciles,  1623;  Pardessus,  Collection 
des  lois  maritimes,  vol.  iv,  p.  114,  128,  15;  voi.  v,  p.  265.) 
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ports  par  eaux  intérieures  les  règles  des  assurances  mari- 
times ;  aujourd'hui  que  rexpéricnce  s'est  faite  longue  et 
qu'elle  a  démontré  l'utilité  de  la  mesure,  cette  tendance 
semble  de  i)lus  en  plus  s'accentuer  et  se  justifier.  (1) 

Les  opérations  d'assurances  contre  les  dangers  des  trans- 
ports par  eaux  intérieures  sont  en  effet  fort  souvent  conclues 
par  les  sociétés  qui  assurent  les  risques  de  mer,  et  cela  avec 
les  mêmes  procédés,  quelquefois  même  avec  des  polices 
identiques.  (2)  L'examen  des  lois  et  des  polices  qui  règlent 
distinctement  les  assurances  de  transports  intérieurs,  de 
même  que  l'expérience  judiciaire,  ne  constatent  aucune 
règle  constante  et  spéciale  qui  ne  soit  déjà  en  vigueur  pour 
les  assurances  maritimes.  (3)  Aussi,  beaucoup  de  Codes  ne 


(1)  La  Cour  de  cassation  française,  chambres  réunies,  a,  il  est  vrai, 
décidé,  le  22  juillet  1873  (Dalloz,  74,  1,  207),  qu'une  marchandise  expédiée 
de  l'intérieur  des  terres  pour  une  ville  d'outre-mer,  faisait  l'objet  de  deux 
expéditions  distinctes,  objet  de  deux  assurances  différentes,  l'une  terrestre, 
l'autre  maritime.  (Voyez  de  même  Sent,  arbit.,  17  mars  1881  et  31  mars 
1884;  Jurisp.  du  port  d'Anvers,  85,  1,  64  ;  Pand.  belges^,  ass.  marit.,  n"  6.) 
D'ordinaire,  cependant,  les  rédacteurs  de  la  police  placent  l'assurance  du 
transport  terrestre  et  celle  du  transport  maritime  sous  un  régime  unique. 
(C.  Paris,  11  janvier  1877,  et  Req.,  18  mars  1878; /our/i.  du  Palais,  79,  4.); 
Jacobs,  II,  n»  710.  Le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  décidé,  le  6  avril 
1885,  que  la  Compagnie  d'assurances  qui  prend  sur  elle  les  risques  de  la 
navigation  ne  garantit  pas  les  risques  du  séjour  dans  les  bassins.  {Journ. 
des  Trib.,  1885,  811.) 

(2)  L'article  l*''  d'une  des  polices  françaises  sur  monnaies,  métaux  pré- 
cieux, valeurs,  diamants,  perles  et  pierres  précieuses  est  conçu  dans  les 
termes  suivants  :  a  Les  assureurs  prennent  à  leur  charge  tous  risques  de 
mer  et  de  terre,  canaux,  rivières,  chemins  de  fer,  généralement  quelcon- 
ques et  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  ainsi  qne  ceux  de  séjour  à  terre,  feu, 
vol  et  pillage,  depuis  le  moment  de  la  remise  des  objets  assurés  au  bureau 
de  la  poste  ou  de  la  Compagnie  de  transport  jusqu'à  celui  de  la  remise  en 
mains  des  destinataires.  » 

(3)  Nous  nous  sommes  formé  cette  conviction  en  examinant  les  polices 
de  sociétés  rhénanes,  françaises  et  allemandes,  citées  dans  Chaufton,  ii, 
n"^  593,  594,  et  les  clauses  adoptées  par  les  Compagnies  américaines  qui 
font  les  opérations  d'assurances  sur  les  fleuves  et  les  grands  lacs  américains, 
Philipps,  n°s  60,  61,  62.  Dans  les  polices  d'abonnement  italiennes  aussi,  les 
conditions  en  vigueur  pour  les  assurances  maritimes  furent  étendues  aux 
assurances  par  voyages  de  terre  et  de  mer.  (Voyez  conditions  particulières, 
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règlent-ils  pas  spécialement  cette  matière  et  laissent-ils  au 
magistrat  le  soin  de  décider  par  analogie  les  controverses 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  assurances  de  transports 


art.  m,  xni.)  Les  nombreuses  décisions  qui  sont  rapportées  par  Desjardins, 
VI,  p.  279,  note  1,  démontrent  également  l'opportunité  qu'il  y  a  à  régler 
les  assurances  de  transports  par  fleuves  et  canaux  au  moyen  des  principes 
adoptés  pour  les  assurances  maritimes.  En  France,  grâce  à  l'article  335  du 
Code  de  commerce  portant  que  l'assurance  pouvait  être  faite  pour  tous 
voyages  et  transports  par  mer,  rivières  et  canaux  navigables,  l'on  a  pu 
voir  surgir  un  système  préconisant  l'application  de  règles  établies  pour 
l'assurance  maritime,  à  l'assurance  de  la  navigation  intérieure.  Lorsque 
celle-ci  est  un  accessoire  du  voyage  de  mer,  pas  de  contestation  possible  : 
on  applique  les  règles  de  l'assurance  maritime  (Desjardins,  n"  139i)  ;  mais 
lorsqu'elle  devient  autonome,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  n'est  plus  ni  le  début  ni 
la  fin  d'un  voyage  de  mer  et  qu'elle  consiste  uniquement  dans  le  transport 
par  eau  à  l'intérieur  des  terres,  quelle  loi  faudra-t-il  appliquer,  le  droit 
commun  ou  le  droit  maritime?  Bédarride  (m,  n°  1103),  Valroger  (m, 
n°  1406),  Desjardins  (vi,  n»  1394)  penchent  vers  l'application  du  droit  mari- 
time, tandis  que  Ruben  de  Couder  (V.  Ass.  maritimes,  n°  1)  et  un  juge- 
ment du  5  juin  1888  du  Tribunal  de  la  Seine  {Gazette  des  Tribunaux,  18 
juin  188G)  préconisent  le  retour  au  droit  commun.  Gonf.  également  Trib. 
com,  Seine,  28  sept.  1882  {Gaz.  des  Tribunaux,  28  octobre  1884),  Trib. 
com.  Seine,  22  novembre  1886,  et  Trib.  com.  Nantes,  l^^"  décembre  1886 
(La  loi,  15  et  17  février  1887). 

En  Belgique,  la  question  n'a  pu  être  aussi  controversée  qu'en  France, 
car,  dans  la  législation  belge,  il  n'y  a  aucun  article  reproduisant  la  clause 
de  l'article  335  du  Code  de  commerce  rappelée  ci-dessus.  Un  projet  du 
gouvernement  voulait  régler  les  assurances  des  transports  fluviaux  par  des 
dispositions  spéciales,  mais  cette  idée  fut  abandonnée;  car,  après  une  mi- 
nutieuse et  longue  discussion,  on  reconnut  qu'il  ne  pouvait  être  formulé 
pour  ce  genre  d'assurances  des  règles  spéciales  qui  fussent  distinctes  de 
celles  qui  régissaient  les  assurances  maritimes.  (Nyssens  et  de  Baets,  Com, 
législ.  du  Code  de  commerce  belge,  nos  451-457,  512,  1080,  1246.)  Malheu- 
reusement, le  législateur  oublia  de  sanctionner  cette  opinion  par  un  article 
de  loi,  il  négligea  de  libeller  une  disposition  rendant  applicable  à  la  navi- 
gation intérieure  les  règles  de  la  navigation  et  de  l'assurance  maritime,  et 
la  conséquence  en  est  que  la  jurisprudence  actuelle  décide  avec  unanimité 
que  la  loi  maritime  de  1879  n'est  pas  applicable  à  la  navigation  intérieure. 
(Trib.  com.  Anvers,  31  janvier  1881  ;  idem,  4  janvier  1888  ;  Jurisp.  du  Port 
dWnvers,  1881,  i,  104  ;  idem,  1888,  i,  69;  Trib.  com.  Anvers,  31  mars  1887; 
J.  Tribunaux,  1887,  662;  idem,  3  décembre  1888;  ihid.,  1889,  106;  Trib. 
com.  Liège,  23  juin  1883,  Cloes  et  Bonjean,  xxxi,  500;  Sent,  arbitrale,  An- 
vers, 17  mars  1881  ;  Jurisp.  Port  d'Anvers,  1885,  i,  64  ;  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  10  juin  1878;  Jurisp.  Port  d'Anvers,  1879,  i,  41  ;  Trib.  com.  An- 
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par  fleuves  et  canaux.  Le  Code  italien  spécialement  a  voulu 
soumettre  la  navigation  continentale  et  les  assurances  qui 
sont  destinées  à  la  protéger  aux  règles  qui  sont  déjà  éta- 
blies pour  la  navigation  et  les  assurances  maritimes;  (1)  et 
les  auteurs  qui  défendent  Tidée  de  l'unification  du  droit  com- 
mercial maritime  et  du  droit  commercial  terrestre  peuvent 
s'en  réjouir  comme  d'une  première  conquête. 

En  suivant  la  méthode  législative,  nous  traiterons  la  ma- 
tière des  contrats  d'assurances  qui  couvrent  les  risques  de 
la  navigation  sur  mer  en  même  temps  que  celle  qui  a  rap- 
port aux  assurances  des  transports  par  eaux  intérieures  ; 
peut-être,  en  suivant  cette  voie,  sommes-nous  les  avant- 
coureurs,  dans  la  sphère  du  droit,  de  la  fusion  qui,  peu  à 
à  peu,  se  prépare  dans  la  pratique  des  affaires,  pour  toutes 
les  assurances  qui  couvrent  les  risques  maritimes  et  ter- 
restres. 

2.  —  Une  autre  tendance  des  législations  modernes  est 
encore  à  signaler  ;  c'est  celle  qui  consiste  à  réunir  en  un 
groupe  général  les  règles  communes  aux  diverses  branches 
d'assurances  qui  se  multiplient  de  plus  en  plus  dans  notre 


vers,  15  janvier  1892  ;  Pandectes  périod.^  1892,  n"  1585  ;  Sent,  arbitrale 
Anvers,  juin  1891;  Jurisp.  Port  d'Anvers^  1892,  n»  1587.) 

Au  point  de  vue  des  assurances,  les  inconvénients  de  cette  jurispru- 
dence sont,  en  général,  annihilés  par  le  fait  que  les  pelices  d'assurances 
pour  navigation  fluviale  sont  presque  toujours  contractées  aux  conditions 
générales  de  la  police  maritime  d'Anvers  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
qu'il  y  a  là  une  inconséquence  et  une  lacune  dans  la  législation  qui  de- 
vraient disparaître  sans  retard. 

Les  Néerlandais,  frappés  peut-être  de  l'importance  de  la  navigation  inté- 
rieure qui  a  une  si  grande  extension  dans  leur  pays,  y  ont  dédié  le  titre  x, 
art.  686  à  695,  de  leur  Gode  de  commerce,  dispositions  qui  ont  été  repro- 
duites parle  Code  argentin,  liv.  m,  titré  xi,  art.  1413  à  1422  ;  par  le  Code 
du  Chili,  art.  591  à  601,  et  par  le  Code  portugais,  titre  xiv,  art.  1687,  1744, 
1745  et  1759. 

(l)  Conférez  Code  du  Canada,  art.  2494  ;  Code  brésilien,  art.  669.  Le 
Code  allemand  et  ceux  qui  s'en  sont  inspirés,  comme  les  Codes  suédois  et 
finlandais,  ne  contiennent  aucunes  dispositions  relatives  aux  assurances 
pour  transports  fluviaux. 
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époque  moderne.  (1)  ^Ce  louable  effort,  qui  tend  à  simplifier 
le  droit  des  assurances  en  réunissant  quelques  règles  d'une 
applicabilité  universelle,  devait  se  faire  avec  une  grande  dis- 
crétion, car  il  fallait  réduire  à  une  formule  neuve  et  plus  gé- 
nérale des  règles  qui  avaient  un  passé  plusieurs  fois  sécu- 
laire, accompli  dans  une  sphère  d'action  beaucoup  plus 
limitée.  C'est,  guidé  par  cette  idée,  que  le  législateur  italien 
n'a  pas  forcé  les  assurances  maritimes  à  subir  sans  tempéra- 
ment aucun  les  dispositions  générales  établies  pour  toutes 
les  assurances,  mais  qu'il  s'est  borné  à  leur  appliquer  celles 
qui  étaient  compatibles  avec  le  milieu  cosmopolite  et  aven- 
tureux dans  lequel  elles  gravitent. 

Le  législateur  belge  a  déclaré,  à  son  article  3  de  la  loi  sur 
les  assurances  en  général,  que  les  dispositions  de  ce  titre 
étaient  applicables  aux  assurances  maritimes  et  aux  assu- 
rances sur  les  transports  par  terre,  rivières  et  canaux,  s'il 
n'y  était  pas  dérogé  par  des  articles  spéciaux. 

Dans  la  loi  maritime  du  21  août  1879,  le  législateur  belge 
a  établi  d'une  façon  expresse  les  dérogations  possibles  aux 
articles  de  la  loi  sur  les  assurances  en  général  et  n'a  donc 
pas  laissé  à  la  jurisprudence,  à  l'instar  du  législateur  italien, 
la  mission  délicate  et  expérimentale  d'établir,  par  l'examen 
de  la  tradition,  des  usages  et  des  intérêts  généraux  du  com- 
merce maritime,  celles  de  ces  règles  générales  qui  pouvaient 
être  appliquées  ou  non  aux  assurances  maritimes.  Il  a  rempli 
cette  mission  lui-même  au  lieu  de  la  confier  à  la  jurispru- 
dence, et  en  cela,  il  y  a  peut-être  lieu  de  le  blâmer,  car  les 
usages  commerciaux  et  surtout  les  usages  maritimes  chan- 
geant et  se  modifiant  constamment  avec  le  progrès,  trouve- 
ront sans  doute  très  rapidement,  dans  la  loi  sur  les  assu- 
rances en  général,  un  obstacle  à  leur  consécration  par  la 


(1)  Voyez,  dans  le  même  sens,  Loi  belge  sur  les  assurances  en  général, 
Il  juin  1874;  Code  espagnol,  liv.  ii,  tit.  vin;  Code  portugais,  2«  partie, 
lit.  XIV  ;  Code  italien,  art.  604;  Gode  hollandais,  tit.  ix  ;  Code  argentin, 
liv.  II,  tit.  IX,  art.  636  ;  Cbde  du  Chili,  liv.  ii,  tit.  vni. 
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jurisprudence  ;  le  fait  ne  sera  plus  d'accord  avec  le  droit,  alors 
que  cette  conséfiuence  aurait  été  facilement  évitée  si  le  légis- 
lateur avait  décrété  que  ses  dispositions  sur  les  assurances 
en  général  seraient  applicables  aux  assurances  maritimes  en 
tant  qu'elles  ne  soient  pas  incompatibles  avec  la  nature  de 
l'assurance  maritime  et  des  usages  en  vigueur. 

Ce  mode  de  procéder  aurait  mis  ainsi  la  loi  écrite  en  rapport 
avec  les  nécessités  de  la  vie  pratique  en  se  servant  de  l'inter- 
médiaire de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 

Fonction  hautement  scientifique  de  la  magistrature  et  de 
la  chaire  qui  peuvent,  en  mettant  à  profit  l'expérience  que 
leur  ont  donnée  les  faits  passés  sous  leurs  yeux,  rectifier  et 
compléter  la  synthèse  que  le  législateur  peut  avoir  établie 
d'une  façon  incomplète  et  hâtive,  et  construire  sur  une  base 
moins  faillible  les  règles  communes  à  tous  les  contrats  d'as- 
surance. 

Une  autre  tendance  qui  est  à  remarquer,  est  celle  qui  con- 
siste à  rendre  l'assurance  solidaire  et  indivisible  de  la  chose 
assurée.  Il  est  en  effet  un  fait  indiscutable,  c'est  que^  en  prin- 
cipe, en  droit  pur,  l'assurance  devrait  être  résolue  par  la 
vente  de  la  chose  assurée  et  que  l'assurance  du  cédant  ne 
devrait  pas  profiter  au  cessionnaire.  C'est  ce  que  décide  la 
loi  italienne  à  son  article  439.  Comme,  cependant,  ce  prin- 
cipe, tout  en  étant  fort  logique  est  aussi  fort  incommode  et 
que  si  l'acquéreur  de  la  marchandise  flottante  devait,  pour 
conserver  le  bénéfice  de  l'assurance,  aller  à  la  recherche  de 
l'assureur,  puis  lui  notifier  son  achat,  l'occasion  de  la  vente 
se  serait  peut-être  déjà  évanouie,  que,  par  conséquent,  dans 
ces  conditions,  l'assurance  destinée  à  protéger  la  marchan- 
dise serait  au  contraire  une  entrave  à  sa  circulation,  la  loi 
belge  a  dérogé  au  principe  et  a  décidé  que,  dans  certains  cas 
qu'elle  spécifie  à  l'art.  30  de  la  loi  sur  les  assurances  en  géné- 
ral et  qui,  en  étant  déjà  par  eux-mêmes  fort  étendus,  s'appli- 
queront certes  presque  toujours  aux  assurances  maritimes, 
l'assurance  contractée  par  le  vendeur  profiterait  à  l'acqué- 
reur. Il  est  cependant  à  remarquer  qu'on  devra  fort  rare- 
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ment,  pour  les  assurances  maritimes,  faire  usage  de  l'article 
que  nous  venons  de  citer,  puisque  les  polices  portent,  pour  la 
plupart,  la  clause  de  transmission  par  endossement  ou  même 
par  la  simple  tradition. 

3.  —  L'assurance  contre  les  dangers  de  la  navigation  est 
essentiellement  un  contrat  d'indemnité,  et  la  solution  de  tou- 
tes les  controverses  qu'elle  fait  surgir  doit  être  inspirée  de  ce 
principe. 

Elle  a  pour  but  de  fournir  une  simple  compensation  à  ceux 
qui  ont  été  victimes  de  sinistres  indépendants  de  leur  volonté 
et  il  en  résulte  que  cette  indemnité  ne  peut  être  supérieure 
au  dommage,  puisque,  si  cette  prohibition  n'était  pas  établie, 
l'assurance  deviendrait  un  jeu  et  un  pari  en  même  temps 
qu'une  triste  excitation  aux  sinistres  doleux. 

Le  caractère  spécifique  qui  distingue  ce  contrat  des  autres 
assurances  se  trouve  dans  le  risque  qui  en  fait  l'objet,  c'est- 
à-dire  le  risque  de  la  navigation  ;  comme  le  dit  une  des  résolu- 
tions votées  par  le  congrès  de  droit  maritime  d'Anvers  de  1885: 
«  Toutes  choses  ou  valeurs  estimables  à  prix  d'argent  doivent 
pouvoir  faire  l'objet  d'une  assurance  valable.  »  C'est  là  la 
pensée  de  l'article  334  du  Code  de  commerce,  comme  celle  de 
la  loi  française  du  12  août  1885  qui  l'a  modifié  en  partie. 
Comme  cependant  ces  articles  en  employant  l'expression 
«  estimables  à  prix  d'argent  »  excluaient  de  l'assurance  ma- 
ritime, l'assurance  sur  la  vie  et  sur  les  accidents  et  qu'il  était 
cependant  utile  de  permettre  ces  assurances  en  matière  ma- 
ritime, la  loi  belge  après  avoir  énuméré  les  différents  risques 
de  la  navigation  ajoute  «  sans  préjudice  des  dispositions  du 
livre  i^""  relatives  aux  assurances  sur  la  vie.  »  Cette  disposi- 
tion permet  donc  à  l'assurance  maritime  de  couvrir  aussi 
la  vie  des  personnes  ;  dans  ce  cas  elle  sera  régie  parla  loi  du 
11  juin  1874  et  par  les  dispositions  du  titre  vu  de  la  loi  ma- 
ritime qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  l'assurance  sur  la 
vie.  Comme  le  fait  remarquer  M.  Jacobs,dans  une  hypothèse 
semblable,  sauf  stipulations  contraires,  T'indemnité  ne  sera 
due  que  si  la  mort  de  l'assuré  provient  d'une  fortune  de  mer 
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(.'lit.  178)  ;  l'assurance  sera  résiliée  des  qu'un  fait  de  guerre 
modifiera  les  conditions  du  voyage  (art.  170]  et  aussitôt  la  ré- 
siliation, l'assureur  des  risques  de  guerre  sera  substitué  à 
l'assureur  des  risques  de  mer  (art.  181). 

Les  risques  de  mer  peuventdonc  ôtre  combinés  avecdes  ris- 
ques de  natures  différentes  appartenant  à  d  autres  branches  des 
opérations  d'assurance,  et  de  même  qu'ils  peuvent  avoir  pour 
objet,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  la  vie  de  l'équipage, 
de  même  les  assurances  maritimes  pourront  aussi  couvrir 
les  créances  privilégiées  sur  le  navire,  les  périls  d'incendie 
auxquels  sont  sujettes  les  marchandises  dans  les  ports  d'ar- 
rivée. Dans  ces  hypothèses  exceptionnelles,  le  juge  devra 
combiner  les  règles  propres  aux  différents  risques  en  recher- 
chant la  commune  intention  des  parties. 

D'ailleurs,  les  intéressés  évitent  le  plus  souvent  les  incon- 
vénients qui  résulteraient  de  l'obligation  de  liquider  leurs 
assurances  selon  des  règles  différentes,  en  assurant  leurs 
titres  de  créances  aux  conditions  de  la  police  maritime. 

4. —  L'assurance  est  un  contrat  aléatoire,  parce  que  c'est 
le  hasard  qui  décide  qui,  de  l'assuré  ou  de  l'assureur,  subira 
un  dommage  ou  un  gain;  parce  que  Ton  ignore,  au  moment 
de  la  convention,  si  l'assureur  bénéficiera  de  la  prime  ou  s'il 
devra  payer  le  montant  du  dommage,  cent  fois,  mille  fois  peut- 
être  plus  élevé  que  celui  de  la  prime. 

L'assurance  se  distingue  cependant  des  contrats  de  pur 
hasard  en  ce  qu'elle  a,  pour  l'assuré,  le  but  de  lui  procurer 
le  remboursement  d'un  dommage  éventuel  mais  réel,  et  que 
d'autre  part,  l'assureur  peut,  en  recueillant  un  grand  nombre 
de  primes  dans  des  affaires  homogènes  et  en  s'aidant  de  l'ex- 
périence de  la  statistique,  se  pourvoir  d'un  capital  capable  de 
rembourser  les  sinistres  qui  se  produisent  et  ainsi  payer  les 
sinistres  des  uns  au  moyen  des  primes  des  autres. 

Les  recherches  statistiques  auxquelles  certains  auteurs 
donnent  beaucoup  d'importance,  n'en  ont  aucune  cependant 
au  point  de  vue  strictement  juridique,  puisque  la  classe  des 
contrats  aléatoires   n'a  pas  de  règles  propres  et  spéciales 
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capables  d'influer  sur  l'interprétation  des  contrats  d'assu- 
rance. 

5.  —  C'est  un  contrat  commercial  tant  de  la  part  de  l'assu- 
reur que  de  l'assuré.  Il  faut  en  effet  distinguer  entre  les  assu- 
rances terrestres  et  les  assurances  maritimes.  Toutes  deux 
sont  commerciales  dans  le  chef  de  l'assureur,  mais  la  pre- 
mière n'est  commerciale  à  l'égard  de  l'assuré  que  si  celui-ci 
l'a  contractée  pour  les  besoins  de  son  commerce  ;  la  seconde 
au  contraire  est  toujours  commerciale  dans  le  chef  de  l'as- 
suré ;  que  celui-ci  ait  assuré  une  marchandise  qu'il  faisait 
transporter  pour  la  revendre  dans  un  pays  d'outre  mer;  qu'il 
ait  assuré  son  navire  ou  son  fret;  que,  simple  passager,  il  ait 
fait  couvrir  par  l'assurance  les  colis  qu'il  avait  emportés 
avec  lui,  peu  importe,  il  y  aura  toujours  dans  le  chef  de 
l'assuré  un  acte  commercial,  car  la  loi  ne  distingue  pas  et 
déclare  actes  de  commerce  toutes  assurances  maritimes 
(art.  633,  Code  com.;  art.  3,  loi  belge  du  15  décembre  1872 
sur  les  commerçants).  (1) 

6.  —  C'est  un  contrat  d'exécution  continue,  tant  si  l'assu- 
rance est  contractée  au  voyage  que  si  elle  l'est  à  temps. 
Pour  remédier  au  danger  que  les  parties  contractantes  ne  de- 
viennent insolvables  pendant  la  période  quelquefois  longue, 
durant  laquelle  le  contrat  est  en  vigueur,  la  loi  a  donné  la 
faculté  à  chacune  des  parties  de  demander  la  résolution  du 
contrat  ou  une  caution  garantissant  son  exécution,  si  l'autre 
tombe  en  faillite,  alors  cependant  que  d'ordinaire  la  faillite 
n'est  pas  une  cause  de  résolution  de  convention.  (Art.  29,  loi 
belge  sur  les  assurances  en  général;  art.  346,  Code  com.) 

Une  autre  garantie  des  créances  éventuelles  des  assurés  se 
trouve  dans  l'obligation  de  la  compagnie  de  former  à  la  fin 
de  chaque  exercice  un  fonds  de  réserve  pour  les  sinistres 
non  encore  liquidés,  de  même  que  pour  les  sinistres  qui  pour- 


(1)  Caumont,  Droit  marit.,  v°:  actes  de  commerce,  n°  21;  Lyon-Caen  et 
,Renault,  i,  n»  162,  p.  139. 
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raient  s'être  produits  pendant  cet  exercice  mais  qui  ])our- 
raicnt  ne  pas  encore  être  connus  à  la  fin  de  cet  exercice,  et 
enfin  pour  les  risques  non  encore  expirés  et  dont  la  prime  a 
déjà  été  payée.  Cette  obligation  n'est,  il  est  vrai,  inscrite  dans 
aucune  partie  do  la  législation,  mais  elle  résulte  implicite- 
ment de  la  prohibition  faite  aux  administrateurs  de  distri- 
buer des  dividendes  qui  n'ont  pas  été  réellement  perçus  (art. 
133,  loi  belge  sur  les  sociétés;  art.  15  '^,  loi  française  sur  les 
sociétés  du  24  juillet  1867).  S'ils  considéraient,  en  effet,  com- 
me un  gain  les  primes  perçues  avant  le  remboursement  des 
dommages  soufferts  ou  avant  que  fussent  écoulés  les  risques 
pour  lesquels  la  prime  a  été  payée,  ils  distribueraient  aux 
actionnaires  un  dividende  imaginaire  et  fictif  dont  l'existence 
serait  démentie  soit  par  les  sinistres  qui  devraient  être  rem- 
boursés, soit  par  les  sinistres  éventuels  qui  pourraient  se  pro- 
duire dans  le  cours  du  nouvel  exercice. 

7.  —  L'assurance  est  l'objet  d'une  entreprise  qui  assume 
un  grand  nombre  d'affaires  homogènes  et  qui  cherche  par  ce 
moyen  à  réunir  un  fonds  capable  de  payer  les  indemnités. 

Dans  quelques  ports,  mais  ils  sont  bien  rares,  survivent 
encore  des  assureurs  isolés,  qui,  de  temps  en  temps,  tentent 
la  bonne  fortune  en  assumant  quelque  risque  ;  mais  ce  com- 
merce factice  qui  est  plein  de  dangers  pour  l'assureur  et  qui 
fournit  bien  peu  de  garantie  à  l'assuré,  disparaît  peu  à  peu,  à 
l'instar  d'un  véritable  anachronisme,  devant  les  entreprises 
qui  se  livrent  à  ces  opérations  d'une  façon  systématique.  Ces 
dernières  seules,  avec  l'aide  de  grands  capitaux,  avec  la  pu- 
blicité spéciale  de  leurs  bilans,  avec  leurs  fonds  de  garantie 
formés  d'une  façon  légale,  et  enfin  avec  leur  personnalité  ju- 
ridique qui  ne  peut  être  touchée  par  les  crises  auxquelles 
sont  soumises  les  personnes  physiques,  peuvent  réunir  un 
nombre  d'affaires  suffisant  pour  se  mettre  à  l'abri  des  si- 
nistres qui,  à  rencontre  de  toute  prévision,  frappent  en  aveu- 
gles. 

Le  fonds  des  primes  recueillies  par  les  compagnies  croît 
nécessairement  avec  le  nombre  d'affaires,  et  par  conséquent 
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la  garantie  des  assurés  est  toujours  en  juste  proportion  avec 
les  risques  qu'assume  l'entreprise.  Môme  là  où  le  fonds  des 
primes  n'est  pas  spécialement  affecté  à  la  garantie  des  assu- 
rés, il  estcependant  constitué  à  leur  entier  et  exclusif  bénéfice 
puisque  les  assurés  sont,  en  règle  générale,  les  seuls  créan- 
ciers de  la  société,  une  société  d'assurances  régulière  devant 
s'adonner  d'une  façon  exclusive  aux  opérations  d'assurances. 
Si,  au  contraire,  le  risque  est  assumé  par  un  assureur  factice, 
l'assuré  se  trouve  exposé  à  toutes  les  chances  d'insolvabilité 
qui  menacent  le  patrimoine  des  particuliers  ;  il  est  soumis 
au  danger  de  la  mort  et  au  péril  de  la  fuite  ;  il  n'a  aucune 
certitude  que  le  fonds  des  primes  sera  employé  au  rembour- 
sement exclusif  des  sinistres  ;  il  n'a  pas  le  moyen  de  vérifier, 
par  l'examen  des  bilans,  quelle  est  la  situation  économique 
de  son  assureur.  En  réalité,  les  risques  qui  ne  se  combinent 
pas  systématiquement  avec  d^autres  risques  et  qui  ne  s'élident 
donc  pas  réciproquement,  pèsent  en  entier  sur  le  patrimoine 
de  l'assureur,  comme  ils  pesaient  sur  le  patrimoine  de  l'as- 
suré, et  celui-ci  reste  exposé  à  tous  les  périls  d'insolvabilité 
qui  menacent  l'assureur  et  qui  sont  rendus  infiniment  plus 
graves  par  la  nature  essentiellement  aléatoire  de  ce  genre 
d'opérations. 

Il  suit  de  là  que  l'ancienne  question  qui  consiste  à  savoir 
si  le  commissionnaire  chargé  d'assurer  son  mandant  peut 
retenir  l'affaire  pour  lui  et  se  constituer  lui-même  assureur, 
doit  être  résolue  dans  le  sens  de  la  négative.  Non  pas,  comme 
on  le  croyait  d'une  façon  fort  discutable  (1),  par  suite  du 
conflit  de  leurs  intérêts,  mais  parce  que,  comme  mandataire 
diligent,  il  a  l'obligation  de  s'adresser  aux  compagnies  d'as- 
surances qui  sont  les  seules  capables  de  fournir  à  l'assuré 


(1)  Emérig-on,  chap.  5,  section  9;  Boulay-Paty,  Conférence  sur  Emèrigon; 
Dageville,  m,  n"  307  ;  Delamarrc  et  Lepoitevin,  ii,  n»  109;  Pardessus,  ii, 
n«>  570;  Gasaregis,  Discursus  légales  de  commercio,  dise.  120,  n°^  34  et  35; 
Alauzet,  Traité  gén.  des  assur.,  i,  no*  78,  118  ;  Droz,  i,  91  ;  Em.  Cauvet, 
no  69, 
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toutes  les  garanties  nécessaires  pour  lui  procurer  le  rem- 
boursement éventuel  des  sinistres  auxquels  il  est  exposé. 

L'on  veut  argumenter  d'une  situation  que  l'on  dit  analogue 
et  qui  se  présente  en  cas  de  vente.  Le  commissionnaire,  sou- 
tient-on, peut  prendre  le  rôle  de  partie  contractante  vis-à- 
vis  de  son  commettant,  et  notamment  le  commissionnaire 
chargé  de  vendre  des  marchandises  peut  les  acheter  pour 
son  compte,  s^il  agit  de  bonne  foi.  En  faisant  ce  raisonnement, 
on  oublie  une  chose  essentielle,  c'est  que  la  vente  et  l'assu- 
rance sont  des  contrats  de  nature  toute  différente.  La  mission 
de  l'assureur  est  une  mission  de  répartition  ;  c'est  cette  ré- 
partition qui  seule  peut  fournir  une  garantie  à  l'assuré, 
car,  dans  le  cas  où  cette  répartition  ne  se  fait  pas,  le  risque 
ne  fait  que  passer  d'une  tête  sur  une  autre  ;  le  risque  pesait 
sur  l'assuré,  il  pèsera  sur  le  commissionnaire,  assureur  oc- 
casionnel. Telle  n'est  pas  la  volonté  de  l'assuré  :  son  inten- 
tion était  d'éliminer  le  risque  en  le  combinant  avec  d'autres 
personnes  soumises  aux  mêmes  périls  et  aux  mêmes  aléas 
que  lui;  si  le  commissionnaire  ne  réalise  pas  cette  intention, 
il  faillit  à  son  mandat  et  l'assuré  a  le  droit  de  l'obliger  à  lui 
fournir  un  assureur  ordinaire  en  ne  se  contentant  pas  d'un 
assureur  factice.  Ces  conséquences  résultent  à  l'évidence  du 
principe  en  vertu  duquel  le  commissionnaire  doit,  dans  l'exé- 
cution de  son  mandat,  consulter  l'intérêt  de  son  commettant 
avant  tout.  Le  commissionnaire  qui  n'a  pas  exécuté  ou  qui  a 
mal  exécuté,  ou  qui  n'a  pas  exécuté  en  temps  et  lieu  le  man- 
dat qu'il  a  reçu,  est  évidemment  responsable  envers  son  com- 
mettant des  suites  de  ses  agissements.  (Conf.  Marseille,  4 
sept.  1883;  Rec.  de  Marseille,  1863,  i,  262.) 

Pour  des  raisons  identiques,  celui  qui  est  chargé  d'assurer 
trahit  les  intentions  de  son  mandant  et  agit  à  l'encontre  des 
usages,  s'il  lui  fournit  la  faible  garantie  d'un  assureur  factice 
et  isolé.  Ainsi,  par  exemple,  l'armateur  qui  retient  à  ses  ma- 
telots une  partie  de  leurs  salaires  pour  les  faire  assurer  sur 
la  vie  et  contre  les  accidents  de  mer,  viole  son  mandat  et 
doit  être  responsable  de  cette  violation,  s'il  prétend  se  faire 
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lui-même  assureur  ou  s'il  s'unit  simplement  à  d'autres  ar- 
mateurs pour  assurer  leurs  équipages  respectifs. 

8.  —  Les  risques  de  la  navigation  font  l'objet  du  contrat. 
A  l'estimation  du  risque  qui,  dans  les  premiers  siècles  de 
l'existence  des  assurances,  se  faisait  d'une  façon  empirique, 
a  été  substituée  une  appréciation  technique,  toujours  moins 
variable  et  toujours  plus  uniforme,  calculée  d'après  l'expé- 
rience statistique  et  exprimée  numériquement  au  moyen  du 
tarif  des  primes. 

Comme  il  est  nécessaire,  pour  que  les  opérations  procè- 
dent d'une  façon  normale,  que  les  risques  assurés  soient 
choisis  de  manière  à  être  équivalents  à  ceux  qui  ont  con- 
couru à  la  formation  et  au  calcul  du  tarif  des  primes,  on 
s'explique  fort  naturellement  les  sanctions  sévères  inscrites 
dans  les  lois  et  dans  les  polices  pour  forcer  les  assurés  à  dé- 
clarer honnêtement  les  vraies  conditions  du  risque,  à  ne  pas 
augmenter  volontairement  les  probabilités  de  sinistres  pen- 
dant l'exécution  du  contrat,  à  soigner  le  sauvetage  du  navire 
et  du  chargement  de  la  même  manière  que  si  ceux-ci  n'é- 
taient pas  assurés.  Si  la  volonté  de  l'assuré  pouvait  alléger 
ou  aggraver  les  chances  de  sinistre,  l'aléa  de  l'opération  se- 
rait en  efYet  altéré  arbitrairement  par  une  des  parties  au 
préjudice  de  l'autre. 

9.  —  Les  nombreuses  clauses  que  l'on  rencontre  dans  les 
polices  obligent  les  contractants  ;  les  clauses  manuscrites 
prévalent  et  dérogent  à  celles  qui  s'y  trouvent  imprimées, 
puisqu'autrement  on  ne  comprendrait  pas  la  raison  pour 
laquelle  on  les  y  a  ajoutées.  (l)Les  unes  comme  les  autres  ne 
peuvent  déroger  aux  dispositions  d'ordre  public,  ou  réputées 
comme  telles  par  la  loi.  Il  est  cependant  important  de  remar- 
quer que  les  dispositions  du  code  en  cette  matière  ont,  en  gé- 
néral, pour  but  de  suppléer  au  silence  des  parties,  interprètent 


(1)  Voir  dans  ce  sens:  Gourtrai,  6  août  1859;  Jurisp.  du  Port  d'Anvers, 
1861,  II,  86. 
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la  volonté  présumée  de  celles-ci  et  peuvent  par  conséquent 
être  modifiées  par  leur  libre  volonté.  La  défense  de  l'ordre 
public  et  par  suite  les  prohibitions  de  la  loi  se  restreignent 
dans  les  plus  étroites  limites  sous  les  influences  libérales 
qui  dominent  la  réglementation  de  l'activité  économique  dans 
notre  monde  moderne. 

En  règle  générale,  ces  clauses  sont  dictées  dans  un  esprit 
de  défiance  systématique,  il  est  vrai,  mais  souvent  justifiée 
envers  les  assurés,  et  contiennent  une  défense  efficace  des 
intérêts  des  compagnies.  Les  assurés  les  subissent  ordinai- 
rement sans  les  discuter,  car  au  moment  de  contracter  l'as- 
surance, ils  ne  pensentpour  la  plupart  qu'à  une  seule  chose  :  le 
montant  de  la  prime  à  payer  ;  plus  tard  seulement,  quand  se 
produit  le  sinistre  et  qu'arrive  le  moment  de  liquider,  ils 
sont  obligés  d'invoquer  la  bienveillance  des  compagnies 
qu'ils  savent  intéressées  à  ne  pas  s'aliéner  leur  propre  clien- 
tèle et  ils  se  voient  dans  la  nécessité  de  solliciter  des  Tribu- 
naux des  interprétations  bénignes  et  favorables  à  leurs  inté- 
rêts. Le  juge  doit  toujours  avoir  en  vue  une  règle  d'interpré- 
tation qui  est  inscrite  dans  le  Code  civil,  que  suggère  d'ailleurs 
la  plus  élémentaire  équité  et  qui  a  été  consacrée  par  une  ju- 
risprudence constante  et  universelle.  Cette  règle,  c'est  que  les 
clauses  ambiguës  doivent  être  interprétées  contre  la  compa- 
gnie qui  l'a  imposée.  S'il  y  a  une  ambiguité,  le  dommage  qui 
en  résulte  doit  retomber  sur  la  société  qui  a  eu  le  tort  d'ex- 
primer sa  pensée  d'une  façon  obscure  et  qui  l'a  d'ailleurs 
peut-être  fait  dans  le  but  d'attirer  moins  facilement  l'atten- 
tion de  l'assuré  et  d'obtenir  de  celui-ci  un  consentement  plus 
rapide  et  moins  réfléchi.  (1) 


(1)  Ce  principe  qui  peut  s'appliquer  à  toutes  les  compagnies  qui,  pour 
leurs  opérations,  se  servent  de  formules  imprimées  et  uniformes,  trouve 
son  origine  dans  Faphorisme  romain:  «  Interpretatio  facienda  est  contra 
eum,  qui,  clarius  loqui  potuit  et  debuit  ;  »  conf.  Windscheid,  §  84,8  ;  Code 
civil  autrichien,  §  915  —  pour  Tinterprétation  des  polices,  conf,  C,  Paris, 
l«r  août  1884;  Jurisp.  Bon.  ii,  62.  C.  Besançon,  3  mai  1845,  id  ii,  67;  C.  Paris, 
12  janvier  1850;  id.,  ii,  100;  id.,  29  juin  1870;  id.  n,  392;  Trib.   sup.    com. 
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La  grande  extension  des  risques,  la  facilité  de  la  fraude, 
les  compétitions  suscitées  par  la  concurrence,  la  nécessité 
de  solliciter  le  paiement  ponctuel  des  primes  nécessaires 
pour  assembler  le  fonds  destiné  à  payer  les  sinistres  obligent 
les  compagnies  à  multiplier  les  sanctions  contre  les  assurés 
négligents  ou  de  mauvaise  foi.  Quel  est  le  caractère  juridique 
de  ces  clauses  ?  Assez  souvent,  elles  produisent  les  effets  de 
véritables  conditions  résolutoires  ;  on  en  trouve  des  applica- 
tions dans  le  cas  de  résolution  du  contrat  pour  aggravation 
de  risques  (art.  31,  loi  belge  ass.  gén.)  ;  dans  le  cas  de  réso- 
lution par  suite  de  la  faillite  d'un  des  contractants  (art.  29, 
loi  belge  ass.  gén  ;  art.  346,  Code  com.);  dans  le  cas  de  vente 
des  choses  assurées,  hormis  les  trois  hypothèses  de  l'art.  30 
loi  belge.  Des  applications  plus  nombreuses  encore  se  trou- 
vent dans  certaines  polices  qui  donnent  aux  compagnies  le 
droit  de  demander  la  résolution  du  contrat,  quand  l'assuré 
contracte  une  nouvelle  assurance  sur  les  mêmes  risques,  ou 
bien  s'il  retarde  d'aviser  les  assureurs  du  sinistre  ou  s'il 
exagère  frauduleusement  le  dommage.  Les  polices  en  géné- 
ral attribuent  à  l'assureur  le  droit  de  demander  la  résolution 
ou  Fexécution  du  contrat.  Une  fois  la  résolution  demandée, 
le  contrat  se  résout  de  droit  depuis  le  moment  où  cette  déci- 
sion a  été  prise  par  l'assureur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  ju- 
gement puisque  telle  est  la  volonté  des  contractants  formulée 
dans  des  clauses  précises  et  claires.  (1). 

Mais  même,  lorsque  la  résolution  s'opère  de  plein  droit,  le 
juge  reste  interprète  souverain  de  la  convention  pour  décider 
si  la  condition  s'est  vérifiée  (art.  1175  Code  civ.).  Il  peut  se 


allemand,  21  nov.  1871,  8  mars  1872,  11  mars  1873,  30  octobre  1873.  (La- 
bauve.  Entscheidungen,  p.  109,  201,  338,  397;  Hinrichs  dans  Goldschmidt 
Zeilschrift,  xx,  p.  392;  Cour  sup.  de  justice,  Vienne,  7  déc.  1864,  22  avril 
1880;  Ehrenzweig  Jahi^buch,  1886,  p.  14;  jurisprudence  anglaise  dans 
liunyon,  p.  82,  dans  Crawley,  p.  33  ;  jurisprudence  des  Etats-Unis,  Bliss. 
§  385,  p.  656  ;  May,  §  174-176,  p.  203  et  suiv. 

(1)  Demolombe,  Des  contrats,  ii^  553  et  suiv.;  Aubry  etRau,  §302,  note  8i; 
Laurent,  xvii,  n»  161  et  suiv.;  Giorgi,  iv,  n»  209. 
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faire  que  la  convention  ait  été  accomplie  selon  la  commune 
intention  des  parties  bien  que  la  clause  de  la  police  n'ait  pas 
été  observée  à  la  lettre  (1);  il  peut  se  faire  que  la  compagnie 
elle-même  en  ait  empêché  l'accomplissement,  soit  par  son 
fait  propre,  soit  par  celui  de  ses  agents,  si  ceux-ci  par 
exemple,  avaient  changé  de  résidence,  sans  avertir  l'assuré  ou 
s'ils  avaient  fermé  leurs  bureaux  (2),  ou  s'ils  avaient  refusé 
de  recevoir  les  primes  (3)  (art.  1178,  Code  civ.);  il  peut  se 
faire  enfin  qu'un  cas  de  force  majeure  ait  empêché  l'assuré 
d'accomplir  ses  obligations  ;  dans  toutes  ces  hypothèses,  il 
faut  décider  que  la  condition  ne  s'est  pas  vérifiée. 

On  a  enseigné,  il  est  vrai,  que  si  l'assuré  est  empêché  par 
suite  de  force  majeure,  d'exécuter  toutes  les  clauses  de  la 
convention,  celle-ci  doit  être  résiliée  à  sa  charge  aussi  bien 
que  si  l'inobservation  de  ces  clauses  avait  été  volontaire  dans 
le  chef  de  l'assuré  (4);  mais  cette  doctrine  oublie  que  l'inten- 
tion des  contractants  est  souveraine  en  la  matière  (art.  1175), 
que  ces  clauses  résolutoires  opèrent  comme  de  véritables 


(1)  Demolombe,  Des  contrats,  n^s  332,  334  ;  Colmet  de  Santerre,  v,  95  et 
95  bis  ;  Aubry  et  Rau,  §  302,  note  30;  Laurent,  xvii,  68  et  69  ;  Giorgi,  iv, 
n»  321. 

(2)  La  Cour  de  Dijon  a  condamné  une  G^»  à  dédommager  un  assuré  qui  n'a- 
vait pu  payer  les  primes  parce  que  les  agents  de  la  C'^  avaient  fermé  les 
bureaux  pour  aller  s'enrôler  dans  l'armée  pendant  la  guerre  franco-alle- 
mande, 21  mars  1883,  Jurisp.  Bonn.,  11,  461. 

(3)  Trib.  sup.  de  com.  allemand,  13  février  1872.  Falk.  Rechts  grùndsatze 
in  Versicherunffswesen,  n»  108. 

(4)  Laurent,  xvii,  n^s  165,  166,  applique  rigoureusement  à  la  condition  ré- 
solutoire expresse  pour  inaccomplissement  du  contrat  (pacte  commissoire) 
la  doctrine  des  obligations  conditionnelles  (nos  69,  77).  Comment  est-il 
possible,  demande-t-il,  que  le  juge  puisse  maintenir  un  contrat  en  vie  alors 
qu'il  s'est  résolu  par  la  commune  intention  des  parties,  avant  l'intervention 
du  magistrat?  Mais  il  est  facile  de  répondre  que  le  juge  n'est  pas  appelé 
à  prononcer  la  résolution  ni  à  faire  revivre  un  contrat  qui  est  mort,  mais 
bien  à  décider  si  la  condition  qui  devait  le  résoudre,  s'est  vérifiée  ou  non, 
ce  qui  dépend  essentiellement  de  l'interprétation  du  contrat  (art.  1175). 
Conf.  aussi  Demolombe,  11,  n°  553;  Colmet  de  Santerre,  v,  n"  105  bis;  11,  2; 
Marcadé,  iv,  1184,  11;  Giorgi,  iv,  n»  330. 
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peines  conventionnelles,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  peine  sans 
faute  ;  qu'elles  sont  instituées  pour  garantir  la  bonne  foi  et 
la  diligence  dans  l'exécution  du  contrat,  et  que,  dans  les  cas 
de  force  majeure,  la  bonne  foi  et  la  diligence  de  l'assuré 
n'ont  pas  fait  défaut  ;  qu'enfin,  en  matière  contractuelle,  la 
force  majeure  libère  le  débiteur  du  devoir  de  réparer  le  dom- 
mage occasionné  (art.  1148,  Code  civ.).  Si  un  cas  de  force 
majeure  pouvait  enlever  à  l'assuré  le  bénéfice  de  l'assurance, 
quelle  sûreté  pourrait-il  trouver  dans  celle-ci  ?  Comment 
la  société  qui  a  pris  à  sa  charge  les  cas  fortuits  et  de  force 
majeure,  pourrait-elle  se  faire  une  arme  de  ceux-ci  contre 
l'assuré  pour  se  libérer  de  ses  obligations  ?  Aussi  la  juris- 
prudence qui  inspire  ses  décisions  des  nécessités  de  la  vie, 
a-t-elle  abandonné  cette  rigoureuse  doctrine.  Aux  assurés  qui, 
pendant  le  siège  de  Paris,  ne  purent  payer  ponctuellement 
les  primes,  la  Cour  de  cassation  de  France  reconnut  le  droit 
à  l'indemnité,  parce  que  la  force  majeure  avait  empêché  la 
résolution  du  contrat.  (1) 

Quand  il  s'agit  d'obligations  accessoires,  les  polices  ne 
comminent  pas,  comme  sanction,  du  moins  en  général,  la 
résiliation  du  contrat  ;  est-ce  que,  dans  ce  cas,  le  juge  devra 
la  prononcer  comme  s'il  y  avait  une  condition  résolutoire 
tacite  sous-entendue  par  les  parties  (art.  1184,  Code  civ.)? 
Dans  une  telle  hypothèse,  le  juge  devra  faire  largement 
usage  du  droit  d'interprétation  qui  lui  est  donné.  (2) 

Si  la  compagnie  qui  a  rédigé  la  formule  de  police  et  y  a 
fait  imprimer  au  dos  un  code  des  règles  destinées  à  sauvegar- 
der ses  propres  droits,  n'a  pas  expressément  stipulé  la  faculté 
de  résoudre  le  contrat,  cette  omission  ne  peut  que  signifier 
ordinairement  que  la  compagnie  a  donné  peu  d'importance  à 
la  violation  de  ces  règles  et  le  juge  devra  en  conséquence  se 


(1)  C.    Rouen,  12   mai   1873;  Cass.   fr.,  24  nov.  1874.;  Jurisp.  Bonn.,  i, 
163;  C,  Paris,  2  déc.  1874;  id.  ii,  493. 

(2)  Demolombe,  n,  497-500;  Laurent,   xvii,  n»  127;   Bellavite,   Note  il- 
lustr.  al  Godice  civ.,  p.  30,  note  i  ;  Giorgi,  iv,  n»  216. 
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borner  à  condamner  lassurc  à  lu  réparation  du  dommage, 
que,  par  sa  faute,  il  aura  occasionné.  C'est  le  contrat  lui- 
même  qui  offre  cette  règle  d'interprétation  ;  où  il  a  voulu  la 
résolution,  il  l'a  stipulée  ;  où  il  s'est  tû,  il  a  démontré  l'avoir 
considérée  comme  superflue. 

Dans  la  plupart  des  cas  cependant,  les  clauses  de  déchéance 
inscrites  dans  les  polices  ne  résolvent  pas  le  contrat  et  se 
limitent  à  enlever  à  l'assuré  tout  droit  à  la  réparation  du 
dommage  jusqu'à  ce  que  dure  cet  inaccomplissement.  Elles 
servent  comme  clauses  pénales  à  renforcer  l'obligation  prin- 
cipale de  payer  la  prime  et  de  ne  pas  aggraver  les  ris- 
ques, (l)  Les  compagnies  préfèrent  cette  clause  qui  leur  con- 
serve le  bénéfice  du  contrat,  c'est-à-dire  le  droit  d'exiger  la 
prime. 

La  force  majeure  qui  empêche  l'assuré  d'accomplir  ses 
obligations  le  préserve  de  la  peine  (art.  1148,  Code  civ.);  à  la 
vérité,  cet  article  du  code  est  relatif  aux  dommages-intérêts, 
mais  cela  n'empêche  pas  que  le  même  principe  doive  valoir 
pour  la  clause  pénale,  puisque  la  peine  conventionnelle  tient 
la  place  de  dommages-intérêts.  (2) 

En  résumé,  les  clauses  fréquentes  de  déchéance  ne  doi- 
vent s'interpréter  que  restrictivement,  mais  aussi,  comme 
toute  loi  pénale,  selon  leur  but  qui  est  dans  l'espèce  de  pro- 
téger les  intérêts  de  la  compagnie  contre  la  fraude  et  la  né- 
gligence des  assurés.  Aussi,  lorsqu'il  sera  prouvé  qu'il  n'y  a 
eu  ni  fraude  ni  négligence  de  la  part  des  assurés,  ne  pourra- 
t-il  y  avoir  lieu  à  résiliation  à  leur  charge. 

10.  —  Le  contrat  est  parfait  par  le  seul  consentement  des 
parties,  mais  en  suite  d'un  ancien  usage  qui  a  été  consacré 
par  la  loi  (art.  25  loi  belge  sur  les  ass.;  art.  332,  Code  com.),  il 


(1)  En  matière  d'assurance,  la  suspension  de  garantie  stipulée  en  cas  de 
retard  du  paiement  des  primes,  constitue  une  clause  pénale  ou  peine  civile 
qui  fait  la  loi  des  parties.  (Cass.  belge,  4  mai  1883,  Pas.,  i,  211.  Voir  égal. 
Civ.  Liège,  7  nov.  1888,  Pand.  périod.,  1889,  n"  116). 

[2)  Aubry  et  Rau,  iv,  §  309;  Laurent,  xvii,  n»  440;  Giorgi,  iv,  n»  54. 
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doit  être  prouvé  par  écrit,  quelle  que  soit  la  valeur  de  Tassu- 
rance.  C'est  là  une  juste  précaution,  car  il  s'agit  d'un  contrat 
qui  peut  durer  longtemps,  qui  contient  un  grand  nombre  de 
clauses  et  qui  souvent  passe  d'un  assuré  à  un  autre  en 
même  temps  que  la  propriété  des  choses  qui  en  sont  l'objet. 
La  sanction  que  la  loi  commine  pour  le  manque  d'écrit  n'est 
pas  la  nullité  du  contrat,  car  le  législateur  s'est  borné  à  res- 
treindre les  moyens  de  preuve  et  à  exclure  la  preuve  testi- 
moniale ;  une  assurance  serait  donc  valable  sans  écrit  et 
pourrait  être  prouvée  éventuellement,  soit  par  un  aveu,  soit 
par  une  délation  de  serment.  (1) 

De  l'obligation  de  subministrer  la  preuve  par  écrit,  dé- 
coule inévitablement  le  droit  pour  chacun  des  contractants, 
d'exiger  de  l'autre  la  signature  du  contrat. 

En  général,  l'assuré  seul  aura  intérêt  à  avoir  la  police  si- 
gnée par  l'assureur,  soit  pour  pouvoir  la  céder,  soit  pour  la 
faire  valoir  en  cas  de  sinistre,  tandis  que  l'assureur  qui  sou- 
vent perçoit  anticipativement  sa  prime  ou  qui  se  fait  couvrir 
de  celle-ci  par  des  effets  de  commerce,  acceptés  parles  assu- 
rés, peut  fort  bien  se  passer  de  la  police,  n'ayant  plus  de 
droits  à  faire  valoir. 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  l'écrit  n'est  pas  exigé  à 
peine  de  nullité  de  la  convention,  et  bien  que  cette  solution 
nous  paraisse  incontestable,  il  s'est  cependant  trouvé  un  au- 
teur, le  professeur  Marghieri  (2),  pour  soutenir  que  la  pré- 
sence de  la  police  est  indispensable  à  la  validité  du  contrat, 
c'est-à-dire  qu'elle  est  requise  à  peine  de  nullité  ;  cet  au- 
teur argumente  notamment  de  ce  qu'on  ne  pourrait  céder 
l'assurance  sans  céder  la  police,  mais  cette  preuve  ne  nous 
paraît  pas  convaincante.  Il  y  a,  il  est  vrai,  dans  le  droit  com- 
mercial moderne  une  tendance  à  faire  dépendre  l'acquisition 
d'un  droit  de  l'acquisition  du  titre-qui  le  représente,  et  cela 


(1)  En  ce  sens:  Cour  de  ca^ation  fr.,  30  mai  1881;  Dalloz,  82,  i,  168. 

(2)  Marghieri,  IL  dir.  com.  italiano,  2«  ediz.,  vol.  ii,  n^»  570-571. 
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pour  faciliter  la  circulation  et  la  preuve  de  la  créance;  le 
législateur  a  tenu  compte  de  cette  tendance  en  réglant  la 
preuve  et  la  cession  de  l'assurance,  mais  c'est  cependant 
dépasser  sa  pensée  et  surtout  son  texte,  que  de  vouloir  en 
déduire  la  nécessité  absolue  de  l'écrit.  Si  en  effet  la  loi  veut 
que  le  contrat  d'assurance  soit  rédigé  par  écrit,  c'est  jjour 
empêcher  qu'on  se  serve  de  la  preuve  testimoniale,  ou  tout  au 
moins  pour  restreindre  son  emploi  alors  qu'elle  est  ordinai- 
rement si  largement  admise  pour  établir  les  conventions  de 
commerce. 

Sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  aucun  doute  n'est 
possible,  il  y  a  prohibition  complète  de  la  preuve  testimoniale . 
Le  texte  formel  de  l'art.  332  qui  porte  que  le  contrat  est  rédigé 
par  écrit,  s'oppose  à  ce  qu'on  admette  la  preuve  par  témoins, 
même  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  inférieures  à  cent  cinquante 
francs,  même  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  C'est  notamment  ce  que,  confirmant  une  ancienne 
jurisprudence,  a  décidé  la  Cour  de  cassation  de  France,  dans 
le  courant  de  l'année  1885.  (1) 

Sous  l'empire  de  la  loi  belge,  la  question  est  différente, 
car  le  texte  est  autre  et  les  discussions  parlementaires  dé- 
montrent que  le  législateur  n'a  pas  voulu  totalement  exclure 
la  preuve  testimoniale. 

L'article  25  de  la  loi  sur  les  assurances  est  en  effet  conçu 
comme  suit  :  «  Le  contrat  d'assurance  doit  être  prouvé  par 
écrit,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  du  contrat.  Néan- 
moins la  preuve  testimoniale  peut-être  admise  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  » 

Dans  cet  article,  la  loi  belge  a  employé  le  mot  «  écrit  » 
dans  toute  sa  généralité,  embrassant  tous  les  cas  possibles, 
soit  que  la  convention  ait  été  conclue  par  correspondance  et 
par  télégrammes,   soit  qu'elle  ait  été  constatée  par  un  acte 


(l)jReL'ue  de  droit  comm.  indnst.  et  marit.,  1885,  p.  238;  Dalloz,  1859, 
I,  149. 
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proprement  dit,  c'est-à-dire  par  une  police.  Ces  principes 
étaient  d'ailleurs  déjà  en  vigueur  sous  l'empire  du  Code  de 
commerce,  et  l'innovation  consacrée  par  la  loi  belge  porte 
uniquement  sur  ce  qu'elle  a  autorisé  la  preuve  testimoniale 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  M. 
Van  Humbeeck,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  repré- 
sentants, a  même  déclaré  que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ce  supplément  de  preuve 
pourrait  être  également  subministré  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  (1) 

Sous  l'empire  de  la  législation  française  comme  de  la  lé- 
gislation belge,  on  s'est  demandé  si  la  formalité  du  double 
écrit,  exigée  par  l'art.  1325  du  code  civil  était  applicable  aux 
assurances.  M.  Namur  l'a  soutenu  en  Belgique,  mais  comme 
Font  ajuste  titre  fait  observer  Jacobs,  Begerem  et  De  Baets  (2) 
l'intention  du  législateur  d'admettre  la  correspondance  comme 
instrument  de  preuve  résultant  à  l'évidence  des  travaux 
préparatoires  (3),  il  s'ensuit  naturellement  que  le  double  est 
inutile  puisque  les  correspondances  excluent  nécessairement 
cette  formalité.  Si  d'autre  part,  la  police  contient  pour  Tas- 
sure  quittance  de  la  prime,  la  question  n'a  plus  aucune  im- 
portance, puisque  l'acte  devenant  alors  unilatéral  et  n'éta- 
blissant plus  d'obligation  qu'à  charge  de  l'assureur,  ne  tombe 
plus  sous  l'application  de  l'art.  1325. 

En  résumé  donc,  ni  la  législation  française  ni  la  législation 


(1)  Conf.  en  ce  sens:  Trib.  civ.  Bruxelles,  24  juillet  1854;  Belcf.  Jud.,  xiii 
(1835),  p.  694;  Nyssens  et  De  Baets,  §  529  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  no  2098  ; 
Pandectes  belges,  V.  ass.  en  gon.,  n^s  297-299.  La  déclaration  par  laquelle 
quelqu'un  s'eng-age  à  faire  assurer  ses  biens  constitue  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Trib.  civ.  Bruxelles,  4  janvier  186i;  Belff.  Jud.,  xxii 
(1864),  p.  1153. 

(2)  Jacobs,  Droit  maritime  belge,  ii,  p.  223,  n»  680;  Begerem  et  De 
Baets,  n°s45i-458;  Namur,  Droit  com,  n»  1511  ;  Laurent,  Principes,  xix, 
nos  227-529. 

(3)  Déjà  le  20  juin  185G,  le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  avait  jugé 
que  l'assurance  pouvait  se  prouver  par  les  livres  et  la  correspondance  et 
que  le  mandat  aux  fins  d'assurer  pouvait  seul  se  prouver  par  témoins. 
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belge  n'ont  exige  Técrit  h  peine  de  nullité  de  la  convention 
d'assurance.  (1) 

§  2.  —  Forme  du  contrat. 

11.  —  Le  document  qui  ordinairement  fournit  la  preuve 
par  écrit  de  la  convention  s'appelle  Police  d'assurance.  (2) 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  au  n**  10,  celle-ci  n'est  pas  indis- 
pensable pour  l'existence  de  la  convention  ;  -mais,  par  suite 
d'une  antique  habitude  consacrée  par  la  loi,  elle  en  accom- 
pagne presque  toujours  la  conclusion.  Les  nombreuses  clau- 
ses qui  sont  imprimées  au  verso  sont  les  conditions  générales 
applicables  pour  tous  les  contrats  de  l'espèce  ;  les  espaces  en 
blanc  sont  remplis  par  les  noms  des  parties  contractantes, 
l'indication  du  risque  et  la  fixation  de  la  prime,  de  même  que 
par  les  dérogations  aux  clauses  imprimées. 

Les  polices  qui  dès  l'origine  varièrent  de  place  en  place, 
ont  une  tendance  générale  à  s'unifier  en  un  type  commun  : 
nous  avons  déjà  la  police  française,  la  police  anglaise,  la 
police  d'Anvers,  la  police  italienne,  la  police  allemande,  et 
celles-ci,  selon  toute  apparence,  se  fondront  un  jour  en  une 


(1)  Conf.  Code  néerlandais,  art.  255-258  ;  Code  portugais,  art,  1682, 
1691, 1692.  Le  Code  allemand,  art.  788,  nefaitég-alement  pas  dépendre  la  vali- 
dité du  contrat  de  l'existence  d'un  écrit;  il  se  borne  à  obliger  l'assureur 
à  remettre  une  police  à  l'assuré  qui  le  demande.  L'écrit  est  par  contre  re- 
quis, à  peine  de  nullité,  par  la  législation  anglaise  (Loi  31  mai  1867,  art.  7  ; 
Arnould,  ch.  v,  p.  227)  et  selon  toute  vraisemblance  par  le  Code  espagnol 
de  1885,  art.  737:  «  Paraser  Talido  el  contralto  de  seguro  maritimo  habra 
de  constar  por  escritto  en  polizza  fermada  por  los  contratantes.  »  Cauvet 
I,  n»  281;  Cresp  et  Laurin,  m,  p.  223  et  suiv.  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n»  2098. 

(2)  L'expression  Police  ne  dérive  ni  dç  polliceri^  comme  on  le  croyait 
généralement,  ni  du  mot  grec  polyptycum  (tablette  à  écrire),  comme  l'en- 
seignait Littré  (Diction.,  verho  Police).  Diez,  dans  son  Etymolocfisches  W or- 
terbuch,  i,  v*'  Polizza,  trouve  l'étymologie  de  ce  vocable  dans  le  mot 
pollex,  policis  qui  indiquait  un  cachet  et  par  conséquent  aussi  un  document 
cacheté.  Ce  changement  de  signification  dérive  de  l'usage  d'imprimer  son 
pouce  dans  la  cire  en  guise  de  signature.  Voyez  aussi  :  Ducange,  Glossa- 
rium  mediee  et  infimee  latinitatis,  au  mot  «  poliex  ». 
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seule  police  internationale.  (1)  Cette  uniformité  est  féconde 
en  résultats  utiles,  tant  pour  les  compagnies  que  pour  les  as- 
sures ;  pour  les  compagnies,  car  celles-ci  n'ont  pas  ainsi  à 
redouter  de  dangereuses  concurrences,  puisqu'elles  profitent 
en  commun  des  expériences  faites  d'après  le  nombre  des  si- 
nistres, d'après  les  litiges  gagnés  ou  perdus,  et  sont  donc  à 
même  de  modifier  en  commun  les  clauses  des  polices  et  de 
régler  le  tarif  des  primes  ;  pour  le»  assurés,  car  ils  peuvent 
examiner  d'avance  soigneusement  et  sans  crainte  de  surpri- 
ses les  clauses  des  polices,  alors  qu'ils  ne  pourraient  se  livrer 
à  ce  travail,  le  temps  leur  manquant,  quand  l'urgence  des 
affaires  les  oblige  de  recourir  à  l'assurance  immédiate.  L'uti- 
lité d'une  police  uniforme  devient  plus  évidente  encore,  soit 


(1)  L'effort  des  assureurs  tendant  à  avoir  une  police  nationale  a  géné- 
ralement réussi  et  chaque  type  de  police  a  sa  propre  littérature  destinée 
à  vulgariser  les  règles  qu'elle  adopte.  En  France  voy.  De  Courcy,  Com- 
mentaire des  polices  françaises  d'assurance  maritime.  Un  congrès  des 
assureurs  français,  réuni  à  Paris  en  1873,  s'est  efforcé  d'unifier  la  police 
française  et  a  adopté  une  formule  qui  cependant  n'a  été  acceptée  que  par 
les  assureurs  de  certaines  villes.  La  police  sur  corps,  par  exemple,  n'a  été 
adoptée  que  par  les  assureurs  de  Paris,  Nantes,  Bordeaux  et  Marseille. 
Ceux  du  Havre  et  de  Saint-Malo  ont  conservé  leur  ancien  formulaire.  (Weil, 
op.  cit.,  n»  37).  En  Belgique,  Ilaghc  et  Cruysmans,  Comm.  de  la  police 
d'assurance  maritime  d'Anvers  ;  A.  Gœmaere,  Condition  de  la  police  d'An- 
vers; Pandectes  belges,  v°  Assurance  maritime,  section  Police  dAnvers  ; 
en  Italie,  Comm.  de  la  police  italienne,  par  Vallebona. 

En  Angleterre,  la  vieille  police  du  Lloyd  fut  étudiée  par  Ch.  Mac-Ar- 
thur, The  policy  of  marine  insurance  popularly  explained.  Dans  l'Alle- 
magne du  nord,  toutes  les  compagnies  d'assurances,  excepté  celles  de  Brème, 
assurent  selon  les  conditions  générales  de  Hambourg  de  1867  qui  furent 
savamment  commentées  par  Voigt,  Das  deutsche  see  versicherunffs  recht  ; 
Jena,  188i-1888.  Les  compagnies  de  Brème  assurent  selon  les  conditions 
de  cette  place  qui  furent  coordonnées  en  1875. 

Il  fut  enfin  fait  de  nombreux  voeux  pour  l'adoption  d'une  unique  police 
internationale.  (Voyez  Boselli,  J.e  droit  maritime  en  Italie,  p.  39-10,  dans 
VAnnuaire  de  l'institut  de  droit  international  où  sont  publiés  les  projets 
et  les  discussions  qui  eurent  lieu  aux  congrès  de  Munich  et  de  Bruxelles, 
III,  p.  125,  VIII,  p.  125  et  suiv.)  Ces  tentatives  semblent  cependant  préma- 
turées, puisqu'elles  seront  à  peu  près  irréalisables  aussi  longtemps  que  les 
codes  contiendront  des  dispositions  d'ordre  public  différentes,  auxquelles 
les  parties  ne  pouriont  pas  contrevenir. 
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lorsriue  ])]usieurH  compagnies  concourent  à  assurer  le  môme 
risque  (coassurances),  soit  quand  celles-ci  cèdent  à  d'autres 
entreprises  une  partie  de  leurs  risques  (réassurances),  soit 
enfin  quand  les  sinistres  doivent  être  réglés  dans  des  places 
lointaines  de  celles  où  la  convention  fut  stipulée. 

Les  lois  qui  règlent  les  assurances  ne  sont  en  général  que 
la  rédaction  législative  des  clauses  les  plus  constantes  qui 
figurent  dans  les  polices  ;  aussi,  lorsque  le  règlement  des  si- 
nistres doit  se  faire  dans  des  pays  ayant  une  législation  dif- 
férente de  celle  du  lieu  où  l'assurance  fut  contractée,  doit-on 
présumer  que  les  parties  ont  voulu  se  soumettre  à  la  loi  du 
lieu  où  le  contrat  a  été  consenti. 

Le  congrès  d'Anvers  a  émis  un  vœu  en  ce  sens  :  «  A  l'excep- 
tion des  avaries  communes  pour  lesquelles  les  assureurs  sont 
censés  accepter  la  loi  qui  régit  les  assurés,  les  contestations 
relatives  au  contrat  d'assurance  maritime  doivent,  pour  les 
cas  non  prévus  par  la  police,  être  tranchées  d'après  la  loi,  les 
conditions  et  les  usages  du  pays  auquel  les  parties  ont  em- 
prunté cette  police.  » 

D'autre  part,  le  législateur  s'inspirant  des  clauses  devenues 
le  plus  habituelles  dans  les  polices,  on  comprend  comment 
celles-ci  peuvent  ouvrir  la  voie  aux  réformes  législatives  et 
combien  elles  peuvent  faciliter  l'œuvre  de  la  codification,  car 
en  se  modifiant  facilement  d'après  les  exigences  de  la  vie 
commerciale,  elles  peuvent  expérimenter  les  réformes  pré- 
conisées et  les  répudier  au  besoin,  si  l'usage  qui  en  est  fait 
démontre  leur  inutilité  ou  leur  danger. 

A  peine  les  assureurs  ont-iîs  découvert  une  fraude  ou  un 
péril,  qu'ils  cherchent  à  y  remédier  par  une  clause  nouvelle, 
et  si  celle-ci  sert  à  prévenir  des  fraudes  ou  des  dangers  per- 
manents, elle  s'impose  peu  à  peu  à  toutes  les  autres  polices 
et  ne  tarde  pas  à  être  consacrée  par  la  loi. 

12.  —  La  conclusion  de  la  convention  se  fait  ordinaire- 
ment par  Tintermédiaire  des  agents  des  compagnies.  Dans 
de  pareilles  hypothèses,  l'affaire  est  conclue  à  l'endroit  où 
l'accord  entre  l'agent  et  l'assuré  intervient,  puisque  la  compa- 
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gnie  doit  être  considérée  comme  présente  en  la  personne  de 
son  représentant.  Si  l'affaire  excède  le  mandat  de  l'agent, 
celui-ci  devra  se  faire  autoriser  par  la  Direction  pour  pouvoir 
la  conclure  ;  il  est  obligé  d'attendre  la  réponse,  que  sa  com- 
pagnie doit  d'ailleurs  lui  donner  avec  la  sollicitude  la  plus 
grande,  afin  que  l'assuré  ne  reste  pas  trop  longtemps  sous  la 
menace  du  risque  dont  il  veut  se  couvrir.  Un  retard  fautif 
dans  le  chef  de  la  compagnie  exposerait  celle-ci  à  devoir 
payer  à  titre  de  dommages-intérêts  ce  que,  en  acceptant  l'as- 
surance, elle  eût  dû  payer  à  titre  d'indemnité  d'assurance.  (1) 

A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  ordinairement  pour  les 
assurances  terrestres,  l'efficacité  du  contrat  ne  dépend  pas 
d'ordinaire  du  paiement  immédiat  de  la  prime.  Cette  diffé- 
rence se  comprend  facilement,  puisqu'il  s'agit  de  commer- 
çants recevant  ou  expédiant  des  chargements  d'une  certaine 
valeur  et  que,  de  plus,  la  créance  du  chef  de  la  prime  est 
privilégiée  sur  la  chose  assurée. 

Si  l'agent  est  un  simple  chercheur  d'affaires,  n'ayant  pas 
le  mandat  de  représenter  la  compagnie,  et  étant  obligé,  pour 
chaque  opération,  de  lui  envoyer  la  police,  afin  qu'elle  la 
contre-signe  et  l'accepte,  la  perfection  du  contrat  sera  établie 
par  les  règles  qui  gouvernent  la  conclusion  des  conventions 
par  correspondance.  Dans  cette  hypothèse,  l'assurance  sera 
parfaite  à  l'endroit  d'où  est  partie  la  proposition  et  où  l'assuré 
reçoit  la  notification  de  l'adhésion  de  la  compagnie.  Le  fait 
que  la  police  soit  signée  et  datée  du  lieu  où  la  compagnie 
a  son  siège  social  (2),  ne  changerait  rien  à  cette  solution. 

13.  —  Assez  souvent,  les  compagnies  de  navigation  elles- 
mêmes  assurent,  pour  compte  d'une  ou  de  plusieurs  com- 


(1)  L'obligation  de  répondre  rapidement  et  la  responsabilité  qui  dérive 
de  son  inaccomplissement  se  trouvent  sanctionnées  par  l'art.  351,  Code  com. 
italien. 

(2)  Anvers,  21  oct.  1882,  J.  Tribunaux,  1882,  757  ;  C.  Bruxelles,  1er  déc. 
188i,  Pas.,  1885,  ii,  303  ;  C.  Liège,  22  avril  1885,  Pas.,  1885,  ii,  335  ;  Bruges, 
28  juillet  1888,  Pa^.,  1889,  m,  19;  Gand,  27  mars  18S9,  BeUj.Jud.,  1889,  975  ; 
C.  Gènes,  4  mai  1880,  Eco.  di  Giurisp.,  1880,  273. 
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pagnies  d'assurances,  les  marchandises  chargées  sur  leurs 
navires,  et  gagnent  ainsi  une  commission.  Elles  ne  les  as- 
surent pas  en  faisant  usage  de  polices  distinctes,  mais  elles 
comprennent  chaque  chargement  dont  l'assurance  est  de- 
mandée, dans  une  police  générale  (voir  ci-après  n**  24i,  et 
remettent  aux  assurés  une  déclaration  qui  est  d'ordinaire 
inscrite  au  dos  du  connaissement  (1)  et  qui  mentionne  l'as- 


(1)  A  la  fin  du  connaissement  des  messageries  maritimes  françaises,  se 
trouve  le  paragraphe  suivant  :  «  Assurance.  Le  chargeur  déclare  vouloir 
faire  assurer  de  ..  à...  contre  les  risques  delà  navigation  et  aux  conditions 
des  polices  flottantes  de  la  G'®  dont  il  se  déclare  avoir  une  parfaite  con- 
naissance, une  somme  de  frs...  sur  une  valeur  de  frs...  La  C^*,  en  qualité 
de  mandataire  des  assureurs,  déclare  que  la  somme  de  frs...  ci-dessus  se 
trouve  présent  ement  assurée,  et  qu'en  cas  d'avarie  ou  de  perte,  le  chargeur 
pourra  exiger  le  règlement  aux  conditions  desdites  polices.  » 

Ce  mode  d'assurance,  ainsi  que  nous  l'a  fait  judicieusement  observer 
l'un  des  plus  distingués  assureurs  d'Anvers,  M.  Jos.  Van  Gectruyen,  offre 
cependant  certains  inconvénients  au  point  de  vue  de  la  liquidation  en  cas 
de  perte  totale. 

L'on  sait  que  l'assureur  a  le  droit  d'exiger,  comme  preuve  de  la  pro- 
priété des  marchandises  de  celui  qui  réclame  le  bénéfice  de  l'assurance,  toute 
la  série  des  connaissements  délivrés  par  le  capitaine.  En  pratique,  la  série 
complète  n'est  exigée  que  quand  il  y  a  sauvetage,  parce  qu'alors  l'assureur 
a  intérêt  à  pouvoir,  au  moyen  de  sa  série  de  connaissements,  prouver  au 
capitaine  qu'il  est  subrogé  aux  droits  du  destinataire  et,  par  conséquent, 
réclamer  sa  part  de  sauvetage.  Mais,  lorsqu'il  y  a  perte  totale,  qu'aucun 
sauvetage  n'est  à  espérer,  qu'il  n'y  a  de  droits  à  faire  valoir  contre  per- 
sonne, l'assureur  d'ordinaire  paie  à  celui  qui  lui  présente  Tun  des  connais- 
sements auquel  se  trouve  annexée  la  police  d'assurance.  La  présence  de 
celle-ci  peut  lui  faire  présumer  que  le  porteur  de  ce  connaissement  est  le 
véritable  et  le  seul  intéressé  aux  marchandises  sinistrées  et,  d'autre  part, 
le  fait  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  police  délivrée  à  l'assuré,  rend  tout  recours 
impossible  de  la  part  des  porteurs  des  autres  connaissements. 

Si,  au  contraire,  chaque  connaissement  porte  avec  lui  la  preuve  de 
l'assurance,  et  forme,  en  quelque  sorte,  police  à  lui  seul,  l'assureur  n'osera 
plus,  dans  ce  cas,  être  aussi  tolérant  et  devra  exiger,  pour  chaque  liquida- 
tion de  dommage,  la  série  complète  des  connaissements. 

Il  en  résultera  pour  l'assuré,  donc  pour  le  négociant,  des  ennuis  nou- 
veaux, des  démarches  imposées,  des  con^espondances  fastidieuses  qui 
eussent  très  probablement  été  évitées,  s'il  n'y  avait  eu  qu'une  seule  police. 

Gomme  on  le  voit  donc,  si  le  fait  du  connaissement-police  offre  des 
avantages  au  négociant,  il  peut  lui  occasionner  beaucoup  d'inconvénients 
aussi. 
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surance  de  la  marchandise  ainsi  que  les  clauses  et  con- 
ditions de  cette  opération.  Au  moyen  de  cette  ingénieuse 
combinaison,  le  connaissement  qui  est  le  document  repré- 
sentatif de  l.i  marchandise,  porte  avec  lui  la  preuve  de  l'as- 
surance de  celle-ci,  et  est  rendu,  de  celle  manière,  d'une 
circulation  plus  facile.  Cet  usage  des  compagnies  de  naviga- 
tion, d'employer  des  polices  générales  pour  couvrir  les  mar- 
chandises qu'elles  transportent,  est  devenu  de  plus  en  plus 
fréquent,  car  il  semble  concilier  l'inlérêt  de  tous  :  celui  de  la 
compagnie  de  navigalion  d'abord,  puisqu'elle  accroît  sa 
propre  clienlèle  en  offrant  une  assurance  à  un  prix  peu  élevé, 
qui  couvre  la  marchandise,  à  peine  cette  dernière  se  trouve- 
t-cllc  à  bord  ;  celui  de  la  compagnie  d'assurance  ensuite, 
puisqu'elle  acquiert  une  source  de  bons  risques,  sur  lesquels 
veille  le  capitaine  ;  enfin,  celui  des  chargeurs,  non-seulement 
parce  qu'ils  peuvent  être  assurés  sans  retard  et  au  moyen  de 
primes  peu  élevées,  mais  aussi  parce  qu'ils  sont  assurés  au- 
près de  compagnies  solvables  et  importantes,  ce  qu'ils  ne 
parviendraient  peut-être  pas  toujours  à  faire  eux-mêmes  si, 
par  exemple,  ces  compagnies  n'avaient  pas  de  représentants 
au  port  de  charge. 

Quand  la  compagnie  de  navigation  déclare  le  nom  de  l'assu- 
reur, elle  agit  comme  mandataire  et  n'assume  aucune  obli- 
gation directe  ;  quand  elle  n'indique  pas  quel  est  l'assureur, 
elle  assume  les  obligations  d'un  commissionnaire  ;  elle  reste 
obligée  envers  l'assuré,  et  peut  être  citée  en  justice  pour  la 
liquidation  du  dommage  de  la  même  manière  que  si  elle 
était  la  seule  intéressée.  Cette  solution  est  non  seulement  ju- 
ridique, car  le  contrat  de  commission  no  peut  changer  ses 
règles  pour  les  opérations  d'assurances,  mais  elle  est  con- 
forme aussi  au  but  de  cette  combinaison,  qui  a  été  inspirée 
par  le  désir  de  procurer  aux  chargeurs  une  garantie  com- 
plète des  sinistres  éventuels.  Ce  but  ne  serait  pas  atteint  si, 
en  cas  de  sinistre,  les  assurés  devaient  faire  valoir  leurs 
droits  contre  des  compagnies  qu'ils  n'ont  pas  choisies  et  dont 
le  choix  n'a  pas  été  ratifié  par  eux  puisqu'ils  en  ont  ignoré  le 
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nom  jusqu'au  moment  de  la  liquidation.  Si,  après  le  sinistre, 
la  compagnie  de  navigation  jiouvait  se  soustraire  à  toute  obli- 
gation en  se  retranchant  derrière  un  nom  qu'elle  avait  laissé 
ignorer,  la  bonne  foi  de  l'assuré  pourrait  être  surprise,  celui- 
ci  ayant  pu  croire  que  celui  qui  avait  le  pouvoir  de  représenter 
la  compagnie  pour  la  conclusion  de  l'assurance  avait  un  man- 
dat identique  pour  la  discussion  des  effets  de  cette  convention. 

Cette  construction  juridique  fait  donc  ea  sorte  que  l'entre- 
prise de  navigation  accomplit,  en  vertu  dun  mandat,  une 
nouvelle  fonction  qui  complète  le  but  économique  du  trans- 
port, puisque,  le  voyage  terminé,  le  destinataire  recevra,  dans 
tous  les  cas,  ou  bien  la  marchandise  chargée,  ou  bien  sa 
contre-valeur. 

14.  —  Lorsque  les  assurances  étaient  souscrites  par  des 
particuliers  et  par  des  assureurs  isolés,  les  courtiers  avaient, 
à  côté  de  ceux-ci,  une  place  toute  indiquée,  et  leur  activité 
trouvait  dans  ces  opérations  un  champ  extrêmement  vaste  et 
extrêmement  fertile.  Chargés  par  les  négociants  d'assurer 
des  expéditions  maritimes,  ils  s'adressaient  aux  assureurs 
de  leur  place  en  commençant  par  celui  dont  l'exemple  pou- 
vait entraîner  les  autres;  car,  comme  les  risques  que  chaque 
assureur  pouvait  couvrir  étaient  limités,  souvent  il  fallait 
recourir,  pour  un  seul  chargement,  à  un  grand  nombre  de 
firmes  et  quelquefois  même  à  des  assureurs  de  villes  voisines. 
Dans  la  pratique  moderne,  au  contraire,  les  grandes  com- 
pagnies, ayant  des  agents  et  des  représentants  dans  les  prin- 
cipaux centres  de  commerce,  et  pouvant  accepter  le  risque 
entier  qui  leur  est  proposé  sans  devoir  recourir  à  la  coassu- 
rance,  l'institution  des  courtiers  tend  peu  à  peu  à  dis- 
paraître. (1) 


(1)  La  loi  française  du  18  juillet  1866  a  proclamé  la  liberté  de  la  pro- 
fession de  courtier  en  général,  excepté  notamment  pour  les  courtiers 
d'assurances  maritimes.  Ces  derniers  sont  restés  officiers  publics  ;  à  Paris, 
il  y  en  a  actuellement  huit.  (Voy.  Cour  de  cassation  franc.,  25  janvier  1887  ; 
Lemonnier,  i,  nos40et  suiv.;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n»  2100  ;  Req.,  15  janvier 
1873;  Dalloz,  1874,  i,  120  ;  Marseille,  25  janvier  et  22  juillet  1859,  Rec.  de  Mar- 
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15.  —  Le  courtage,  dans  les  assurances  maritimes,  est 
libre  en  Belgique  et  monopolisé  en  France,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire. 

Les  courtiers  peuvent,  en  contractant,  faire  connaître  le 
nom  de  leur  client,  ou  bien  le  passer  sous  silence,  en  assu- 
rant au  moyen  de  la  clause  a  pour  compte  de  qui  il  peut  ap- 
partenir »  ;  ils  ont  l'obligation  de  tenir  des  livres  spéciaux 
qui  prouvent  les  conditions  des  affaires  conclues  par  leur 
intermédiaire,  et  doivent  les  communiquer  en  justice,  à  la 
demande  des  juges  ou  des  arbitres.  (Art.  65  et  66  de  la  loi 
belge  du  30  décembre  1867,  sur  les  agents  de  change  et  cour- 
tiers.) 

En  France,  les  courtiers  d'assurance  étant ofiîciers  publics, 
les  polices  qu'ils  dressent  ont  le  caractère  d'actes  authen- 


seiiie,  1859, 1,  291.)  —  En  Belgique,  la  profession  de  courtier  est  entièrement 
libre  depuis  la  loi  de  1867.  Le  nombre  des  courtiers  d'assurances  dans  Tin- 
térieur  du  pays  a  considérablement  diminué,  et  l'on  peut  même  dire  qu'ils 
y  tendent  à  disparaître.  Les  grandes  compagnies,  par  leurs  nombreux 
agents,  font  en  eflet  visiter  les  principaux  négociants  et  industriels  de 
l'intérieur  et  concluent  avec  eux  directement  des  polices  d'abonnement, 
non-seulement  en  leur  épargnant  le  courtage  qu'ils  eussent  dû  payer  à  un 
intermédiaire,  mais  même  souvent  en  leur  accordant  des  ristournes  de 
primes  qui  remplacent  la  commission  qui  eût  dû  être  payée  par  la  com- 
pagnie au  courtier.  Dans  les  villes  maritimes,  et  notamment  à  Anvers, 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  le  nombre  des  courtiers  ait  beaucoup  diminué  ; 
à  Anvers,  il  y  en  a  actuellement  à  peu  près  80.  Dans  les  ports,  les  affaires 
sont  trop  nombreuses,  les  opérations  doivent  s'y  conclure  avec  trop  de 
rapidité  et  nécessitent  souvent  un  ti'avail  trop  considérable  pour  que  les 
courtiers  puissent  y  disparaître  complètement. 

Cependant,  si  l'on  compare  le  nombre  des  courtiers  actuels  avec  le 
nombre  des  affaires  conclues,  on  remarque  évidemment  que  le  nombre  des 
courtiers  n'a  pas  augmenté  proportionnellement  avec  le  nombre  et  l'im- 
portance des  affaires,  et  que,  par  conséquent,  ils  sont  en  décroissance  re- 
lative, beaucoup  d'affaires  se  concluant  directement  avec  les  agents  gé- 
néraux des  compagnies  d'assurances.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  la 
mission  des  courtiers    est  encore  importante   aujourd'hui. 

En  Italie,  le  nombre  des  courtiers,  soit  officiels,  soit  privés,  a  consi- 
dérablement diminué.  Dans  toute  l'Italie,  en  1877,  il  y  avait  12  courtiers 
publics  et  188  courtiers  privés  seulement.  Encore,  faut-il  croire  que  dans 
ce  nombre  figuraient  des  agents  des  compagnies  assurant  contre  l'incendie, 
la  grêle  et  les  autres  sinistres. 
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tiques,  dans  lesquels  les  signatures  des  parties  contractantes 
se  trouvent  certifiées.  Certains  auteurs  cependant  (Hoistel, 
n'^  1311  ;  Vincent,  i,  593;  m,  208;  Pardessus,  i,  n"  132)  ont 
contesté  à  ces  polices  le  caractère  d'actes  authentiques;  mais 
cette  opinion  n'a  plus  qu'un  intérêt  historique  depuis  que  la 
Cour  de  cassation  de  France  a  nettement  reconnu  aux  cour- 
tiers d'assurances  le  caractère  d'ofïiciers  publics,  (25  jan- 
vier 1887,  Journ.  Palais,  1887,  i,  533)  ce  qui  attribue  na- 
turellement le  caractère  authentique  aux  actes  qu'ils  passent 
dans  les  limites  de  leur  compétence.  En  ce  sens,  se  sont 
d'ailleurs  prononcés:  Desjardins,  vi,  p.  51,  n°  1306;  Valro- 
ger,  III,  n**  1334  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  Dr.  cora., 
III,  p.  56  et  57,  n°  61. 

En  France,  les  courtiers  d'assurances  dressent,  sous  le 
contrôle  de  leurs  chambres  syndicales,  le  cours  légal  des 
primes  ;  à  Paris,  le  cours  est  arrêté  deux  fois  par  an,  le  15 
avril  et  le  15  octobre.  (Desjardins.) 

En  Belgique,  et  notamment  à  Anvers,  il  existe  un  tableau 
des  primes  qui  se  publie  à  des  intervalles  réguliers  et  qui 
indique  le  tarif  des  primes  pour  certaines  marchandises  dé- 
terminées et  pour  certains  voyages. 

En  France,  le  cours  étant  légal,  c'est  à  lui  qu'on  doit  irré- 
médiablement avoir  égard  en  cas  de  contestation  ;  en  Belgi- 
que, le  cours  n'étant  pas  officiel,  on  n'est  pas  légalement 
tenu  de  l'observer,  mais  en  fait  cependant,  on  s'y  rallie  pres- 
que toujours  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  cours  moyen 
des  primes  pour  liquider  un  contrat. 

16.  —  Quiconque  peut  exercer  le  commerce  a  la  faculté  de 
se  livrer  en  Belgique  aux  opérations  de  courtage,  soit  seul, 
soit  en  société,  soit  occasionnellement,  soit  par  profession  ;  si 
c'est  la  dernière  hypothèse  qui.se  réalise,  les  actes  de  cour- 
tage donnent  à  celui  qui  les  pose  la  qualité  de  commerçant. 
Le  courtier  d'assurances  peut  faire  en  même  temps  des  opé- 
rations de  courtage  dans  diverses  branches  de  commerce  ;  il 
peut  également  faire  le  commerce  pour  son  propre  compte, 
car  la  disposition  du  code  de  commerce  qui  interdisait  aux 
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agents  de  change  et  courtiers  de  faire  des  opérations  de  com- 
merce ou  de  banque  pour  leur  propre  compte,  a  été  supprimée 
en  Belgique;  et  c'est  à  juste  titre  que  ces  prohibitions,  dic- 
tées par  une  défiance  plus  que  séculaire  envers  les  courtiers, 
sont  tombées.  La  profession  de  courtier  n'est  même  plus  in- 
compatible avec  celle  de  directeur  de  compagnies  d'assu- 
rances. En  France,  il  n'en  est  pas  de  même  :  les  courtiers  ne 
peuvent  faire  d'opérations  pour  leur  propre  compte,  mais  la 
sanction  de  cette  prohibition  réside  uniquement  dans  des  pei- 
nes à  infliger  au  courtier  peu  respectueux  de  la  loi;  celle-ci 
ne  prononce  aucunement  la  nullité  des  opérations  faites  par 
les  courtiers  pour  leur  propre  compte.  (En  ce  sens,  Anvers, 
7  nov.  1857,  Jurisp.  Port  d'Anvei^s,  57,  i,  338,  décision  ren- 
due alors  que  les  art.  87,  88  et  89  du  Code  de  commerce 
étaient  encore  en  vigueur  en  Belgique).  Par  contre  les  cour- 
tiers maritimes  jouissant  d'un  monopole,  il  est  défendu  de 
leur  faire  la  concurrence  (1).  Selon  le  règlement  des  cour- 
tiers près  la  Bourse  de  Paris,  les  courtiers  d'assurances  mari- 
times ne  peuvent  prendre  intérêt  ou  donner  leur  garantie 
dans  les  opérations  traitées  par  leur  entremise  (Desjardins, 
n°  133G). 

17.  —  L'assurance  par  l'intermédiaire  des  courtiers  se  sti- 
pule de  diverses  manières,  selon  les  usages  des  différentes 
places.  D'ordinaire  cependant  et  c'est  la  règle  générale  en 
France,  en  Belgique  et  en  Angleterre,  la  police  est  rédigée 
entièrement  par  le  courtier  et  c'est  ce  dernier  qui,  ayant 
recueilli  l'ordre,  se  charge  de  faire  signer  la  police  par  les 
assureurs  et  par  l'assuré,  d'encaisser  la  prime  et  de  faire 
liquider  les  sinistres  éventuels. 


(1)  Cette  prohibition  est  appliquée  d'une  façon  tellement  sëvère  que  le 
directeur  de  la  compagnie  Les  Deux-Mondes  fut  condamné  comme  cou- 
pable de  courtage  clandestin  pour  avoir  fait  compléter  par  d'autres  com- 
pagnies des  polices  qui  lui  avaient  été  présentées  et  qui  dépassaient  le 
maximum  qu'il  lui  était  permis  de  couvrir.  C.  Rouen,  15  janvier  1847,  Dal- 
loz,  18i8,  2,  110;  idem,  16  février  1865.  Rec.  Rouen,  65,  p.  70.  —  Voy. 
Fabre,  Des  Courtiers,  Paris,  1883,  i,  n»  237. 
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L'usage,  en  France,  est  mémo  que  le  courtier  délivre  à 
l'assuré  la  police  signée  par  lui  et  l'assureur,  sans  que  l'as- 
suré y  pose  sa  signature  (Lyon-Caen  et  Renault,  m,  n''  01); 
mais  si  cet  usage  se  comprend  en  France  où  les  courtiers  sont 
ofïiciers  publics,  où  leurs  livres,  qu'aucune  des  parties  ne  si- 
gne, ont  la  môme  force  que  la  police  elle-même,  où  l'usage 
est  que  le  courtier  traite,  stipule,  promet,  signe  pour  compte 
et  au  nom  de  l'assuré  (Cresp.  m,  p.  258;  Marseille,  23  juil- 
let 1877,  Rec.  Marseille,  1877,  i,  305  ;  Desjardins,  vi,  n°  130G) 
il  ne  se  justifie  pas  en  Belgique,  où  ces  différentes  raisons  de 
son  existence  font  défaut.  Aussi  la  signature  de  l'assuré  y  est- 
elle  régulièrement  demandée  par  le  courtier,  à  moins  cepen- 
dant que  la  prime  ne  soit  payée  totalement  en  contractant. 
Lorsque  la  signature  est  exigée,  le  courtier  conserve  la  po- 
lice en  portefeuille  pour  pouvoir,  plus  tard,  faire  le  calcul  des 
primes  au  nom  de  l'assureur,  ou  bien  l'envoie  directement  à 
celui-ci. 

Régulièrement,  la  prime  devrait  être  payée  au  comptant  et 
c'est  ce  système  que  l'on  suit  à  Paris.  (1) 

Dans  ce  cas,  la  prime  étant  payée,  l'assurance  assure  le 
caractère  d'une  obligation  unilatérale  de  la  part  de  l'assu- 
reur et  la  formalité  du  double  de  la  police  dont  nous  avons 
discuté  plus  haut  la  nécessité,  disparaît  complètement. 

A  Londres,  les  primes  se  règlent  d'ordinaire  à  la  fm  de  cha- 
que mois;  à  Anvers,  Hambourg,  Rotterdam  et  Amsterdam, 
c'est  à  la  fin  de  chaque  trimestre  que  se  clôture  le  calcul  des 


(1)  A  l'origine,  les  lois  et  les  coutumes  prescrivaient  le  paiement  de  la 
prime  par  anticipation  et  elles  en  faisaient  même  une  condition  de  la 
validité  de  Tassurance  {Ordonnance  de  Barcelone  de  1435,  n®  xi,  —  Par- 
dessus, V,  p.  499  ;  Statut  de  Florence,  28  janvier  1523,  n"  6;  Ordonnance 
d'Amsterdam  de  1610),  ch.  i,  2.  Mais,  au  temps  de  Valin,  les  conventions 
dérogeaient  déjà  à  ce  principe  sanctionné  cependant  par  VOrdonnance  de 
Colbert  de  1681,  (Art.  6,  titre  des  assurances),  car  l'obligation  de  payer  la 
prime  par  anticipation  avait  déjà,  à  son  époque,  perdu  le  caractère  absolu 
portant  la  prohibition  de  toute  convention  contraire.  (Valin,  art.  6,  tit.  des 
çiss.  —  Pothier,  n»  191  ;  Emérigon,  i,  ch.  m,  sect.  vi,  p.  79). 
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primes  dues  aux  compagnies  d'assurances  par  leurs  clients. 
Quels  que  soient  cependant  les  usages  des  différentes  places 
au  sujet  de  la  forme  du  contrat,  les  courtiers  devront  cepen- 
dant se  conformer,  dans  l'exercice  de  leur  profession,  aux 
règles  dictées  soit  parle  Code,  soit  par  les  lois  particulières  à 
la  matière.  Ils  devront  donc  annoter  régulièrement,  dans  leur 
journal,  les  contrats  conclus  par  leur  intermédiaire  et  y  men- 
tionner les  conditions  de  ces  opérations,  telles  que  les  clauses 
dérogatoires  à  la  formule  en  usage  dans  la  place  où  ils  sont 
établis.  Ils  devront  contresigner  la  police  signée  par  les  parties. 
En  France,  les  courtiers  et  notaires  par  l'intermédiaire  des- 
quels les  contrats  d'assurances  sont  stipulés  sont  responsables 
vis-à-vis  du  fisc  du  paiement  de  la  taxe  de  fr.  0.50  0/0  perçue 
sur  le  montant  des  primes  et  accessoires.  (Voy.  art.  6,  loi  du 
23  août  1811;  art.  7,  idem;  art.  10,  idem,  et  règlement  du  25 
novembre  1871). 

18.  —  Quelle  est  la  valeur  probante  des  polices  signées  par 
les  parties  contractantes  et  contresignées  par  le  courtier?  Est- 
elle un  acte  public  ou  simplement  un  écrit  sous  seing  privé  ? 
En  Belgique,  où  la  profession  de  courtier  est  libre,  le  moin- 
dre doute  ne  peut  être  soulevé  à  ce  sujet;  c'est  un  simple 
écrit  sous  seing  privé.  En  France,  au  contraire,  où  les  fonc- 
tions de  courtiers  d'assurances  maritimes  constituent  un  mo- 
nopole, ceux-ci  doivent  être  considérés  comme  ofBciers 
publics  et  les  actes  qu'ils  passent  dans  les  limites  de  leur 
compétence  doivent  avoir  le  caractère  d'actes  authentiques 
et  ne  peuvent  être  infirmés  que  par  la  voie  de  l'inscription 
en  faux.  (1) 

19.  —  En  maxime  générale,  le  courtier  ne  représente  pas 
ses  clients  et  les  actes  qu'il  a  posés  doivent  disparaître  der- 
rière les  actes  des  assurés,  lorsque  ceux-ci  se  révèlent  pour 


(1)  En  ce  sens  :  Desjardins,  n»  1306;  Em.  Cauvet,  ii,  n°  469;  Bravard  et 
Démangeât,  ii,  p,  158;  Cresp  et  Laurin,  ii,  p.  259;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
n°*  60«J,  2100  ;  Courdecass.  tV.,  15  janviei-  1873,  Dalloz,  189i,  i,  120;  Fabre, 
I,  no  217.  En  sens  contraire  :  Vincens,  i,  p.  593. 
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conclure  définitivement  l'affaire  dont  il  a  jeté  les  bases.  Dana 
les  affaires  d'assurances  cependant,  on  admet  souvent  que 
le  courtier  agit  comme  mandataire  de  l'assuré  et  que,  par 
conséquent,  les  obligations  de  l'assureur  commencent  au 
moment  même  où  ceux-ci  signent  la  police  qui  leur  est  pré- 
sentée par  le  courtier  ;  ce  dernier,  comme  mandataire  de 
l'assuré,  reçoit  alors  irrévocablement  leur  consentement  de  la 
même  manière  que  s'il  s'agissait  d'une  convention  conclue 
entre  personnes  présentes. 

Comment,  en  effet,  serait-il  possible  de  concilier  d'une 
autre  façon  le  besoin  de  se  défendre  contre  des  sinistres 
imminents,  peut-être  même  déjà  survenus,  si  le  courtier  devait 
retourner  la  police  de  l'assureur  à  l'assuré,  pour  que  celui-ci 
prenne  connaissance  de  l'approbation  définitive  donnée  par 
la  compagnie  d'assurances,  ou  bien  pis  encore,  si  l'assuré 
devait  rester  exposé  au  risque  qui  le  menace  jusqu'à  ce  que 
la  police  soit  fermée  ?  Juste  et  nécessaire  est  donc  l'usage 
qui  attribue  au  courtier  la  faculté  de  représenter  l'assuré  pour 
recevoir  le  consentement  de  l'assureur.  (1)  Il  faut,  d'autre 
part,  présumer  que  le  courtier  a  agi  selon  les  instructions  qui 
lui  ont  été  données,  c'est-à-dire  conformément  à  ses  obliga- 
tions, et  que  par  conséquent  son  client  devra  payer  la  prime 
convenue,  s'il  ne  prouve  pas  l'inexistence  ou  l'excès  du 
mandat.  (2)  De  plus,  il  devra  payer  la  prime  une  seconde 
fois  si  le  courtier  se  l'approprie  indûment  ou  tombe  en  fail- 
lite. (3) 

Le  courtier  qui  agit  au  nom  de  son  client  n'a  pas  l'obli- 
gation de  payer  la  prime  par  anticipation,  et  les  assureurs 


(1)  Cresp  et  Laurin,  m,  p.  258;  Droz,  n^s  15  et  16  ;  Fabre,  Des  courtiers, 
nos  213,  220,  223;  Desjardins,  n°s  1306,  1336  ;  Cour  de  cass.  fr.,  24  décembre 
1873,  Dalioz,  1874,  i,  358  ;  Cour  de  cass.  Turin,  2  mai  1874.  Monitore  di 
MiUno,  1874,  p.  522. 

(2)  Marseille,  2  déc.  1874,  27  janvier  1876.  Rapporté  dans  Fabre,  Des 
courtiers,  i,  n^  213. 

(3)  Marseille,  2  déc.  1874.  Rapporté  dans  Droz,  n»  16;  Desjardins,  n»  1386, 
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devront  l'exiger    directement  de   l'assuré    indiqué  dans  le 
police.  (1) 

20.  —  Il  semblerait  rationnel  que  le  courtage  soit  dû  au 
courtier  par  le  client  qui  lui  a  donné  la  mission  d'assurer. 
L'usage  cependant  s'est  introduit  de  le  mettre  à  la  charge  des 
assureurs  qui  n'auront  certes  pas  manqué  de  favoriser  cette 
coutume,  soit  parce  qu'ils  peuvent  de  cette  manière  facile- 
ment se  concilier,  l'un  au  détriment  de  l'autre,  la  clientèle 
des  courtiers,  soit  parce  qu'ils  peuvent  aisément  se  faire  rem- 
bourser indirectement  ce  courtage  par  les  assurés,  en  aug- 
mentant le  tarif  des  primes.  (2) 

21.  —  La  loi  française  énumère  une  longue  série  d'indi- 
cations qui  doivent  se  trouver  dans  la  police  (art.  332  Code 
com.)  ;  la  loi  belge  (art.  27,  loi  Ass.  gén.)  aréduitcesexigences 
à  trois  :  la  date  du  jour  où  l'assurance  est  contractée  ;  le  nom 
de  la  personne  qui  fait  assurer  pour  son  compte  ou  pour  le 


(1)  Certaines  législations  obligent  le  courtier  à  payer  la  prime  par  anti- 
cipation, sauf  convention  contraire;  mais  elles  lui  garantissent  le  rembour- 
sement de  ses  avances,  en  lui  accordant  le  droit  de  rétention  sur  la  police 
et  la  faculté  de  se  faire  payer  sur  l'indemnité  éventuellement  due  par  les 
assureurs.  —  Code  néerlandais,  art.  682,  684,  685  ;  Code  portugais,  art. 
1807,  1809,  1811. 

(2)  A  Anvers,  le  courtage  est  de  1/6  %  lorsque  la  prime  est  supérieure  à 
1  o/o  ;  de  1/7  o/o  lorsque  la  prime  est  de  1/2  à  1  °/o  inclus  ;  de  1/8  °/o  lors- 
que la  prime  est  inférieure  à  1/2  °/o  jusqu'à  3/16  exclusivement;  de  1/36  °/o 
lorsque  la  prime  est  inférieure  à  3/16  o/o.  Lorsque  les  assurances  sur  corps 
sont  souscrites  pour  un  an,  on  perçoit  1/18  "/o  par  mois. 

A  Naples,  le  courtage  est  de  1  °/o  si  le  montant  de  la  prime  est  de  1  °/o  ou 
supérieur  à  1  o/o  ;  de  1/2  °/o  si  le  montant  de  la  prime  est  inférieur  à  1  "/o- 

A  Palerme,  le  courtage  est  de  1  °/o  sur  le  montant  de  la  prime,  si  celle- 
ci  est  de  1  o/o  ou  plus,  et  seulement  de  1/2  «/o  si  la  prime  est  inférieure  à 

l°/o. 

A  Venise,  les  proportions  varient  de  même.  Dans  toutes  ces  places, 
le  courtage  est  dû  en  entier  par  les  assureurs.  (Voy.  règlements  des  Cham- 
bres de  commerce  italiennes,  1884,  Annall.) 

La  môme  situation  se  présente  en  France  :  chaque  port  a  son  tarif  spé- 
cial qui,  en  général,  est  plus  élevé  qu'en  Italie  ;  le  courtage  y  est  dû 
également  par  les  assureurs.  (Voy.  Fabre,  op.  cit.,  i,  n°  240  ;  Desjardins, 
VI,  no   1336,  note  8.) 
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compte  d'autrui  ;  les  risques  que  l'assureur  prend  à  sa  char- 
ge, el  l'époque  du  commencement  et  de  l.i  fin  de  ces  risques. 
Les  indications  relatives  à  la  prime  el  à  la  somme  pour  la- 
quelle l'assurance  est  contractée  ainsi  (jue  la  descri[)tion  de 
l'objet  de  l'assurance  n'ont  plus  été  exigées  parla  loi,  pour  la 
très  bonne  raison  qu'elles  doivent  nécessairement  être  men- 
tionnées dans  tout  contrat  d'assurance  pour  rendre  celui-ci 
efficace  et  utile,  car  l'on  ne  peut  concevoir  une  police  où  ne  fi- 
gureraient pas  ces  mentions.  D'ailleurs  la  peine  de  nullité  n'est 
pas  même  comminée  pour  l'absence  des  indications  exigées 
par  la  loi,  et  c'est  là  la  conséquence  logique  du  principe  qui 
proclame  que  la  police,  c'est-à-dire  la  preuve  par  écrit  de  la 
convention,  n'est  exigée  que  comme  instrument  de  preuve  et 
non  comme  élément  essentiel,  indispensable  du  contrat.  Le 
rapport  fait  par  la  commission  parlementaire  sur  le  projet, 
devenu  depuis  lors  la  loi  belge  sur  les  assurances,  dit  d'ailleurs 
in  terininis  :  «  Il  convient  d'ajouter  ici  que  la  peine  de  nullité 
n''est  pas  attachée  à  l'omission  des  prescriptions  de  l'art.  27», 
ce  qui  met  fin  à  toute  discussion. 

L'indication  des  diverses  mentions  que  doit  contenir  la 
police,  qui  se  trouvent  exigées  par  le  Code  de  commerce  et  que 
la  loi  belge  a  considérablement  réduites,  a  en  outre  Tincon- 
vénient  de  donner  aux  commentateurs  l'occasion  de  parler 
d'une  façon  confuse,  à  propos  de  cet  article,  de  tous  les  élé- 
ments essentiels  du  contrat  en  déplaçant  l'ordre  logique  de 
la  matière. 

Cette  énumération  a  probablement  été  conservée,  du  moins 
en  partie,  pour  prévenir  les  interprétations  erronées  qu'on 
aurait  pu  déduire  de  sa  suppression  et  pour  fournir  un  guide 
aux  contractants  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  l'article  qui  la 
mentionne,  dépourvu  de  toute  sanction,  placé  dans  la  légis- 
lation à  l'instar  d'un  conseil,  n'accomplit  aucune  fonction 
juridique,  pas  même  celle  d'aider  à  l'interprétation  de  la  vo- 
lonté des  parties. 

Il  est  en  effet  étrange,  alors  qu'on  est  d'accord  pour  ad- 
mettre que  la  police  n'est  pas  un  élément  essentiel  du  contrat. 
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de  vouloir  indiquer  eomme  indispensables  certaines  men- 
tions de  la  police  dont  la  présence  n'est  pas  rigoureusement 
nécessaire.  (1) 

22.  —  Selon  la  loi  belge,  la  police  doit  indiquer  la  date 
du  jour  où  l'assurance  est  contractée,  alors  que  le  Code  de 
commerce  veut  l'indication  de  la  date  du  jour  où  le  contrat 
est  souscrit  (art.  332).  Le  système  de  la  loi  belge  nous  paraît 
préférable  ;  car,  comme  le  contrat  d'assurance  est  purement 
consensuel,  il  est  plus  logique  en  elïet  que  ce  soit  la  date 
exacte  où  les  parties  sont  tombées  d'accord  qui  soit  le  point 
initial  des  obligations  de  celles-ci,  que  la  date  où  la  preuve 
par  écrit  de  ces  engagements  est  fournie,  puisque  le  contrat 
est  parfait  par  le  simple  consentement  et  non  par  l'émission 
du  titre.  Si  la  date  manque,  le  juge  pourra  évidemment  ad- 
mettre tous  moyens  de  preuve  pour  parvenir  à  l'établir. 

Lorsque  les  adhésions  des  assureurs  sont  recueillies,  l'une 
après  l'autre,  sur  la  même  police  par  l'intermédiaire  d'un 
courtier,  la  mention  de  la  date  peut  donner  lieu  à  certaines 
controverses.  Ordinairement,  le  premier  assureur  inscrit  la 
date  à  côté  de  sa  signature,  et  les  assureurs  successifs  se 
bornent  à  signer  après  lui.  Il  est  juste,  dans  une  pareille 
hypothèse,  de  présumer  que  la  police  a  été  souscrite  le 
même  jour,  mais  cette  présomption  devra  évidemment  tom- 
ber devant  la  preuve  contraire.  Peu  importe,  comme  l'a  dé- 
cidé la  Cour  de  cassation  française  (2),  que  le  courtier  ait 
signé  le  document  en  fermant  la  police  et  y  ait  ajouté  la  date 
inscrite  par  le  premier  assureur;  ce  ne  sera  là  ([ue  le  ren- 


(1)  Les  auteurs  du  projet  de  loi  française  de  1867  eurent  le  courage  de 
proposer  la  suppression  ilc  cette  cnuin(5ration.  (Voy.  Dosjardins,  n°  1310.) 
Le  Gode  allemand,  d'autre  part,  ne  contient  aucune  trace  de  cette  énumé- 
ration.  (V.  art.  788.) 

(2)  2i  déc.  1873;  Journ.  Palais,  7i,  395.  L'art.  332  Code  com.,  en  exigeant 
que  le  contrat  d'assurance  indique  la  date  du  jour  et  la  mention  du  mo- 
ment, avant  ou  après  midi,  auquel  il  a  été  souscrit,  a  entendu  se  référer 
à  la  date  et  à  l'heure  de  la  formation  du  contrat  par  l'accord  des  volontés 
des  parties,  et  non  à  la  date  et  à  l'heure  de  la  clôture  et  de  la  signature 
de  la  police  par  le  courtier. 


38  LIVRE    PREMIER 

forcement   d'une   présomption  contre   laquelle  une  preuve 
contraire  claire  et  précise  devra  triompher.  (1) 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  police  sous  seing  privé 
fait  Coi  de  sa  date  vis-à-vis  des  tiers  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, sa  solution  ne  peut,  nous  semble-t-il,  lorsque  la  police 
est  contractée  par  l'intermédiaire  d'un  courtier  et  contresi- 
gnée par  lui,  soulever  le  moindre  doute  dans  les  pays  où  les 
courtiers  doivent,  pour  pouvoir  exercer  leurs  opérations, 
être  autorisés  par  le  gouvernement  et  où  ils  sont  donc  revê- 
tus du  caractère  d'officiers  publics.  (2)  En  Belgique,  cette 
situation  ne  se  réalise  pas,  puisque  la  profession  de  courtier 
y  a  été  déclarée  libre.  En  France,  au  contraire,  où,  confor- 
mément à  la  loi  du  18  juillet  18G6,  les  courtiers  d'assurances 
maritimes  sont  restés  officiers  publics  (Cour  de  cass.  fr., 
25  janvier  1887),  la  date  des  polices  d'assurances  doit  avoir 
force  probante  vis-à-vis  des  tiers,  jusqu'à  inscription  en  faux, 
puisqu'elles  sont  attestées  par  des  officiers  ministériels.  L'ab- 
sence du  régime  donnant  aux  courtiers  le  caractère  d'of- 
ficiers publics,  n'est  d'ailleurs  pas  un  obstacle  à  l'adoption 
de  la  thèse  consistant  à  dire  que  la  mention  de  la  date  vaut, 
même  vis-à-vis  des  tiers,  jusqu'à  preuve  du  contraire  (3)  ; 
ce  système  se  base  sur  ce  principe  que,  si  la  loi  commer- 
ciale a  exigé  la  mention  de  la  date  et  par  conséquent  l'écrit 
dans  certains  actes  commerciaux,  c'est  dans  le  but  de  leur 
faire  produire  une  certaine  efficacité  vis-à-vis  des  tiers, 
puisqu'entre  parties  ces  conventions  ne  cessent  pas  d'être 


(1)  Conf.  Cresp  et  Laurin,  m,  p.  290  ;  Bédarride,  n»  1019;  Lyon-Caen  et 
Renault,  ii,no2105;  Desjardins,  n"  1310.  Beaucoup  plus  simple  est  le  sys- 
tème des  lois  qui  déclarent  conclues  le  même  jour  toutes  les  assurances 
pour  lesquelles  une  seule  police  est  délivrée.  {Code  allemand^  art.  791; 
Code  finlandais,  art.  188  ;  Code  néerlandais,  art.  278.) 

(2)  Droz,  I,  no  14  ;  Mollot,  Bourses  de  commerce,  n°  219  ;  Alauzet,  nos 
745,  1051. 

(3)  Conf.  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  art.  332  ;  Massé,  n^  2431; 
Alauzet,  n»  2009;  Bédarride,  n»  1032;  Bravard  et  Démangeât,  ii,  p.  456. 
11  faut  appliquer  le  principe  consacré  par  l'art.  29  de  la  loi  belge  du  20 
mai  1872,  disant  que  Tendossement  fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  preuve  du 
contraire. 
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consensuelles  et  que  l'écrit  n'y  est  requis  que  comme  simple 
instrument  de  preuve. 

La  loi  belge  n'a  pas  prescrit,  à  l'exemple  de  plusieurs  légis- 
lations étrangères,  l'indication  de  l'heure  à  laquelle  la  con- 
vention est  conclue  (1);  il  faut  remarquera  ce  sujet  que  cette 
mention  a  perdu  une  grande  partie  de  son  importance  depuis 
qu'en  vertu  d'une  fiction  qui  n'admet  pas  la  preuve  contraire, 
la  môme  loi  a  décidé  que  toutes  les  assurances  stipulées  le 
môme  jour  sur  un  même  objet  sont  réputées  simultanées. 
(Art.  12,  loi  belge,  Ass.  gén.). 

Cette  mention  ne  peut  avoir  une  certaine  valeur  que  quand 
il  s'agit  de  rechercher  si  l'assuré  a  décrit  avec  loyauté  et 
bonne  foi  les  conditions  du  risque,  et  spécialement  s'il  a  eu 
connaissance  de  l'arrivée  du  sinistre  au  moment  où  l'affaire 
a  été  conclue.  Les  assureurs  prudents  ont  donc  intérêt  à  se 
prémunir  contre  ce  dernier  danger  en  inscrivant  dans  la  po- 
lice, l'heure  de  la  conclusion  de  la  convention. 

23.  —  Il  arrive  fort  souvent  que  l'on  assure  des  marchan- 
dises sans  savoir  le  nom  exact  du  navire  sur  lequel  elles 
seront  chargées  ;  d'autres  fois,  on  ignore  môme  l'espèce  et  la 
nature  des  marchandises  assurées  ;  les  polices  qui  couvrent 
ces  assurances  sont  cependant  valables  du  moment  où  le 
risque  peut  être  exactement  déterminé  au  moyen  d'autres 
éléments,  comme,  par  exemple,  le  nom  de  l'expéditeur,  la 
désignation  du  port  de  charge  ou  celle  du  port  de  destination. 
On  peut  trouver  trace  de  pareilles  polices  jusque  dans  les 
plus  anciennes  ordonnances  et  elles  y  sont  déjà  connues  sous 
le  nom  de  polices  in  quovis  (2)  ou  polices  flottantes. 


(1)  Le  Code  ijorlujais,  art.  1683,  et  le  Code  brésilien,  art.  667,  comme 
le  Code  de  commerce,  art.  4i6,  veulent  que  l'on  déclare  si  Topération  a  été 
conclue  avant  ou  après  midi.  Les  autres  législations  étrangères  exigent, 
en  majorité,  la  mention  exacte  de  l'heure  :  Code  espagnol,  art.  738  ;  Code 
turc,  avl  176;  Code  égyptien,  art.  174  ;  Code  chilien,  art.  516,  1238,  no  s, 
et  1243  ;  Code  mexicain,  art.  638  ;  Code  péruvien,  art.  862. 

(2)  Guidon  de  la  Mer,  ch.  xn,  art.  2  ;  Ordonn.  française  de  1682,  art.  4, 
titre  des  Ass.;  Valin,  Commeiilaire  de  l'ordonnance  ;  Eniérigon,  ch.  vi, 
sect.  V.;  Targa,  ch.  lu,  n»  4. 
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Les  conventions  de  ce  genre  furent  toujours  considérées 
avec  défiance  par  le  législateur,  parce  que  l'incertitude  dans 
laquelle  est  laissé  l'objet  du  risque  peut  donner  lieu  à  de  nom- 
breuses fraudes.  11  peut  se  faire,  par  exemple,  que  l'assuré  au- 
quel sont  expédiés  divers  chargements  qui  devraient  alimen- 
ter la  l^o]i(■e  in qitovis,  n'iiidiqueàl'assureur,  commecompris 
dans  l'assurance,  que  le  chargement  ayant  le  plus  souffert  et 
qu'il  ne  mentionne  pas  ses  autres  expéditions. 

La  loi  maritime  belge  ne  contient  aucune  disposition  spé- 
ciale relative  à  ce  genre  d'assurances,  et,  comme  le  dit  Ja- 
cobs  (1),  c'est  la  doctrine  et  la  jurisprudence  qui  doivent  aider 
à  tracer  les  règles  qui  gouvernent  ces  assurances  sur  navires 
incertains  et  non  dénommés. 

Le  Code  de  commerce,  au  contraire,  traite  de  la  police  in 
quovis,  mais  ce  n'est  que  pour  limiter  l'usage  qui  peut  en  être 
fait.  Il  ne  les  autorise  que  pour  les  chargements  faits  aux 
Echelles  du  levant,  aux  côtes  d'Afrique  et  autres  parties  du 
monde  en  destination  de  l'Europe.  Cette  restriction  est  ce- 
pendant tombée  en  désuétude  et,  nonobstant  le  texte  de  la  loi, 
il  n'y  aurait  pas  un  tribunal  de  France  qui  annulerait  une 
police  in  quovis  faite  sur  un  chargement  expédié  d'Odessa  à 
Marseille  ou  même  de  Marseille  à  Odessa.  (2) 

Cette  formule  imposée  par  le  Code  de  commerce,  en  vue  de 
permettre  aux  assureurs  de  vérifier  plus  facilement  si  les  con- 
ditions du  contrat  étaient  violées,  a  perdu  toute  sa  valeur, 
aujourd'hui  que  le  télégraphe  et  le  téléphone  apportent  si 
rapidement  les  nouvelles  et  les  renseignements  de  toutes  les 
parties  du  monde,  et  que  les  grandes  compagnies  d'assu- 
rances, avec  leur  organisation  si  complète,  ont,  dans  tous  les 
ports  importants,  des  agents  et  des  représentants  qui  peuvent 
les  informer  des  chargements  soustraits  par  les  assurés  aux 
conventions  intervenues,  et  leur  permettre  en  conséquence 
de  prendre  les  mesures  que  de  tels  procédés  exigent. 


(1)  Droit  maritime  belge,  ii,  n<»  822. 

(2)  Droz,  I,  46  et  suiv. 
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24.  —  Le  développement  toujours  plus  intense  et  plus  ra- 
pide des  affaires  a  suggéré  aux  assureurs  une  forme  encore 
plus  libre  et  plus  flexible  que  l'ancienne  police  in  quovis  : 
c'est  la  police  d'abonnement  ou  police  générale,  en  vertu  de 
laquelle  l'assureur  répond  envers  l'assuré  de  toutes  les  expé- 
ditions qu'il  fait  ou  qui  lui  sont  faites  dans  les  conditions  éta- 
blies par  la  convention. 

l>ien  que,  dans  la  pratique,  on  no  dislingue  pas  la  police 
in  quovis  de  la  police  d'abonnement  et  qu'on  emploie  indiffé- 
remment l'une  de  ces  expressions  pour  l'autre,  la  police  in 
quovis  diffère  cependant  de  la  police  générale,  en  ce  que  la 
première  s'applique  ordinairement  à  un  seul  risque,  tandis 
que  la  seconde  se  réfère  à  une  série  continue  de  risques. 

Dans  les  places  commerciales  et  industrielles,  où  le  trafic 
est  important  et  continu  et  où  les  affaires  d'importations  et 
d'exportations  se  font  sans  interruption,  l'usage  des  polices 
d'abonnement  est  devenu  général.  Les  négociants  qui  de- 
vraient recourir  continuellement  à  l'assureur  pour  couvrir 
leurs  divers  chargements,  font  un  seul  contrat,  ordinaire- 
ment pour  un  an,  et  ainsi  avec  économie  de  temps,  de  taxes 
et  souvent  aussi  de  primes,  ils  peuvent  vivre  tranquilles  sur 
le  sort  de  leurs  expéditions  qui  sont  assurées  depuis  le 
moment  où  les  risques  de  la  navigation  commencent  à  cou- 
rir. Si  un  baril  tombe  à  la  mer  pendant  le  chargement,  si 
le  navire,  à  sa  sortie  du  port,  vient  à  s'échouer,  avant  que  le 
destinataire  assuré  ait  su  que  cette  expédition  lui  était  faite, 
la  marchandise  n'en  est  pas  moins  couverte  par  l'assurance, 
en  vertu  de  la  police  générale.  A  ce  système  recourent  or- 
dinairement, soit  les  producteurs  qui  trouvent  un  avantage 
à  offrir  à  leurs  clients  une  marchandise  assurée,  soit  les 
expéditeurs  qui  résident  dans  des  contrées  où  les  assureurs 
sont  rares  ou  peu  solvables,  soit  les  négociants  qui  reçoi- 
vent régulièrement  des  expéditions  et  qui  ont  donc  intérêt  à 
ce  que  toutes  les  marchandises  qu'on  leur  envoie  soient 
couvertes  dès  qu'elles  sont  mises  à  bord. 

Les  sociétés  de  navigation  en  général  et  plus  spécialement 
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les  sociétés  de  navigation  sur  les  fleuves  et  les  lacs,  se  ser- 
vent aussi  de  ce  mode  d'assurances  pour  couvrir  anticipati- 
vcment  au  moyen  d'une  police  unique  toutes  les  marchan- 
dises qui  sont  chargées  sur  leurs  navires  ;  c'est  là  un  moyen 
qui  leur  permet  de  hausser  leurs  prix  de  transports  et  qui 
leur  sert  en  même  temps  de  réclame  pour  attirer  la  clien- 
tèle, puisque  les  marchandises  qu'on  leur  confie  sont  assu- 
rées dès  qu'elles  leur  sont  remises,  et  que  le  destinataire  est 
donc  certain,  sans  avoir  d'autres  formalités  à  remplir,  de 
recevoir  sa  marchandise  ou  une  indemnité  remplaçant  celle-ci. 
Dans  certains  centres  même,  il  y  a  des  commissionnaires 
qui  stipulent  des  polices  générales  leur  donnant  la  faculté 
d'y  comprendre  tous  les  risques  qui  leur  sont  proposés  ;  dans 
ces  hypothèses,  l'assurance  est  contractée  avec  la  clause  : 
«  pour  l'assuré  et  ses  amis  »,  ou  bien  «  pour  l'assuré  ou  pour 
compte  de  qui  il  peut  appartenir.  »  Cette  manière  de 
contracter  est  cependant  tellement  périlleuse  qu'elle  est 
très  souvent  refusée  par  les  sociétés  prudentes,  ou,  si  elle 
est  acceptée,  ce  n'est  qu'avec  de  nombreuses  et  sérieuses 
garanties  (1).  Celui,  en  effet,  qui  s'adresse  à  un  commission- 
naire d'assurances  alors  qu'il  est  si  facile  et  si  naturel  de 
s'adresser  directement  à  une  société  .d'assurances,  est  sou- 
vent un  négociant  qui  a  déjà  tenté  de  s'assurer  autre  part, 
mais  qui  n'y  a  pas  réussi,  ou  bien  parce  que  la  nouvelle  d'un 
sinistre  était  déjà  arrivée,  ou  bien  parce  que  celui  qui  solli- 
citait l'assurance  était  soupçonné  de  mauvaise  foi.  Lié  par 
sa  police  générale,  l'assureur  devra  subir  tous  les  risques 


(1)  De  Courcy,  Questions  de  droit  maritime^  i,  p.  375  et  suiv.,  et  iv, 
p.  302  et  suiv.;  Fouzès,  Moniteur  des  assurances,  1881,  p.  154  ;  les  dangers 
de  ce  genre  de  polices  furent  rappelés  à  plusieurs  reprises  pa^  le  Comité 
international  des  assureurs  de  transports  à  Berlin,  Internationaler  Trans- 
port-Verischerungs  Verband.  Protocoll  iïber  die  general-Versammlung, 
1884,  p.  23;  1883,  p.  23.  Pour  obvier  aux  dangers  qui  sont  rappelés 
ci-dessus,  la  police  générale  italienne  stipule  à  son  art.  l^^",  a  :  a  Sauf  con- 
vention contraire  et  spéciale,  sont  exclues  de  l'assurance  toutes  les  mar- 
chandises sur  lesquelles  l'assuré  n'a  d'autre  intérêt  que  celui  d'avoir  reçu 
l'ordre  de  les  assurer.  » 
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acceptés    par  le   commissionnaire    qui,    de  son  côte,  pour 
gagner  sa  commission,  a  tout  intérêt  à  accroître  le  nombre 
des  assurances  qu'il    contracte,  et  qui  en   conséquence   est 
souvent  aussi  peu  scrupuleux  et  aussi  facile  dans  le  choix 
des  risques  que  peu  préoccupé  de  l'honnêteté  de  ses  assurés. 
Si   cependant   ces  polices  générales  stipulées   en   faveur 
d'un  commissionnaire,  peuvent  facilement  devenir  le  refuge 
des    plus  mauvais  risques,   nous  ne   pouvons  nous  cacher 
que  toutes  les  polices  générales   exposent   les  assureurs   à 
un  grand  nombre  d'abus.  Il   y   a   spécialement  à  craindre 
que  rassuré,  pour  épargner  la  prime,  ne  fasse  pas  connaî- 
tre tous  ses  risques  à  l'assureur,  ou   ne  le  renseigne  pas  sur 
leur  entière  valeur  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  charge- 
ments déjà  revendus  ou  arrivés  à  destination,  avant  que  le  dé- 
lai pour  faire  la  déclaration  du  risque  ne  soit  écoulé,  alors 
cependant  qu'il  est  certain  qu'il  n'omettra  de  dénoncer  au- 
cun chargement  et  qu'il  leur  attribuera  même,  peut-être,  une 
valeur  exagérée,  lorsqu'il  aura  été  victime  d'un  sinistre.  Pour 
combattre  ces  abus,  les  assureurs  recoururent   à  plusieurs 
ingénieux  expédients.    Ils  fixèrent  dans  les  polices  un  délai 
relativement  court  et  précis,  avant  l'expiration  duquel  l'as- 
suré doit  dénoncer  les  chargements  qui  voyagent  pour  son 
compte  et  qui  doivent  alimenter  la  police  (1);  ils  imposèrent 
à  l'assuré  l'obligation  d'inscrire  par  ordre  de  dates,  sur  un 
registre  qui  lui  est  fourni  par  la  compagnie,  toutes  les  ex- 
péditions qu'il  fait  ou  qu'il  reçoit  ;  ils  attribuèrent  le  droit  à  la 
compagnie  d'examiner  les  livres    de  l'assuré  ainsi  que  sa 
correspondance,  pour  vérifier  s'il  n'y  eut  pas,   pendant   la 
période  assurée,  d'autres  expéditions    faites  que  celles  qui 
furent  renseignées. 


(1)  Dans  la  police  d'Anvers,  il  est  stipulé  que  l'assuré  doit  indiquer  le 
navire  dans  les  vinjj;L-quatre  ou  quarante-huit  heures  de  la  réception 
(lu  connaissement  ou  de  la  l'acture.  L'art.  7  de  la  police  française  exige  éga- 
lement que  l'assuré  fasse  connaître  le  nom  du  ou  dos  navires  et  déclare  à 
ses  assureurs  la  somme  en  risque  dès  la  réception  des  avis  qu'il  aura  reçus 
lui-même  ou,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours  de  cette  réception. 
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Outre  cela,  la  police  fixe  souvent  et  détermine  la  classe 
des  navires  qui  devront  contenir  les  chargements  assurés, 
ainsi  que  le  maximum  du  risque  à  assurer  par  navire  ;  or- 
dinairement sont  également  exclues  les  marchandises  les 
plus  dangereuses  et  les  plus  lourdes,  la  compagnie  se  ré- 
servant le  droit  de  résoudre  le  contrat  à  la  première  de- 
r^ande  d'indemnité. 

Malgré  toutes  ces  précautions  qui  désormais  sont  devenues 
habituelles,  les  polices  générales  n'en  restent  pas  moins 
d'un  caractère  fort  délicat,  car  il  s'agit  d'affaires  de  grande 
confiance  dans  lesquelles  l'honnêteté  de  l'assuré  est  la  pre- 
mière des  conditions. 

25.  —  Les  conventions  d'abonnement  peuvent  revêtir 
deux  formes.  La  première,  qui  est  une  exception  à  peine  di- 
gne d'être  mentionnée,  car  elle  est  fort  peu  usitée,  laisse  à 
l'assuré  la  faculté  d'indiquer  les  risques  qu'il  veut  compren- 
dre dans  la  police  générale,  en  les  déclarant  à  la  com- 
pagnie dans  les  délais  convenus.  Dans  cette  hypothèse, 
l'assuré  ne  peut  évidemment  prétendre  à  aucune  indemnité, 
s'il  n'a  pas  fait  usage  de  la  faculté  d'indiquer  le  risque  à  ses 
assureurs,  puisqu'avant  cette  déclaration  aucun  aliment  n'est 
dénoncé,  que  par  conséquent  le  risque  est  indéterminé  et 
qu'une  fois  passé  le  délai  stipulé,  il  ne  lui  est  plus  loisible 
de  le  déterminer.  (1) 

L'observation  rigoureuse  des  délais  est,  dans  ce  cas,  la 
seule  garantie  de  l'assureur. 

La  seconde  forme  de  convention  d'abonnement  est  la  po- 
lice générale,  obligatoire  pour  les  deux  contractants,  en  ce 
sens  que,  à  l'obligation  de  l'assureur  d'assumer  tous  les  ris- 
ques auxquels  l'assuré  est  exposé  et  qui  rentrent  dans  les 
conditions  stipulées  par  la  police,  correspond  l'obligation  de 


(I)  Au  moyen  de  cette  distinction  entre  polices  facultatives  et  obliga- 
toires, disparaît  l'apparente  contradiction  de  la  jurisprudence  ;  conf. 
Ehrenberg,  Rûckversicherung,  p.  30;  C.  Bordeaux,  26  février  1873;  Dalloz, 
1874,  II,  72. 
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l'assuré  d'appliquer  tous  ces  risques  à  la  convention  et  de  les 
indiquer  à  son  assureur.  L'assuré  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment de  l'assureur,  exclure  certains  risques,  pour  les  attri- 
buer à  d'autres  assureurs  ou  pour  épargner  la  prime.  Une 
interprétation  différente  conduirait  la  compagnie  d'assurances 
à  une  ruine  certaine,  puisque  l'assuré  passerait  alors  sous  si- 
lence tous  les  risques  qui  ne  lui  sembleraient  pas  dangereux 
ou  qui  lui  seraient  renseignés  comme  étant  terminés,  ou  bien 
enfin  qu'il  pourrait,  pour  une  prime  moindre,  faire  couvrir 
par  d'autres  assureurs.  C'est  précisément  pour  se  garantir 
contre  tous  ces  dangers  que  l'assureur  oblige  l'assuré  à 
lui  dénoncer  les  risques  aussitôt  que  possible,  c'est-à-dire 
dès  qu'il  en  a  été  averti,  et  qu'il  se  réserve  le  droit  d'exami- 
ner ses  livres  et  sa  correspondance,  pour  rechercher  éven- 
tuellement si  les  déclarations  qu'il  a  faites  ont  été  sincères  et 
conformes  à  la  vérité.  Ordinairement,  le  risque  est  couvert 
par  l'assurance,  aussitôt  qu'il  commence  à  exister  ;  la  mar- 
chandise exposée  aux  périls  de  la  mer,  dans  les  conditions  sti- 
pulées, est  couverte,  même  à  l'insu  de  l'assuré,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  préavis  à  l'assureur.  Ce  dernier  doit  l'in- 
demnité même  s'il  reçoit  l'avis  de  l'application  du  risque  après 
l'arrivée  du  sinistre,  de  même  qu'il  a  droit  à  la  prime  entière 
lorsque  le  sinistre  lui  a  été  caché  ou  dénoncé  seulement 
d'une  façon  partielle,  et  que  ce  n'est  qu'après  coup  que  la 
vérité  a  été  découverte. 

L'assuré  coupable  d'avoir  dénoncé  tardivement  le  risque, 
devra  indemniser  l'assureur  du  dommage  que  celui-ci  a  res- 
senti; il  pourra,  par  exemple,  perdre  la  somme  pour  laquelle 
l'assureur  se  serait  réassuré  ;  mais  il  aura  cependant,  sauf 
cette  obligation  à  dommages-intérêts,  droit  à  l'indemnité.  (1) 


(l)  Cour  decass.  fr.,  2  février  1857;  Dalloz,  57,  1,  67;  G,  Rouen,  14  août 
1867;  Dalloz,  186S,  2,  163  ;  G.  Aix,  15  mai  1870  ;  Dalloz,  1870,  1,  212  ;  Gour 
decass.  fr.,  29  avril  1S85;  Dalloz,  1886, 1, 17  ;  Desjardins,  n»  1385 ;Em.  Cauvet, 
no*230-2;U;  C.  Bruxelles,  13  janvier  1887;  Jurisp.  Port  d'Anvers,  1887,  i, 
13  ;  G.  Bruxelles,  6  février  1873  ;  Pas.  B.,  1874,  ii,  93  ;C.  Bruxelles,  l"mars 
1880;  Pas.  fî.,  1880,  ii,  311.  Gonf.  la  jurisprudence  allemande,    Trib.    su- 
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Les  divers  chargements  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
convenues  forment  successivement  rol)jet  de  la  police  géné- 
rale, jusqu'à  ce  que  soit  atteint  le  maximum  de  la  somme 
stipulée.  Ainsi,  l'assuré  ayant  omis  par  erreur  de  dénoncei 
un  chargement  qui  a  subi  un  sinistre  et  ayant  épuisé,  pai 
des  applications  ultérieures  de  chargements  qui  arrivèreni 
heureusement  à  destination,  la  somme  pour  laquelle  il  était 
assuré,  pourra  faire  rectifier  l'erreur  et  comprendre  dans  la 
police  le  chargement  sinistré. 

De  même,!rassureur  pourra  prouver  que  ce  maximum  étail 
déjà  atteint  lorsqu'un  chargement  qui  a  subi  des  avaries  lui  a 
été  dénoncé  et  que  par  erreur  il  l'a  compris  dans  la  police, 
alors  cependant  que  d'autres  marchandises  dont  la  dénoncia- 
tion avait  été  négligée  et  qui  avaient  atteint  le  maximum  as- 
suré par  la  compagnie  en  vertu  de  la  police,  étaient  venues 
rendre  celle-ci  sans  effet  pour  tous  les  chargements  ulté- 
rieurs. 

26.  —  Quelquefois  les  polices  déclarent  déchus  de  tous 
droits  les  assurés  qui  tardent  à  dénoncer  le  risque  ;  dans  ces 
hypothèses,  il  faut  appliquer  la  déchéance  qui  forme  la  loi 
des  parties,  bien  que  souvent  ces  conséquences  puissent  pa- 
raître excessives. 

Ordinairement  cependant  les  polices  ne  menacent  pas  de 
la  déchéance  l'omission  de  déclaration,  et  malgré  cela,  il  j 
eut  des  auteurs  et  des  juges  qui  estimèrent  que  la  clause  de 
déchéance  devait  toujours  être  sous-entendue,  parce  qu'elle 
est  nécessaire,  soit  pour  permettre  la  détermination  du  risque, 
soit  pour  empêcher  l'assuré  de  spéculer  peu  honnêtement  sui 
la  baisse  des  primes  ou  sur  les  nouvelles  du  sinistre. 

Mais  si  la  nullité  n'est  pas  comminée  par  la  police  qui 
cependant  contient  tant  de  clauses  de  déchéance  et  si  la  dé- 


prême  de  commerce  allemand,  20  février  1872  ;  Labauve  Entscheidungerii 
p.  190.  Ehrenberg,  Rûckversicherunff,  p.  30  et  suiv,,  est  d'avis  que,  en 
cas  de  faute  grave  ou  dedoldans  l'omission  du  risque  de  la  part  de  Tas- 
sure,  l'assureur  doit  être  exonéré  de  toute  indemnité. 
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claration  du  risque  n'est  pas  nécessaire  pour  sa  détermina- 
lion  puisque  la  police  est  obligatoire  pour  tous  les  risques  de 
l'assuré,  il  nous  paraît  excessif  d'établir  une  déchéance  qui 
frapperait  l'assuré  par  suite  d'une  simple  négligence  ou  d'une 
erreur  qui  peut  être  commise  par  un  simple  employé.  (1) 

27.  —  Les  diverses  assurances  comprises  dans  la  police 
générale  doivent  porter  la  date  de  la  police  d'abonnement, 
puisque  les  divers  chargements  ne  sont  que  des  actes  d'exé- 
cution d'un  contrat  unique.  Ce  principe  doit  être  appliqué 
chaque  fois  qu'un  conflit  s'élève  entre  diverses  polices  de 
dates  différentes.  Le  premier  contrat  qui  couvre  toute  la 
marchandise  est  le  seul  qui  doive  ressortir  ses  effets.  Si  le 
premier  contrat  ne  suffît  pas,  on  devra  recourir  à  celui  qui 
chronologiquement  lui  succédera,  et  ainsi  de  suite,  selon  les 
principes  consacrés  (art.  12  loi  belge,  Ass.  gén.;  art.  359, 
Code  com.).  (2) 


(1)  Cour  de  cass.  fr.,  27  juillet  1868,  Sirey,  1869,  1,  80  ;  cependant,  par 
d'autres  décisions,  la  Cour  suprême  a  considéré  que  les  arrêts  des  cours 
d'appel  qui  déclaraient  l'assuré  déchu  de  tous  droits  par  suite  de  déclara- 
tion tardive,  déterminaient  d'une  façon  souveraine  la  volonté  des  parties 
contractantes  et  n'étaient  pas  sujets  à  cassation.  (26  avi'il  1865,  Sirey,  1865, 
1,  324  -,  20  juillet  1886,  Revue  de  droit  int.  marilime,  1886-87,  p.  138.)  Une 
sentence  arbitrale  d'Anvers  (J.  Tribunaux,  1892,  n"  855,  p.  122),  du  12 
décembre  1891,  a  déclaré  que  la  distraction  d'un  aliment  applicable  à  la 
police  doit  donner  lieu  à  la  résiliation  de  l'assurance  avec  dommages-inté- 
rêts, et  que  la  soustraction,  même  partielle,  d'un  aliment  applicable  à  une 
police  d'abonnement,  détruit  toute  l'économie  d'un  contrat  de  cette  nature 
dans  lequel  la  prime  est  calculée  en  vue  de  l'exécution  stricte  des  obliga- 
tions de  l'assuré  quant  à  ce,  en  tenant  compte  de  toutes  les  expéditions 
pendant  une  période  déterminée  de  commun  accord.  Cette  sentence  a,  il 
est  vrai,  été  réformée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  date 
du  27  janvier  1893(Jurisp.  Port  d'Anvers,  1894,  i,  240).  Cet  arrêt  décide  que 
dans  les  conventions  d'assurances  par  abonnement,  chaque  déclaration 
relative  t\  chacun  des  risques  appliqués  à  la  convention  générale,  constitue 
une  convention  ultérieure  et  séparée  ;  que  par  conséquent  chaque  règlement 
est  sans  influence  sur  les  autres  et  que  Ton  ne  peut  argumenter  de  déclara- 
tions inexactes  faites  pour  un  aliment  pour  obtenir  l'annulation  de  la 
convention  générale  d'abonnement, 

(2)  Bédarride,  n»  1343;  Wcil,  n»  195  ;  Droz,  n»  19;  Alauzet,  n»  2067  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n»  2112  ;  Valroger,  n»»  1424,  1664  ;  Desjardins,  n»  1385  ; 
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Il  11(3  faut  cependant  pas  conlondre  Tordre  des  applications 
d'une  police  d'abonnement  avec  l'ordre  des  polices,  car  il  va 
de  soi  que  les  divers  aliments  d'une  même  police  d'abonne- 
ment, dans  leurs  rapports  (îutr'eux,  [)ortent  cliacun  leur  date 
respective,  ordinairement  la  date  d(î  l'embarquement.  (1) 


S  3.  —  Cession  du  contrat. 

28.  —  Avant  le  sinistre,  la  police  ne  peut  se  transmettre 
qu'à  celui  qui  a  acquis  un  intérêt  à  la  conservation  de  la 
chose  assurée,  à  l'acheteur,  par  exemple,  ou  bien  au  créan- 
cier gagiste.  Si  elle  pouvait  être  valablement  cédée  à  celui 
qui  n'a  aucun  intérêt  à  la  chose  assurée,  et  qui,  par  consé- 
quent, ne  perdrait  rien,  si  celle-ci  disparaissait,  l'assurance 
dégénérerait  en  un  pari  sur  les  risques  d'autrui,  accompagné 
des  tristes  excitations  qui  en  dérivent.  Après  le  sinistre,  la 
police  vaut  comme  un  titre  de  créance  qui  n'est  plus,  en  au- 
cune manière,  subordonné  à  la  perte  de  la  chose  assurée  ; 
elle  peut  donc  être  cédée  à  n'importe  qui,  même  à  celui  qui 
n'a  ressenti  aucun  dommage. 

29.  —  Les  droits  dérivant  du  contrat  d'assurance  mari- 
time peuvent  être  cédés  à  l'acheteur  des  marchandises  as- 
surées, sauf  convention  contraire.  En  principe  et  en  droit 
pur,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut  (n°  2),  l'assurance 
ne  devrait  pas  profiter  à  l'acheteur,  si  ce  n'est  en  se  confor- 
mant aux  formalités  que  le  Code  civil  impose  pour  la  cession  ; 


Frignet,  Traité  des  avaries,  n»  209,  p.  185;  Caumont,  voy.  Ass.  marit., 
nos  103  et  104  ;  Cauvet,  Ass.  marit.,  n»  203  ;  Cour  de  cass.  fr.,  2  février  1857, 
Pas.  fr.,  57,  657;  Gourde  cass.  fr.,  29  avril  1885;  Journ.  Palais,  85,  521  ;  C. 
d'Aix,  25  février  1879;  idem,  81,  1115;  G.  d'Aix,  16  juillet  1879;  Rec.  Mars., 
80,  1,  133;  Jacobs,  Droit  marit.  belge,  ii,  p.  172,  n»  640  ;  Sent,  arbitr.,  18 
janvier  1870,  Jurisp.  Port  d'Anvers,  1870,  1,  42;  C,  de  Bruxelles,  6  février 
1873,  Idem,  1874,  1,  42  ;  Trib.  de  com.  d'Anvers,  11  juin  1874,  Idem,  1875, 
1217  ;  G.  Bruxelles,  l^""  mars  1880,  Idem,  1880,  1153. 
(1)  C.  Bruxelles,  l"'  mars  1880;  Pas.  b.,  80,  2,  311. 
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mais  ici  encore  le  droit  s'incline  devant  les  nécessités  et  les 
besoins  de  la  vie  et  du  commerce.  Si  l'on  avait  dû  observer 
les  règles  du  droit  civil,  il  eût  fallu  rechercher  l'assureur, 
lors  de  chaque  achat,  pour  lui  faire  les  notifications  néces- 
saires, ce  qui  aurait  singulièrement  entravé  les  transactions 
commerciales  ;  aussi  la  loi  belge  sur  les  assurances  en  gé- 
néral du  11  juin  1874  a-t-elle  obvié  à  cet  inconvénient,  en 
statuant  que  dans  divers  cas  qu'elle  spécifie  à  son  article  30, 
l'assurance  profiterait  de  plein  droit  à  l'acquéreur  ;  en  matière 
maritime,  la  jurisprudence  a  permis  d'aller  plus  loin  encore  et 
au  moyen  de  la  clause  «  pour  compte  de  qui  il  peut  appar- 
tenir )j  qu'il  est  loisible  d'insérer  dans  la  police,  elle  a  admis 
au  bénéfice  de  l'assurance  tout  acquéreur  de  la  marchandise, 
et  cela  par  la  simple  tradition  du  titre. 

Cette  diversité  de  traitement  entre  les  assurances  terrestres 
et  maritimes  est  rationnelle,  car,  s'il  est  vrai  que  la  dili- 
gence, la  nature  de  la  profession,  les  habitudes  de  l'assuré 
influent  sur  l'appréciation  du  risque  dans  les  assurances 
contre  l'incendie  d'immeubles  et  d'objets  mobiliers,  il  n'en 
est  absolument  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises 
flottantes.  Dans  ce  dernier  cas,  les  probabilités  du  sinistre 
ne  dépendent  plus  de  la  diligence  et  de  l'honnêteté  de  l'as- 
suré qui  n'accomplit  pas  le  transport  au  moyen  de  ses  propres 
véhicules,  mais  qui  s'en  réfère  pour  ces  opérations  aux  soins 
du  capitaine  et  du  commissionnaire  de  transport  auxquels  il 
remet  la  marchandise  à  l'endroit  d'où  celle-ci  est  expédiée. 
L'assureur  qui  est  déjà  payé  de  la  prime  ou  qui  conserve 
son  privilège  sur  la  chose  assurée,  quel  qu'en  soit  le 
propriétaire  (art.  4,  loi  marit.  B.  ;  art.  23,  loi  B.  Ass.  gén.  ; 
art.  191  Code  com.),  se  préoccupe  peu  delà  solvabilité  du  nou- 
vel assuré  ;  et  si  celui-ci  ne  pouvait  faire  valoir  les  droits 
résultant  de  l'assurance  contractée  par  son  vendeur,  l'assu- 
reur se  trouverait  dans  la  situation  fort  facile,  mais  aussi 
fort  peu  équitable,  do  gagner  la  prime  sans  être  soumis  à 
aucun  risque,  puisque  le  vendeur  ayant  perdu  intérêt  à  la 

Vivants,  4 
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chose  assurée,  ne  pourrait  plus  rien  réclamer  et  que,  d'autre 
part,  l'acheteur  n'aurait  droit  à  rien,  le  contrat  ayant  été  ré- 
solu par  le  fait  de  l'achat. 

En  outre,  l'opinion  qui  prétend  qu'en  cas  de  vente  l'assu- 
rance devrait  être  résolue,  se  met  en  oi)position  directe  avec 
les  intérêts  généraux  du  crédit  et  du  commerce.  Comme 
chacun  le  sait,  les  marchandises  sont  presque  toujours  ven- 
dues, dans  le  courant  de  leur  voyage,  au  moyen  de  leur  titre 
représentatif,  c'est-à-dire  du  connaissemeat  ;  si  l'on  devait 
donc  obtenir  pour  chaque  vente  le  consentement  de  l'assu- 
reur, qui  souvent  peut  n'avoir  aucun  représentant  dans  la 
place  où  le  marché  se  conclut^  ces  opérations  deviendraient 
impossibles,  ou  l'acheteur  devrait,  à  son  grand  préjudice,  re- 
noncer au  bénéfice  de  l'assurance. 

On  nous  objectera  que  l'acheteur  peut  obvier  à  cette  si- 
tuation fâcheuse  en  se  faisant  subroger  expressément  aux 
droits  et  obligations  du  précédent  propriétaire  (art.  30,  loi  B., 
Ass.  gén.),  ou  bien  en  contractant  une  nouvelle  assurance 
dont  la  prime  aura  été  prise  en  considération  dans  le  calcul 
du  prix  d'achat.  Ces  objections  sont  faites  pour  atténuer  la 
rigueur  d'une  théorie  refusant  toute  légalité  à  l'usage  qui 
consiste  à  créer  des  polices  d'assurances  au  porteur.  Nous 
aborderons  plus  loin  la  discussion  détaillée  de  cette  question; 
mais,  pour  le  moment,  qu'il  nous  suffise  de  faire  remarquer 
les  quelques  conséquences  pratiques  que  Fadoption  de  ce 
système  entraînerait  pour  le  commerce,  ainsi  que  le  résultat 
funeste  qui  serait  inévitablement  atteint  et  que  l'équité  doit 
évidemment  repousser.  Un  fait  est  acquis  :  les  commerçants 
sont  imbus  de  l'idée  que  cette  coutume  est  licite  et,  en  con- 
séquence, agissent  comme  si  les  droits  de  l'assurance  pas- 
saient de  plein  droit  à  l'acquéreur  des  choses  assurées  ; 
assurés  et  assureurs  sont  d'accord  sur  ce  point.  Quel  ne  se- 
rait donc  pas  le  trouble  qu'apporterait  dans  cet  état  de  choses 
la  déclaration  que  cet  usage  est  illégal  !  Comment  serait-il 
permis  de  dire  qu'il  y  a  faute  de  la  part  du  vendeur  ou  de 
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l'acheteur,  si  ceux-ci,  confiants  dans  un  usage  séculaire  (1), 
consacré  à  peu  près  par  toutes  les  lois  en  vigueur  (2),  ont 
cru  que  l'assurance  passait  de  plein  droit  du  vendeur  à  Tache- 
teur,  lorsque  le  titre  était  au  porteur  ? 

En  Belgique,  d'ailleurs,  la  question  a  beaucoup  perdu  de 
son  importance  pratique,  puisque  l'art.  30  de  la  loi  sur  les 
assurances  dit  que  l'assurance  profite  de  plein  droit  à  l'ache- 
teur de  la  marchandise  pour  la  partie  pour  laquelle  la  prime 
est  payée,  et  que  souvent,  en  matière  d'assurances  mari- 
times, la  prime  est  payée  anticipativement. 

30.  —  Les  coutumes  de  tous  temps  et  de  tous  pays  favo- 
risèrent par  tous  les  moyens  possibles  la  circulation  des 
polices  d'assurances,  afin  qu'elles  pussent  suivre  la  marchan- 
dise dans  n'importe  quelles  mains  celle-ci  passât,  et  donner 
ainsi  au  connaissement  et  aux  lettres  à  la  grosse  l'aide  de 
leur  garantie.  Aussi  trouvons-nous,  dès  l'origine,  des  polices 
d'assurances  maritimes  à  ordre,  au  porteur  et  pour  compte 
de  qui  il  peut  appartenir,  polices  dont  les  règles  sont  fixées 
par  une  doctrine  séculaire  (3)  et  par  des  lois  anciennes  aussi 
bien  que  récentes.  (4) 


(1)  Emérigon,  Traité  des  ass.^  ch.  \\i,  scci.  m;  Valin  ne  disait-il  pas 
déjà  que  la  police  d'assurance  est  un  papier  négociable  comme  un  billet  à 
ordre  (art.  3  du  titre  des  xVss.)  ;  Boulay-Paty,  Cours  de  droit  maritime, 
titre  X,  sect.  iv  ;  Em.  Gauvct,  Traité  des  ass.  marit.,  ii,  n^  442  ;  Desjar- 
dins, n°  1328  ;  Lewis,  Das  deutsche  seerecht.,  art.  904  ;  Arnould,  On 
the  Law  of  Marine  Insurance,  London,  1887,  i,  p.  117. 

(2)  Gonf.  Code  néerland.,  art.  263  ;  Code  portugais,  art.  1697  ;  Code 
allemand,  art.  904  ;  Loi  anglaise,  31  juillet  1868  (31,32,  Victoria  C.  83),  art.  1; 
Code  argentin,  art.  651  ;  Code  du  Chili,  art.  514. 

(3)  a  Quando  stipulatum  fuit  per  conto  di  chi  spctta,  omnes  interesse 
habentes  licet  non  exelarati,  possunt  actionem  intcntare  contra  assecura- 
tores,  ut  in  contractu  nominati,  eo  ipso  quod  ostenderint  spcctantiam  ri- 
sici,  seu  interesse  in  mercibus  assecuratis.»  Casaregis,  Disc.  .5,  n°  i.  C'est  là 
une  doctrine  qui  a  persisté  au  travers  des  siècles.  Emérigon,  ch.  xi,  sect. 
IV,  §  3  ;  Boulay-Paty,  tit.  x,  sect.  iv  ;  Bédarride,  m,  n«  1078  etsuiv.,  1043; 
Desjardins,  nos  1312,  1323  bis,  1333, 1334.  La  Cour  d'appel  de  Gênes (23  février 
1SS6,  Rnssegno  didir.com.,  1886,  61),  malgré  cet  usage  constant,  a  exigé 
pour  la  transmission  valable,  la  notification  à  l'assureur. 

(4)  A  côté  de  la  clause  «  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir  »,    qui  per- 
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Aucun  péril  de  fraude  pour  l'assureur  ne  peut  dériver  de  ce 
genre  de  transmission  et  de  cette  liberté  de  circulation,  puis- 
que personne  ne  peut  réclamer  d'indemnité,  s'il  ne  prouve 
avoir  soulfert  un  dommage,  et  que  d'autre  part  l'assureur  peut 
opposer  au  sinistré  toutes  les  exceptions  qui  dérivent  du  con- 
trat d'assurance,  bien  que  la  police  soit  à  ordre,  au  porteur 
ou  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir. 

Ici  cependant  se  présente  la  question  à  laquelle  nous  avons 
fait  allusion  plus  haut  et  qui  est  fort  délicate  à  résoudre  :  il 
s'agit  de  savoir  si  l'usage  qui  consiste  à  créer  des  polices 
d'assurances  à  ordre  et  au  porteur  est  bien  légal  et  si,  en  l'ab- 
sence de  tout  texte  de  loi  permettant  ce  mode  de  transmis- 
sion, il  est  licite  de  créer  ce  genre  de  documents.  La  question 
a  une  certaine  importance  pratique  et  se  lie  intimement  à  tous 
les  actes  qui  ont  pour  objet  la  transmission  de  la  possession 
et  de  la  propriété  des  marchandises  couvertes  par  l'assu- 
rance, tels  que  les  constitutions  de  gage  et  les  ventes. 

Une  première  observation  qui  pourrait  nous  faire  incliner 
dans  le  sens  de  l'illégalité,  se  trouve  être  celle  qui  résulte  du 
fait  que  la  loi,  dans  certains  cas,  se  rapportant  à  des  titres 
qui,  suivant  un  usage  consacré,  se  transmettaient  par  la  voie 
de  l'endossement,  s'est  exprimée  d'une  façon  précise  et  ex- 
plicite à  ce  sujet  et  a  déclaré  que  ces  titres  pouvaient  être 
créés  à  ordre  ou  au  porteur.  La  lettre  de  change,  le  billet  à 
ordre,  les  chèques,  les  warrants  et  cédules  (art.  5,  loi  belge 


met  à  celui  qui  a  véritablement  souffert  le  dommage  d'en  exiger  le  rem- 
boursement, comme  s'il  était  l'assuré  originaire,  la  plupart  des  législations 
qui  régissent  les  assurances  maritimes  ont  reconnu  la  validité  des  polices 
à  ordre,  et  quelques-unes  ont  reconnu  implicitement  les  polices  au  porteur. 
Les  polices  peuvent  être  à  ordre,  d'après  le  Gode  allemand,  art.  896,  le  Code 
espagnol,  art.  742,  la  loi  anglaise  du  31  juillet  1868  (31-32,  Victoria,  G.  86), 
art.  1,  le  Gode  argentin,  art.  1318,  le  Code  du  Mexique,  art.  463,  et  le  Code 
du  Pérou,  art.  867.  Les  polices  peuvent  être  au  porteur,  d'après  le  Code  du 
Chili,  art.  514,  le  Code  de  Salvador,  art.  443.  Si  cette  faculté  de  créer  les 
polices  au  porteur  n'est  pas  consacrée  par  les  autres  législations,  c'est  vrai- 
semblablement parce  que  l'on  peut  obtenir  les  effets  d'une  police  au  por- 
teur au  moyen  de  la  clause  ((  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir  », 
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du  18  novembre  1862  sur  le  système  des  warrants  ;  art.  3  et 
4  de  la  loi  française  du  28  mai  1858  sur  les  magasins  géné- 
raux), le  connaissement  (art.  40,  loi  marit.  B.;  281 ,  Code  com.); 
la  lettre  à  la  grosse  (art.  162,  loi  marit.  B.  ;  313,  Code  com.), 
peuvent,  suivant  la  déclaration  expresse  de  la  loi,  être  créés 
à  ordre  et  cédés  par  la  voie  du  simple  endossement. 

En  sera-t-il  de  môme  pour  la  police  d'assurance?  Ici  la  loi 
se  tait  et  les  législateurs  français  et  belge  n'ont  pas  fait  con- 
naître leur  sentiment  à  cet  égard.  En  adoptant  le  brocard 
«Ubi  voluit,  dixit;  ubitacuit,  noluit»,  et  en  argumentant  3l  con- 
trario des  dispositions  qui  ont  clairement  permis  la  création 
à  ordre  de  certains  titres,  faut-il  conclure  qu'ils  ont  voulu 
empêcher  la  transmission  par  endossement  des  polices  d'as- 
surances? Nous  ne  le  croyons  pas,  et  l'usage  plus  que  sécu- 
laire qui  permet  de  transmettre  les  polices  d'assurances  ma- 
ritimes par  la  voie  de  l'endossement,  apporte  à  notre  opinion 
un  appui  qui  ne  peut  être  négligé,  car  il  est  inadmissible  que 
le  législateur,  s'il  avait  voulu  s'insurger  contre  ces  coutumes  et 
les  prohiber  à  l'avenir,  se  fût  contenté  de  se  taire  en  croyant 
que  son  silence  équivaudrait  à  une  prohibition.  Si  de  plus 
toutes  les  raisons  que  les  nécessités  du  commerce  et  de  la 
transmission  sûre  et  rapide  des  droits  de  créance  peuvent 
faire  surgir,  militent  en  notre  faveur,  si  la  circulation  des 
marchandises  et  des  documents  qui  la  couvrent  exige  d'une 
façon  impérieuse  que  la  police  d'assurance  maritime  puisse 
être  créée  à  ordre,  il  ne  nous  semble  réellement  pas  sérieux 
que  l'on  puisse  venir  mettre  en  doute  la  thèse  que  nous  ve- 
nons de  développer  dans  ses  grandes  lignes. 

Aucune  loi  spéciale  ne  défendant  de  créer  des  titres  à  or- 
dre et  au  porteur,  la  prohibition  que  nos  adversaires  veulent 
nous  imposer  peut  uniquement  résulter  de  principes  géné- 
raux incontestablement  admis;  or,  les  principes  généraux 
sont  entièrement  en  notre  faveur  et  il  n'en  est  pas  un  que  l'on 
puisse  invoquer  pour  dire  avec  fondement,  que  l'ordre  pu- 
blic s'oppose  à  l'adoption  de  notre  thèse.  Les  particuliers  sont 
libres  de  contracter  n'importe  quelle  obligation,  et  leurs  cré- 
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ancicrs  peuvent  les  contraindre  à  exécuter  ces  engagements 
lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs.  En  quoi  le  fait  de  créer  une  police  d'assu- 
rance à  ordre  mettrait-il  en  péril  l'ordre  public  ou  froisserait- 
il  les  bonnes  mœurs? 

A  ceux  qui  nous  objecteront  que  les  articles'  1689  et  1G90 
du  Code  civil  exigent,  pour  la  validité  de  la  cession  vis-à-vis 
des  tiers,  l'acceptation  du  débiteur  ou  la  signification  de  la 
cession,  nous  répondrons  que  ces  formalités  sont  exigées  uni- 
quement dans  l'intérêt  du  débiteur  et  que  celui-ci  peut  donc 
valablement  y  renoncer  sans  que  les  tiers  puissent  s'opposer 
à  cet  acte. 

D'ailleurs,  à  supposer  que  dans  les  cessions  civiles,  l'ac- 
ceptation du  débiteur  saisi  doive  se  faire  par  acte  authenti- 
que et  ne  puisse  pas  se  faire  par  acte  sous  seing  privé,  il  n'en 
resterait. pas  moins  vrai  que  la  police  d'assurance  maritime, 
titre  essentiellement  commercial,  peut  être  créée  à  ordre  ou 
au  porteur,  puisqu'il  est  incontestable  que  c'est  en  suite  d'un 
usage  constant  et  immémorial  que  l'on  crée  des  polices  au 
porteur,  et  que,  d'autre  part,  il  est  de  principe  que  l'usage  et 
la  coutume  des  commerçants  doivent  prévaloir  sur  le  droit 
commun  (Mercatorum  stylus  et  consuetudo  prsevalere  débet 
juri  communi:  Oasaregis).  Dans  l'espèce,  la  loi  commerciale 
étant  muette  et  le  Code  civil  étant  en  contradiction  avec  les 
usages  constants  du  commerce,  ce  sont  ces  derniers  qui  doi- 
vent prévaloir. 

En  Belgique,  l'application  de  ce  principe  doit  d'autant  plus 
être  faite  que  l'art.  2  de  la  loi  du  16  juillet  1849  dit  que  les 
tribunaux  de  commerce  jugeront  les  contestations  d'après  les 
lois  et  usages  en  matière  de  commerce.  (1) 

Remarquons  en  passant  que  ceux  qui  sont  d'avis  qu'une 
police  ne  peut  être  créée  à  ordre  ou  au  porteur,  devront  dé- 
cider, pour  rester  cohérents,  que  les  polices  stipulées  «  pour 


(1)  Namur,  Droit  com.  :  i,  Introduction,  p.  15,  n»  16. 
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compte  de  qui  il  peut  appartenir  »  ne  peuvent  également  pas 
se  transmettre  de  l'assuré  originaire  à  des  assurés  subsé- 
quents sans  le  secours  de  la  nolilication,  puisque,  s'il  n'en  était 
pas  ainsi,  cette  clause  servirait  à  éluder  la  loi  que  l'on  pré- 
tend être  établie  pour  la  sauvegarde  des  tiers. 

Ce  sont  là  des  conséquences  qui  suffisent  pour  faire  con- 
damner le  système  d'où  logiquement  elles  dérivent. 

Toutes  les  considérations  possibles  justifient  d'ailleurs 
l'usage  qui  s'est  établi  pour  les  assurances  maritimes. 

Les  formalités  dispendieuses  et  publiques  de  la  cession  sont 
peut-être  un  frein  et  une  garantie  utiles  dans  les  assu- 
rances sur  la  vie,  car  dans  les  cas  où  l'assuré,  se  trouvant  au 
milieu  d'embarras  financiers,  est  obligé  de  céder  les  bénéfices 
accumulés  avec  peine  et  à  force  d'épargnes  et  où  il  perd  ainsi 
les  fruits  de  longues  années  de  prévoyance,  il  est  bon  que,  dans 
ces  moments  critiques,  les  formes  rigoureuses  de  la  cession 
viennent  sauvegarder  les  intérêts  de  tous  et  spécialement  des 
créanciers. 

Les  règles  de  la  cession  peuvent  d'autre  part  s'appliquer 
sans  inconvénients  à  d'autres  branches  d'assurances,  si  l'on 
réfléchit  à  la  lenteur  ordinaire  avec  laquelle  les  choses  assu- 
rées contre  l'incendie  ou  contre  la  grêle  passent  d'un  proprié- 
taire à  l'autre.  La  situation  est  toute  autre  pour  le  commerce 
maritime:  là,  les  polices  d'assurances  doivent  pouvoir  circu- 
ler librement  afin  que  leur  garantie  suive  dans  la  circula- 
tion les  marchandises  qui  voyagent.  Si,  à  côté  des  titres  qui 
les  représentent  et  qui  peuvent  être  créés  à  ordre  ou  au  por- 
teur, la  police  d'assurance  devait  se  transmettre  par  la  voie 
de  la  cession,  toute  l'économie  du  commerce  serait  inévita- 
blement troublée;  ce  dernier  titre  ne  pourrait,  avec  le  pas 
lent  de  la  cession,  suivre  le  connaissement  qui  circule  libre- 
ment et  l'assurance  ne  pourrait  remplir  sa  mission  de  garan- 
tie. Les  spéculations  qui  se  font  sur  les  marchandises  flottan- 
tes, souvent  pour  bénéficier  de  simples  dilîérences  de  prix, 
ont  un  besoin  évident  de  rapidité,  et  si  l'acheteur,  pour  être 
tranquille  au  sujet  de  son  achat,  devait  attendre  que  la  ces- 
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sion  eût  été  notifiée  à  l'assureur  ou  que  celui-ci  l'eût  accep- 
tée, l'occasion  de  l'opération  et  la  réalisation  du  bénéfice  qui 
en  résulte  se  seraient  bien  souvent  évanouies.  Mais  il  y  a  plus. 
Souvent  le  connaissement,  passant  de  main  en  main,  arrive 
dans  des  places  où  l'assureur  n'a  pas  de  représentants  fixes. 
Si  l'acheteur  de  la  marchandise  devait  notifier  son  achat  à 
l'assureur  peut-être  au  delà  des  mers,  peut-être  dans  des 
pays  lointains,  il  devrait  souvent  renoncer  entièrement  à  son 
opération.  D'autres  fois,  le  chargeur  ne  reçoit  pas  la  police 
d'assurances  et  c'est  le  capitaine  ou  son  agent  qui  déclarent 
au  bas  du  connaissement  que  la  marchandise  a  été  assurée  et 
se  trouve  comprise  dans  une  police  générale  d'assurance  au 
moyen  de  laquelle  la  compagnie  qui  effectue  le  transport 
couvre  toutes  les  marchandises  qu'elle  reçoit  à  bord  de  ses 
navires  :  combinaison  ingénieuse  et  utile  qui  devient  de  plus 
en  plus  usitée  dans  la  navigation  à  vapeur.  Dans  cette  hypo- 
thèse, le  propriétaire  de  la  marchandise  ne  sait  donc  pas  quels 
sont  ses  assureurs  jusqu'au  moment  où  un  sinistre  doit  être 
liquidé;  on  se  demande  donc  comment  il  pourra  alors  leur 
notifier  une  vente  s'il  ne  sait  ni  qui  ils  sont  ni  où  ils  résident  ? 
Souvent  encore  plusieurs  sont  les  assureurs  qui  assument 
un  risque;  ils  peuvent  avoir  des  résidences  diverses  et  loin- 
taines ;  imagine-t-on  que  l'acheteur  d'une  marchandise 
assurée  de  cette  façon  soit  obligé  de  leur  notifier  son  acqui- 
sition alors  qu'il  a  fait  celle-ci  dans  l'unique  but  peut-être  de 
la  revendre  quelques  instants  plus  tard?  A  tous  ces  inconvé- 
nients, il  y  a  encore  à  ajouter  le  danger  que  les  marchandises 
se  perdent  avant  l'arrivée  de  la  notification  de  la  cession  et 
que  le  malheureux  acquéreur  soit  ainsi,  malgré  toutes  ses 
diligences,  frustré  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  incontestable- 
ment droit. 

En  adoptant  l'opinion  que  nous  combattons,  le  transfert 
des  droits  résultant  de  l'assurance  deviendrait  donc  telle- 
ment difïîcile  que,  le  plus  souvent,  l'acquéreur  se  trouverait 
à  découvert  !  Quelles  conséquences  iniques  n'en  résulterait- 
il  pas? 
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e  vendeur  serait  sans  droits,  car  il  n'aurait  soufYert  au- 
cun sinistre;  l'acheteur  ne  pourrait  élever  aucune  prétention, 
parce  que  la  notification  ne  serait  pas  arrivée  en  temps  utile!! 

L'assureur  se  trouverait  donc  libéré  de  ses  obligations,  et 
aurait  encaissé  la  prime  sans  devoir  payer,  en  cas  de  sinistre, 
aucune  indemnité  ! 

Ces  inconséquences  ne  se  limiteraient,  d'ailleurs,  pas  au 
cas  de  vente  de  la  marchandise  flottante,  mais  se  répéte- 
raient, au  contraire,  chaque  fois  qu'il  y  aurait  une  constitu- 
tion de  gage.  Le  banquier,  le  commissionnaire  qui  auraient 
négligé  de  notifier  la  cession  de  la  police,  verraient  distri- 
buer entre  tous  les  créanciers  de  leur  débiteur  l'indemnité 
sur  laquelle  ils  croyaient  avoir  un  droit  exclusif:  ils  auraient 
eu  un  privilège  sur  les  marchandises  arrivant  à  bon  port;  ils 
le  perdent,  si  le  navire  fait  naufrage. 

Au  fond,  pourquoi  veut-on  imposer  les  formalités  de  la 
cession? 

Pour  la  sauvegarde  des  tiers  et  pour  empêcher  les  fraudes, 
nous  répond-on;  mais  comment  est-il  possible  de  soulever 
un  pareil  argument,  alors  qu'on  admet  que  tous  les  titres 
qui,  en  vertu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  peuvent 
être  créés  à  ordre  ou  au  porteur  et  qui  représentent  la  plus 
grande  partie  de  la  richesse  commerciale,  peuvent  être 
transférés  sans  aucun  besoin  de  notification?  Comment  peut- 
on  justifier  cette  peur  de  la  fraude,  alors  que  le  connaisse- 
ment et  la  lettre  à  la  grosse,  par  exemple,  peuvent,  sans  au- 
cune notification,  transférer  la  propriété  de  la  créance  ou  de 
la  marchandise  ?  Si  cependant  Ton  considère  que  le  connais- 
sement et  la  lettre  à  la  grosse  sont  de  véritables  titres  de 
créances  alors  que  la  police  d'assurance  n'est  que  le  titre  d'une 
créance  éventuelle  devant  servir  à  exiger  une  indemnité  dans 
ce  cas  exceptionnel  et  fortuit  où  les  marchandises  viendraient 
à  se  perdre,  la  contradiction  devient  trop  flagrante  pour 
permettre  de  croire  que  le  législateur  ait  voulu  imposer,  pour 
la  validité  de  la  transmission  des  polices  d'assurances  mari- 
times, les  formalités  que  le  Code  civil  exige  pour  la  cession. 
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La  fonction  économique  des  assurances  maritimes,  desti- 
nées spécialement  à  protéger  les  marchandises  flottantes,  une 
tradition  séculaire,  une  coutume  universelle,  nous  amèneni 
donc  à  rejeter  la  théorie  adverse,  et  le  silence  que  les  législa- 
teurs ont  observé  sur  ce  point  dans  tous  les  travaux  prépa- 
toires,  renforce  notre  conviction,  qu'on  n'a  pas  voulu  alté- 
rer ni  modifier  les  usages  spéciaux  qui  sauvegardaient  les 
intérêts  du  commerce  maritime.  (1) 

31.  —  Les  polices  qui  contiennent  la  clause  «  à  ordre  »  S( 
transmettent  par  simple  endossement;  celles  qui  sont  revê- 
tues de  l'indication,  soit  «  au  porteur  »,  soit  «  pour  compte  de 
qui  il  peut  appartenir  »,  sont  transférées  par  la  simple  re- 
mise du  titre  ;  c'est  même  souvent  cette  dernière  qui  est  h 
clause  dont  font  usage  les  mandataires  pour  transmettre  h 
police  à  ceux  qui  les  ont  chargés  de  faire  couvrir  une  assu- 
rance. 

Le  possesseur  légitime  du  titre  agira,  en  cas  de  sinistre, 


(1)  Conf.  en  ce  sens  :  Comm.  Anvers,  30  septembre  1892  ;  C.  Bruxel- 
les, 28  avril  1893  ;  Jurisp.  Port  d'Anvers,  1893,  i,  5  ;  idem,  1893,  i,  211  ;  Jacobs 
II,  n»  617  ;  Bédarride,  Droit  marit.,  m,  n»  1078  ;  Desjardins,  vi,  n''  1328  ter 
Haghe  et  Gruysmans,  Police  d'A  nvers,  n"  370;  Pandectes  belges,  v'Ass.  marit . 
n°  584.  Les  considérants  de  Tarrêt  de  Bruxelles,  mentionné  ci-dessus,  sonl 
formels  au  sujet  de  la  légalité  de  Fopinion  que  nous  avons  émise  ;  la  Cour 
dit  notamment  ce  qui  suit  :  «  Les  dispositions  des  art.  1690  et  2075  Code 
civ.  ne  sont  applicables  qu'aux  créances  ordinaires  et  non  à  celles  qui  ont 
la  forme  d'un  titre  commercial,  comme  les  lettres  de  change  ou  autres 
billets,  dont  la  propriété  est  transmise  à  l'égard  de  tous  par  un  simple  en- 
dossement, non  plus  qu'aux  effets  au  porteur  pour  lesquels  elle  se  transmet 
par  la  tradition  qui  en  est  faite  de  la  main  à  la  main. 

Une  police  d'assurance  a,  de  plein  droit,  le  caractère  de  police  au  por- 
teur, quand  elle  contient  la  clause  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir. 

Si  aucune  loi  ne  permet  la  création  de  polices  à  ordre  ou  au  porteur, 
aucune  non  plus  ne  défend  ni  expressément  ni  implicitement  qu'il  en  soit 
ainsi. 

Le  contraire  résulte  même  de  ce  qu'elles  constituent  des  titres  commer- 
ciaux. Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681,  comme  depuis  la  mise  en 
vigueur  du  Gode  de  commeixe,  malgré  leur  silence  à  cet  égard,  les  polices 
rédigées  dans  cette  forme  ont  toujours  été  considérées  comme  valables. 

Pareil  usage  doit  être  considéré  comme  ayant  force  de  loi. 

Un  titre  au  porteur  peut  être  converti  en  titre  à  ordre.  » 
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omme  s'il  était  l'assuré  originaire.  L'assureur  n'a  pas  à 
raindre  de  fraudes,  puisque  le  connaissement  et  la  police 
l'assurance  dont  il  exige  la  présentation  et  qui  doivent  porter 
les  indications  identiques,  le  défendent  contre  le  danger  de 
substitution  d'un  chargement  perdti  ou  avarié  à  celui  qui 
réellement  a  été  assuré,  mais  qui  serait  arrivé  à  bon  port. 

Les  polices  munies  de  la  clause  «  pour  compte  de  qui  il 
peut  appartenir  »  ne  peuvent  être  considérées,  cependant, 
3omme  de  véritables  titres  de  créances  à  ordre  ou  au  porteur, 
puisque  leur  possesseur  ne  peut  rien  exiger  de  l'assureur, 
3'il  ne  prouve  en  même  temps  par  les  factures,  les  connaisse- 
ments et  ses  livres  de  commerce,  qu'il  était  propriétaire  des 
marchandises  perdues  ou  avariées  et  quel  est  le  montant  de 
son  dommage. 

Elles  ne  constituent  même  pas  des  titres  qui  peuvent  ré- 
gler entièrement,  au  moyen  de  leurs  propres  et  seules  clau- 
ses, les  conséquences  de  l'assurance,  puisque  la  compagnie 
peut  opposer  toutes  les  exceptions  qui  dérivent  des  rapports 
d'assurance  et  qu'elle  aurait  pu  opposer  aux  précédents  as- 
surés, telles  que  la  réticence,  l'augmentation  volontaire  du 
risque,  le  manque  de  paiement  de  la  prime. 

L'article  12  de  la  police  d'Anvers  stipulant  que  les  pertes 
sont  payées  comptant  au  porteur  de  la  police,  il  a  été  jugé 
que  cette  clause  avait  pour  effet  de  faire  présumer  que  le 
porteur  de  la  police  est  le  mandataire  réel  de  celui  dont  il 
prétend  détenir  son  mandat  et  que  le  mandant  est  le  pro- 
priétaire légitime  de  la  marchandise  assurée,  cette  présomp- 
tion pouvant  cependant  être  détruite  par  la  preuve  con- 
traire. (1) 

Dans  un  même  ordre  d'idées,  l'on  a  décidé  que,  par  suite 
d'une  pareille  clause,  la  cession  matérielle  du  titre  est 
suffisante  pour  habiliter  le  porteur  à  recevoir  l'indemnité 


(l)  Anvers,  25  janvier  188i  ;  Jurisp.  Port  d'Anvers,   1884,  i,  36  ;  idem,  18 
mars  1875;  iJbic/.,  75,  i,  106. 
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sans  qu'il  faille  un  endossement  ou  d'autres  formalités.  (1) 
Ces  diverses  décisions  sont  conçues  dans  le  même  sens 
qu'un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Marseille  (2),  critiqué  à 
juste  titre  par  Desjardins  (3),  car  le  simple  fait  d'être  porteur 
de  la  police  ne  nous  semble  pas  suffisant  pour  pouvoir  en- 
caisser l'indemnité  qui,  en  principe,  ne  doit  être  que  la 
contre-valeur  de  la  perte  subie,  et  ne  doit  donc  être  payée 
qu'à  ceux  qui  ont  subi  une  perte  ou  à  leurs  mandataires.  Les 
vrais  principes  ont  été  sanctionnés  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  le  28  mars  1882  et  par  la  Cour  d'Aix  le 
7  décembre  1882;  tous  deux  ont  décidé  que  la  clause  de- 
meure sans  influence  sur  tout  ce  qui  concerne  le  mode  de 
transmission  de  la  police  à  des  tiers  étrangers  à  la  propriété 
de  la  chose  assurée;  les  porteurs  devront  donc  justifier  un 
intérêt  à  la  conservation  de  la  chose  assurée. 

Si  rassuré  a  perdu  son  titre,  la  compagnie  ne  pourra  ce- 
pendant se  soustraire  au  paiement  quand  la  propriété  des 
choses  perdues  et  leur  assurance  lui  auront  été  démontrées 
par  celui  qui  réclame  l'indemnité.  La  demande  de  caution 
de  la  part  de  l'assureur  ne  se  justifierait  que  lorsque  l'assuré 
pourrait  avoir  endossé  à  un  tiers  les  titres  représentatifs  des 
marchandises  assurées  ;  mais,  en  règle  générale  cependant, 
on  ne  peut  étendre  à  la  perte  et  à  la  destruction  des  polices 
d'assurances,  les  règles  établies  par  la  loi  pour  les  titres  au 
porteur  et  à  ordre,  puisque  les  polices  d'assurances  ne  sont 
pas  des  titres  qui  ont  une  circulation  propre  et  autonome, 
mais  simplement  des  documents  de  preuve  destinés  à  accom- 
pagner les  marchandises  assurées  dans  les  mains  de  ceux 
qui  sont  intéressés  à  leur  conservation.  (4) 


(1)  Anvers,  28  juin  1882  ;  Jurisp.  Port  d'Anvers,  1883,  i,  208.  En  ce 
sens,  Gruysmans,  Droits  du  porteur,  no  7. 

(2)  18  janvier  1881  ;  Rec.  Marseille,  1881,  2,  185. 

(3)  Droit  maritime,  vi,  no  1328. 

(4)  Cette  différence  de  traitement  avait  déjà  été  remarquée  par  Emérigon, 
ch.  xviii,sect.  2,  §2  :  «  La  police  n'est  un  titre  négociable  que  pour  l'exercice 
de  l'action    et   pour  exiger  les    sommes  assurées,    ainsi    que  pour  empé- 
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§  4.  —  Loi  qui  régit  la  convention. 

32. —  Ici,  comme  dans  toutes  matières  commerciales, c'est 
a  loi  du  lieu  où  la  convention  est  conclue  qui  doit  régir  les 
apports  des  parties  et  en  déterminer  les  éléments  essentiels, 
a  forme  et  les  effets.  Il  ne  faut  donc  pas  considérer  à  la 
(gère  comme  décisives  les  indications  qui  figurent  dans  les 
)olices,  car  il  peut  arriver  que  celles-ci  mentionnent,  comme 
icu  où  l'affaire  a  été  conclue,  une  ville  de  pays  étranger, 
;oit  pour  échapper  aux  droits  qui  frappent  les  actes  passés 
[ans  le  territoire  national,  soit  parce  qu'elles  ont  été  émises 
)ar  la  direction  d'une  société  étrangère  qui  étend  ses  opéra- 
ions  dans  un  autre  territoire.  Dans  ces  différentes  hypothèses, 
a  date  de  l'émission  de  la  police  n'est  pas,  d'ordinaire,  celle 
DÙ  se  réalise  la  perfection  du  contrat.   Il   s'agit,    en   effet,  de 


3her  la  compensation  dérivant  d'autres  causes.  Il  n'y  a  ni  loi  ni  règlements 
qui  aient  décidé  que  les  polices  étaient  des  titres  négociables.  La  clause 
tiabituelle  —  «  que  le  montant  de  l'avarie  sera  payé  au  porteur  sans  ordre 
spécial  ou  procuration  »  —  les  a  fait,  pour  quelques-uns,  réputer  négo- 
ciables; mais  cette  négociabilité,  introduite  pour  faciliter  les  affaires  com- 
merciales, ne  doit  pouvoir  nuire  aux  assureurs  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  contrat  d'assurance  dont  les  règles  doivent  être  respectées  par  ceux 
qui  en  demandent  l'exécution.  »  —  Voy.  Boulay-Paty,  tit.  x,  sect,  iv  ; 
Bédarride,  ui,  n°  1079,  et  l'intéressante  jurisprudence  qui  y  est  citée. 

Conférez  bill  anglais,  31  juillet  186s,  sur  la  cession  de  la  police,  art.  1 
(31,  32,  Victoria,  c.  86),  et  la  jurisprudence  rapportée  par  Arnould,  i, 
p.  114,  notes  4  et  5  ;  conf.  Code  du  Chili,  art.  1318  :  «  Les  polices  à  ordre 
se  transmettent  par  simple  endossement;  on  pourra  cependant  opposer 
au  porteur  toutes  les  exceptions  qui  pourraient  être  opposées  au  premier 
assuré,  si  elles  se  réfèrent  au  contrat  [sin  embargo,  pueden  oponerse  al 
lenedor  las  mismas  excepliones,  que  podrian  oponerse  Hlasegurado,con  lai 
que  se  refieran  al  coniratto  de  seguro).  Les  expressions  peu  heureuses  du 
Code  allemand,  dans  ses  art.  896  et  904,  ont  amené  Voigt,  p.  71  et  suiv.,  à 
enseigner  que  l'assureur  ne  pouvait  opposer  au  possesseur  de  la  police  les 
exceptions  qui  ne  résultaient  pas  du  titre  lui-même  et  à  critiquer  en  con- 
séquence la  loi  qui  avait  émis  un  tel  principe. 

Goldschmidt,  cependant,  dans  son  System  des  Handelsrechts,  1889, 
pp.  212-213,  a  rétabli  le  sens  que  véritablement  il  fallait  donner  à  cette  loi. 
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conventions  conclues  entre  une  compagnie  étrangère  et  un 
régnicole  ;  elles  sont  donc  régies  par  les  principes  applicables 
en  malière  de  conclusion  de  conventions  entre  absents,  c'est- 
à-dire  que  la  convention  ne  sera  parfaite  qu'à  l'endroit  et  au 
moment  où  celui  qui  aura  proposé  l'affaire  aura  reçu  l'avis 
d'acceptation  de  son  co-contractant. 

L'assuré  propose  l'assurance,  par  exemple,  à  l'agent  d'une 
compagnie  qui  est  chargé  de  recueillir  les  risques,  mais  qui 
ne  peut  les  accepter  de  sa  propre  autorité  ;  ce  dernier  est  un 
simple  intermédiaire  qui  ne  peut  avoir  aucune  influence 
juridique  sur  la  solution  de  la  question  que  nous  cherchons 
à  résoudre,  car  c'est  le  directeur  ou  l'un  de  ses  agents 
généraux  qui  doit  conclure  l'opération  définitivement  ;  leur 
consentement  sera  annoncé  à  l'intermédiaire,  et  c'est  seule- 
ment quand  celui-ci  l'aura  transmis  à  l'assuré  que  la  con- 
vention sera  parfaite.  La  police  est  d'ordinaire  signée  dès 
que  la  direction  reçoit  la  proposition  de  l'intermédiaire  et 
porte  en  conséquence  la  date  de  cette  signature,  bien  qu'en 
réalité,  à  ce  moment,  la  convention  ne  soit  pas  parfaite  ; 
aussi  la  date  de  l'émission  de  la  police  qui  peut  être  de 
cette  façon  antérieure  ou  postérieure  à  la  conclusion  réelle 
de  l'affaire,  peut-elle  être  rectifiée  par  le  juge  au  moyen  de 
tous  les  éléments  de  preuves,  même  étrangers  à  la  police, 
qui  seraient  de  nature  à  constater  la  vérité.  (1) 

33. —  Une  autre  question,  fortdébattue  en  droit  internatio- 
nal, se  présente  actuellement  à  notre  examen  :  quand  le  contrat 
d'assurance,  tel  qu'il  a  été  arrêté  entre  parties,  est  licite  dans 
le  pays  où  il  a  été  stipulé,  poura-t-on  en  demander  l'exécution 
là  où  il  aurait  été  prohibé  ?  La  question  est  d'une  haute  im- 
portance pratique  ;  si  en  France,  par  exemple,  ont  été 
assurés  des  salaires  de  marins,  ceux-ci  pourront-ils  demander 


ii 


(1)  On  peut  consulter  à  ce  sujet  dans  ÏEcodigiuris,  1880,  p.  273  bis, 
une  décision  intéressante  qui  a  jugé  qu'une  convention  d'assurance  avait 
été  conclue  à  Gênes  bien  que  les  polices  eussent  été  datées  de  Pesth  et 
de  Bucharest  (4  mai  1880). 
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(levant  des  juges  italiens  rindcmnitc  à  laquelle  ils  auraient 

Il  droit  en  France  ?  (1) 

Si  un  risque  a  été  assuré  pour  une  somme  excessive  dans 
Lin  pays  qui  admet  cette  opération,  comme  l'Angleterre,  cette 
convention  devra-t-elle  régir  les  rapports  des  parties  devant 
(les  juges  français,  belges  ou  italiens  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  car  si  nos  tribunaux  doivent 
décider  les  controverses  résultant  de  conventions,  selon  la 
loi  du  lieu  où  ces  conventions  furent  conclues,  cette  règle  ne 
peut  cependant  être  appliquée  que  pour  autant  que  ces  con- 
ventions ne  violent  pas  l'ordre  public  du  pays  où  elles 
doivent  sortir  leurs  effets,  et  si  la  prohibition  d'assurer  les 
salaires  des  marins  et  la  réduction  forcée  des  assurances 
excessives  ont  été  inscrites  dans  des  lois  pour  sauvegarder 
la  sûreté  de  la  navigation  et,  qui  plus  est,  la  vie  des  marins, 
il  est  évident  que  ce  sont  là  des  lois  d'ordre  public  que  le 
juge  devra  appliquer  sans  pouvoir  se  préoccuper  du  plus  ou 
moins  de  fondement  des   motifs  qui  ont  inspiré  le  législateur. 

La  plupart  des  auteurs  français  font  une  distinction  entre 
les  principes  absolus  qu'une  opinion  générale  et  universelle 
a  consacrés  et  ceux  qui  varient  d'après  les  diverses  législa- 
tions. Parmi  les  premiers,  ils  rangent  la  prohibition  d'assu- 
rer un  risque  qui  n'existe  pas  ou  bien  une  contrebande  de 
guerre  ;  ils  font  figurer  parmi  les  seconds  la  défense  que  font 
certaines  législations  d'assurer  le  fret,  le  profit  espéré,  les 
salaires  des  marins. 

Ils  en  concluent  que  dans  la  première  hypothèse  la  loi  na- 
tionale doit  être  inflexible  ;  que  dans  la  seconde,  au  contraire, 
elle  doit  subordonner  l'ordre  public  interne,  simplement  re- 
latif, à  Tordre  public  international  qui  impose  le  respect  des 
conventions  permises  par  la  loi  du  lieu  où  elles  ont  été  con- 
clues. (2) 


(1)  Nous  verrons  plus  loin    que    la  loi  italienne  défend   l'assurance    des 
salaires  des  marins. 

(2)  En  ce  sens,  conf,  presque  tous  les  auteurs  français  :    Em.  Gauvct, 
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Cette  distinction  doit,  à  notre  avis,  être  considérée  comme 
un  effort  peu  ou  môme  point  juridique,  pour  soustraire  le 
commerce  français  aux  défenses  excessives  du  Code  de  com- 
merce qui  lui  portaient  un  immense  préjudice  devant  la  con- 
currence étrangère,  soumise  à  des  lois  plus  libérales.  Mais 
quand  des  lois,  et,  qui  plus  est,  des  lois  libérales  et  récentes 
(les  lois  belges  sont  dans  ce  cas)  maintiennent  certaines  pro- 
hibitions pour  sauvegarder  l'ordre  pul)lic,  le  juge  ne  peut  prê- 
ter son  concours  pour  aider  à  les  démolir;  il  ne  peut  intro- 
duire des  distinctions  dans  les  règles  qui  touchent  intimement 
à  l'ordre  public;  sinon,  autant  vaudrait  déclarer  que  ne  sont 
pas  d'ordre  public  des  règles  déclarées  telles  par  le  légis- 
lateur. 

D'ailleurs  quel  serait  le  résultat  de  la  prohibition  législa- 
tive, si  nos  juges  regardaient  comme  valables  des  conventions 
qui, contrairement  à  ces  prohibitions, ont  été  conclues  à  l'étran- 
ger? Les  compagnies  résidant  en  France  ou  en  Belgique, 
donneraient  à  leurs  polices  la  date  d'une  ville  étrangère  où  ils 
auraient  une  succursale,  et  avec  cette  date  simulée  et  dont  il 
serait  difBcile  de  prouver  l'inexactitude,  elles  pourraient  im- 
punément violer  la  loi,  avec  le  concours  même  de  la  magis- 
trature ! 

34.  —  La  solution  ne  doit  cependant  pas  être  identique 
dans  une  autre  question  qui  est,  à  tort,  souvent  confondue 
avec  la  précédente  :  le  risque  assuré  dans  le  pays  où  il  for- 
mait un  objet  licite  d'assurance  peut-il  être  réassuré  dans  le 
pays  où  cette  assurance  aurait  été  prohibée  ?  Un  assureur 
français,  par  exemple,  qui  aurait  assuré  les  salaires  d'un 
équipage,  pourrait-il  valablement  se  réassurer  en  Italie  et 
par  conséquent  réclamer  Pindemnité  en  cas  de  sinistre,  de- 
vant les  tribunaux  italiens  ?  Nous  croyons  pouvoir  répondre 
affirmativement  sans  être  en  contradiction  avec  l'opinion  que 


î,  n03  9  et  176  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  2091;  Droz,  n»  118  ;  Desjardins, 
n»  4376,  qui  combattent  la  jurisprudence  française.  G.  Bordeaux,  15  fé- 
vrier 1839  ;  G.  Rennes,  4  décembre  1862. 
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nous  avons  défendue  à  propos  de  la  question  précédente. 
L'objet  de  la  réassurance  ne  sciait  pas  en  effet  constitué  par 
le  salaire  des  marins,  mais  plutôt  par  le  risque  qui  incombe 
à  l'assureur  en  vertu  de  l'obligation  contractée  par  celui-ci 
vis-à-vis  des  marins. 

L'objet  de  la  réassurance  est  constitué  parle  risque  exces- 
sif (le  responsabilité  qui  menace  l'assureur  et  que  celui-ci  a 
rejeté  sur  le  réassureur  pour  se  libérer  de  sa  charge  trop 
lourde  ;  cette  opération  n'étant  pas  illicite,  la  réassurance  doit 
être  valable  en  Italie.  (1) 


(1)  Conf.  Ehrenberg,  Die  Rûckversicherung,  p.  47,  et  les  auteurs  fran- 
çais: Em.  Cauvet,  n»  289;  Droz,  no  147;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n«>  2091; 
Desjardins,  no  1376. 


Vivants 


LIVRE  II 
Eléments  essentiels  du  contrat. 


TITRE  P^  —  L'ASSUREUR. 
Section  i"*®.  —  Les   compagnies. 

35.  —  A  la  différence  des  autres  branches  d'assurances 
qui  apparurent  seulement  après  l'institution  des  grandes 
sociétés  anonymes,  l'assurancemaritimefut  pendant  plusieurs 
siècles  exercée  par  des  assureurs  isolés  qui,  se  laissant 
séduire  par  l'énorme  aléa  de  ces  genres  d'affaires,  tentaient 
de  temps  en  temps  la  fortune,  en  se  livrant  à  des  paris  sur  les 
risques  de  mer.  Aujourd'hui  cependant,  ces  opérations  se  sont 
développées  dans  des  conditions  plus  favorables  à  leur  exer- 
cice, et  sont  faites  pour  la  plupart  par  des  sociétés  anonymes. 

La  mission  de  ces  sociétés  d'assurances,  comme  d'ailleurs 
celle  des  autres  compagnies  qui  exercent  ce  genre  d'opé- 
rations, consiste  dans  un  véritable  travail  de  répartition  :  les 
assureurs  répartissent  le  dommage  qui  frappe  quelques 
individus  sur  le  plus  grand  nombre  possible  de  personnes 
exposées  aux  mêmes  risques,  en  les  obligeant  toutes  à  payer 
une  prime  relativement  minime.  Pour  arriver  à  ce  résultat 
qui,  s'il  n'élimine  pas  complètement  le  risque,  en  rend  ce- 
pendant les  conséquences  économiques  fort  peu  sensibles, 
les  compagnies  appliquent  au  plus  grand  nombre  possible 
de  risques,  choisis  d'une  façon  opportune,  les  prévisions  qui 
résultent  des  observations  statistiques. 

Ce  mécanisme  excède  à  toute  évidence  les  forces  d'un  seul 
individu,  car  il  est  nécessaire,  pour  l'appliquer,  d'étendre  par 
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une  propagande  et  une  réclame  continues,  le  cercle  des 
affaires  entreprises  de  façon  à  contre-balancer  les  sinistres 
par  un  nombre  considérable  de  primes  ;  il  faut  de  plus  offrir 
une  garantie  économique  qui  soit  à  l'abri  des  crises  faciles 
que  peut  subir  le  crédit  personnel  d'un  individu  isolé.  Les 
sociétés  d'assurances,  par  la  publicité  de  leurs  actes  et  de 
leurs  bilans,  par  la  responsabilité  de  leurs  administrateurs,  et 
plus  encore  par  l'exercice  exclusif  des  opérations  d'assu- 
rances, par  la  longue  durée  de  leur  existence,  inspirent  une 
confiance  plus  étendue  et  plus  stable  que  les  assureurs 
privés.  Il  suillt  d'ailleurs  de  réfléchir  à  la  transformation 
que,  dans  ces  dernières  années,  la  navigation  a  subie,  aux 
immenses  valeurs  qui  sont  soumises  aux  risques  de  mer,  au 
tonnage  toujours  croissant  des  navires,  au  nombre  toujours 
plus  grand  des  voyages,  pour  se  convaincre  facilement  que 
ces  risques  excèdent  la  seule  force  des  assureurs  isolés.  Il  faut 
penser  aussi  à  la  nécessité  d'instituer,  au  moins  dans  les  ports 
les  plus  importants,  des  représentants  et  liquidateurs  pour 
faire  les  règlements  d'avaries  et  à  la  nécessité  de  prendre 
des  informations  lointaines  sur  l'honnêteté  des  capitaines, 
sur  les  crises  commerciales  qui  rendent  plus  probables  les 
sinistres  doleux,  sur  les  conditions  géographiques  des  ports 
et  des  mers,  pour  être  convaincu  que  les  opérations  d'assu- 
rances ont  actuellement  besoin  d'un  organisme  vigoureux 
et  spécifique  pour  atteindre  le  but  qu'elles  se  sont  proposé 
de  réaliser. 

Aussi  longtemps  que  le  risque  passait  du  patrimoine  de 
l'assuré  dans  celui  de  l'assureur  privé,  il  y  avait  toujours  le 
danger  de  l'insolvabilité  de  ce  dernier  et  par  conséquent 
le  besoin  pour  l'assuré  de  se  réassurer  de  nouveau  contre 
les  risques  d'insolvabilité  du  premier  assureur. 

Dans  une  entreprise  bien  combinée,  au  contraire,  la 
créance  éventuelle  de  l'assuré  a  pour  garantie  principale  le 
fonds  des  primes,  essentiellement  mobile,  qui  est  en  pro- 
portion constante  avec  l'importance  des  risques  en  cours  ;  et 
cette  garantie  qui  se  forme  d'elle-même  par  suite   de  l'exer- 
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cice  systématique  des  opérations,  ne  se  rencontre  pas  clans 
l'assurance  privée. 

Outre  cela,  dans  le  commerce  moderne,  les  affaires  isolées 
d'assurances  ont  perdu  la  plus  grande  partie  de  l'attrait 
qu'elles  pouvaient  avoir  anciennement  les  :  grosses  primes 
qui,  en  temps  de  guerre,  s'élevaient  il  y  a  près  de  deux  siècles 
à  50  **/o  de  la  valeur  des  marchandises  assurées,  se  sont 
amoindries  peu  à  peu,  et  au  fur  et  à  mesure  que  les  mers 
sont  devenues  plus  sûres  et  que  les  pirates  et  les  corsaires 
se  sont  faits  plus  rares,  que  les  conditions  dans  lesquelles  se 
trouvaient  les  ports  et  les  rades  sont  devenues  meilleures, 
que  les  informations  météorologiques  sont  devenues  plus 
exactes  et  plus  complètes,  qu'aux  navires  à  voiles  a  été 
substituée  en  majeure  partie  la  navigation  à  vapeur,  au  fur 
et  à  mesure  enfin  que  les  compagnies  d'assurances  se  sont 
fait  une  concurrence  toujours  plus  grande,  les  primes  ont 
peu  à  peu  été  réduites  de  telle  façon  qu'a  disparu  complète- 
ment la  séduction  que  des  primes  élevées  pouvaient  avoir 
pour  des  joueurs  et  des  chercheurs  de  paris. 

Toutes  les  circonstances  ont  donc  concouru  pour  faire 
abandonner  le  commerce  d'assurances  exercé  par  des  assu- 
reurs isolés,  et  ceux-ci,  s'il  en  existe  encore,  peuvent  donc 
être  considérés  comme    de   véritables   anachronismes    (t)  ; 


(l)  Dans  les  ports  italiens,  ces  assureurs  isolés  ont  complètement  dis- 
paru, a  L'assureur  isolé,  l'assureur  individu  »,  nous  écrit  M.  Vallebona, 
dispacpeur  à  Gênes,  «  n'existe  plus.  »  A  ce  propos,  les  observations  que 
Louis  Fuzès  a  publiées  dans  le  Moniteur  des  assurances,  1885,  p.  12,  sont 
fort  intéressantes.  «  On  ignore  généralement,  dit-il,  que  cette  organisation 
rudimentaire  existe  encore  de  nos  jours,  faisant  la  concurrence  aux  sociétés  j 
anonymes,  instituées  après  1820.  Il  y  a  trente  ans  à  peine,  des  assureurs 
isolés  existaient  encore  à  Bordeaux,  et  ceux  de  Marseille,  à  la  même 
époque,  faisaient  une  concurrence  victorieuse  aux  compagnies  d'assurances 
nouvellement  constituées.  Beaucoup  de  nos  compagnies  eurent  pour 
origine  des  associations  d'assureurs  isolés  ;  telles  furent,  par  exemple,  «  la 
chambre  d'assurances  »  et  le  «  cercle  commercial  »  aujourd'hui  disparus, 
mais  qui,  avant  d'exister  sous  la  forme  de  sociétés  anonymes,  avaient  exercé 
les  opérations  d'assurances  comme  groupes  d'assureurs,  composés  d'un 
certain    nombre  de  négociants  honorables  ayant  chargé   l'un  d'entre  eux 


ÉLÉMENTS    ESSENTIELS    DU    CONTRAT  69 

aussi  la  presque  totalité  des  groupes  d'assureurs  qui  s'étaient 
réunis  pour  se  répartir  les  risques,  furent  transformés  peu  à 
peu  en  sociétés  anonymes.  Là  où  cependant  les  assureurs 
isolés  continuent  à  assumer  des  risques,  leur  vieille  expé- 
rience dégénère  presque  toujours  en  un  jeu  périlleux,  car 
s'ils  recueillent  des  affaires,  c'est  non  pas  pour  conserver  le 
risque  —  leur  propre  fortune  ne  suifirait  pas  à  indemniser 
leurs  clients  des  pertes  éventuelles  —  mais  pour  le  réassurer 
et  gagner  ainsi  la  différence  de  cours  entre  l'assurance  et  la 
réassurance.  S'ils  ne  trouvent  pas  de  réassureur  et  si  les 
sinistres  dépassent  en  valeur  les  primes  encaissées,  ils  ne 
peuvent  exécuter  leurs  obligations  et  sont  déclarés  en 
faillite.  Mais  entre  temps,  acceptant  n'importe  quel  genre  d'af- 
faires, ils  encouragent  les  sinistres  doleux  et  occasionnent  un 


de  les  obliger  en  acceptant  des  risques  maritimes.  Aujourd'hui,  il  n'existe 
plus  en  France  qu'un  seul  assureur  isolé  patenté  pour  l'exercice  de  ces 
opérations  ;  c'est  à  Rouen  que  se  trouve  ce  dernier  vestige  d'une  organisa- 
tion vieillie    » 

La  même  évolution  s'est  accomplie  d'une  façon  plus  rapide  cependant 
aux  Etats-Unis.  Le  chancelier  Kent,  dans  l'introduction  qui  précède  le 
chapitre  qu'il  dédie  aux  assureurs  maritimes,  s'exprime  dans  les  termes 
suivants  :  «  Jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  les  assurances  étaient,  pour 
ainsi  dire,  exclusivement  aux  mains  des  particuliers  qui  assuraient  des 
risques,  sans  solidarité,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée.  Mais  les 
compagnies  se  multiplièrent  si  rapidement  qu'aujourd'hui  (1828),  elles 
seules  l'ont  ce  genre  d'opérations.  A  Londres  existait,  depuis  1688,  le 
célèbre  «  café  du  Lloyd  »  qui  devint  le  centre  du  commerce  des  assu- 
rances maritimes  et  qui  sut  conquérir  et  conserver,  nonobstant  la  con- 
currence dos  compagnies,  un  crédit  considérable.  11  ne  constituait  pas 
une  société,  mais  une  réunion  d'assureurs  (il  y  en  avait  plus  de  trois  cents 
qui  assuraient  des  risques  pour  leur  compte  personnel  (Underwriters  of 
Lloyd's),  ou  pour  compte  de  leurs  commettants.  Quoique  le  Lloyd  ne 
soit  pas  responsable  des  agissements  de  ses  membres,  il  leur  donne 
cependant  un  appui  moral  fort  important  et  il  y  eut,  dans  ces  derniers 
temps,  quelques-uns  de  ses  membres  qui,  en  abusant  du  crédit  de  cette 
institution,  contractèrent  des  assurances  de  sommes  excessives  sur  des 
navires  surchargés  ou  incapables  de  naviguer,  et  destinés  sûrement  au 
naufrage,  pour  partager  l'indemnité  avec  les  armateurs,  au  préjudice  de 
leurs  commettants.  »  V.  Martin,  The  hislory  of  Lloyd's  and  of  Marine 
Insurance  in  great  Britain. 

Quelques  assureurs  isolés  existent  encore  à  Rotterdam  et  à  Amsterdam. 
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préjudice  considérable  aux  compagnies  de  réassurance  dont 
plusieurs  furent  ruinées  par  suite  de  ces  agissements.  Le  dis- 
crédit des  assureurs  privés  est  tel  en  Angleterre,  où  cependant 
cette  institution  abrillé  pendant  des  siècles,  qu'il  est  devenu 
fréquent  d'y  voir  les  assureurs  privés  transformer  leurs 
firmes  en  société  anonymes  dont  ils  conservent  la  plus 
grande  partie  des  actions.  (1) 

3G.  —  L'évolution  des  opérations  d'assurances  ne  s'arrête 
d'ailleurs  pas  ici.  Les  grandes  compagnies  internationales 
succèdent  peu  à  peu  aux  petites  sociétés  qui  limitent  leurs 
affaires  à  un  cercle  d'activité  fort  restreint,  bien  souvent  ne 
s'étendant  pas  au-delà  de  la  place  où  elles  ont  leur  siège 
social.  C'est  là  l'effet  de  la  loi  des  grands  nombres  qui  gou- 
verne, d'une  façon  plus  ou  moins  latente,  l'exercice  de  ces 
opérations,  puisque,  seule,  l'entreprise  qui  rassemble  un  ] 
grand  nombre  de  risques  homogènes  peut  se  défendre  contre 
les  oscillations  éventuelles  qui,  par  suite  de  troubles  atmo- 
sphériques, économiques  ou  sociaux,  peuvent  démentir  les 
prévisions  qui  ont  servi  de  guide  dans  le  calcul  du  tarif  des 
primes. 

A  cette  raison  dominante  et  impérieuse,  viennent  s'ajouter 
beaucoup  d'autres  motifs  encore,  et  dont  l'Italie,  Gênes  et 
Naples  spécialement,  ont  fait  une  frappante  expérience.  (2) 


(1)  Voyez  les  exemples  donnés  dânsV Ehrenzweiff's  Jahrhruch,  iSSS,  m, 
p.  338.  Des  renseignements  qui  y  sont  donnés  sur  Tassurance  maritime  en 
Angleterre,  il  appert  que  même  les  membres  du  Lloyd  ne  purent  se 
soustraire  au  discrédit  qui  frappa  les  assureurs  isolés,  et  qu'en  suite  de  la 
faillite  et  de  la  banqueroute  de  plusieurs  de  ses  membres,  le  Lloyd  a 
exige  de  ses  nouveaux  membres  une  caution  de  5.000  livres  sterling  et  qu'en 
outre  la  direction  s'est  réservée  la  faculté  d'expulser  les  spéculateurs. 
Conf.  aussi  Moniteur  des  assurances,  1876,  p.  198. 

(2)  Voyez  Bianchini  :  Le  Finanze  del  Regno  di  Napoli.  Toutes  les  petites 
compagnies  constituées  à  Gcnes,  tourmentées  par  la  fièvre  du  travail  à 
n'importe  quel  prix,  épuisées  par  les  frais  énormes  d'une  administration 
coûteuse,  ne  purent  résister  à  la  concurrence  des  grandes  sociétés.  Vlialia, 
société  anonyme  au  capital  de  huit  millions,  constituée  en  1885,  absorba 
presque  toutes  ces  petites  compagnies.  Conf.  le  mémoire  de  David  Viale, 


I 
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Les  petites  sociétés,  pauvres  de  capital,  grevées  de  frais 
d'administration,  ne  parviennent  à  recueillir  un  fonds  de 
primes  suffisant  pour  payer  les  sinistres,  qu'en  acceptant 
môme  de  mauvais  risques.  Pour  vaincre  la  défiance  du  pu- 
blic, elles  doivent  distribuer  des  dividendes  aux  actionnaires, 
alors  même  que  réellement  elles  n'en  perçoivent  pas,  et  ne 
peuvent  arriver  à  ce  résultat  si  ce  n'est  à  l'aide  d'emprunts 
fort  onéreux  et  d'atteintes  à  leur  propre  réserve.  Les  grandes 
sociétés,  au  contraire,  peuvent  s'entendre  pour  exiger  des 
primes  plus  élevées  et  peuvent  ralentir  leurs  opérations 
quand  la  prime  cesse  d'être  rémunératrice  ;  elles  peuvent 
choisir  leurs  risques  d'une  façon  plus  sûre  et  les  garder  pour 
elles  au  lieu  de  recourir  à  la  réassurance  ;  elles  peuvent 
stipuler  entre  elles  des  contrats  de  manière  à  pouvoir  se 
réassurer  réciproquement  et  à  accroître  leurs  propres  risques 
en  les  maintenant  tous  dans  une  limite  uniforme  ;  elles  peu- 
vent faire  des  conventions  d'abonnement  qui  leur  assure  une 
clientèle  riche  et  nombreuse  ;  elles  peuvent  facilement  venir 


vol.  V,  de  Vlnchiesta  parlamentare  sulla  Marina  mercantile^  p.  207  ; 
vol.  m,  p.  368,  370;  vol.  vu,  p.  558. 

Le  même  phénomène  se  produisit  en  France  et  y  fut  considéré  comme 
de  bon  augure  ;  tel  est  l'avis  de  Louis  Fouzès,  dans  le  Moniteur  des  assu- 
ranceSy  1881,  p.  122  :  «  Le  trait  caractéristique  de  1880,  dit-il,  est  la  dispari- 
tion des  compagnies  qui  vécurent  heureusement  en  d'autres  temps  avec 
un  capital  l'estreint  et  l'apparition  au  contraire  de  nouvelles  concurrentes 
avec  d'immenses  capitaux.  Sept  ou  huit  de  ces  petites  compagnies  entrè- 
rent en  liquidation,  soit  forcée,  soit  volontaire,  en  cessant  d'assumer  des 
risques.  Il  y  a  12  ans,  à  Paris,  il  y  avait  38  sociétés  d'assurances  ;  il  y  a 
3  ans,  elles  étaient  réduites  à  32  ;  maintenant  il  y  en  a  20.  Vice-versa 
quatre  nouvelles  compagnies  furent  instituées  dont  trois  avec  des  capitaux 
de  5, 12  et  25  millions,  et  deux  sociétés  élevèrent  leur  capital  à  12  millions.  « 

Selon  les  rapports  publiés  en  1888  et  en  1889  par  le  Bureau  fédéral 
suisse  des  assurances,  p.  lxv,  pour  1888,  et  p.  lxvii,  pour  1889,  on  peut 
considérer  comme  suftisammcnt  sûre  l'entreprise  qui  possède  comme  capi- 
tal de  fondation  et  comme  réserve  une  somme  égale  au  montant  des 
primes  d'une  année  ;  en  d'autres  termes,  la  compagnie  doit  être  capable 
par  sa  situation  financière  de  supporter  une  perte  annuelle  double  de  la 
perte  moyenne,  qui  est  précisément  représentée  par  les  primes  d'une 
année. 
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en  aide  aux  navires  et  aux  chargements  en  péril  en  les 
faisant  remorquer  jusqu'aux  ports,  en  les  aidant  au  moyen 
de  transbordements  et  au  moyen  de  prêts  ;  elles  sont  plus 
accommodantes  dans  la  lif{uidation  des  dommages,  tandis 
que  les  petites  compagnies  doivent  chercher  tous  les  moyens 
possibles,  légaux  et  ilh-gaux,  })Our  en  retarder  le  paiement; 
elles  peuvent  enfin  multiplier  leurs  agences  et  disposent  des 
meilleurs  moyensd'information  existants,  tout  en  nedépensant 
cependant  pas  plus,  proportionnellement,  que  les  petites 
sociétés,  pour  leurs  frais  généraux,  puisque  ceux-ci  se  répar- 
tissent sur  un  nombre  d'affaires  toujours  plus  grand. 

Pour  défendre  les  petites  compagnies,  on  pourra  peut-être 
nous  objecter  que  dans  une  entreprise  bien  entendue  le  fonds 
des  primes  offre  la  principale  garantie  aux  assurés  et  que, 
par  conséquent,  une  compagnie,  bien  qu'elle  ne  possède 
qu'un  petit  capital  de  fondation,  peut  cependant  offrir  les 
garanties  les  plus  sérieuses  de  solvabilité,  si  elle  parvient  à 
réunir  un  grand  nombre  d'affaires.  A  ces  considérations 
générales,  on  peut  opposer  de  nombreuses  raisons,  spéciales 
aux  assurances  maritimes,  qui  exigent  un  capital  considé- 
rable de  fondation. 

Il  est  d'abord  à  remarquer  qu'il  est  d'usage  dans  bien  des 
compagnies  de  n'exiger  le  paiement  des  primes  qu'après  des 
délais  relativement  longs  et  qui  varient  quelquefois  de  six  à 
onze  mois,  ce  qui  oblige  les  compagnies  à  prendre  sur  leurs 
propres  capitaux  les  fonds  nécessaires  aux  indemnités  devant 
être  liquidées  sans  retard.  Il  ne  faut  ensuite  pas  oublier  que 
les  risques  maritimes  sont  soumis  à  des  oscillations  plus 
grandes  que  les  risques  terrestres  et  que,  de  plus,  ils  ne  sont 
pas  toujours  indépendants  les  uns  des  autres,  comme  les 
risques  d'incendie  par  exemple.  Une  crise  commerciale,  une 
déclaration  de  guerre,  une  perturbation  atmosphérique  peu- 
vent occasionner  simultanément  de  nombreux  sinistres,  et  il 
n'est  possible  dans  ces  éventualités  de  rétablir  l'équilibre  des 
indemnités  et  des  primes  qu'après  une  longue  série  d'années. 
La  concurrence  enfin  a  tellement  réduit  la  possibilité  des 
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gains,  qu'il  faut  accroître  le  capital  pour  faire  front  aux 
oscillations  inattendues  des  risques  et  aux  grands  frais 
généraux.  Ces  diverses  raisons  font  comprendre  comment 
les  petites  compagnies  doivent  fatalement  disparaître  devant 
des  organismes  plus  capables  de  résister  aux  luttes  de  la 
concurrence  et  aux  caprices  de  la  fortune. 

37.  —  Les  règles  qui  gouvernent  la  constitution  et  l'exer- 
cice des  sociétés  anonymes  en  Belgique  sont  applicables  aux 
sociétés  d'assurances  maritimes. 

En  France,  une  distinction  subsiste  ;  car,  si  la  loi  du  2't 
juillet  1867  a  supprimé  l'autorisation  et  la  surveillance  du 
gouvernement  pour  toutes  les  sociétés  commerciales,  excepté 
pour  celles  qui  exercent  les  assurances  sur  la  vie,  un  décret 
du  28  janvier  1868  a  réglé  d'une  façon  minutieuse  l'adminis- 
tration des  autres  sociétés  d'assurances,  La  société,  pour 
être  valablement  constituée,  doit  avoir  dans  ses  caisses  un 
capital  de  garantie  d'au  moins  50,000  francs. 

Les  actions  nominatives  ne  pourront  être  converties  en 
actions  au  porteur  que  si  le  fonds  de  réserve  est  au  moins 
égal  à  la  partie  du  capital  social  non  encore  versée  et  s'il  a 
été  intégralement  constitué. 

Les  fonds  de  la  société,  à  l'exception  des  sommes  néces- 
saires aux  besoins  du  service  courant,  doivent  être  employées 
en  acquisitions  d'immeubles,  en  rentes  sur  l'Etat,  bons  du 
Trésor  ou  autres  valeurs  créées  ou  garanties  par  l'Etat,  en 
actions  delà  Banque  de  France,  en  obligations  des  départe- 
ments et  des  communes,  du  Crédit  foncier  de  France  ou  des 
compagnies  françaises  de  chemins  de  fer,  qui  donnent  un 
minimum  d'intérêt  garanti  par  l'Etat. 

La  loi  française  tient  donc  les  sociétés  d'assurances  sous 
une  véritable  tutelle;  leur  légitimité  est  subordonnée  au  ver- 
sement d'un  minimum  de  capital  de  fondation  ou  de  garantie  ; 
elles  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  obligées  de  se  livrera  l'exercice 
exclusif  d'une  branche  spéciale  d'assurances,  mais,  en  re- 
vanche, l'art.  6  du  décret  sus-mentionnc  oblige  les  compa- 
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gnies  à  inscrire  sur  leurs  polices  le  montant  du  capital  social 
et  les  divers  risques  auxquels  il  sert  de  garantie.  (I) 

Le  système  de  la  loi  belge  nous  semble  de  beaucoup  pré- 
férable, car  il  n'y  a  aucune  raison  spéciale  pour  imposer  la 
surveillance  ou  l'autorisation  gouvernementales  aux  sociétés 
anonymes  d'assurances  maritimes  ou  pour  leur  imposer  cer- 
taines règles  dont  sont  dispensées  les  autres  sociétés.  Ce 
système,  en  effet,  déjà  condamné  et  destiné  forcément  à  dis- 
paraître du  droit  commun,  inspire  aux  assurés  une  trop 
grande  confiance  dans  l'œuvre  du  gouvernement  et  a  comme 
conséquence  que  les  assurés  ne  se  préoccupent  plus  de  sur- 
veiller la  compagnie  à  laquelle  ils  sont  intéressés  et  sont 
souvent  victimes  de  leur  aveugle  confiance. 

Outre  ces  considérations,  l'ingérence  du  gouvernement 
donne  occasion  à  une  diversité  de  traitement  qu'il  importe 
de  faire  disparaître.  La  jurisprudence  administrative  chan- 
geant avec  les  hommes  et  les  opinions  qui  se  succèdent  à  la 
tête  du  gouvernement,  il  peut  se  faire  que  l'on  exige  pour 
certaines  sociétés  des  conditions  différentes  de  celles  qui  ont 
été  imposées  à  des  compagnies  précédentes  ;  l'ingérence  du 
gouvernement  viendrait  ainsi  troubler  d'une  façon  désastreuse 
la  libre  concurrence. 

Ici  donc  également,  comme  pour  toutes  les  sociétés  ano- 
nymes, il  est  préférable  de  substituer  à  l'ingérence  du  gou- 
vernement une  large  publicité  des  actes  sociaux  et  une  rigou- 
reuse responsabilité  des  administrateurs  qui  permettent  aux 
intéressés  de  vérifier  la  marche  des  affaires  des  sociétés. 

A  tous  points  de  vue,  l'ingérence  du  gouvernement  est  fu- 
neste, soit  parce  qu'elle  est  incapable  de  découvrir  les  fraudes 
et  les  fautes  des  administrateurs,  et  qu'elle  suscite  alors  la 


(1)  En  Autriche,  les  sociétés  d'assurances  peuvent  exercer  simultané- 
ment toutes  les  branches  d'assurances,  excepté  les  assurances  sur  la  vie; 
mais  elles  ne  peuvent  se  livrer  à  d'autres  opérations  commerciales  étran- 
gères à  leur  industrie,  si  ce  n'est  pour  l'emploi  de  leurs  propres  capitaux. 
(Ordonnance  autrich.,  §  12,  14.) 
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défiance  envers  les  autorités  gouvernementales,  soit  parce 
qu'elle  habitue  le  public  à  vivre  sous  la  tutelle  des  pouvoirs 
publics.  (1) 

38.  —  Le  système  qui  consiste  à  exiger  un  minimum  de 
capital  ne  nous  paraît  pas  préférable  ;  car,  s'il  est  vrai  qu'avec 
cette  garantie,  on  barre  la  voie  aux  entreprises  tentées  à  la 
légère  et  qui  ne  sont  pas  viables  et  que,  d'autre  part,  les 
compagnies  qui  se  constituent  ont  besoin  de  nombreux  capi- 
taux pour  fonder  et  établir  des  agences,  pour  faire  de  la  pro- 
pagande dans  le  public  et  pour  payer  les  premiers  sinistres 
qui  ne  seraient  pas  encore  contre-balancés  par  les  primes,  il 
n'en  est  pas  moins  exact  qu'aucun  critère  n'existe  et  ne  peut 
exister  d'une  façon  sérieuse  pour  garantir  aux  assurés  la 
solvabilité  des  compagnies,  et  que  les  mesures  qui  seront 
prises  à  cet  égard  seront  toujours  entachées  d'arbitraire  et 
d'inconstance. 

De  plus,  un  capital  restreint  peut  être  suffisant  pour  une 
entreprise  qui,  plutôt  que  d'instituer  des  agents  et  représen- 
tants directs,  se  sert  de  l'intermédiaire  des  courtiers,  qui 
n'accorde  pas  de  délais  pour  le  paiement  des  primes  et  qui 
recourt  largement  à  la  réassurance.  Un  capital  très  élevé,  au 
contraire,  peut  être  insuffisant  pour  une  entreprise,  qui  a  de 
nombreux  frais  d'administration  à  supporter,  qui  accepte  de 
mauvais  risques  et  qui  ne  se  prévaut  que  très  peu  de  la  réas- 
surance. 

Dans  l'impossibilité  de  fixer  une  mesure  constante  qui 
puisse  servir  à  déterminer  le  minimum  du  capital,   il  vaut 


(1)  Sont  sujettes  à  Tautorisation  et  à  la  surveillance  gouvernementales 
les  entreprises  d'assurances  autrichiennes,  en  vertu  de  VOrdonnance 
autrichienne  du  18  août.  1880,  et  les  sociétés  suisses,  en  vertu  de  la  loi 
fédérale  suisse  du  13  janvier  1885, 

L'ordonnance  autrichienne  pré-rappelée  exige  que,  pour  commencer  leurs 
opérations,  les  sociétés  aient  dans  leurs  caisses  autant  de  fois  100,000  florins 
qu'ils  exercent  de  branches  diverses  d'assurances  (§3);  couï.  Code  hongrois 
de  1875,  art.  453.  La  loi  fédérale  suisse  ne  fixe  pas  le  minimum  du  capital  de 

I fondation,  mais    laisse   au    Conseil  fédéral    le    soin  d'accorder  l'autorisa- 
tion, selon  qu'il  estime  le  capital  suffisant  ou  non  (art.  2,  3). 
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donc  mieux  s'abstenir  oi  laisser  aux  assurés  le  soin  d'exa- 
miner eux-mômes  si  la  compagnie  à  laquelle  ils  veulent  ac- 
corder leur  confiance  est  solvablc. 

La  législation  belge  ne  soumet  la  constitution  des  sociétés 
d'assurances  à  aucunes  formalités  légales,  difïérentcs  de 
celles  qui  sont  imposées  aux  sociétés  exerçant  une  autre 
branche  de  commerce  ou  d'industrie. 

La  législation  française,  au  contraire,  est  conçue  dans  un 
autre  sens.  L'article  2  de  la  loi  du  22  juillet  1868  porte  que 
«  les  sociétés  d'assurances  maritimes  à  primes  ne  seront  va- 
lablement constituées  qu'après  le  versement  d'un  capital  de 
garantie  qui  ne  pourra  en  aucun  cas,  et  alors  même  que  le 
capital  social  est  moindre  de  deux  cent  mille  francs,  être 
inférieur  à  cinquante  mille  francs.  »  L'ancienne  théorie  qui 
exigeait  comme  condition  de  la  constitution  des  sociétés  ano- 
nymes, l'autorisation  du  gouvernement  et  qui  subsiste  encore 
en  pratique  en  France  pour  les  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie  et  les  tontines,  fait  subir  encore  ici  aux  sociétés  d'assu- 
rances maritimes  son  ancienne  influence.  Cette  illusoire  ga- 
rantie que  le  pouvoir  législatif  donne  aux  citoyens  pouvait 
cependant  disparaître  sans  aucun  inconvénient,  car  la  même 
loi  du  22  juillet  1868  mettait  le  public  dans  la  situation  de 
pouvoir  contrôler  les  agissements  et  l'état  des  affaires  des 
sociétés  d'assurances  avec  lesquelles  il  voudrait  contracter. 
Son  article  6  dit  en  effet  que  toute  police  doit  faire  connaître 
le  montant  du  capital  social,  la  portion  du  capital  versée  ou 
appelée  et,  s'il  y  a  lieu,  la  délibération  par  laquelle  les  ac- 
tions auraient  été  converties  en  actions  au  porteur,  enfin  le 
maximum  que  la  compagnie  peut,  aux  termes  de  ses  statuts, 
assumer  sur  un  seul  risque,  sans  recourir  à  la  réassurance. 

Ces  indications  étant  de  nature  à  protéger  beaucoup  plus 
efficacement  les  intérêts  du  public  que  l'obligation  d'avoir  un 
minimum  de  capital  de  garantie,  nous  sommes  d'avis  que 
cette  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  française  constitue  donc 
une  superfétation. 

39.   —   Certaines  législations  ont   prohibé   aux  sociétés 
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d*assurances  Texercice  d'autres  opérations  que  les  opéra- 
tions d'assurances,  et  cette  défense,  à  l'encontre  des  autres 
mesures  que  nous  venons  d'examiner,  nous  paraît  fort  digne 
de  considération. 

On  a  voulu  empêcher  que  d'autres  spéculations  puissent 
enlever  aux  assurés  le  capital  de  garantie  sur  lequel  ils  ont 
le  droit  de  compter.  Est-il  cependant  nécessaire,  pour  arri- 
ver à  ce  résultat,  qu'une  disposition  impérative  de  la  loi  in- 
tervienne ?  Une  raison  économique  presque  insurmontable 
oblige  les  compagnies  à  limiter  leur  propre  activité  au  cer- 
cle des  assurances,  car  leur  mécanisme  technique  lest  si  spé- 
cifique qu'il  s'adapterait  fort  mal  à  d'autres  opérations  com- 
merciales. D'autre  part,  comme  il  est  cependant  nécessaire 
de  leur  concéder  la  faculté  de  faire  les  actes  de  commerce 
que  l'emploi  de  leurs  fonds  disponibles  exige,  il  serait  sou- 
vent difficile  de  distinguer  si  l'opération  proposée  par  la  com- 
pagnie, est  justifiée  ou  non  par  le  besoin  d'immobilisation  de 
capitaux,  et  l'application  de  la  prohibition  deviendrait  une  dif- 
ficulté qu'il  vaut  mieux  éviter  en  laissant  la  loi  économique 
s'imposer  d'elle-même  et  peut-être  avec  plus  d'efficacité 
qu'une  loi  juridique. 

Les  législations  française  et  belge  ne  contiennent  aucune 
disposition  explicite  à  cet  égard. 

40.  —  Le  décret  français  du  22  juillet  1868  contenait  à 
son  art.  3  une  autre  limitation  encore  à  la  liberté  dont  jouis- 
saient les  sociétés  anonymes  françaises,  en  vertu  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  sur  les  sociétés.  Celle-ci  en  effet  permettait  de 
convertir  les  actions  nominatives  en  actions  au  porteur  après 
le  versement  de  la  moitié  de  l'import  de  l'action  ;  le  décret 
sus-mentionné,  en  dérogeant  à  cette  loi,  ne  permettait  la  con- 
version que  lorsque  le  fonds  de  réserve  était  au  moins  égal  à 
la  partie  du  capital  social  non  encore  versé.  (1) 


(1)  Les  dispositions  de  l'ordonnance  autrichienne  de  1880,  §  3,  sont  inspi- 
rées dans  le  même  sens.  Ce  pai'agraphe  est  conçu  comme  suit  :  «  L'import 
des  actions  émises,  si  elles  sont  au  porteur,  doit  être  versé  en  entier,  et  si 
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Actuellement,  cependant,  il  n'y  a  plus  de  régime  spécial 
pour  les  sociétés  d'assurances  depuis  la  loi  française  du  l''" 
août  1893,  qui,  à  l'instar  de  la  loi  belge,  a  décidé  que  les  ac- 
tions seraient  toujours  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libé- 
ration. Le  législateur  belge  n'a  pas  eu,  même  à  l'origine,  à 
établir  pour  les  sociétés  d'assurances  de  limitation  spéciale  au 
droit  des  sociétés  anonymes  de  convertir  les  actions  nomina- 
tives en  actions  au  porteur,  car,  dans  la  loi  belge  de  1873  sur 
les  sociétés,  le  principe  général  que  les  actions  doivent  res- 
ter nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération  était  déjà  con- 
sacré. 

D'autre  part,  la  prohibition  d'augmenter  le  capital  social 
avant  que  le  montant  du  capital  déjà  souscrit  ait  été  entière- 
ment versé  (prohibition  qui  est  établie  par  certaines  législa- 
tions) n'a  pas  davantage  été  sanctionnée  par  le  législateur 
belge. 

Il  faut  le  louer  de  cette  intelligente  initiative,  car  la  néces- 
sité d'augmenter  le  fonds  de  garantie  peut  fort  facilement  se 
présenter  sans  que  le  besoin  se  fasse  sentir  d'employer  à  ce 
moment  même  le  capital  primitivement  souscrit,  comme  dans 
les  cas,  par  exemple,  où  une  société  étendrait  ses  opérations 
dans  un  autre  pays  ou  reprendrait  le  portefeuille  dune  autre 
société.  En  obligeant  les  compagnies  à  exiger  tout  le  capital 
souscrit  avant  d'émettre  de  nouvelles  actions,  comme  le  fait 
la  loi  italienne  (art.  131),  on  arrivera  toujours  à  l'un  de  ces 
deux  résultats  funestes  :  ou  bien  d'imposer  à  la  société  la 
mission  périlleuse  d'administrer  un  capital  considérable  dont 
elle  n'a  pas  besoin,  ou  bien  de  forcer  la  société  à  renoncer  à 
toute  augmentation  de  capital  au  grand  détriment  des  ac- 
tionnaires et  des  assurés.  Il  est  vrai  que  Ton  appliquerait  les 


elles  sont  nominatives,  le  versement  devra  être  d'au  moins  30  0/0  de  la  va- 
leur nominale  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  paiement  du  surplus  devra  être  ga- 
ranti au  moyen  de  lettres  de  change  et  il  devra  être  produit  une  liste  de 
tous  les  souscripteurs,  contenant  le  nom  et  le  domicile  des  actionnaires  ainsi 
que  le  nombre  d'actions  qu'ils  ont  souscrites.  » 
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prescriptions  d'une  pareille  loi,  môme  en  restituant  immédia- 
tement après  le  versement  les  sommes  qui  ont  été  réclamées 
et  qui  étaient  inutiles  pour  la  gestion  sociale  ;  mais  s'il  est 
mauvais  de  devoir  éluder  la  loi  d'une  façon  si  grossière,  ce 
qui  prouve  d'ailleurs  son  inutilité  et  son  inefficacité,  il  est 
tout  aussi  déplorable  de  devoir  troubler  par  le  rappel  du  ca- 
pital souscrit,  les  intérêts  des  actionnaires  et  le  crédit  de  la 
société.  (1) 

41.  —  Les  sociétés  d'assurances  maritimes  comme  les  au- 
tres compagnies  d'assurances  doivent  former  une  réserve  des 
primes.  Quand  arrive  en  effet  la  fin  de  l'exercice  annuel,  la 
compagnie  ne  peut  pas  prétendre  avoir  gagné  toutes  les  pri- 
mes qu'elle  a  encaissées  anticipativement,  à  moins  que  le  mo- 
ment où  l'assurance  cesse  de  courir  ne  coïncide  d'une  façon 
précise  avec  la  clôture  de  l'exercice;  si  cette  hypothèse  ne  se 
réalise  point  (et,  en  fait,  elle  ne  se  réalisera  que  très  rarement), 
la  compagnie  devra  mettre  en  réserve  cette  partie  des  primes 
qui  correspond  aux  risques  encore  en  suspens.  Si,  au  lieu  de 
les  mettre  en  réserve,  elle  les  distribuait  à  ses  actionnaires 
comme  dividende,  elle  rejetterait  sur  l'exercice  successif  la 
dette  des  sinistres  éventuels,  sans  le  faire  profiter  des  primes 
y  afférentes. 

Cette  réserve  ne  peut  être  confondue  avec  la  réserve  que, 
d'après  ses  statuts,  toute  compagnie  est  obligée  de  se  for- 
mer ;  celle-ci  est  constituée  au  moyen  de  gains  déjà  réalisés; 
elle  augmente  le  capital  de  l'entreprise  et  pourra  ultérieure- 
ment, si  la  société  se  dissout  sans  pertes,  être  répartie,  dans 


(1)  La  loi  allemande  du  11  juillet  1884  sur  les  sociétés  par  actions  s'est 
aperçue  de  cet  inconvénient  et  accorde  aux  sociétés  d'assurances,  à  la  dif- 
férence des  autres  sociétés,  la  faculté  d'augmenter  le  capital  social  avant 
son  entier  versement.  La  même  faculté  semble  être  accordée  par  l'ordon- 
nance autrichienne,  §  17,  qui  dit  ce  qui  suit  :  «  Quand  une  société  d'assu- 
rances doit  fournir  caution  pour  étendre  ses  opérations  à  l'étranger,  elle 
est  obligée  de  couvrir  cette  dépense,  soit  par  de  nouveaux  versements 
sur  les  actions  déjà  émises,  soit  par  l'émission  de  nouvelles  actions,  soit 
enfin  au  moyen  de  réserves  déjà  réalisées,  n 


I 
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son  intégralité,  entre  les  sociétaires;  Tautre,  au  contraire 
représente  l'équivalent  des  dettes  (jui,  dans  le  bilan  de  la 
société,  restent  en  suspens  et  devra  disparaître  avec  la  liqui- 
dation de  ces  affaires.  Cette  réserve,  aussi  bien  que  l'autre, 
appartient  à  la  société,  mais  elle  ne  représente  pas  une  aug- 
mentation de  capital,  puisque,  dès  son  origine,  elle  est  des- 
tinée à  liquider  les  sinistres  futurs  qui  peuvent  se  calculer 
d'une  manière  préventive  en  tenant  compte. des  observations 
statistiques. 

La  nécessité  de  cette  réserve  est  donc  une  conséquence 
inévitable  de  l'exécution  continue  des  affaires  d'assurances. 
Dans  la  branche  des  assurances  maritimes,  elle  n'a  pas  l'im- 
portance économique  qu'elle  doit  avoir  dans  les  assurances 
sur  la  vie  où  elle  dépend  de  la  longue  durée  et  de  l'augmen- 
tation continuelle  du  risque.  Elle  ne  peut  se  calculer  avec 
cette  précision  mathématique  dont  elle  est  susceptible  dans 
les  assurances  sur  la  vie,  mais  il  est  cependant  certain  que 
si  les  administrateurs  et  les  commissaires  d'une  société  d'as- 
surances maritimes  négligeaient  d'en  tenir  compte,  ils  met- 
traient leur  compagnie  dans  la  nécessité  quasi  inévitable  de 
porter  atteinte  l'année  suivante  au  capital  de  fondation  ou 
aux  réserves  ordinaires  et  qu'ils  encourraient  la  responsa- 
bilité qui  incombe  aux  administrateurs,  lorsqu'ils  distribuent 
aux  actionnaires  des  dividendes  fictifs.  (Art.  133,  loiB.  du  18 
mai  1873,  sur  les  sociétés;  art.  44,  loi  fr.  du  24  juillet  1867, 
sur  les  sociétés  par  actions.) 

42.  —  Comment  se  calcule  la  valeur  de  la  réserve?  En 
principe,  elle  devrait  être  égale  à  la  prime  nette  nécessaire 
pour  assurer  le  risque  encore  existant  au  commencement  du 
nouvel  exercice;  mais,  soit  par  suite  de  l'insuffisance  des  ob- 
servations statistiques  nécessaires  pour  évaluer  exactement 
cette  prime,  soit  par  suite  de  la  nature  inégale  des  risques 
qui  varient  profondément  selon  les  périodes  assurées,  les  so- 
ciétés en  général  suivent,  pour  la  formation  de  cette  réserve, 
plutôt  des  considérations  de  prudence  que  la  règle  inflexible 
d'un  calcul  mathématique.  Selon  l'ordonnance  autrichienne 
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du  18  août  1880,  la  réserve  dans  les  assurances  maritimes  à 
temps  doit  être  calculée  d'après  la  prime  nelte  j)ro  rata,  tem^ 
poris,  alors  que,  pour  les  assurances^  au  voyage  non  encore 
épuisées,  toute  la  prime  nette  doit  être  mise  en  réserve  (§  25, 
3°).  Ce  critère  semble  juste  et  logi({ue  en  même  temps  ;  car 
si,  pour  les  assurances  à  temps,  le  risque  peut  se  considérer 
comme  uniforme  pendant  toute  sa  durée  et  si  la  prime  peut 
dans  ce  cas  être  considérée  comme  gagnée  jour  par  jour, 
dans  les  assurances  au  voyage,  au  contraire,  la  prime  ne  peut 
être  censée  acquise  que  si  le  risque  est  épuisé,  spécialement 
si  l'on  pense  que  les  risques  majeurs  se  rencontrent  à  l'en- 
trée des  ports  et  que  les  avaries,  surtout  celles  dérivant  du 
chargement,  ne  se  découvrent  ordinairement  que  lors  du  dé- 
barquement, lorsque  le  voyage  est  terminé.  (1) 

Certaines  compagnies  mettent  en  réserve  une  somme  arbi- 
trairement fixée,  selon  des  appréciations  dont  les  adminis- 
trateurs ne  doivent  rendre  compte  à  personne  ;  mais  cette 
méthode  présente  le  grave  inconvénient  de  permettre  de  fixer 
la  réserve  selon  les  besoins  du  bilan  et  selon  le  désir  de  ren- 
dre le  dividende  à  distribuer  aux  actionnaires  plus  ou  moins 
élevé. 

43.  —  Outre  la  réserve  pour  les  sinistres  en  cours,  les 
compagnies  doivent  avoir  une  autre  réserve  spéciale  pour 
les  sinistres  qui  ont  eu  lieu  et  dont  la  liquidation  n'a  pas 


(1)  Les  sociétés  suisses  suivent  en  général  cette  méthode  pour  le  calcul 
des  réserves.  Rapport  fédéral,  18S6,  p.  lxvi.  L'  «  Italia  »,  société  génoise, 
procède  de  même.  Viale,  Mémoire  cité  dans  l'Inchiesiaper  la  marina  mer- 
cantile^ V,  p.  230.  Le  système  qui  consiste  A  mettre  en  réserve  toute  la 
prime  pour  les  risques  qui  sont  encore  pendants,  semble  généralement  suivi 
en  France 

Fouzès,  Moniteur  des  Assurances,   1883,  p.  440. 

En  Belgique  et  en  Allemagne,  les  assureurs  établissent  leurs  apprécia- 
tions d'après  leur  expérience  et  les  circonstances  diverses  qui  accompa- 
gnent chaque  cas  spécial.  Ils  mettront,  par  exemple,  une  plusgrande  somme 
en  réserve  pour  les  navires  devant  aborder  dans  les  ports  de  l'Amérique 
du  Sud  que  pour  ceux  devant  toucher  à  la  côte  anglaise,  parce  qu'ils  savent 
que  pour  celle-ci  les  pilotes  sont  meilleurs  et  qu'en  cas  d'avarie  ou  de  si- 
nistre, les  réparations  et  les  constatations  s'y  font  à  plus  bas  prix. 

Vivante,  6 
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encore  été  terminée  au  moment  de  la  confection  du  bilan. 
La  quotité  de  cette  réserve  ne  peut  évidemment  être  déter- 
minée au  moyen  d'un  critère  préalablement  fixé,  puisque 
l'on  ne  peut  apprécier  anticipativement  le  montant  d'un  sinis- 
tre non  encore  liquidé  ou  évalué,  que,  de  plus,  il  est  souvent 
diflicile  de  prévoir  la  solution  d'un  litige  et  qu'enfin  l'on 
n'est  jamais  certain  de  ne  pas  recevoir,  après  la  confection 
du  bilan,  la  nouvelle  d'un  sinistre  arrivé  avant  la  clôture  de 
l'exercice.  Il  sera  donc  prudent  de  former  une  réserve  égale 
à  l'import  des  demandes  formulées  par  les  sinistrés.  Mais, 
même  dans  cette  hypothèse,  qui  peut  certifier  à  la  société 
qu'on  ne  formulera  pas  de  demandes  tardives  d'indemnités 
qui  viendront  alors  grever  les  bilans  à  venir? 

44.  —  La  difficulté  de  trouver  une  règle  sûre  pour  le  cal- 
cul de  ces  réserves,  la  grande  disparité  qui,  dans  le  cours 
d'une  année,  peut  exister  entre  les  sinistres  et  les  prévisions 
qui  avaient  servi  de  base  au  calcul  des  primes,  ont  poussé 
certaines  sociétés  à  supprimer  complètement  le  problème  au 
lieu  d'être  exposées  à  le  mal  résoudre.  Le  Lloyd  français, 
par  exemple  (1),  clôture  le  bilan  d'un  exercice  deux  années 
seulement  après  la  clôture  réelle  de  l'exercice,  alors  que  tous 
les  risques  de  cette  période  peuvent  être  considérés  comme 
matériellement  éteints  ou  liquidés.  Le  bilan  est  ainsi  confec- 
tionné sur  des  faits  accomplis,  et  les  appréciations  des  ris- 
ques et  des  dangers,  toujours  arbitraires  et  aléatoires,  n'ont 
plus  aucune  raison  d'être.  En  Belgique,  ce  système  ne  peut 
être  employé,  car  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales  exige 
que,  chaque  année,  un  bilan  soit  approuvé  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires.  (Art.  60  et  62.) 

45.  — Dans  le  bilan  technique  que  doivent  dresser  les  so- 
ciétés d'assurances,  figurent  nécessairement  ces  deux  espèces 
de  réserves. 

Dans  la  partie  du  bilan  où  sont  inscrits  l'avoir  et  le  débit 


(1)  Moniteur  des  assurances,  1883,  p.  440,  Ce  système  est  généralement 
jsuivi  en  Angleterre. 
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de  l'exercice,  les  réserves  figurent  ordinairement  sous  deux 
postes  distincts. 

Les  réserves  qui  ont  été  faites  lors  de  l'exercice  précédent, 
soit  pour  les  sinistres  vérifiés,  mais  non  liquidés,  soit  pour 
les  risques  encore  en  cours,  figurent  comme  avoir;  celles 
qui  doivent  être  reportées  sur  l'exercice  suivant  pour  faire 
face  aux  dettes  futures,  sont  rangées  parmi  les  postes  du 
débit. 

Quant  à  l'évaluation  des  réserves,  les  assureurs  ont  pleine 
liberté  et  le  législateur  n'a  pas  voulu  imposer  une  volonté 
qui  n'aurait  pu  être  que  désastreuse.  (1) 

4G.  —  Les  fonds  de  réserve  sont  employés  au  mieux  des 
intérêts  de  la  société  et  des  assurés,  selon  Tappréciation  des 
administrateurs,  dans  les  limites  que  la  législation  leur  con- 
cède. Le  décret  français*  du  18  février  1868  ordonne  à  ce 
sujet  aux  sociétés  d'assurances  à  primes  d'employer  les 
fonds,  à  l'exception  des  sommes  nécessaires  aux  besoins  du 
service  courant,  en  acquisitions  d'immeubles,  en  rentes  sur 
l'Etat,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  créées  ou  garanties 
par  l'Etat,  en  actions  de  la  Banque  de  France,  en  obligations 
des  départements  et  des  communes,  du  Crédit  foncier  de 
France  ou  des  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  qui 
ont  un  minimum  d'intérêt  garanti  par  l'Etat. 

En  Belgique,  aucune  règle  législative  n'a  été  tracée  à  ce 
sujet;  le  législateur  a  été  guidé  par  cette  pensée  que  les 
assurances  maritimes  couvrent  des  risques  que  supportent 
des  commerçants,  c'est-à-dire  une  catégorie  de  personnes 


(1)  Une  circulaire  ministérielle  italienne  conseille  aux  assureurs  de  dé- 
terminer la  réserve  pour  les  sinistres  non  encore  liquidés  sur  la  base  des 
déclarations  de  l'assuré  ou  d'une  première  expertise,  ou,  en  cas  de  contes- 
tation judiciaire,  d'après  le  chiffre  de  la  somme  réclamée. 

L'ordonnance  autrichienne,  §  29,  6,  suit  les  mêmes  principes. 

La  compagnie  d'assurances  générales  ajoute  à  la  réserve  des  sinistres  à 
liquider  une  somme  de  100.000  fr.  pour  les  avaries  inconnues  et  possibles. 
{Moniteur  des  ass.,  1883,  p.  441,)  Les  compagnies  suisses  mettent  en  réserve 
le  montant  entier  des  sinistres  non  liquidés.  (Rapport  fédéral  suisse,  1886, 

p.   LXVI.) 
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familières  h  ces  oi)ér<'ilions  et  capables  donc  de  vérifier  par 
elles-mêmes  si  la  société  à  laquelle  elles  accordent  leur  con- 
fiance leur  donne  les  garanties  nécessaires,  sans  rju'il  soit 
besoin  de  surveillance  ou  de  tutelle  gouvernementale  desti- 
née à  sauvegarder  les  intérêts  d'incapables.  D'ailleurs,  l'obli- 
gation d'employer  d'une  façon  déterminée  les  fonds  dispo- 
nibles va  à  rencontre  du  but  que  doit  remplir  la  réserve, 
puisque  ces  capitaux  sont  précisément  destinés  à  devoir, 
dans  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  court,  être  employés  à 
payer  les  indemnités  auxquelles  ont  droit  les  assurés. 

47.  —  Si  les  entreprises  d'assurances  maritimes  doivent, 
à  l'instar  des  autres  assureurs,  recueillir  un  grand  nombre 
de  primes,  non  seulement  pour  augmenter  leur  gain,  mais 
aussi  pour  rassembler  un  fonds  capable  de  fournir  les  som- 
mes nécessaires  aux  indemnités  à  payer  et,  au  moyen  de  cet 
équilibre,  diminuer  les  risques  de  leurs  opérations,  le  travail 
de  leurs  agents  ne  consiste  cependant  pas,  comme  dans  les 
assurances  sur  la  vie,  à  faire  une  propagande  continue  en 
faveur  de  la  prévoyance  et  à  rechercher  le  plus  grand  nom- 
bre d'affaires  possible.  Ici  le  risque  est  trop  grand,  le  monde 
des  négociants  auquel  cette  industrie  s'adresse,  est  trop 
sensé,  tout  le  mécanisme  du  commerce  se  meut  dans  un 
mouvement  à  la  fois  trop  audacieux  et  trop  prévoyant  pour 
que  l'assurance  maritime  ne  se  présente  pas  comme  une  né- 
cessité inévitable,  et  que  tous  ceux  qui  ont  à  supporter  des 
risques  de  mer  ne  soient  pas  obligés  de  sassurer. 

La  mission  des  compagnies  et  de  leurs  agents  n'est  donc  pas 
tant  destinée  à  la  recherche  des  affaires  qui,  avec  le  dévelop- 
pement des  communications  internationales,  sont  devenues 
de  plus  en  plus  nombreuses,  qu'au  choix  prudent  et  réfléchi 
des  risques  à  assumer.  (1) 


(1)  Ceci  explique  la  raison  pour  laquelle  les  sociétés  d'assurances  mari- 
times ne  doivent  pas  payer  à  leurs  agents  des  primes  aussi  exorbitantes 
que  sont  obligées  de  le  faire  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie.  Tandis 
que  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  donnent  une  commission  de  la 
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48.  —  Tandis  que  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
sont  ordinairement  dirigées  directement  par  leurs  adminis- 
trateurs qui,  du  siège  social,  choisissent  les  risques  et  cal- 
culent les  primes  selon  une  méthode  technique  rigoureuse- 
ment observée,  les  compagnies  d'assurances  maritimes,  au 
contraire,  laissent  le  choix  des  assurances  à  faire  aux  agents 
et  représentants  qu'elles  ont  dans  les  différentes  places  et 
qui,  ayant  une  connaissance  plus  profonde  des  hommes  et 
des  choses  comme  aussi  des  situations  existant  dans  leur  pro- 
pre ville,  sont  plus  à  même  d'apprécier  avec  exactitude  l'im- 
portance des  risques  à  assumer.  Comment  en  effet  la  direction 
centrale,  loin  du  lieu  où  se  conclut  l'affaire,  pourrait-elle  vé- 
rifier la  réalité  du  risque,  s'assurer  de  l'honnêteté  des  inté- 
ressés et  de  la  manière  dont  les  marchandises  sont  chargées 
et  arrimées? 

Celui  qui  se  trouve  sur  les  lieux  peut  seul  découvrir  les 
exagérations  possibles  des  valeurs  assurées  ;  lui  seul  peut 
savoir. si  des  nouvelles  des  sinistres  ont  été  reçues;  lui  seul 
est  dans  la  situation  voulue  pour  modifier  les  conditions  du 
contrat  et  le  taux  des  primes,  selon  les  nécessités  de  la 
concurrence.  Si  la  direction  voulait  se  réserver  l'approbation 
de  toutes  les  affaires  proposées,  elle  devrait,  en  général,  s'en 
référer  aux  avis  et  aux  indications  qui  lui  seraient  fournis 
par  ses  propres  agents,  et  courrait  en  outre  le  risque  de 
perdre  toutes  les  affaires  qui,  par  leur  urgence,  n'admettraient 
aucun  retard. 

Tous  ces  motifs  suffisent  à  expliquer  pourquoi  les  agents 
d'assurances  maritimes  ont  d'ordinaire,  soit  pour  modifier 


moitié  de  la  première  prime  et  de  un  et  deux  pour  cent  sur  rencaissement 
des  primes  successives  (en  France,  cette  commission  est  montée  quelquefois 
jusqu'à  une  ou  deux  l'ois  la  première  prime)  ;  tandis  que,  pour  les  assurances 
contre  l'incendie,  on  accorde  une  commission  de  plus  de  la  moitié  de  la 
prime  de  la  l'^e  année  et  de  15  à  20  o/o  des  primes  successives,  dans  les  assu- 
rances maritimes  on  n'accorde,  en  général,  qu'une  commission  de5àlOo/o. 
A  Paris,  elle  est  par  exemple  de  7  1/2  o/o  ;  à  Londres,  de  5  »/o  *,  dans  cette 
dernière  place,  on  accorde  cependant  assez  souvent  un  «  discount  »  de  10  •/o. 
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les  conditions  et  clauses  imprimées,  soit  pour  réduire  le  tarif 
des  primes,  un  mandat  plus  large  que  celui  accordé  aux  re- 
présentants de  compagnies  d'assurances  terrestres. 

49.  —  Ces  agents  peuvent  accomplir,  en  règle  générale, 
pour  le  compte  de  leurs  compagnies,  tous  les  actes  qui  sont 
inhérents  à  l'exercice  du  commerce  dont  ils  sont  chargés. 
Non  seulement  ils  peuvent  traiter  et  conclure  valablement 
toutes  les  affaires  d'assurances  :  toucher  les-primes,  accepter 
le  délaissement  du  navire  et  de  la  cargaison,  liquider  les  dom- 
mages en  cas  de  sinistres,  mais  ils  peuvent  même  demander 
en  justice  la  nullité  ou  la  résolution  des  conventions  ;  accep- 
ter les  arrangements  proposés  par  les  assurés  ;  transiger  et 
compromettre  pour  faire  décider  par  arbitres  les  litiges  sur- 
venus à  propos  de  la  liquidation  des  sinistres. 

50.  —  Leur  mandat  a  cependant  quelques  limites  ;  ils  ne 
peuvent,  par  exemple,  accepter  de  propositions  d'assurances 
arrivées  de  places  étrangères,  de  peur  que  ce  ne  soient  des 
risques  mauvais  refusés  par  d'autres  compagnies  ;  ils  ne  peu- 
vent assurer  certains  voyages  exceptionnellement  dangereux, 
certains  navires  d'une  classification  inférieure  ou  d'un  pavil- 
lon suspect  (tel  que  le  pavillon  grec  ou  turc),  ou  de  construc- 
tion défectueuse  (américaine)  ;  ils  ne  peuvent  assurer  les 
risques  de  guerre,  de  frets,  de  prêts  à  la  grosse,  de  marchan- 
dises chargées  sur  le  pont;  ils  ne  peuvent  accepter  ni  les 
risques  qui  excèdent  certaines  mesures,  ni  les  risques  de  ré- 
assurances. 

En  Belgique  cependant,  les  agents  généraux  des  princi- 
pales sociétés  allemandes  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux 
qui  sont  conférés  par  les  statuts  aux  administrateurs ,  et  comme 
ces  statuts  ne  contiennent  aucune  limitation  aux  pouvoirs 
d'assurer,  les  agents  jouissent  des  plus  grandes  latitudes. 

Quand  il  y  a  des  limitations  aux  pouvoirs  des  agents,  elles 
doivent  être  publiées,  car  si  elles  ne  l'ont  pas  été  de  la  ma- 
nière ordinaire,  elles  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers  de 
bonne  foi  qui  auraient  contracté  une  assurance  en  ignorant 
que  les  limitations  du  mandat  de  celui  qui  l'accepte  en  qua- 
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lité  d'agent,  lui  prohibent  d'accepter  les  conditions  stipulées. 
La  compagnie  peut  certes,  dans  un  pareil  cas,  rendre  respon- 
sable son  agent  qui  a  dépassé  le  mandat  qui  lui  a  été  confié, 
mais  elle  devra  néanmoins  exécuter  les  obligations  qu'il  a 
assumées  pour  son  compte. 

51.  —  L'agent  général  ne  s'oblige  pas  personnellement 
pour  les  affaires  qu'il  traite  au  nom  de  sa  compagnie  ;  les 
conséquences  économiques  qui  résultent  de  ces  conventions 
remontent  à  la  société  activement  et  passivement,  ce  qui 
n'empêche  cependant  pas  que  l'agent  reste  entièrement  res- 
ponsable vis-à-vis  des  tiers,  quand  il  a  dépassé  son  mandat 
sans  les  en  avertir.  (Art.  1997  Code  civ.) 

L'agent  est  responsable  personnellement  vis-à-vis  du  Tré- 
sor de  tous  impôts,  taxes,  surtaxes  et  amendes  que  pourrait 
devoir  payer  la  société  pour  les  affaires  conclues  par  l'inter- 
médiaire de  l'agent. 

Le  représentant  qui  communique  à  son  client  les  limites 
de  son  mandat  n'assume  aucune  responsabilité,  si  la  compa- 
gnie ne  ratifie  pas  l'opération  qu'il  a  faite  en  dehors  de  ses 
pouvoirs.  Cette  ratification  peut  être  présumée  quand  la  com- 
pagnie laisse  courir  un  long  espace  de  temps  avant  de  faire 
connaître  sa  décision  ;  car,  si  elle  avait  voulu  refuser  la  pro- 
position, elle  n'aurait  pas  manqué  d'avertir  le  proposant  qui, 
d'un  moment  à  l'autre,  peut  être  frappé  par  le  sinistre.   (1) 

52.  —  Les  agents  généraux  se  font  aider  dans  la  recherche 
des  affaires  par  des  sous-agents  qui  agissent  alors  dans  une 
partie  du  territoire  confié  à  l'agence  générale. 


(1)  Le  tribunal  de  Marseille  a  jugé  qu'une  société  devait  être  considérée 
comme  ayant  ratifié  le  contrat  dans  un  cas  où  elle  avait  attendu  douze 
jours  avant  de  répondre,  bien  que  son  siège  social  fût  peu  distant  de  la 
résidence  de  l'agent  qui  avait  conclu  l'opération.  (12  juillet  1881,  rapportée 
par  Desjardins,  n»  1345,  note  6.)  Le  principe,  défendu  dans  le  texte,  a  été 
consacré  par  plusieurs  législations  :  Code  hongrois,  art.  468  et  506  :  «  La  pro- 
position est  réputée  acceptée,  si  l'assureur  ne  la  refuse  pas  endcans  les 
48  heures  de  la  réception  de  la  demande  »  ;  Code  néerl.,  art.  259  et  264  ; 
Code  du  Chili,  art.  549  ;  Projet  pruss.  de  1857,  art.  329  ;  Code  de  commerce 
italien,  art.  351. 
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Ces  sous-agcnts  n'ont  pas,  d'ordinaire,  le  pouvoir  d'obligor 
et  de  rcprésenlor  la  compagnie  et  doivent  remettre  les  proi)0- 
sitions  d'assurances  à  l'agent  général.  Du  consentement  ou 
du  refus  de  celui-ci,  dépend  alors  la  conclusion  de  ralTaire. 

Dans  ces  conditions,  les  sous-agents  agissent  comme  pré- 
posés de  la  compagnie,  choisis  par  les  soins  de  Fagent 
général,  et  bien  qu'ils  ne  puissent  pas  obliger  directement  la 
société  en  concluant  en  son  nom  des  conventions  d'assurances, 
la  compagnie  peut  cependant  être  contrainte  de  payer  le 
montant  des  dommages  qu'ils  peuvent  avoir  occasionnés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  cela  non  en  vertu  d'un  man- 
dat direct,  mais  seulement  en  vertu  de  l'art.  1384  du  Code  civ. 

53.  —  Les  entreprises  de  navigation  à  vapeur  stipulent 
souvent  avec  certaines  compagnies  d'assurances  des  polices 
d'abonnement,  en  vertu  desquelles  elles  s'obligent  à  donner 
comme  aliments  à  ces  polices  tous  les  risques  pour  lesquels 
leurs  chargeurs  demanderaient  à  être  assurés  ;  quelquefois 
elles  conservent  pour  elles  une  partie  des  risques  et  font  de 
ce  négoce  un  accessoire  de  leur  entreprise  de  transport. 
En  suite  de  ces  conventions,  le  capitaine  ou  l'agent  du  navire 
délivre  au  chargeur  qui  en  fait  la  demande  une  déclaration 
qui  est  inscrite  à  la  suite  du  connaissement  et  d'où  il  résulte 
que  les  marchandises  représentées  parce  connaissement  ont 
été  assurées.  L'entreprise  de  transport  qui,  par  l'intermé- 
diaire de  ses  agents,  assume  l'assurance  de  marchandises 
sans  même  indiquer  les  noms  des  compagnies  d'assurances, 
agit  comme  commissionnaire  et  assume  tous  les  droits  et  les 
devoirs  de  ce  dernier  ;  elle  pourra  exiger  la  prime,  mais  elle 
devra  liquider  le  sinistre  et  payer  l'indemnité,  selon  les 
Kègles  qui  régissent  le  contrat  de  commission.  De  cette 
manière,  les  opérations  d'assurances  s'unissant  d'une  façon 
plus  intime  aux  opérations  de  transport,  remplissent  plus 
complètement  leur  mission  qui  est  de  garantir  l'assuré  contre 
les  risques  de  l'expédition. 

Mais  ici  se  présente  une  question  assez  délicate.  Le  des- 
tinataire  des   marchandises   assurées   par    l'entreprise    de 
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navigation  pourra-t-il  agir  contre  le  capitaine,  c'est-à-dire 
contre  le  représentant  de  l'armement,  pour  la  liquidation  des 
sinistres  ou  des  avaries  ? 

Le  capitaine  représente,  il  est  vrai,  son  armement  en 
justice  ;  mais  lorsqu'il  s'agira  d'assurance,  le  propriétaire  du 
navire  ne  pourra-t-il  objecter  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  affaire 
de  transport  et  que  le  destinataire  assuré,  pour  faire  valoir 
les  droits  résultant  de  l'assurance,  devra  s'adresser,  soit  à  la 
société  directement,  soit  à  l'agent  général  qui  a  traité  l'affaire? 
Si  l'assuré  s'adresse  au  capitaine,  celui-ci  lui  opposera 
l'exception  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  »,  principe  qu'il  ne 
peut  soulever  lorsqu'il  agit  comme  transporteur,  unique- 
ment parce  que  l'usage  a  expressément  stipulé  que,  dans  un 
pareil  cas,  il  représentait  l'armement,  alors  que  de  pareilles 
coutumes  n'existent  pas  en  faveur  du  capitaine,  repré- 
sentant d'une  entreprise  d'assurance.  Ces  objections  ont  été 
accueillies  avec  faveur  par  la  jurisprudence  italienne  (1), 
qui  a  appliqué  la  lettre  de  la  loi,  mais  qui  a  évidemment  agi 
contre  l'intérêt  général  du  commerce  et  à  l'encontre  de 
l'esprit  libéral  qui  avait  suggéré  d'abord  à  l'usage,  ensuite 
au  législateur  italien  lui-même,  la  disposition  en  vertu  de 
laquelle  le  capitaine  peut  représenter  son  armement  en  justice 
La  plus  évidente  analogie  conseille,  en  effet, d'étendre  la  faveur 
concédée  aux  actions  dérivant  du  contrat  de  transport  aux 
actions  dérivant  du  contrat  d'assurance  maritime  stipulé  par 
la  même  entreprise. 

Si  l'on  a  accordé  aux  expéditeurs  et  aux  destinataires  des 
marchandises  la  faculté  de  citer  les  entrepreneurs  de  trans- 
ports au  port  d'arrivée  des  marchandises,  la  raison  en  a  été 
que  ce  genre  de  contrat  se  termine  généralement  dans  un 
endroit  différent  de  celui  où  il  fut  stipulé,  et  l'on  est  également 
arrivé  à  la  sanction  de  ce  principe,  parce  que  l'on  ne  peut 
déterminer  les  droits  du  propriétaire  du  chargement   qu'au 


(1)  C.  Lucca,  28  décembre  1886,  et  cour  de  cass.  Florence,  14  juillet  1887, 
Terni  Veneta,  1887,  470. 
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momont  où  le  voyage  est  terminé,  et  parce  que  la  preuve  du 
dommage  ne  peut  être  fournie  qu'au  lieu  de  débarquement. 

Tous  ces  motifs  plaident  d'une  façon  identique,  quand  il 
s'agit  de  conventions  d'assurance  ;  il  s'y  ajoute  môme  la 
raison  que  si  le  destinataire  devait  s'adresser  au  siège  social 
de  l'entreprise  de  navigation  pour  liquider  le  sinistre,  l'assu- 
rance viendrait  à  faillir  à  son  but  principal  qui  est  d'obtenir 
une  prompte  indemnité.  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  l'assurance  assumée  par  le  capitaine  es-qualités,  est 
véritablement  un  contrat  accessoire  du  transport  et  qu'il 
semble  donc  logique  que  le  représentant  de  l'entreprise  de 
navigation  représente  cette  dernière  également  pour  les  efïets 
de  l'assurance  qu'elle  a  contractée.  De  cette  manière  seule- 
ment les  deux  conventions  peuvent  se  compléter,  puisque 
dans  le  cas  où  la  responsabilité  da  transporteur  viendra  à 
disparaître,  celle  de  l'assureur  la  remplacera  immédiatement. 
La  jurisprudence  devrait  préférer  cette  solution,  non  seule- 
ment pour  les  motifs  déjà  développés,  mais  aussi  pour  donner 
aux  négociants  un  remède  contre  les  clauses  d'irresponsa- 
bilité qui  sont  désormais  de  style  dans  les  transports  mari- 
times et  qui  troublent  profondément  la  marche  normale  des 
trafics. 

En  étant  réduits  au  moyen  de  ces  clauses,  à  l'impossibilité 
de  demander  la  réparation  des  dommages  pour  les  avaries 
souffertes,  les  négociants  pourraient  tout  au  moins  obtenir 
de  leurs  assureurs  une  indemnité  rapide. 


Section  IL  —  Les  associations  d'assurances  mutuelles. 

54.  —  Il  fut  un  temps  qui  n'est  d'ailleurs  pas  bien  lointain 
où  la  mutualité  prit,  en  fait  d'assurances  maritimes,  un  essor 
peu  commun.  Un  lien  national  ou  pour  mieux  dire  régional, 
vivement  senti  dans  la  marine  marchande,  rapprochait  les 
armateurs  du  littoral  même  qui,  pour  se  prémunir  contre  les 
dangers  de  la  navigation,  mettaient  leurs  risques  en  commun 
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aux  fins  de  répartir  entre  eux  les  dommages  éventuels  et 
rendre  ainsi  les  pertes  moins  sensibles.  Les  associations 
d'assurances  mutuelles,  constituées  ainsi  presqu'en  famille, 
par  les  armateurs  de  la  même  région,  offraient  aux  associés 
une  garantie  plus  sûre  et  plus  économique  que  celle  qu'ils 
pouvaient  obtenir  des  assureurs  isolés  et  des  petites  compa- 
gnies qui  existaient  alors  ;  la  garantie  était  plus  sûre,  parce 
que  les  associés  pouvaient  compter  sur  la  garantie  de  tous 
les  navires  mis  en  commun  ;  elle  était  aussi  plus  économique, 
parce  que  les  associations  mutuelles  n'avaient  pas  la  spécu- 
lation en  vue,  qu'elles  étaient  sujettes  à  des  impôts  moins 
élevés  et  avaient  des  frais  d'administration  beaucoup  moin- 
dres. 

L'influence  de  ces  associations  était  bienfaisante  à  d'autres 
points  de  vue  encore,  car  les  assurances  mutuelles  servaient 
de  frein  à  la  hausse  des  primes  à  laquelle  tendaient  toujours 
les  coalitions  des  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  ; 
elles  augmentaient  la  moralité  de  l'industrie  maritime,  parce 
que  les  associés  surveillaient  réciproquement  la  construction 
do  leurs  navires  et  la  liquidation  des  sinistres  ;  elles  favori- 
saient enfin  la  prospérité  de  la  nation  àlaquelle  elles  apparte- 
naient, parce  que  les  bénéfices  qui  résultaient  de  leur  exploi- 
tation restaient  dans  le  pays,  alors  qu'au  contraire  les 
bénéfices  des  compagnies  dont  beaucoup  étaient  étrangères, 
émigraient  au-delà  des  frontières. 

Malgré  ces  gages  de  succès,  les  assurances  mutuelles 
maritimes  trouvèrent  cependant,  dans  l'industrie  môme 
qu'elles  étaient  destinées  à  protéger,  des  causes  dissolvantes 
de  nature  à  mettre  continuellement  leur  fonctionnement  et 
même  leur  vie  en  péril.  Les  rivalités  et  les  défiances  réci- 
proques qui  existent  de  région  à  région  empêchèrent  la 
formation  de  grandes  réunions  de  navires  dans  lesquelles  les 
oscillations  des  risques  auraient  été  moins  sensibles,  par 
suite  de  leur  répartition  sur  des  valeurs  plus  considérables  ; 
en  second  lieu,  la  grande  inégalité  des  risques  qui  varient 
selon  l'âge  et  la  construction  des  navires,  selon  la  probité 
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des  capitaines  et  des  armateurs,  selon  les  voyages  effectues 
rendait  fort  difTicile  rétablissement  proportionnel  des  contri- 
butions du(;s  par  chaque  associé.  (1) 

Ces  dinricult('s  parurent  moins  sensibles  aussi  longtemps 
que  la  situation  de  la  marine  à  voile  resta  favorable  ;  mais 
les  défiances  et  les  suspicions  dont  nous  parlions  plus  haut 
devinrent  de  plus  en  plus  âpres  quand  l'inégalité  des  risques 
vint  s'aggraver  par  suite  des  sinistres  culpeQx  et  doleux  qui 
engloutirent  tant  de  voiliers  impuissants  à  soutenir  la  lutte 
contre  les  navires  à  vapeur.  C'est  alors  que  commença  pour 
les  associations  mutuelles  maritimes  une  période  pleine  de 
troubles.  Les  dissentiments  entre  associés,  ce  ver  qui  ronge 
toutes  lesformes  de  lacoopération,  rendu  plus  nuisible  encore 
par  la  crise  économique,  occasionnnèrent  de  fréquentes 
scissions  dans  les  malheureuses  mutuelles  devenues  déjà  si 
pauvres  d'associés  ;  et  tandis  que  diminuait  le  nombre  des 
voiliers,  tandis  que  les  sinistres  devenaient  au  contraire  plus 
fréquents  et  qu'il  eût  donc  été  nécessaire  de  réunir  en  une 
seule  communauté  le  plus  grand  nombre  possible  d'adhé- 
rents pour  pouvoir  répartir  les  sinistres  sur  des  valeurs  plus 
considérables,  les  mutuelles,  en  se  scindant,  restreignaient  au 
contraire  leur  sphère  d'action.  Elles  furent  alors  souvent 
obligées  d'imposer  des  contributions  excessives  qui  deve- 
naient, pour  les  associés,  de  véritables  sinistres  ;  elles  furent 
amenées  aussi  à  limiter  pour  chaque  navire  le  maximum  de 
la  somme  assurée,  ce  qui  obligeait  les  associés  à  recourir, 
pour  le  surplus  resté  à  découvert,  aux  compagnies  à  primes 
fixes  qui,  de  cette  façon,  parvinrent  à  s'immiscer  peu  à  peu 
dans  les  associations  mutuelles  et  à  y  provoquer  des  déser- 
tions. Les  assurés,  contraints  alors  de  liquider  deux  fois  un 
même  sinistre  et  de  s'adresser  d'abord  de  la  mutuelle,  ensuite 
à  la  compagnie  à  primes  fixes,  obligés  de  réclamer  deux 
fois  leur  indemnité,  et  de  faire  peut-être  deux  procès,  préfé- 


(1)  Lyon-Caen  et  Renault,  vi,  n»  1094. 
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rorent  s'adresser  pour  l'intégralité  de  leur  risque  à  une  com- 
pagnie à  primes  fixes,  qui  exigeait  sans  doute  une  prime 
moyenne  plus  élevée,  mais  qui  les  exonérait  de  l'aléa  des  con- 
tributions importantes  et  de  l'ennui  de  devoir  subir  une  sub- 
division dans  les  liquidations  de  sinistres. 

Incapables  d'accumuler   suffisamment  de    réserves  pour 
atténuer  dans  les  époques  malheureuses  les  conséquences 
des  sinistres  nombreux  et  importants  ;  impuissantes  à  aider 
aux  sauvetages  des   navires   par  les   expédients  que   peut 
fournir  un  crédit  bien  organisé;  devenues  souvent  injustes 
dans  leur  administration,   parce  que  les  grands  armateurs 
qui  étaient  à  leur  tête  sacrifiaient,    dans    les   liquidations, 
les  intérêts  d'armateurs  moins  importants,  les  associations 
d'assurances  mutuelles  périrent  peu  à  peu  devant  la  concur- 
rence des  grandes  compagnies  à  primes   (ixes.    La  raison 
dominante  de  leur  impuissance  résulte  surtout  dans  le  fait 
qu'elles  ne  purent  ou  ne  surent  pas  se  transformer,  comme  le 
firent  les  mutuelles  terrestres,  en  associations  mutuelles  à 
primes  fixes,  ce  qui  leur  aurait  permis  d'étendre  beaucoup 
plus  largement  leur  clientèle.  Cette  impossibilité  de  transfor- 
mation provient  sans  doute  des  graves  oscillations  des  risques 
maritimes  encore  mal  appréciés  par  la  statistique  ;  peut-être 
aussi  que  la  crise  qui  frappa  à  mort  la  navigation  à  voile  ne 
fut   pas   étrangère   à   la  ruine    des  associations   mutuelles  ; 
toujours   est-il   que    celles-ci    conservèrent   leur   vieux   et 
patriarcal  système  de  répartition  qui  oblige  les  associés  à 
répondre    des   sinistres   pour  la  valeur   entière    du   navire 
inscrit  dans  l'association.   Déplorable  méthode  qui,  si  elle 
libère  l'associé  de  l'aléa  du  sinistre,  l'expose  au  péril  de  payer 
pour  autrui  une  contribution  égale  au  sinistre  qui  l'aurait 
personnellement  frappé.  Tandis  que,  dans  les  mutuelles  à 
primes  fixes,  l'aléa,  en  vertu  du  contrat,  passe  de  l'associé  à 
l'entreprise  qui  répond  du  risque  assumé  au  moyen  du  fonds 
des  primes  et  au  moyen  des  réserves,  dans  les  mutuelles  sim- 
ples,  l'aléa  ne   fait  que  changer  de  nom  et  de  nature,  mais 
retombe  toujours  sur  l'associé.  Dans  les  mutuelles  à  primes 
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fixes,  ne  pèse  sur  lui  que  le  risque,  qui  d'ailleurs  devient  de 
plus  en  plus  éloigné  au  fur  et  à  mesure  de  l'extension  des 
affaires,  et  qui  consiste  uniquement  à  voir  le  fonds  des  primes 
et  des  réserves  être  insulfisant  pour  indemniser  les  sinistrés  ; 
dans  les  mutuelles  simples,  ce  risque  lui  incombe  chaque 
année  et  chaque  jour,  car  chaque  jour  peut  amener  une 
demande  de  contribution  excessive,  formant  pour  iassocié 
un  véritable  sinistre. 

55.  —  Les  associations  d'assurances  mutuelles  sont-elles, 
en  vertu  de  la  législation  actuellement  en  vigueur,  de  vérita- 
bles sociétés,  des  êtres  juridiques  ayant  une  personnalité 
propre  et  distincte  de  celle  des  associés  ?  . 

Tout  d'abord  y  a-t-ilsociété?L'opinion  générale  penche  vers 
la  négative.  L'article  1382  Code  civ.  exige  que  le  but  des  as- 
sociés soit  de  réaliser  un  bénéfice,  que  chaque  associé  mette 
quelque  chose  en  commun,  et  l'on  soutient  que  dans  les  mu- 
tuelles, il  n'y  a  pas  de  mise  en  commun,  puisque  chaque  parti- 
cipant garde  la  propriété  des  navires  qu'il  fait  inscrire  aux 
registres  de  la  mutuelle  ;  il  n'y  aurait  en  outre  pas  de  bénéfices 
à  réaliser,  puisque  le  but  de  ces  associations  est  de  répartir 
entre  tous  les  associés  la  perte  ou  les  dommages  dont  quel- 
ques-uns pourraient  être  frappés.  (1) 

En  ce  qui  concerne  l'argument  déduit  de  l'absence  de  mise 
en  commun,  nous  croyons  inutile  de  devoir  nous  étendre 
beaucoup  à  son  sujet,  car  il  nous  paraît  évident  que,  dans  la 
mutualité,  il  y  a  une  mise  en  commun  ;  on  peut  même  dire 
qu'il  y  a  deux  mises  en  commun,  les  risques  d'abord,  les  co- 


(1)  Troplong,  no  14;  Bravard,  Manuel  de  droit  commercial,  p.  40;  Bé- 
darride,  n»  16;  Pont,  n»  71;  Pardessus,  n»  969;  Em.  Cauvet,  i,  n"  3,  p.  4  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  vi,  n»  1093;  Dalloz,  Répertoire,  v.  Société,  n»  99; 
Cour  de  Cass.  fr.,  12  janvier  1842  (Dalloz,  Répertoire,  v.  Ass.  terr.,  n»  60); 
idem,  10  juillet  1850;  Gourde  Douai,  29  juillet  1850  (Dalloz,  1850,  1,  322; 
1854,  2,  116V,  Gourde  Paris,  25  mars  1873;  (Dalloz,  1875,  2,  17);  Gour  de 
Bruxelles,  6  avril  1872  ;  Belgique  jud.,  1872,  529.  —  Contra,  Guillery,  So- 
ciétés commerciales,  i,  n»  1392  et  suiv.;  Arntz,Cours  de  droit  civil,  n»  1257  ; 
Begerem  et  De  Beets,  Traité  des  assurances  terrestres,  n»  33,  p.  49. 
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tisations  ensuite.  Les  mutualistes  ne  mettent-ils  pas  tous  les 
risques,  tous  les  aléas  qui  les  menacent  en  une  communauté 
afin  de  les  faire  supporter  éventuellement  par  celle-ci  ?  et 
lorsqu'un  sinistre  survient,  qu'une  avarie  est  constatée,  ne 
réunissent-ils  pas  leurs  cotisations  respectives  pour  en  for- 
mer une  masse,  pour  les  mettre  en  commun  et  arriver  à  cons- 
tituer une  somme  destinée  à  être  remise  au  sinistré  et  à  l'in- 
demniser du  dommage  qu'il  a  subi  ? 

Tous  ces  faits  ne  constituent-ils  pas  une  mise  en  commun? 

Nous  n'insistons  d'ailleurs  pas,  car  l'argument  de  l'absence 
de  mise  en  commun  n'a  été,  à  notre  connaissance,  soulevée 
que  par  Em.  Cauvet  et  la  doctrine  comme  la  jurisprudence 
ne  s'y  sont  pas  attachées. 

Reste  la  question  du  bénéfice.  Est-il  vrai  que  les  mutuelles 
ne  procurent  pas  aux  associés  un  bénéfice  dans  le  sens  de  la 
loi  et  que  le  résultat  définitif  de  l'opération  soit  au  contraire 
pour  chacun  d'eux  une  perte  minime? 

M.  Guillery,  dans  son  commentaire  de  la  loi  sur  les  socié- 
tés commerciales,  démontre  d'une  façon  éclatante  combien  la 
théorie  qui  enseigne  l'afTirmative  est  fausse,  et  enseigne  avec 
sa  clarté  et  sa  logique  habituelles  que  les  associations  mutuel- 
les sont  de  véritables  sociétés.  Il  s'appuie  tout  d'abord  sur  la 
définition  du  mot  «  bénéfice  »  qui,  d'après  le  dictionnaire  de 
l'Académie,  signifie  «  gain,  profit,  privilège,  avantage,  faculté 
accordée  par  la  loi  ou  par  le  prince  »,  et  déduit  de  ces  prémis- 
ses le  raisonnement  suivant  : 

«  Je  suis  assuré  ;  au  lieu  de  m'adresser  à  une  compagnie 
qui,  moyennant  une  prime,  répond  de  tout  sinistre  éventuel, 
je  m'adresse  à  une  compagnie  d'assurances  mutuelles.  Celle- 
ci  me  donne  les  mêmes  avantages  ;  elle  me  paiera  la  même 
somme  en  cas  de  malheur  ;  je  serai  indemnisé  par  Tune 
comme  par  l'autre,  au  même  titre,  de  la  môme  manière,  par 
la  même  somme  d'argent,  et  cette  obligation  de  la  compa- 
gnie a,  de  part  et  d'autre,  la  même  cause  :  le  paiement  de  ma 
contribution  qu'on  appellera  prime  ou  tout  autrement,  si  l'on 
veut.  Il  est  bien  vrai  que  les  sommes  que  je  paie  servent, 
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dans  la  mutualité,  à  payer  les  sinistres  ;  elles  y  servent  direc- 
tement, tandis  que  dans  l'autre  système,  elles  n'y  servent 
qu'indirectement  en  passant  par  la  caisse  de  l'entrepreneur 
d'assurances  qui  j)eut  réaliser  des  gains  ou  subir  des  pertes, 
suivant  l'événement  :  voilà  toute  la  différence. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  je  suis  assuré  ;  dans  tous  les  cas,  j  ai 
droit  à  l'indemnité  en  cas  de  sinistre.  Ce  droit,  je  l'ai,  en 
vertu  d'un  contrat.  Je  l'ai  payé,  comme  je  l'aurais  payé  à  un 
entrepreneur  d'assurances. 

Et  quand  j'ai  payé,  pendant  nombre  d'années,  cettre  prime 
fixe  ou  variable  et  que  j'ai,  dans  mon  coffre-fort,  toutes  mes 
quittances  précieusement  conservées,  après  avoir  ainsi  payé 
deux  cents,  trois  cents  francs,  j'entendrai  dire  que  l'avan- 
tage ainsi  acheté  et  payé  n'est  pas  appréciable  en  argent!  Je 
l'ai  payé  cent  francs  :  il  vaut  cent  francs  si  les  calculs  sont 
justes  ;  il  vaudra  plus  ou  moins,  mais  il  vaut  de  l'argent. 

Les  mutualistes  auront  en  commun  le  bénéfice  que  les  com- 
pagnies à  primes  auraient  partagé  entre  leurs  actionnaires. 

Et  l'avantage  de  partager  ce  bénéfice,  par  une  répartition 
périodique  ou  en  payant  moins,  ne  constitue  pas  un  bénéfice  ? 
Ce  ne  sera  pas  un  avantage  comme  celui  de  la  promenade  ou 
de  l'usage  d'une  voiture,  deux  avantages  considérés  par  Trop- 
long,  par  Pothier,  comme  bénéfices?  » 

Tout  résultat  appréciable  en  argent  doit  donc  être  consi- 
déré comme  bénéfice  et  dès  lors  la  mutualité  produit  un  bé- 
néfice et  peut  donc  contribuer  à  la  constitution  d'une  société. 

56.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  loi  belge,  cer- 
tains auteurs  ont  prétendu  que  l'introduction  des  mots  «  as_ 
socicitions  d'assurances  mutuelles  »  au  lieu  de  «  sociétés 
d'assurances  mutuelles  »  (cette  dernière  locution  figurant 
dans  le  projet  du  gouvernement,  à  l'article  2  de  la  loi  du  11 
juin  1874  sur  les  assurances  en  général),  démontre  claire- 
ment l'intention  du  législateur  de  ne  pas  accorder  à  ces  asso- 
ciations le  caractère  véritable  de  sociétés  ordinaires.  (1) 


(1)  Namur,  Dj'oit  commercial^  m,  no  1420. 
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Il  suffît  cependant  de  lire  les  procès  verbaux  des  discus- 
sions parlementaires  qui  ont  précédé  l'adoption  de  cet  article 
et  qui  ont  accompagné  et  motivé  le  changement  de  locution 
pour  se  convaincre  que  la  loi  nouvelle  n'a,  à  propos  de  ce 
changement  de  locution,  apporté  aucun  argument  en  faveur 
de  l'une  ou  de  l'autre  théorie,  et  qu'elle  a,  au  contraire,  sanc- 
tionné implicitement  la  thèse  soutenant  que  les  associations 
mutuelles  constituent  des  individualités  juridiques. 

Lorsqu'un  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  ques- 
tionnant le  Ministre  de  la  Justice  au  sujet  de  la  portée  de  l'in- 
novation établissant  que  désormais  les  associations  d'assu- 
rances mutuelles  seraient  représentées  en  justice  par  leurs 
directeurs,  lui  demanda  si  le  directeur  représenterait  l'indivi- 
dualité juridique  ou  bien  chacun  des  membres  de  l'associa- 
tion, M.  de  Lantsheere,  alors  garde  des  sceaux,  répondit  que 
c'était  bien  une  personnalité  juridique  que  formerait  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  et  qu'il  reconnaissait  que,  s'il 
n'en  était  pas  ainsi,  on  ne  concevrait  guère  qu'on  permît  à  un 
directeur  d'une  société,  dénuée  de  personnalité,  de  se  faire 
le  représentant  en  justice  de  tous  les  individus  déterminés, 
tels  aujourd'hui,  tels  autres  demain,  qui  composeraient  la 
communauté.  Il  alla  môme  jusqu'à  ajouter  ceci  :  «  Ce  que  le 
directeur  représente  en  justice,  c'est  l'association,  l'être  mo- 
ral, l'ensemble  des  intérêts  de  la  société  mutuelle,  distinct 
des  intérêts  particuliers,  des  individus  qui  la  composent  ac- 
tuellement, qui  l'ont  composée  dans  le  passé  et  qui  la  com- 
poseront dans  l'avenir.  »  (1) 

Dès  lors,  la  question  de  la  personnalité  juridique  doit,  à 
plus  forte  raison,  en  suite  de  ces  discussions  parlementaires, 
être  résolue  en  Belgique,  ainsi  que  nous  l'avons  soutenu  au 
numéro  précédent. 

57.  — L'on  dit  encore  que  les  associations  d'assurances 
mutuelles  n'étant  pas  constituées  pour  réaliser  des  bénéfices, 


(1)  Begerem  et  de  Baets,  op.  cit.,  no  36. 

ViVANTI. 
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ne  peuvent  être  considérées  comme  sociétés  commerciales. 

Nous  ne  parlerons  pas  actuellement  de  l'association  d'as- 
surance mutuelle  en  général;  à  notre  avis,  dès  qu'elle  est 
constituée  par  des  commerçants  pour  rendre  leurs  opérations 
plus  sûres  et  plus  à  l'abri  des  coups  du  hasard,  elle  revêt  le 
caractère  commercial  (1);  mais  la  discussion  de  cette  ques- 
tion controversée  sortirait  du  cadre  de  cet  ouvrage  ;  nous 
nous  bornerons  donc  à  parler  des  associations  d'assurances 
mutuelles  maritimes. 

Que  dit  la  loi  à  ce  sujet?  L'article  G33  du  Code  de  com- 
merce est  aussi  formel  que  l'article  3  de  la  Loi  belge  du  15 
décembre  1872  sur  les  commerçants. 

La  loi  répute  actes  de  commerce  toutes  assurances  et  au- 
tres contrats  concernant  le  commerce  de  mer.  La  loi  ne  fait 
donc  aucune  distinction;  toutes  assurances  maritimes,  dit- 
elle,  que  celles-ci  soient  contractées  par  un  passager  pour 
faire  assurer  ses  bagages  ou  par  un  commerçant  pour  cou- 
vrir des  marchandises  destinées  à  être  vendues,  peu  importe  ; 
le  passager  comme  le  commerçant  feront  tous  deux  des  actes 
de  commerce.  Dès  lors,  la  loi  ne  distinguant  pas,  est-il  per- 
mis à  l'interprète  de  différencier  les  assurances  mutuelles 
des  assurances  à  primes  et  de  décider  que  les  unes  consti- 
tuent des  opérations  commerciales  et  les  autres  des  actes 
purement  civils?  Evidemment  non;  ce  serait  violer  la  loi  que 
de  lui  faire  dire  qu'une  assurance  maritime  cesse  d'être  com- 
merciale quand  elle  fait  l'objet  d'une  convention  entre  un 
mutualiste  et  son  association  d'assurances.  (2) 

58.  —  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  sont  régies  en 
France  par  le  décret  du  22  janvier  1868.  L'article  9  indique 
les  différentes  conditions  qui  doivent  être  réunies  dans  l'acte 
de  constitution.  Celui-ci  doit  indiquer  l'objet,  la  durée,   le 


(1)  En  ce  sens  :  Liège,  20   juillet  1882;  /.  tribunaux,  1882,   690;   Trib. 
com.  d'Anvers,  19  mars  1888;  /.  tribunaux,  1888,  p.  588. 

(2)  En  ce  sens:  Desjardins,  vi,  n«>  1300;  Lyon-Caen  et  RenauU,  vi,  n°  1104; 
voir  aussi  Gourde  cass.  fr.,  21  juillet  1856;  Dalloz,  1856,  i,  323. 
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siège,  la  dénomination  de  la  société  et  la  circonscription  ter- 
ritoriale de  ses  opérations  ;  il  doit  comprendre  le  tableau  de 
classification  des  risques,  les  tarifs  applicables  à  chacun 
d'eux  et  déterminer  les  formes  suivant  lesquelles  ce  tableau 
et  ces  tarifs  pourront  être  modifiés;  il  doit  fixer  le  nombre 
d'adhérents  et  le  minimum  des  valeurs  assurées  au-dessous 
desquelles  la  société  ne  peut  être  valablement  constituée, 
ainsi  que  la  somme  qui  devra  être  versée  avant  la  constitu- 
tion de  la  société,  à  valoir  sur  la  contribution  de  la  première 
année. 

Lorsque  l'acte  remplissant  ces  conditions  a  été  dressé, 
les  signataires,  c'est-à-dire  les  fondateurs  de  la  société,  en 
font  la  déclaration  devant  notaire  (art.  11);  à  cette  déclara- 
tion notariée  doivent  être  joints  :  1**  une  liste  nominative  des 
adhérents  à  la  société  et  le  montant  des  valeurs  qu'ils  assu- 
rent; 2**  l'un  des  doubles  de  l'acte  de  société,  si  celle-ci  a  été 
constituée  par  acte  sous  seing  privé,  ou  une  expédition  de 
l'acte,  si  celui-ci  a  été  dressé  devant  notaire;  3°  un  état  des 
versements  effectués. 

Lorsque  ces  formalités  ont  été  remplies,  la  première  as- 
semblée ordinaire  qui  est  convoquée  doit  vérifier  la  sincérité 
de  la  déclaration  notariée  dont  il  est  question  à  l'article  1 1, 
ainsi  que  de  l'acte  constitutif  de  la  société  ;  cette  assemblée 
doit  désigner  les  administrateurs,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
déjà  désignés  par  les  statuts. 

Le  procès  verbal  de  l'assemblée  doit  constater  que  les  ad- 
ministrateurs acceptent  la  mission  qui  leur  est  confiée  et  ce 
n'est  même  qu'à  partir  de  cette  acceptation  que  la  société  est 
définitivement  constituée. 

Dans  le  mois  de  la  constitution  de  la  société,  l'expédition 
de  l'acte  notarié  et  de  ses  annexes  doit  être  déposée  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  ou,  s'il  en  existe,  du  tribunal  civil  du 
lieu  où  est  établie  la  société;  on  doit  y  joindre  la  copie  cer- 
tifiée des  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  ;  dans 
le  même  délai  d'un  mois,  un  extrait  de  l'acte  constitutif  et 
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des  annexes  doit  être  publié  dans  un  des  journaux  désignés 
pour  recevoir  les  annonces  légales. 

La  publication  des  actes  modifiant  les  statuts  est  égale- 
ment ordonnée.  (1) 

59.  —  La  seule  disposition  légale  qui,  en  Belgique,  régit 
les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  est  l'article  2  de  la  loi 
du  11  juin  1874  sur  les  assurances  en  général,  et  encore  ne 
fixe-t-elle  pas  d'une  façon  précise  leur  situation  juridique 
dans  la  catégorie  des  êtres  moraux  et  des  personnalités  ficti- 
ves créés  par  elle.  Le  législateur  se  borne  à  dire  que  les 
associations  d'assurances  mutuelles  sont  régies  par  leurs 
règlements,  par  les  principes  généraux  du  droit  et  par  les 
dispositions  du  titre  des  assurances  en  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  incomf)atibles  avec   les  assurances  mutuelles;  il 


(1)  Le  Code  hongrois,  à  rarticlc  453,  ne  permet  pas  aux  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  de  commencer  leurs  opérations,  si  elles  ne  prouvent  pas 
qu'elles  possèdent  un  fonds  réellement  versé  d'au  moins  cent  mille  florins. 
L'Ordonnance  autrichienne  du  18  août  1880  (art.  4)  laisse  au  gouverne- 
ment la  faculté  de  déterminer,  d'après  les  diverses  circonstances  de  fait 
et  la  probable  extension  des  affaires  de  la  nouvelle  société,  le  minimum 
de  capital  de  fondation  nécessaire;  elles  pourront,  au  besoin,  être  dispen- 
sées de  fournir  ce  capital,  si  elles  donnent  d'autres  garanties.  Il  a  cepen- 
dant été  établi  que  la  restitution  du  capital  de  fondation  et  le  paiement 
des  intérêts  ne  peuvent  se  faire  que  proportionnellement  à  la  progression 
du  fonds  de  réserve,  de  façon  que  celui-ci  reste  toujours  un  capital  de  ga- 
rantie à  peu  près  égal  au  capital  de  fondation. 

La  loi  fédérale  suisse  du  6  mars  1885  oblige  les  sociétés  mutuelles  à 
déclarer  si  elles  ont  un  capital  de  fondation  et  comment  il  est  réglé.  Le 
Conseil  fédéral  doit  alors  donner  son  autoiùsation  (art.  2  et  3).  —  Aux 
Etats-Unis,  on  a  pris  des  précautions  analogues  pour  garantir  les  associés, 
et,  pour  arriver  à  ce  but,  l'on  exige,  soit  un  grand  nombre  de  participants, 
soit  le  paiement  d'un  capital  à  amortir  au  moyen  des  bénéfices  éventuels. 
Pour  ne  citer  que  peu  d'exemples  parmi  les  nombreuses  lois  américaines 
sur  la  matière  des  assurances,  nous  rappellerons  que,  dans  l'Etat  de  New- 
York,  on  exige  un  dépôt  en  titres  de  la  dette  publique  pour  une  valeur 
d'au  moins  150,000  dollars  (Lois  1854  et  1862)  ;  (Hine,  The  Insurance  statu- 
tesofthe  United states  and  Canada) ;  dans  l'Etat  de  l'Ohio,  un  dépôtde  100,000 
dollars  ;  en  Californie,  200,000  dollars.  Ces  précautions,  auxquelles  sont 
soumises  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  américaines,  expliquent  le 
crédit  et  la  prospérité  qu'elles  ont  généralement  acquis  dans  le  monde 
entier  et  particulièrement  en  Eurape. 
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établit  ensuite  la  disposition  que  ces  mutualités  seront  repré- 
sentées en  justice  par  leurs  directeurs. 

Après  cette  disposition  si  laconique,  le  législateur  se  tait: 
pas  un  mot  de  la  constitution  de  ces  sortes  de  sociétés;  pas 
un  mot  du  règlement  de  leur  activité  sociale;  pas  une  allu- 
sion à  leur  dissolution;  rien  ({ue  le  néant,  sur  lequel  les  rè- 
glements et  les  conventions  des  parties  peuvent  établir  les 
sociétés  d'assurances  mutuelles,  sans  que  des  dispositions 
restrictives  spéciales  viennent  limiter  leur  expansion. 

Bien  que  la  société  d'assurances  mutuelles  présente  beau- 
coup d'analogie  avec  les  sociétés  coopératives,  que,  comme 
celles-ci,  elle  ait  un  capital  variable,  un  nombre  d'associés 
se  modifiant  sans  cesse,  nous  ne  croyons  cependant  pas  que 
l'on  puisse  exiger  des  mutualités  qu'elles  se  soumettent 
aux  prescriptions  légales  qui  régissent  les  sociétés  coopéra- 
tives. 

Telle  ne  peut,  en  effet,  avoir  été  l'intention  du  législateur, 
car  il  n'aurait  pas  alors  éprouvé  le  besoin  de  dire  que  les 
mutualités  seraient  représentées  en  justice  par  leurs  direc- 
teurs, puisque  la  loi  sur  les  sociétés  coopératives,  qui  exis- 
tait déjà  au  moment  où  l'on  discutait  la  loi  de  1874,  aurait, 
dans  cette  hypothèse,  été  suffisante  pour  réglementer  cette 
question  de  représentation. 

Pcut-êtî'e  le  législateur  a-t-il  reculé  devant  l'idée  d'impo- 
ser aux  mutualités  les  formalités  et  les  prescriptions  édictées 
pour  les  coopératives,  qui  sont  ordinairement  composées 
d'éléments  tout-à-fait  différents  de  ceux  qui  interviennent 
dans  les  assurances  mutuelles.  Il  devait  protéger  les  coopé- 
rateurs,  qui  se  recrutent,  pour  la  grande  majorité,  dans  la 
classe  ouvrière,  c'est-à-dire  dans  une  classe  qui  a  besoin  de 
soutiens  et  de  guides  dans  ses  entreprises,  alors  que  les 
associations  mutuelles  étaient  plutôt  formées  entre  personnes 
ayant  une  certaine  fortune,  une  certaine  instruction  et  étant 
donc  dans  une  situation  qui  leur  permet  de  sauvegarder  elles- 
mêmes  leurs  intérêts,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  la  pro- 
£et  aux  conseils  du  législateur. 
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Ce  qui  est  clans  tous  les  cas  certain,  c'est  qu'il  est  urgent 
que,  tout  au  moins,  vis-à-vis  des  tiers,  le  législateur  prenne 
certaines  mesures  obligeant  les  mutualités  à  vivre  au  grand 
jour  de  la  publicité,  comme  (die  Vu  ordonné  pour  les  autres 
individualités  et  êtres  fictifs  créés  par  la  loi. 

Que  l'on  ne  dise  i)as  que  la  mutualité  n'a  de  relations  qu'a- 
vec les  mutualistes  et  que,  par  conséquent,  les  tiers  n'ont 
rien  à  voir  dans  leur  organisation!  Erreur  profonde,  car  les 
sinistres  assurés  par  la  mutualité  peuvent  avoir  des  effets 
nuisibles  pour  des  tiers:  le  propriétaire  de  l'immeuble  incen- 
dié a  une  action  contre  son  locataire  ;  le  capitaine  du  navire 
abordé  peut  rendre  responsable  le  navire  abordeur,  si  celui- 
ci  est  en  faute;  le  porteur  de  connaissements  relatifs  à  des  mar- 
chandises avariées  par  la  faute  du  capitaine,  peut  s'en  pren- 
dre à  ce  dernier;  est-ce  que,  dans  l'hypothèse  où  le  locataire 
et  le  capitaine  fautif  sont  assurés  auprès  d'une  mutualité,  les 
victimes  de  leur  négligence  ou  de  leur  faute  n'ont  pas  droit 
et  intérêt  à  connaître  la  situation  de  la  mutualité  contre  la- 
quelle ils  auront  éventuellement  à  agir?  et  cependant  ils  ne 
seront  que  des  tiers,  et  cependant  ils  auront  à  agir  contre 
une  mutualité!! 

Ces  quelques  considérations  sont  suffisantes  pour  que  le 
législateur  s'occupe  en  détail  d'une  situation  dont  il  a  laissé 
la  réglementation  au  bon  plaisir  et  au  caprice  des  particu- 
liers et  qu'il  édicté  des  prescriptions  tant  au  point  de  vue  des 
tiers  qu'au  point  de  vue  de  la  réglementation,  de  la  consti- 
tution et  de  la  dissolution  des  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles. 

60.  —  Le  décret  du  22  janvier  1868  qui  régit  en  France 
les  sociétés  d'assurances  mutuelles  consacre,  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  de  ces  sociétés,  le  régime  de  liberté 
le  plus  absolu.  Il  ne  fixe  pas  un  nombre  minimum  d'adminis- 
trateurs, mais  se  borne  à  accorder  à  la  société  le  pouvoir  de 
se  faire  administrer,  soit  par  un  conseil  d'administration  qui 
alors  peut  encore  se  substituer  un  mandataire  choisi  même, 
si  les  statuts  le  permettent,  en  dehors  de  la  société,  soit  par 
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un  directeur  nommé  par  l'assemblée  générale  et  assisté  d'un 
conseil  d'administration.  (Art.  14.) 

Les  membres  du  conseil  d'administration  doivent  être  so- 
ciétaires ;  il  n'en  est  pas  de  même  du  directeur  qui  peut  être 
librement  choisi  par  l'assemblée  générale,  même  en  dehors 
de  la  société.  Si,  au  contraire,  le  directeur  est  nommé  par 
le  conseil  d'administration,  il  devra  être  sociétaire,  à  moins 
qu'une  clause  des  statuts  ne  lui  permette  de  désigner  un 
directeur  étranger  à  la  société. 

A  côté  du  conseil  d'administration,  existe  rasscni])lée  gé- 
nérale des  actionnaires  qui  doit  se  réunir  au  moins  une  lois 
par  an  à  l'époque  fixée  par  les  statuts  (art.  16).  Pour  délibérer 
valablement,  elle  doit  réunir  le  quart  au  moins  des  membres 
ayant  le  droit  d'y  assister,  et  si  elle  ne  réunit  pas  ce  nombre, 
une  nouvelle  assemblée  doit  être  convoquée,  mais  peut  alors 
valablement  délibérer  sur  les  objets  mis  à  son  ordre  du  jour 
et  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  assemblée. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires,  celles  qui  ont  à 
vérifier  la  sincérité  des  déclarations  et  l'exécution  des  clauses 
de  l'acte  primitif  (art.  11),  ainsi  que  celles  qui  doivent  délibé- 
rer sur  les  modifications  aux  statuts  doivent  réunir  la  moitié 
au  moins  des  membres  ayant  le  droit  d'y  assister. 

Enfin,  l'assemblée  générale  doit  désigner  un  ou  plusieurs 
commissaires  chargés  de  faire  rapport  à  l'assemblée  générale 
de  l'année  suivante  sur  la  situation  de  la  société,  les  bilans 
et  les  comptes.  Si  l'assemblée  générale  annuelle  omet  de  les 
désigner,  tout  intéressé  a  le  droit  de  les  faire  nommer  sur 
simple  requête  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  siège  de  la  société. 

61.  —  D'après  l'article  25  du  décret  de  18G8,  les  statuts 
déterminent  souverainement  le  mode  et  les  conditions  géné- 
rales suivant  lesquelles  sont  contractés  les  engagements  en- 
tre la  société  et  les  mutualistes,  mais  le  législateur  déclare 
cependant  nulle  toute  clause  qui  aurait  pour  effet  d'enlever 
à  l'associé  le  droit  de  se  retirer  tous  les  cinq  ans,  en  préve- 
nant la  société  six  mois  à  l'avance.  Quelles  que  soient  les 
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clauses  des  statuts,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  société,  le 
sociétaire  aura  donc  toujours  le  droit  de  se  retirer  tous  les 
cinq  ans.  Un  droit  identique  appartient  à  la  société,  à  l'être 
moral,  qui,  tous  l(;s  cinq  ans,  peut  déclarer  refuser  de  conti- 
nuer l'exécution  de  la  convention  conclue  avec  tel  ou  tel  as- 
socié. 

Le  décret  consacre  également  le  droit  de  l'associé  de  ne 
pas  s'incliner  devant  les  décisions  de  l'assemblée  générale 
relativement  à  certaines  modifications  apportées  par  elle  aux 
statuts.  Ordinairement,  si,  dans  une  assemblée  générale,  une 
proposition  recueille  la  majorité  exigée  par  les  statuts,  elle 
est  adoptée  et  la  minorité  ne  peut  se  rebiffer,  mais  doit  exé- 
cuter ou  subir  l'exécution  de  la  proposition  devenue  dé- 
cision ;  en  règle  générale,  ce  ne  serait  pas  une  cause  légitime 
permettant  aux  associés  de  la  minorité  de  se  retirer  de  la  so- 
ciété. Pour  les  assurances  mutuelles,  au  contraire,  le  légis- 
lateur a  accordé  aux  sociétaires  la  faculté  de  résilier  leur  en- 
gagement, lorsqu'à  été  votée  une  modification  des  statuts 
relative  à  la  nature  des  risques  garantis  et  au  périmètre  de 
la  circonscription  territoriale  (art.  26). 

62.  —  Celui  qui  s'assure  auprès  d'une  mutualité  fait  un 
contrat  de  société  et  non  un  contrat  d'assurance.  Certes,  il  a 
l'intention  de  s'assurer  contre  les  sinistres  qui  menacent  son 
patrimoine  terrestre  ou  maritime,  mais  il  ne  tend  à  ce  but  et 
ne  parvient  à  atteindre  celui-ci  qu'en  s'associant  avec  d'au- 
tres personnes  menacées  du  même  péril. 

Ceux  qui  considèrent  l'adhésion  à  une  société  mutuelle 
comme  une  convention  d'assurances  négligent  complètement 
ce  côté  caractéristique  de  l'institution  ;  ils  oublient  que  la 
répartition  des  dommages,  fonction  éminemment  collective, 
sert,  dans  les  mutualités,  à  déterminer  les  rapports  juridiques 
des  assurés  et  à  en  faire  des  associés,  alors  que  dans  les  com- 
pagnies à  primes  fixes  ce  procédé  de  la  répartition  s'accom- 
plit, en  majeure  partie,  d'une  façon  purement  administrative, 
d'une  façon  interne,  et  ne  trouve  sa  justification  que  dans 


ÉLÉMENTS   ESSENTIELS    DU    CONTRAT  105 

l'obligation  contractuelle  de  payer  les  dommages  au  moyen 
du  fonds  des  primes  et  avec  la  garantie  du  capital  constitué 
par  les  actionnaires.  Ils  oublient  que  la  quote-part  due  par 
les  associés  pour  se  prémunir  contre  les  pertes  éventuelles, 
est  essentiellement  variable,  selon  les  résultats  de  l'exercice 
social.  Ils  oublient  que  l'associé  n'acriuiert  pas  seulement  le 
droit  à  l'indemnité  éventuelle  en  cas  de  sinistre,  mais  aussi 
la  faculté  d'exercer  une  quantité  d'autres  droits  dérivant  du 
lien  social.  L'associé  participe  en  effet  aux  assemblées  géné- 
rales, à  la  nomination  des  administrateurs,  à  l'approbation 
des  bilans  ;  il  a  sa  part  dans  les  bénéfices  et  dans  les  pertes 
et,  si  la  société  vient  à  se  dissoudre,  il  partage,  avec  les  autres 
associés,  le  capital  social.  Si  les  mutualités,  par  des  raisons 
d'opportunité  et  de  concurrence  et  pour  donner  plus  de  ra- 
pidité à  l'expédition  des  affaires,  imitent  par  l'usage  des  po- 
lices et  des  primes  fixes,  les  formes  rapides  et  précises  que 
les  compagnies  à  primes  fixes  donnent  à  leurs  propres  affai- 
res, il  n'y  a  là  qu'une  apparente  uniformité  qui  cache  toujours 
une  différence  essentielle  et  caractéristique,  consistant  pré- 
cisément en  ce  que  les  associés  sont  liés  à  l'entreprise  par 
un  lien  social  qui  les  expose  au  risque  de  gagner  ou  de 
perdre,  d'après  les  hasards  de  l'exercice  social.  Cette  par- 
ticularité, on  la  chercherait  en  vain  dans  le  contrat  d'assu- 
rance. (1) 

63.  —  Celui  qui  s'associe  à  une  mutualité  fait  un  contrat 


(1)  Cette  question  a  dc'^jà  été  examinée  par  la  commission  chargée  de  pré- 
parer un  Code  général  des  obligations  pour  l'Empire  allemand.  L'on  voulait 
soumettre  aux  règles  déterminées  pour  l'assurance  à  primes  fixes  les  rap- 
ports naissant  des  conventions  d'assurances  mutuelles.  Mais  cette  propo- 
sition fut  rejetée,  parce  que,  dit  la  commission,  «  dans  les  assurances  mu- 
tuelles, il  n'y  a  pas  contrat  d'assurance,  mais  bien  contrat  de  société,  et 
que,  au  moyen  de  la  règle  proposée.  Ton  ne  pautait  pas  du  point  de  vue 
duquel  on  devait  considérer  les  rapports  des  associés  ;  la  proposition  d'ap- 
pliquer, par  analogie,  les  règles  des  assurances  ù  primes  se  présentera,  il 
est  vrai,  comme  une  nécessité,  mais  il  est  bon  de  laisser,  à  ce  sujet,  pleine 
et  entière  faculté  au  juge.  »  (Prof  ocoie  des  conférences  de  Dresde,  pp.  3375- 
3379.) 


100  LIVRE    II 

unique  et  inclivisil)lc,  au  moyen  duquel  il  tend  à  obtenir  le 
bénéfice  de  rîissurance  aux  moindres  frais  possibU;s. 

L'on  ne  p(Mit  y  trouver  deux  contrats  distincts,  celui  de 
société  réglementé  d'après  le  statut  social  et  ccdui  d  assu- 
rance réglé  par  la  police  ;  ce  serait,  en  effet,  une  absurdité  ju- 
ridique que  de  faire  naître  deux  contrats  là  où  il  n'y  a  qu'une 
seule  volonté  de  s'obliger  et  une  seule  cause  juridique.  Il 
suffit  de  penser  à  toutes  les  conséquences  de  la  mutualité, 
pour  en  conclure  d'une  façon  certaine  qu'il  s'agit  ici  d'un 
contrat  de  société,  d'un  contrat  unique  qui  apourfeui  l'assu- 
rance, mais  qui  ne  peut  être  scindé.  (1)  Ces  conséquences 
sont  multiples,  mais  démontrent  toutes  l'exactitude  de  notre 
thèse.  Tout  d'abord  l'on  ne  peut  entrer  dans  la  société  sans, 
en  môme  temps,  s'assurer  ;  l'on  ne  peut  être  assuré  sans  être 
lié  par  le  lien  social  ;  moyennant  le  paiement  de  la  quote- 
part,  l'on  acquiert,  non  seulement  le  droit  à  l'indemnité,  mais 
aussi  le  droit  de  participer  à  l'administration  sociale  et  à  la 
répartition  des  bénéfices  ;  cette  quote-part,  par  suite  du  rem- 


(1)  En  ce  sens  sont  conçues  de  nombreuses  décisions  du  tribunal  suprême 
de  l'empire  allemand.  Dans  la  sentence  du  29  janvier  1881  {Entscheidun- 
gen  des  Reichsgerichts  in  Civil  Sachen,  vol.  m,  p.  385),  nous  trouvons 
mentionné  ce  qui  suit  :  «  La  tentative  de  distinguer  les  droits  dérivant  du 
contrat  de  société  des  droits  dérivant  du  contrat  d'assurance  a  été,  ajuste 
titre,  repoussée  parles  juges  d'appel  ;  l'erreur  résulte  d'une  décomposition 
arbitraire,  à  l'encontre  de  la  nature  des  choses,  d'un  seul  rapport  juridique. 
L'assuré  ne  conclut  pas  deux  contrats  avec  la  société,  l'un  d'assurance  et 
l'autre  de  société,  mais  un  seul  contrat  unique  qui  comprend  les  rapports 
dérivant  de  tous  deux.  (Conf.  aussi  arrêt  du  5  avril  1881  ;  idem,  iv,  p.  394); 
ce  que  chaque  assuré  paie  à  la  caisse  commune,  comme  prime  ou 
comme  quote-part,  n'est  pas  seulement  la  contre-valeur  de  l'indemnité 
éventuelle,  mais  plutôt  une  simple  contribution  sociale.  Ces  sommes 
constituent  un  élément  essentiel  du  patrimoine  que  l'entreprise  emploie 
pour  atteindre  le  but  social.  >;  Dans  le  même  sens,  idem,  9  janvier  1882, 
ibid.,  vol.  V,  p.  205.  La  doctrine  est  conçue  dans  le  même  esprit  que  la 
jurisprudence,  Dernbiirg^  Lehrhuch  des  preuss.  Privalrechls,  ii,  p.  678. 
Goldschmidt,  Handbuch  des  Handelsrechts,  p.  585,  note  72. 

Conf.  aussi  la  jurisprudence  italienne  ;  Cour  de  cassation  de  Florence, 
4  février  1889.  Monitore  dei  Tribunali  di  Milano,  1889,  p.  193,  et  Rivista 
critica,  1889,  p.  242. 
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boursement  de  Texcédant,  est  déterminée  d'après  les  bilans 
sociaux  ;  l'intérêt  des  associés  est  subordonné  à  l'intérêt  de  la 
société,  comme,  par  exemple,  quand  on  emploie  une  partie 
des  bénéfices  à  former  la  réserve  de  garantie.  Cette  simple 
énumération  suffît  à  prouver  combien  il  est  illogique  et  im- 
possible de  voir  dans  l'assurance  mutuelle  deux  contrats 
distincts  et  séparés. 

(>4.  —  Les  conséquences  de  ce  principe  sont  fort  nombreuses 
et  fort  importantes.  Tout  d'abord,  dans  le  silence  de  la  loi,  le 
juge  devra  appliquer  aux  mutualités  et  à  leurs  rapports  avec 
les  mutualistes  les  règles  générailes  du  contrat  de  société 
plutôt  que  les  règles  générales  en  vigueur  pour  la  réglemen- 
tation des  rapports  des  sociétés  d'assurances  à  primes  avec 
leurs  assurés.  Le  juge  devra  donc  s'inspirer  des  principes 
en  vigueur  en  matière  de  société  ;  en  ce  qui  concerne  la 
prescription,  par  exemple,  on  devra  appliquer  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  établie  en  matière  de  société  (art.  64,  Code 
com.;  art.  127,  Loi  belge  sur  les  sociétés),  et  non  la  prescription 
établie  en  matière  d'assurance,  qui,  en  Belgique,  a  été,  en 
vertu  de  la  loi  du  11  juin  1874,  réduite  à  trois  ans. 

En  vertu  de  l'article  191 ,  1**,  Code  com.,  et  de  l'article  4,  12** 
de  la  Loi  maritime  belge,  le  montant  des  primes  d'assu- 
rances dues  pour  le  dernier  voyage  ou  pour  la  dernière  an- 
née est  privilégié  ;  ce  privilège  ne  pourra  être  consacré  pour 
la  quote-part  due  par  le  mutualiste,  puisque  cette  quote-part 
revêt  plutôt  le  caractère  d'une  contribution  sociale  que  d'une 
prime  d'assurance.  (1) 

65  et  66.  —  La  société  d'assurances  mutuelles  peut  tout 
d'abord  se  dissoudre  par  la  volonté  des  associés.  D'après  le 
décret  français  de  1868,  l'emploi  du  reliquat  du  fonds  de 
réserve  est  réglé  par  l'Assemblée  générale  extraordinaire, 
sur  la  proposition  du  Conseil  d'administration,  et  soumis  à 
l'approbation  du  Ministre  du  Commerce. 


(1)  Gauvet,  i,  p.  162,  no  145. 
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La  dissolution  do  la  société  se  réalise  en  second  lieu  par 
l'expiration  du  délai  fixé  par  les  statuts. 

Elle  a  lieu  enfin  par  la  déclaration  de  faillite.  La  société 
peut,  en  effet,  être  mise  en  faillite,  puis({ue,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  elle  constitue  un  être  juridique  distinct 
de  la  personnalité  des  associés  ;  il  va  de  soi  que  la  faillite 
ne  peut  être  déclarée  que  si  la  société  est  commerciale,  ce 
qui  est  notamment  le  cas  des  mutualités  d'assurances  mari- 
times. 

TITRE  IL  —  L'ASSURÉ. 

67.  —  Tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  à  préserver  leur 
patrimoine  d'un  danger  qui  le  menace,  le  propriétaire,  le 
créancier  privilégié,  le  dépositaire,  peuvent  s'assurer.  Le  pa- 
trimoine, qui  se  compose  de  choses  corporelles  et  incorpo- 
relles, peut  être  atteint  dans  l'un  comme  dans  l'autre  de  ces 
éléments,  caries  créances  dérivant  d'un  affrètement  ou  d'un 
prêt  à  la  grosse  qui,  entr' autres,  composent  le  patrimoine 
incorporel  d'une  expédition  maritime,  peuvent  aussi  bien  être 
anéanties  par  un  sinistre  de  mer  que  le  navire  et  la  cargaison 
qui  en  forment  l'élément  corporel. 

Oe  patrimoine  peut  être  menacé  tant  par  des  dangers  pure- 
ment matériels,  comme  l'incendie  ou  le  naufrage,  que  par 
des  dangers  dérivant  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  ceux 
qui  exercent  le  commerce  maritime,  comme  dans  le  cas 
d'abordage  fautif  ou  dans  le  cas  d'arrimage  défectueux  des 
marchandises.  Tous  ces  intérêts  et  tous  ces  dangers  peuvent 
être  assurés  contre  les  périls  auxquels  ils  sont  exposés. 

68.  —  Le  co-propriétaire  du  navire  peut  faire  assurer  la 
part  du  bâtiment  pour  laquelle  il  est  propriétaire,  mais  il  na 
pas  le  droit  d'obliger  ses  co-propriétaires  à  en  faire  autant  de 
leur  côté  ;  même  la  majorité  ne  le  pourrait.  Il  est  vrai  que 
l'article  220  du  Code  de  commerce  et  l'article  11  de  la  Loi 
maritime  belge  prescrivent  que  l'avis  de  la  majorité  doit 
être  suivi  pour  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  ;  mais 
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cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  au  cas  d'assurance, 
puisqu'il  ne  s'agit  nullement  d'intérêt  commun,  chaque  co- 
propriétaire pouvant  assurer  sa  part  et  portion  indépendam- 
ment des  agissements  de  ses  co-propriétaires.  (1) 

Chacun  d'eux  peut  cependant  faire  assurer  la  part  des  au- 
tres en  qualité  de  gérant  d'affaires  ;  dans  ce  cas,  la  validité 
de  l'assurance  dépendra  de  la  validité  de  la  gestion. 

G9.  —  Le  propriétaire  peut  se  faire  assurer,  même  si  sa 
propriété  dépend  de  l'accomplissement  d'une  condition.  Dans 
cette  hypothèse,  le  sort  de  l'assurance  dépend  de  celui  du 
droit  de  propriété,  puisque  l'assuré  ne  peut  bénéficier  de 
l'assurance  si,  avant  le  sinistre,  il  n'est  devenu  propriétaire. 
Ces  principes  ont  constamment  été  appliqués  par  la  juris- 
prudence. Un  négociant  avait  acheté  des  marchandises 
flottantes,  à  condition  qu'elles  arrivassent  à  destination,  et 
avait  assuré  cette  expédition  ;  il  a  été  jugé  à  bon  escient 
qu'il  n'avait  pas  droit  à  l'indemnité,  parce  que  les  marchan- 
dises qui  s'étaient  perdues,  ne  l'avaient  pas  été  pour  son 
compte.  (2)  Un  acheteur  avait  assuré  des  marchandises 
flottantes,  qui  ultérieurement,  en  suite  de  sa  faillite, 
furent  revendiquées  par  le  vendeur,  bien  qu'elles  eussent  été 
avariées;  le  failli  ne  put  évidemment  prétendre  à  l'indemnité, 
puisque  la  revendication  avait  résilié  la  vente  et  avait  eu 
pour  effet  de  le  faire  considérer  comme  n'ayant  jamais 
été  propriétaire  des  marchandises. 

Quand  la  convention  est  résolue  de  plein  droit,  l'assuré  ne 
peut  la  remettre  en  vigueur  pour  se  créer  le  droit  à  l'indem- 
nité; mais,  d'un  autre  côté,  l'assureur  ne  peut  forcer  l'assuré 
à  se  prévaloir  d'un  droit  de  résolution  qui,  par  le  contrat,  est 
laissé  au  choix  de  ce  dernier;  la  Compagnie  ne  pourrait,  par 
exemple,  imposer  à  l'assuré  l'exercice  de  l'action  rédhibi- 


(1)  Conf.  en  ce  sens  :  Lyon-Coen  et  Renault,  n»  1615  ;  Boistel,  n°  1173; 
C.  Bordeaux,  2  avril  18i4.  —En  sens  contraire  :  Desjardins,  ii,  n°  330,  vi, 
n»  1332;  Cresp  et  Laurin,  i,  p.  359. 

(2)  Aff.    Warder-C.-Horton^  rapporté  dans  Philipps,  n»  174. 
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toire  pour  vices  de  la  marcliandisc,  de  manière  à  faire  résou- 
dre la  vente  et  à  S(;  libérer  ainsi  elle-même  de  l'obligation  de 
réparer  le  dommage.  En  pratique,  ces  contestations  sont  gé- 
néral(!ment  évitées  au  moyen  de  la  clause  dite  pour  compte 
de  qui  il  peut  appartenir,  en  vertu  de  laquelle  l'assurance  jjro- 
flte  au  véritable  proprifUaire,  ({uel  qu'il  soit. 

70.  —  Le  propriétaire  conserve  le  droit  de  faire  assurer 
la  marchandise  ou  son  navire  pour  leur  entière  valeur,  bien 
que  celle-ci  soit  grevée,  en  faveur  d'un  créancier  privilégié, 
d'un  droit  de  gage  ou  d'hypothèque.  Il  pourra  exiger,  en  cas 
d'avarie,  l'indemnité  entière,  que  l'assureur  devra  payer, 
car  l'on  ne  pourra  pas  dire  que  l'assuré  fait,  par  suite 
de  l'assurance  et  du  sinistre,  un  gain  illicite,  puisque  le 
sinistre  ne  le  libère  pas  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  envers 
lesquels  il  reste  obligé.  Dans  certains  cas,  on  pourra  cepen- 
dant soutenir  que  le  silence  du  propriétaire  au  sujet  d'un 
droit  de  gage  ou  d'hypothèque  dont  serait  grevée  sa  pro- 
priété, constitue  une  réticence  capable  de  faire  annuler  la 
convention. 

71.  —  Quiconque  a  la  simple  administration  de  ses  biens, 
comme  le  mineur  émancipé,  le  majeur  sous  conseil  judiciaire, 
sans  l'assistance  de  son  curateur,  la  femme  mariée  sans  le 
consentement  de  son  mari,  peut  faire  assurer  ses  biens. 

Mais  si  plus  tard  l'assuré,  partiellement  capable  seulement 
de  disposer  de  ses  biens,  veut  faire  le  délaissement  pour  pou- 
voir toucher  l'indemnité  entière  d'assurance,  l'intervention 
du  tuteur,  du  curateur  ou  du  mari  sera  nécessaire,  puisque 
le  délaissement  est  un  acte  d'aliénation  et  de  vraie  et  défini- 
tive disposition. 

72.  —  Celui,  au  contraire,  qui  entre  dans  une  association 
d'assurances  mutuelles,  fait  un  acte  qui  dépasse  les  limites 
de  la  simple  administration,  parce  que  l'associé  s'oblige  or- 
dinairement à  contribuer  à  toutes  les  dettes  de  l'association, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  ou  des  marchan- 
dises, couvertes  parla  convention  d'assurances. 

73.  —  Quiconque  a  une  créance  privilégiée  sur  le  navire 
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OU  les  marchandises  peut  faire  assurer  les  choses  sur 
lesquelles  il  a  un  privilège,  parce  qu'il  a  intérêt  à  leur  con- 
servation et  qu'il  subirait  un  dommage  par  suite  de  leur 
perte.  Ce  que  le  créancier  fait  ainsi  assurer,  ce  n'est  pas  le 
bâtiment,  ce  ne  sont  pas  les  marchandises,  mais  c'est  la 
garantie  réelle  de  sa  propre  créance  qui,  par  un  sinistre  de 
mer,  risque  de  disparaître.  Cette  assurance  soustrait  la 
créance  aux  risques  de  la  navigation,  mais  n'améliore  cepen- 
dant pas  la  condition  juridique  du  créancier.  En  conséquence, 
si  le  privilège  n'était  pas  valable  par  défaut  de  titre  oun'était 
pas  efficace  par  suite  de  la  présence  de  créances  privilégiées, 
d'un  rang  supérieur  et  absorbant  la  valeur  entière  de  la 
garantie,  l'assuré  ne  pourrait  rien  réclamer  et  rien  ne  pour- 
rait lui  être  attribué,  puisqu'il  n'aurait  rien  perdu  par  suite 
de  risques  maritimes. 

Si  l'assuré  a  été  payé  par  son  débiteur  avant  le  sinistre,  il 
ne  pourra  rien  réclamer  ;  s'il  n'a  touché  qu'une  partie  de 
sa  créance,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  surplus.  Enfin 
l'assureur  qui  paie  le  créancier  privilégié  est  subrogé  dans 
les  droits  de  l'assuré  vis-à-vis  de  son  débiteur,  car  s'il  n'en 
était  pas  ainsi,  le  débiteur  serait  libéré  sans  avoir  rien  payé. 
Les  créanciers  privilégiés  peuvent,  de  plus,  se  faire  céder 
par  leur  débiteur  assuré  le  droit  à  l'indemnité  en  cas  de 
sinistre,  en  notifiant  la  cession  à  la  compagnie.  De  cette  ma- 
nière, l'intérêt  commun  du  propriétaire  et  des  créanciers 
sera  sauvegardé  au  moyen  d'une  seule  police  et  d'une  seule 
prime,  parce  que  le  créancier,  une  fois  payé,  remettra  à 
l'assuré,  son  débiteur,  le  solde  de  l'assurance.  Quand,  au 
contraire,  chaque  intéressé  s'assure  d'une  façon  séparée,  il 
peut  se  faire  que  le  même  sinistre  soit  indemnisé  plusieurs 
fois  par  divers  assureurs,  à  leur  insu  à  tous. 

74.  —  Les  créanciers  simplement  chirographaires  d'un 
armateur  ou  d'un  chargeur  peuvent-ils  assurer  leurs  créances, 
contre  le  danger  possible  de  perte  du  navire  ou  des  mar- 
chandises ?  Au  point  de  vue  des  assurances  en  général,  cette 
question  doit  être  résolue  dans  le  sens  de  la  négative  ;  mais 
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on  ce  qui  conc(!rnc  les  assurance  maritimes,  la  chose  est 
dirt"érenl(;,  et  une  distinction  doit  être  faite  entre  les  créances 
dont  l'armateur  peut  se  libérer  par  voie  d'abandon  et  les 
créances  ordinaires.  Les  premières  doivent  pouvoir  être 
assurées,  puisque  le  navin;  constitue  leur  unique  garantie  et 
que  ceux  qui  exercent  ces  droits  de  créance  peuvent  donc 
être  considérés  comme  ayant  un  intérêt  réel  et  légitime  à  la 
sauvegarde  du  navire. 

Pour  les  autres  créanciers  chirographaires,  la  question 
change  d'aspect  :  ceux-ci  ont  pour  garantie  tout  le  patri- 
moine de  leur  débiteur  et  l'on  ne  peut  donc  dire  que  le  sort 
de  leur  créance  dépende  des  hasards  de  la  navigation,  puis- 
qu'il peut  se  faire  que  le  navire  se  perde  sans  que  le  débi- 
teur devienne  insolvable  ou  vice-versa  que  le  navire  ne  se 
perde  pas  et  que  le  débiteur  n'en  devienne  pas,  pour  cela, 
plus  solvable  qu'il  ne  l'était  auparavant;  cette  hypothèse  se 
réaliserait,  dans  les  cas,  par  exemple,  où  la  valeur  entière  du 
bâtiment  serait  absorbée  par  des  créances  privilégiées. 

D'autre  part,  le  dommage  résultant  du  sinistre  pour  le 
créancier  chirographaire  est  tellement  incertain  et  indéter- 
miné, que  la  liquidation  serait  souvent  bien  difficile  ;  le 
créancier  pourrait  trouver,  au  moyen  d'un  contrat  de 
ce  genre,  un  véritable  bénéfice  dans  le  sinistre,  puisque 
celui-ci  rendrait  exigible  et  recouvrable  une  créance  qui,  par 
suite  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  aurait  peut-être  perdu 
toute  espèce  de  valeur. 

Il  peut  se  faire,  a-t-on  dit,  que  l'assurance  inexistante  ou 
nulle  comme  assurance  maritime  par  suite  du  défaut  de 
risques  maritimes,  puisse  valoir  comme  assurance  contre 
l'insolvabilité  des  débiteurs,  mais  il  sera  facile  cependant 
de  distinguer  Tune  de  l'autre.  Dans  Tune,  la  prime  sera 
calculée  en  considération  de  la  condition  économique  du 
débiteur  et  de  l'échéance  de  la  dette  ;  dans  l'autre,  au  con- 
traire, elle  sera  déterminée  par  les  dangers  de  la  navigation  ; 
dans  l'assurance  contre  l'insolvabilité,  la  compagnie  répon- 
dra du  montant    entier  de   la  créance  ;    dans    l'autre,    au 
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Contraire,  elle  ne  garantira  que  la  seule  partie  exposée  aux 
risques  de  mer.  Dans  le  premier  cas,  l'assurance  subsistera 
sans  être  influencée  par  le  fait  que  le  navire  ait  été  soumis 
aux  risques  de  mer,  ou  qu'il  ait  renoncé  à  son  voyage  ;  dans 
le  second,  l'assurance  sera  nulle,  si  le  voyage  est  rompu 
avant  d'avoir  été  commencé.  Dans  la  première  hypothèse, 
Tindemnilé  ne  sera  due  que  si  l'insolvabilité  du  débiteur  est 
constatée  par  suite  d'exécution  forcée  ;  dans  la  seconde,  au 
contraire,  immédiatement  après  le  sinistre,  l'indemnité  de- 
viendra exigible. 

C'est  donc  une  appréciation  de  fait  qui  déterminera  si 
les  parties  ont  voulu  contracter  l'une  ou  l'autre  assurance  et 
il  est  certain  que  la  convention  serait  nulle,  si  les  parties 
avaient  voulu  contracter  une  assurance  maritime  sans  qu'il 
y  ait  des  risques  de  mer.  (1) 

75.  —  Selon  les  principes  libéraux  qui  dominent  notre 
législation,  les  étrangers  sont  égaux  aux    régnicoles   pour 


(l)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  divisées  à  cet  égard  ;  Lyon- 
Caen  cL  Renault  considèrent  comme  valable  Tassurance  contractée  par 
le  créancier  chirographaire  et  la  considèrent  [comme  assurance  maritime, 
si  la  solvabilité  du  débiteur  peut  être  mise  en  danger  par  quelque  sinistre 
maritime,  n°  2092  ;  dans  le  môme  sens,  Desjardins,  n°  1338  ;  De  Courcy, 
Questions.  /,  p.  269  et  suiv.;  Boistel,  n®  1314.  L'opinion  contraire  qui 
consiste  ù  déclarer  nulle  comme  assurance  maritime  l'assurance  contractée 
par  le  créancier  chirographairc  prévaut  cei^endant,  surtout  dans  la 
jurisprudence:  voy.  Bédarride,  m,  n»  10i5  ;  Gauvet,  i,  n^  29;  Gourde 
Cass,  franc,  3  janvier  1876,  Dalloz,  1876,  1,8  ;  G.  de  Paris,  22  janvier  1877. 
Idem,  1S78,  ii,  20.  La  même  question  s'est  présentée  en  Allemagne  et  y  a 
été  résolue  dans  un  sens  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  celui  que  nous 
avons  défendu.  On  n'y  a  pas  admis  l'opinion  qui  prétend  que  tout  créan- 
cier peut  faire  assurer  la  fortune  de  son  débiteur,  exposée  aux  risques  de 
mer,  et  qui  se  base  sur  le  seul  motif  que  le  créancier  a  un  intérêt  à  cette 
assurance  parce  que,  par  suite  d'un  sinistre,  frappant  son  débiteur,  il 
pourrait  ressentir  un  préjudice.  On  y  a  admis,  au  contraire,  que  seuls  les 
créanciers  qui  ont  un  droit  de  rétention  ou  un  droit  de  gage  sur  les  choses 
exposées  aux  risques  de  mer,  c'est-à-dire  tous  les  créanciers  du  navire 
(schiiTs-glai'ibiger)  peuvent  contracter  une  assurance  maritime  pour  cou- 
vrir la  solvabilité  de  leur  débiteur.  Dans  ce  sens  est  fixée  la  jurispru- 
dence du  tribunal  suprême  de  commerce  allemand  et  la  doctrine  alle- 
mande, Lewis,  II,  p.  185  ;  Voigt,  §  28,  p.  169. 
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l'exercice  de  la  plupart  des  droits  civils  et,  par  conséquent, 
jouissent  du  droit  d'assurer  et  de  se  faire  assurer.  Les 
sociétés  étrangères  qui  exercent  l'industrie  des  assurances 
en  France  ou  en  Belgique,  profitent  largement  de  cette 
hospitalité. 

Mais  si,  par  malheur,  survenait  une  déclaration  de  guerre, 
de  grandes  difficultés  pourraient  surgir  de  cette  situation. 

En  règle  générale,  la  déclaration  de  guerre  suspend  les 
rapports  commerciaux  entre  les  belligérants  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  déclaration  spéciale.  (1)  Il  y  a.  il  est  vrai,  de 
nombreuses  conventions  intervenues  entre  les  belligérants 
pour  permettre  à  leurs  sujets  de  continuer  leurs  trafics  com- 
merciaux dans  les  ports  ennemis,  mais  ce  sont  là  des  cas 
assez  exceptionnels.  (2) 

L'on  dit  souvent  pour  justifier  l'interdiction  de  commerce, 
que  celle-ci,  ainsi  que  l'énorme  préjudice  qui  en  dérive,  rend 
la  guerre  plus  rare  et  que  si  elle  ne  parvient  pas  toujours  à 
l'empêcher  complètement,  elle  en  hâte  cependant  la  fin  en 
épuisant  plus  rapidement  les  ressources  des  combattants  ;  j 
l'on  ajoute  même  qu'il  est  impossible  d'épargner  les  navires 
de  commerce  qui  trafiquent  dans  les  ports  bombardés  ou 
assiégés  par  l'ennemi  et  qu'il  vaut  en  conséquence  mieux  les 
empêcher  de  s'approcher. 

Il  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage  de  rechercher 
le  bien  ou  le  mal  fondé  de  ces  diverses  opinions  et  il  nous 
suffît  donc  de  constater  que  ces  divers  systèmes  sont  suivis 
pour  devoir  rechercher  quelle  est  la  situation  juridique  qui 
dérive  de  leur  application,  au  point  de  vue  des  assurances. 

L'interdiction  de  faire  le  commerce  avec  les  ennemis  de 
l'Etat  belligérant  frappe  les  assurances  qui  sont  aussi  des 


(1)  Desjardins,  i.  n^  16  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  2031  ;  Philipps, 
n»  147. 

(2)  Des  exemples  de  pareilles  conventions  se  retrouvent  dans  la  guerre 
de  Grimée  de  1854  à  1856  et  dans  la  guerre  faite  par  TAnglelerre  et  la 
France  à  la  Chine  :  Desjardins,  n"  16. 
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actes  de  commerce  et  dont  l'objet  consisterait  en  outre  à 
protéger  contre  les  risques  de  mer  un  trafic  que  l'Etat  même 
prohibe  pour  sa  propre  sauvegarde.  C'est  selon  ce  principe 
que  doivent  être  résolues  les  difficultés  pratiques  qui  pour- 
raient se  présenter.  Si  le  sinistre  frappe  le  navire  avant  la 
déclaration  de  guerre,  l'étranger  a  droit  à  l'indemnité,  puis- 
que le  voyage  assuré  n'était  pas  illicite.  (1)  Si  le  sinistre 
le  frappe  après  l'interdiction,  l'assurance  est  nulle,  car  si 
l'assureur  devait  payer  l'indemnité,  il  agirait  à  l'encontre  des 
intérêts  de  l'État  ;  il  paierait  un  dommage  arrivé  à  des  enne- 
mis de  son  propre  gouvernement.  (2)  Em.  Cauvet  combat 
cette  solution  en  disant  que  l'état  de  guerre  n'abolit  pas  les 
dettes  des  sujets  des  états  belligérants  ;  mais  si  nous  ne 
contestons  pas  la  vérité  de  ce  principe,  nous  mettons  cepen- 
dant en  doute  l'existence  même  de  la  dette. 

76.  —  Dans  les  guerres  maritimes,  on  considère  souvent 
aussi  comme  légitimes  la  capture  et  le  pillage  des  navires 
ennemis.  Tandis  que  dans  les  guerres  terrestres,  la  propriété 
privée  des  citoyens  inoffensifs  n'est  pas  sujette  à  confiscation, 
dans  les  guerres  maritimes,  au  contraire,  elle  est  exposée  à 
la  capture  et  au  pillage.  On  a  voulu  justifier  cette  contradic- 
tion en  prétendant  que  l'on  ne  pouvait  comparer  le  navire  à 
la  maison  duparticulier,  parce  qu'il  se  transformait  facilement 
en  instrument  de  guerre,  qu'il  servait  à  ravitailler  la  flotte, 
à  transporter  des  troupes,  à  surveiller  les  mouvements  de 
l'ennemi,  et  que,  par  conséquent,  la  destruction  des  navires 
ennemis  était  aussi  utile  que  la  destruction  des  chemins  de 
fer,  des  postes,  des  télégraphes,  Ici  encore,  il  est  facile  de 
déterminer  quel  est  le  sort  de  l'assurance  :  si  le  navire  ou  les 
marchandises   constituent  une  prise   valable    et    légitime, 


(1)  Em.  Cauvet,  n»  16,  Quand  Tassuré  a  le  droit  d'exercer  un  commerce 
déterminé,  la  faculté  d'assurer  ce  commerce  est  nécessairement  comprise 
dans  le  droit  de  l'exercer  :  Philipps,  n»  151,  3. 

(2)  Dans  ce  sens  a  été  décidée  l'affaire  Gamba-Lemesurier  :  Philipps, 
no  149,  3. 
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l'assureur  ne  peut  ôtrc  obligé  de  réparer  le  dommage, 
puisqu'en  le  faisant,  il  réparerait  la  perte  que  son  propre 
gouvernement  a  infligée  à  l'ennemi  ;  l'efïicacité  d'un  pareil 
contrat  violerait  l'ordre  et  l'intérêt  publics.  (!)  On  nous  dira 
peut-être  que  la  solution  est  trop  absolue  ;  qu'il  faudrait 
permettre  d'assurer  les  navires  ennemis  au  moins  contre  les 
risques  de  la  navigation,  mais  cette  thèse  ne  peut  pas  être 
admise.  Le  but  de  l'Etat,  qui  se  réserve  le  droit  à  la  confis- 
cation, est,  en  effet,  celui  de  frapper  le  commerce  du  pays 
ennemi,  d'amoindrir  ses  forces  pour  le  réduire  plus  rapide- 
ment à  l'impuissance.  Dans  ces  conditions,  déclarer  valable 
l'assurance  serait  aller  à  l'encontre  de  ces  intentions.  Mais 
il  y  a  plus.  Il  n'est  pas  possible,  la  plupart  du  temps,  de 
distinguer  nettement  les  risques  de  guerre  des  risques  de 
mer,  puisque  l'état  de  guerre  aggrave  indubitablement  les 
risques  de  la  navigation.  Tantôt  c'est  une  rade  de  refuge  qui 
est  bloquée,  tantôt  c'est  un  phare  qui  est  détruit,  tantôt  ce 
sont  les  pirates  qui  ont  saccagé  un  port  ;  si  donc  l'assureur 
maritime  devait  rembourser  tous  ces  sinistres  qui  peuvent 
se  considérer  comme  accidents  de  mer,  il  atténuerait,  au 
préjudice  de  son  propre  gouvernement,  les  dommages  de  la 
guerre.  (2) 

77.  —  L'assurance  peut  être  stipulée  ou  par  l'assuré  lui- 


(1)  Dans  la  guerre  de  1870,  les  belligérants  conservèrent  le  droit  de 
confiscation.  Durant  cette  période,  les  assurances  des  navires  allemands 
en  France  et  celles  des  navires  français  en  Allemagne  ne  purent  produire 
aucun  effet.  Plus  humains  et  plus  libéraux  furent  les  rapports  entre  la 
Prusse  et  Tltalie  d'un  côté  et  TAutriche-Hongrie  de  Tautre,  pendant  la 
guerre  de  1866.  L'Autriche,  par  une  ordonnance  du  13  mai  1866,  la  Prusse, 
par  une  loi  du  19  mai  1866,  et  l'Italie,  en  vertu  des  articles  211  et  -12  du 
code  pour  la  marine  marcliande,  qui  prohibent  la  capture  et  le  pillage  des 
bâtiments  de  mer,  lorsqu'il  y  a  léciprocité  de  la  part  de  l'autre  puissance 
belligérante,  convinrent  que  les  navires  de  commerce  et  les  chargements 
appartenant  aux  ennemis  de  l'Etat  ne  pourraient  être  capturés  par  la 
flotte  de  guerre.  Selon  les  principes  exposés  dans  le  texte,  les  sociétés 
italiennes  pouvaient  donc  valablement  assurer  les  navires  autrichiens. 

(2)  Gonf.  Philipps,  n»  149,  3  ;  Em.  Cauvet,  n»  14. 
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même  ou  par  un  tiers  pour  le  compte  de  l'assuré  ;  celui  qui 
agit  pour  le  compte  d'autrui  peut  le  faire,  soit  comme  man- 
dataire, soit  comme  gérant  d'affaires,  soit  comme  commis- 
sionnaire. 

Si,  dans  la  police,  il  n'est  pas  déclaré  que  l'assurance  est 
r  contractée  pour  le  compte  d'autrui,  on  présume  qu'elle  est 
stipulée  pour  le  compte  du  contractant.  Cette  présomption 
qui  est  écrite  dans  la  loi  belge  (art.  5,  loi  assur.  gén.) 
peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire  ou  par  une  décla- 
ration ultérieure  renseignant  à  l'assureur  que  l'assurance  est 
contractée  pour  le  compte  d'autrui.  Dans  ce  dernier  cas 
l'assurance  sera  valable,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  réti- 
cence capable  d'altérer  et  de  modifier  l'opinion  du  risque 
assuré.  (1) 

78.  —  Le  mandat  d'assurer  peut  être,  ou  spécial,  ou 
compris  dans  un  mandat  général  d'administrer,  comme  dans 
celui  d'un  directeur  de  société,  dans  celui  du  mari  ou  du 
tuteur  ;  ce  mandat  peut  enfin  résulter  d'un  usage  reçu  d'une 
façon  unanime,  comme  celui  en  vertu  duquel  le  commission- 
naire assure  les  marchandises  qu'il  reçoit  ou  qu'il  expédie. 

79.  —  Le  mandataire  qui  fait  connaître  à  la  compagnie 
le  mandat  dont  il  est  chargé  n'assume  aucune  obligation 
personnelle,  car  les  obligations  contractées  remontent  active- 
ment et  passivement  au  mandant.  Le  mandataire  doit  suivre 
les  instructions  qu'il  a  reçues  et,  à  leur  défaut,  se  conformer 
à  l'usage  des  lieux.  S'il  ne  veut  ou  ne  peut  exécuter  le 
mandat,  il  doit  en  avertir  son  mandant  dans  le  plus  bref  délai 


(1)  La  police  peut  cependant  rendre  cette  déclaration  obligatoire  au 
moment  où  Ton  contracte.  Telle  est,  par  exemple,  la  police  italienne  sur 
marchandise,  qui  porte  à  son  article  6  ce  qui  suit  :  «  Celui  qui  fait  assurer 
en  vertu  d'un  simple  mandat  sans  être  ni  expéditeur  ni  réceptionnaire  des 
marchandises  et  sans  avoir  aucun  intérêt  à  ces  dernières,  doit  en  faire  la 
déclaration.  Cette  déclaration  doit  être  faite  sous  peine  de  nullité  de  l'assu- 
rance. »  La  présomption  que  l'assurance  est  faite  pour  le  propre  compte 
du  contractant  a  été  établie  par  le  Code  néerlandais,  art.  267  ;  par  le  Code 
allemand,  art.  785  ;  par  le  Gode  du  Ghih,  art.  519,  et  par  le  Gode  argentin, 
art.  653. 
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possible,  car  le  moindre  retard  peut  exposer  les  objets  que 
l'on  veut  assurer,  aux  plus  irréparables  dommages.  Le 
mandataire  qui  viole  son  mandat  doit  au  mandant  la  répara- 
tion de  tout  le  dommage  qu'il  lui  a  occasionné.  La  rigueur 
de  ce  principe  doit  cependant  être  mitigée  selon  les  circon- 
stances et  les  faits  de  chaque  cas  particulier.  Si,  par  exemple, 
le  mandataire  a  assuré,  moyennant  une  prime  plus  élevée 
que  celle  que  le  mandant  avait  indiquée,  il  semblerait  en 
résulter,  en  droit  strict,  que  le  mandant  pourrait  ne  pas 
ratifier  l'opération  ;  mais  une  doctrine  plus  équitable  se 
contente  d'imposer  au  mandataire  la  charge  de  payer  la 
différence  de  prime,  en  obligeant  le  mandant  à  accepter 
l'assurance  ainsi  conclue.  (1) 

L'équité  de  cette  opinion  est  manifeste,  puisque  le  man- 
dant étant  assuré  en  payant  une  prime  qu'il  avait  consentie, 
ne  subit  aucun  dommage  ;  que  le  mandataire  n'est  pas  obligé 
de  s'approprier  une  opération  dont  il  ne  pouvait  retirer  au- 
cun bénéfice,  et  qu'enfin  on  enlève  ainsi  au  mandant  l'alter- 
native de  ratifier  l'assurance  en  cas  de  sinistre,  ou  de  la  re- 
fuser dans  l'hypothèse  où  la  chose  assurée  serait  arrivée  à 
bon  port,  sans  essuyer  d'accidents.  Mais  si  l'on  peut  faire  cer- 
taines de  ces  concessions  pour  protéger  le  mandataire  qui  a 
dépassé  le  taux  de  prime  qu'il  lui  avait  été  recommandé  d'ob- 
server, il  en  est  autrement  lorsque  le  mandataire  a  violé  les 
autres  conditions  du  mandat,  car  en  modifiant  une  seule  clause 
de  l'assurance,  il  peut  se  faire  que  celle-ci  soit  devenue  inutile  ; 
dans  une  pareille  hypothèse,  le  mandant  a  évidemment  la  fa- 
culté de  refuser  l'opération.  La  conséquence  en  est  que  si 
l'on  condamne  le  mandataire,  qui  a  assuré  à  des  conditions 
autres  que  celles  que  lui  permettait  son  mandat,  il  n'en- 
courra d'autre  part  aucuns  reproches,  lorsque,  ne  pouvant 
exactement  exécuter  les  instructions  qu'il  a  reçues,  il  aura 
préféré  ne  pas  conclure  d'assurance. 


(1)  Valin,  Titre  des  assurances,  art.  3  ;  Emérigon,  i,  ch.  v,  sect.  vi,  §  i, 
p.  145  ;  Pardessus,  n»  572  ;  Cresp  et  Laurin,  iv,  p.  33. 
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Un  mandataire  qui  n'avait  pu  trouver  d'assureur  acceptant 
la  clause  «  contre  tous  risques  »,  c'est-à-dire  couvrant,  outre 
la  force  majeure,  le  vice  propre  et  n'importe  quelle  avarie, 
préféra  ne  pas  assurer.  Le  mandant  ayant  subi  un  sinistre, 
voulut  rendre  son  mandataire  responsable,  parce  qu'il  n'a- 
vait pas  assuré,  au  moins,  une  partie  des  risques  qui  lui 
avaient  été  indiqués.  Le  Tribunal  rejeta  cette  prétention, 
parce  que  l'on  ne  peut  faire  aucun  reproche  au  mandataire, 
qui,  ayant  pris  les  mesures  nécessaires  pour  exécuter  son 
mandat,  préféra  s'abstenir  plutôt  que  de  dépasser  les  in- 
structions qui  lui  avaient  été  données.  (1) 

Et  peut-être  le  même  mandant,  si  son  mandataire  avait 
assuré  seulement  une  partie  des  risques  et  si  aucun  sinistre 
n'était  survenu,  eut-il  refusé  de  payer  la  prime  en  alléguant 
que  son  mandataire  avait  dépassé  ses  pouvoirs  !  Qui  pourrait 
dans  de  pareilles  circonstances  reprocher  au  mandataire  de 
ne  pas  avoir  voulu  prendre  sur  lui  le  risque  de  la  ratification 
de  son  mandant? 

80.  —  Le  mandataire  est  obligé  de  dénoncer  à  l'assureur 
tous  les  faits  qui  lui  sont  communiqués  par  son  mandant  et 
toutes  les  circonstances  dont  il  a  connaissance.  S'il  était 
coupable  de  réticence  ou  de  mensonge,  l'assurance  serait 
nulle,  puisque  la  responsabilité  de  ces  fautes  remonterait  au 
mandant,  et  que  celui-ci  pourrait  seulement  agir  contre  son 
mandataire  pour  obtenir  la  réparation  du  sinistre  qu'il  aurait 
subi.  D'autre  part,  la  bonne  foi  du  mandataire  ne  peut  cou- 
vrir la  mauvaise  foi  du  mandant,  qui  aurait  caché  des  cir- 
constances pouvant  influer  sur  l'opinion  du  risque.  Les  deux 
volontés  se  fondent  en  une  seule  à  l'égard  de  l'assureur,  car 


(1)  Trib.  Marseille,  18  juin  1850;  Jurisp.  Bonnier,  m,  p.  13;  idem^ 
12  oct.  1855,  rapporté  dans  Cresp  et  Laurin,  iv,  p.  36,  note  7.  Gasare^is 
(Disc.  125,  nos  23  et  3i  ;  Disc.  69,  n»  14)  et  Eméri^on  (i,  ch.  v,  sect.  vi, 
§  3)  conseillent  cependant,  dans  une  pareille  hypothèse,  de  prendre  Tas- 
surance  possible  sur  la  place  plutôt  que  de  ne  pas  assurer,  parce  que, 
disent-ils,  une  assurance  partielle  vaut  toujours  mieux  que  l'absence  com- 
plète d'assurance. 
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le  mandant  est  partie  au  contrat  par  l'intermédiaire  de  son 
mandataire.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  le  mandant  pourrait  im- 
punément frauder  l'assureur,  en  ne  communiquant  pas  à  son 
rej)résentant  des  circonstances  de  nature  h  faire  varier  l'opi- 
nion du  risque  ;  il  échapperait  par  la  tangente  aux  prescrij)- 
tions  formelles  delà  loi  (art.  0  loi  belge,  ass.  gén.;  art.  '.i\H 
Code  com.). 

Il  peut  se  faire  que  le  mandant  ait  ignoré  une  circonstance 
importante  au  moment  où  il  donnait  l'ordre  d'assurer,  mais 
que  ce  fait  soit  venu  à  sa  connaissance  avant  que  le  mandat  ne 
soit  exécuté  ;  dans  une  telle  hypothèse,  le  mandant  doit  im- 
médiatement faire  connaître  au  mandataire  le  fait  qui  est 
survenu,  et  s'il  ne  le  fait  pas,  il  s'expose  à  ce  que  l'assureur 
excipe  de  la  nullité  de  l'assurance,  puisqu'ilacommis  une  réti- 
cence en  taisant  une  circonstance  qu'il  connaissait,  et  qu'il  pou- 
vait et  devait  faire  connaître  à  l'assureur.  La  doctrine  est 
unanime  en  ce  sens.  (1) 

Il  est  intéressant  à  ce  sujet  de  rappeler  ici  la  jurisprudence 
belge,  qui  est  consacrée  dans  une  sentence  arbitrale  rendue 
à  Anvers  le  31  décembre  1891.  (2)  L'on  y  décide  que  si,  au 
moment  de  la  conclusion  de  l'assurance,  l'assuré  avait 
connaissance  de  la  perte  du  navire,  le  contrat  est  irrémé- 
diablement frappé  de  nullité  ;  peu  importe  que  le  courtier 
mandataire  de  l'assuré,  qui  a  contracté  l'assurance  pour 
compte  de  celui-ci,  ait  ignoré  le  sinistre  au  moment  de  la 
conclusion  de  la  convention.  Si,  au  moment  où  le  courtier  a 
contracté,  l'assuré  connaissait  le  sinistre,  il  n'aurait  pu,  à  ce 
moment,  contracter  lui-même,  et  comme  tous  les  actes  du 
mandataire  remontent  au  mandant  comme  s'ils  étaient  le  fait 
même  de  celui-ci,  il  s'ensuit  que  la  convention  n'a  pu  être 
valablement  conclue  et  que  plus  tard  l'assuré  n'a  pu  valable- 


(1)  Casaregis,  Disc.  9  ;  Pothier,  n^s  19-20  ;  Emérigon,  sect,  viii,  ch.  xv  ; 
Pardessus,  n»  784  ;  Bédarride,  1387;  Lemonnier,  ii,  n*"  401  ;  Droz,  n»  80  ; 
Gaumont,  Diction,  de  droit  marit.,  v»,  ass.  mar.,  nos  273-274. 

(2)  Jurisp.  port  d'Anvers,  1892,  i,  72. 
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ment  la  ratifier  (en  ce  sens  Laurent,  Principes  de  droit  civil, 
XXVI r,  n'' 397). 

Cette  théorie  si  sévère,  trop  sévère  môme,  parce  qu'elle 
ne  tient  pas  suffisamment  compte  des  distances  et  du  temps 
qu'il  faut  pour  que  le  mandant  et  le  mandataire  correspon- 
dent entre  eux,  ne  peut  dans  tous  les  cas  s'appliquer  aux  rec- 
tifications que  le  mandant  fait  connaître  à  son  mandataire, 
relativement  aux  ordres  transmis. 

Si  la  rectification  n'arrive  et  ne  pouvait  arriver  à  temps,  le 
contrat  est  valable,  car  alors  toute  erreur,  toute  faute  vient 
à  manquer  dans  le  chef  du  mandant  au  moment  où  il  adonné 
l'ordre,  et  dans  le  chef  du  mandataire  au  moment  où  il  l'a 
exécuté.  Le  Code  allemand  a  formulé  ce  principe  d'une  ma- 
nière fort  claire.  L'un  de  ses  articles  dit  en  effet  ce  qui  suit  : 
«  Il  ne  faut  pas  avoir  égard  à  la  connaissance  de  l'assuré  ou 
d'agents  intermédiaires,  lorsque  le  fait  leur  a  été  révélé  tel- 
lement tardivement,  que,  sans  faire  usage  de  moyens  extra- 
ordinaires, ils  ne  pouvaient  plus  le  faire  connaître  au  manda- 
taire avant  la  conclusion  de  l'assurance.  »  Les  conditions 
générales  de  Hambourg  ajoutent  à  cet  article  le  bref  com- 
mentaire suivant  (§  30)  :  «  La  question  de  savoir  si  l'usage  du 
télégraphe  doit  être  rangé  parmi  les  moyens  ordinaires  ou 
extraordinaires,  dépend  des  circonstances  spéciales  de  cha- 
que cas.  »  La  jurisprudence  allemande  incline  vers  l'opinion 
qui  le  considère  comme  moyen  extraordinaire, en  argumentant 
de  ce  que  l'assuré  ne  doit  pas  se  hâter  d'une  façon  extraordi- 
naire pour  agir  contre  son  propre  intérêt.  (1) 

Nous  pensons  cependant  que  l'assuré  doit  faire  connaître 
à  son  agent,  avec  le  plus  de  célérité  possible,  toutes  les  cir- 
constances nouvellement  survenues  et  recourir  au  télégraphe 
si  la  correspondance  postale  ne  peut  plus  arriver  en  temps 
utile.  Il  ne  faut  pas  oublier  le  principe  auquel  on  voudrait  ici 


(1)  Trib.  corn.  Hambourg,  18  juin  1868  ;  Trib.  sup.  Hambourg,  8  déc. 
1868  ;  Trib.  sup.  Lûbeck,  5  mars  1870  ;  Kierulffs  Sammlungy  vi,  p.  129  et 
suiv.;  Lewis,  Kommentar  des  deutschen  Handels  Gesetz  BucheSy  art.  811. 
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déroger;  l'assuré  doit  faire  connaître  à  l'assureur  toutes  les 
circonstances  dont  il  sait  l'existence,  et  il  ne  peut  trouver  de 
raison  pour  se  libérer  de  cette  obligation  que  dans  la  seule 
force  majeure.  (1) 

81.  —  Le  mandataire  qui  a  omis  d'assurer  le  mandant, 
doit  évidemment  à  ce  dernier  la  réparation  du  dommage  qu'il 
lui  a  occasionné  par  son  inaction.  Certains  auteurs  voudraient 
que,  dans  cette  hypothèse,  le  mandataire  soit  considéré 
comme  assureur  (2),  et  l'obligent,  en  conséquence,  à  subir 
toutes  les  clauses  qui  auraient  été  stipulées  dans  une  con- 
vention d'assurance,  telle  que  celle  du  délaissement  dans 
certains  cas  déterminés.  Cette  théorie  nous  semble  cepen- 
dant erronée,  car  on  ne  peut  imaginer  aucune  convention 
sans  consentement,  et  l'on  ne  peut  conclure  de  la  négligence 
du  mandataire  à  sa  volonté  de  se  comporter  lui-même  comme 
assureur.  Cette  fiction  contraste  d'autant  plus  avec  la  réalité, 
qu'aujourd'hui  l'assurance  est  assumée  non  par  un  individu 
isolé,  mais  par  des  compagnies.  Le  mandataire  sera  donc 
seulement  obligé,  comme  conséquence  de  sa  faute,  à  rem- 
bourser la  valeur  du  dommage  subi,  sous  déduction  des  pri- 
mes que  le  mandant  aurait  déboursées  en  s'assurant. 

82.  —  Le  mandataire  n'est  pas  responsable  de  la  solva- 
bilité de  l'assureur  à  moins  qu'il  ne  se  soit  rendu  coupable  de 
négligence  dans  le  choix  de  celui-ci.  S'il  en  a  assumé  la 
garantie,  s'il  s'est  porté  ducroire,  il  deviendra  personnelle- 
ment responsable,  et  il  n'y  a  aucun  doute  que  cette  clause  de 
ducroire,  plus  fréquente  dans  les  conventions  de  vente-achat, 
ne  puisse  également  être  appliquée  à  celui  qui  assure,  soit 
en  vertu  d'un  mandat,  soit  comme  commissionnaire. 

83.  —  Le  mandataire  aura  droit  au  privilège  sur  les 
marchandises  du  mandant  qui  se  trouveraient  à  sa  disposi- 


(1)  Trib.  Marseille,  12  août  1864,  8  août  1866  ;  Caumont,  Dictionnaire, 
vo  Ass.  mar.,  no  441  ;  G.  Paris,  14  nov.  1871  ;  Dalloz,  1872,  5,  33  ;  Droz, 
nos  80  et  314. 

(2)  Droz,  no  88  ;  Cresp  et  Laurin,  iv,  p.  39. 
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tion,  pour  se  couvrir  de  la  prime  payée  par  anticipation  à 
l'assureur  (art.  14  loi  belge  du  5  mai  1872;  art.  95.  Cod.  com.). 
Si  le  sinistre  a  lieu  pendant  que  le  mandataire  est  encore 
détenteur  de  ces  marchandises,  il  fera  valoir  son  privilège 
sur  les  sommes  dues  par  l'assureur  (art.  15  loi  belge  du  5 
mai  1872  sur  le  contrat  de  commission  ;  art.  10  loi  hypothé- 
caire belge  du  16  décembre  1851  ;  art.  95  Cod.  com.). 

84.  —  Le  commissionnaire  qui  expédie  des  marchandises 
à  son  commettant,  ou  bien  à  qui  des  marchandises  sont 
envoyées,  est-il  obligé  de  faire  assurer  ces  marchandises  ? 
Bien  rares  seront  les  cas  où  les  commissionnaires  négligeront 
de  faire  assurer  les  marchandises  flottantes  (sur  lesquelles 
ils  ont  d'ailleurs  un  privilège  pour  leurs  avances),  lorsqu'ils 
ne  seront  pas  certains  que  leur  commettant  les  a  assurées. 
Il  n'existe  cependant  pas  d'obligation  absolue  d'assurer  et  la 
solution  peut  varier  d'après  les  divers  usages  des  différentes 
places  de  commerce  comme  d'après  les  précédentes  conven- 
tions des  parties  contractantes.  (1) 

Il  est  évident  que  si  le  commissionnaire,  chargé  de  la  ré- 
ception ou  de  l'expédition  des  marchandises,  devait  faire 
assurer  celles-ci,  la  Compagnie  d'assurances  aurait  une  ac- 
tion directe  contre  le  commettant  pour  obtenir  le  paiement 
de  la  prime,  lorsque  le  commissionnaire  aurait  agi  comme 
mandataire,  ou  comme  gérant,  au  nom  de  l'assuré. 

85.  —  Le  capitaine  n'est  pas,  en  règle  générale,  obligé  de 
faire  assurer  le  navire  pour  la  bonne  raison  que  les  arma- 
teurs qui  sont  à  terre,  sont  plus  à  même  de  le  faire  que  lui  ; 
aussi,  s'il  le  fait,  ne  peut-on  dire  qu'il  agit  en  vertu  d'un 


(1)  Voigt,  §  4,  p.  38-39  ;  Philipps,  n»  1858  ;  Droz,  n"^  59,  60  ;  Em.  Cauvet, 
no  48  ;  Delamarre  et  Le  Poitevin,  i,  n»  80  ;  Troplong,  Dn  mandat,  n"  141. 
D'après  l'usage  d'Anvers,  le  commissionnaire  de  transport  ne  doit  faire 
assurer  les  marchandises  qu'il  transporte  que  lorsqu'il  a  reçu  à  cet  effet 
des  instructions  expresses:  voir  Trib.  com.  Anvers,  20  avril  1887  ;  Jurisp. 
port  d'Anvers,  1887,  i,  169. 
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mandat  tacito  on  im})licit«;,  car  il  s(;  comporte  en  véritable 
gérant  (l'arfaircs.  (1) 

Si  la  gestion  est  valable,  la  Compagnie  devra  r<'*parer  les 
dommages  subis  par  l'armateur  et,  en  cas  d'heureuse  arrivée 
à  destination,  elle  aura  le  droit  d'exiger  de  ce  dernier  le  paie- ^ 
ment  de  la  prime,  si  celle-ci  n'a  pas  été  exigée  au  comptant, 
car  la  loi  oblige  le  propriétaire  de  répondre  des  obligations 
assumées  pour  la  sauvegarde  de  son  patrimoine. 

C'est  de  cette  manière  que  se  justifie  un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Rouen.  Un  capitaine  avait  fait  transborder  des 
marchandises  sans  nécessité  et  craignant  d'être  rendu  res- 
ponsable des  risques  qu'elles  courraient  sur  le  second  navire, 
les  avait  fait  assurer  pour  le  restant  du  voyage.  Le  charge- 
ment s'étant  perdu  et  la  première  assurance  ayant  été  an- 
nulée, les  chargeurs  s'adressèrent  au  capitaine,  qui,  à  son 
tour,  appela  les  assureurs  en  garantie.  Ceux-ci  refusèrent 
toute  indemnité,  mais  le  tribunal  les  condamna  en  disant  que 
l'assurance  faite  sur  des  marchandises  par  celui  qui  était 
intéressé  à  se  garantir  des  dangers  de  sa  propre  responsabi- 
lité, était  valable.  (2)  Evidemment  le  capitaine  avait  été  induit 
par  son  propre  intérêt  à  accomplir  un  acte  d'utile  gestion  en 
faveur  du  chargeur,  mais  cette  communauté  d'intérêts  n'em- 
pêchait pas  que  les  affaires  du  chargeur  eussent  été  bien 
administrées. 

Si  Ton  ne  peut  en  principe  reprocher  au  capitaine  de  n'a- 
voir pas  assuré  son  navire,  des  circonstances  spéciales  peu- 
vent cependant  le  rendre  responsable  pour  ne  l'avoir  pas  fait; 
telle  est  l'hypothèse,  par  exemple,  où  il  aurait  touché  des 
frets,  où  il  aurait  acheté,  dans  un  port  de  relâche,  de  nou- 
veaux agrès,  car  l'on  ne  peut  dire  que  dans  ces  conditions 
l'armateur,  qui  se  trouvait  à  terre,  ait  dû  avoir  connaissance 
de  ce  fait  et  agir  en  conséquence. 


(1)  Gauvet,  n»   32  ;  Desjardins,    n»   1335  ;    Philipps,  n»    1855  ;    Cour   de 
New- York,  21  juillet  1885  ;  Clunet,  1886,  p.  486. 

(2)  25  avril  1830,  cité  dans  Gauvet,  n»  33  ;  Desjardins,  n»  1335. 
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86.  —  Fort  pratique  et  fort  en  usage  dans  les  assurances 
maritimes  est  la  clause  «  pour  compte  de  qui  il  peut  appar- 
tenir. »  Comme  il  est  fréquent  que  Ton  assure  des  marchan- 
dises flottantes,  dont  la  propriété  se  transfère  de  mains  en 
mains,  plusieurs  fois  même  pendant  le  voyage,  et  qu'il  est 
fréquent  aussi  que  des  marchandises  soient  assurées  en  suite 
d'un  ordre  télégraphique  qui,  dans  sa  brièveté,  peut  taire  le 
nom  du  propriétaire,  on  a  contracté  l'habitude  d'assurer  au 
moyen  de  cette  clause,  qui  permet  de  faire  bénéficier  de  la 
convention  celui  qui  plus  tard,  au  moyen  des  connaissements, 
des  factures  et  de  tous  autres  documents,  démontrera  être  le 
véritable  intéressé  à  la  marchandise  assurée.  La  Compagnie 
qui  assure  au  moyen  de  cette  clause,  renonce  à  connaître  le 
nom  de  l'assuré  au  moment  où  elle  accepte  de  couvrir  le 
risque.  Ce  nom,  le  plus  souvent,  lui  est  indifférent,  puisque 
les  soins  donnés  aux  marchandises  pendant  leur  voyage,  ne 
dépendent  pas  de  leur  propriétaire  qui  se  trouve  à  terre.  Cette 
dernière  observation  explique  pourquoi  l'on  recourt  si  sou- 
vent à  cette  clause  pour  les  assurances  de  marchandises  et 
pourquoi  les  polices  l'excluent  ordinairement  lorsque  le 
capitaine  du  navire  est  intéressé  au  chargement.  (1) 

87.  —  Celui  qui  assure  pour  compte  de  qui  il  peut  appar- 
tenir peut  agir  en  vertu  d'un  mandat  ou  comme  gérant  d'af- 
faires. Ces  services  réciproques  sont  fréquents  dans  le  com- 
merce et  sont  rétribués  par  une  commission  fixée  par  l'usage. 
Celui  qui  assure  sans  mandat  devra-t-il  le  déclarer  à  la  Com- 
pagnie? Certaines  législations  étrangères  le  prescrivent  sous 
peine  de  nullité  (2)  ;  elles  ont  été  induites  à  établir  cette  grave 
sanction,  par  la  crainte  qu'en  assurant  une  marchandise  ou 


(1)  Dans  ce  cas,  le  risque  devient  plus  grand,  puisque  le  capitaine  peut 
facilement  provoquer  un  sinistre,  ou  bien  le  rendre  plus  grave.  Aussi  la 
police  italienne  sur  marchandises  dit-elle  à  son  art.  7  que,  quand  Tassu- 
rance  a  été  faite  d'ordre  et  pour  compte  du  capitaine  ou  quand  le  capitaine 
y  a  intérêt,  il  devra  en  être  fait  une  mention  spéciale,  sous  peine  de 
nullité. 

(2)  Gode  allem.,  art.  786  ;  Gjde  néerl.,  art.  265  ;  Gode  suédois,  art.  189- 
190  ;  Code  argentin,  art.  652. 


126  LIVRE    II 

un  n.ivire  sans  y  nvoir  int(3rôt,  on  no  fasse  sous  la  forme 
d'opérations  d'assurances  de  véritables  jeux-paris  sur  les  ris- 
ques de  mer. 

Dans  le  silence  de  la  loi  et  des  conventions  des  parties,  il 
faudra  décider  de  la  validité  de  la  gestion  d'après  les  principes 
du  droit  commun,  et  comme  aucune  disposition  n'oblige  le 
gérant  à  faire  connaître  sa  qualité,  l'assurance  sera  valable, 
bien  que  la  Compagnie  ait  ignoré  que  le  pi'eneur  d'assurance 
n'était  pas  l'intéressé  direct  et  véritable.  (1) 

Le  législateur  belge  a  d'ailleurs  explicitement  résolu  la 
question.  L'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1874,  sur  les  assu- 
rances en  général,  déclare  que  l'assurance  peut  être  conclue 
pour  compte  d'autrui  sans  mandat.  Comme  cet  article  ne  dé- 
clare pas  que  le  preneur  devra  avertir  la  Compagnie  de  ce  qu'il 
a  assuré  avec  ou  sans  mandat,  l'on  peut  en  déduire  avec  cer- 
titude que  le  preneur  d'assurances  n'a  pas  l'obligation  de 
faire  savoir  à  la  société  qu'il  agit  sans  mandat. 

Il  est  vrai  de  dire  que  dans  l'assurance  sans  mandat  anté- 
rieur, il  y  a  possibilité  que,  une  fois  le  sinistre  arrivé,  on 
applique  la  police  à  l'un  ou  l'autre  intéressé,  selon  qu'il  sera 
plus  ou  moins  frappé  ;  mais  ce  danger  n'est  pas  évité  en  obli- 
geant celui  qui  fait  assurer  à  déclarer  qu'il  n'a  pas  de 
mandat. 

88.  —  La  personne  assurée  devra-t-elle  ratifier  l'assu- 
rance avant  le  sinistre  ?  L'affirmative  est  enseignée  par  des 
auteurs  autorisés  (2)  qui  la  justifient  en  disant  qu'il  est  con- 


(1)  La  doctrine  française  et  anglaise  est  unanime  en  ce  sens  :  Desjardins, 
no  1334,  II  ;  Gauvet,  n°^  43-44  ;  Lemonnier,  ii,  n"  384  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, no  2108.  La  même  théorie  peut  être  déduite  de  la  formule  de  la  po- 
lice anglaise  (30,  Vict.  G.  23  du  31  mai  1867,  E)  :  «  As  well  in  my  own 
name  as  for  and  the  name  and  names  of  ail  and  every  other  person  or  per- 
sons  to  whom  is  does,  may  or  shall  appartain.  »  Gonf.  Gode  hongrois, 
§  466  ;  Gode  finlandais,  art.  174. 

(2)  Gonf.  Em.  Gauvet,  nos  45.47  ;  Desjardins,  n»  1334,  iv  et  vi.  Mais  tout 
en  exigeant  de  la  part  de  l'assuré  la  ratification,  les  auteurs  sont  cepen- 
dant induits  à  la  présumer  fort  facilement,  d'après  les  circonstances.  Gette 
doctrine  a  été  mise  en  pratique  par  le  Gode  portugais,  art.  1698. 
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traire  à  la  bonne  foi  de  laissera  l'assuré  la  faculté  d'accepter 
l'assurance  en  cas  de  sinistre  et  de  la  rejeter  en  cas  d'heu- 
reuse arrivée.  Mais,  en  pratique,  cette  opinion  nous  paraît 
difficilement  acceptable,  car  elle  enlèverait  à  l'assurance  pour 
compte  la  plupart  de  ses  effets  utiles,  puisque  bien  souvent 
la  personne  intéressée  reçoit  l'avis  du  sinistre  avant  de  con- 
naître l'assurance.  En  droit,  cette  doctrine  ne  nous  semble 
pas  plus  fondée,  soit  parce  que  la  gestion  d'affaires  doit  pro- 
duire ses  effets  en  vertu  de  la  loi,  indépendamment  du  con- 
sentement de  celui  dont  l'affaire  est  gérée  (ce  que  la  doctrine 
française  semble  trop  souvent  oublier),  soit  parce  que  l'assu- 
reur qui  reçoit  la  prime  de  celui  qui  contracte  l'assurance 
pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir,  doit  être  disposé  à  en 
payer  la  contre-prestation,  c'est-à-dire  l'indemnité  pour  le 
dommage  subi,  quel  que  soit  le  nom  de  l'assuré.  (1) 

89.  —  Celui  qui  fait  assurer  pour  compte  de  qui  il  peut 
appartenir,  traite  à  l'origine  l'affaire  comme  si  elle  le  concer- 
nait personnellement,  et  au  moment  de  la  conclusion  de  la 
convention,  l'assureur  ne  connaît   que  lui  puisqu'il  ignore 


(1)  La  jurisprudence  française  et  belge  est    conçue  en  ce  sens  :  Gonf. 
Cour  de  cass.  fr.,  2  février  1857;  Dalloz,  57,  i,  69;    idem,  11  février  1868; 
Dalloz,  68,  I,  327  ;  Gom.  Bruges,  29  mai  1872  ;   Cour  de  cass.  belge,  8  juil- 
let 1873  ;  Jurisprudence  de  Bonn,,  i,  p.  145  ;  G.  Bordeaux,    22  mars  1858  ; 
idem,  ii,  198;  G.  Paris,  12  août  1841  ;  Gourde  cass.  fr.,  7  mars  1843,  ibid., 
I,  27.  Dans  le  même  sens,  Gode  allem.,   art.  786.  Dans  l'assurance  pour 
compte  d'autrui,  l'obligation  de  l'assureur  n'est  pas  subordonnée  à  la  ra- 
tification de  l'assuré,  d'après  les  législations  suivantes  :  Gode  néerl.,  art. 
265,  266  ;  Gode  suédois,  art.  190  ;  Gode  du  Ghili,  art.  519  ;   Gode   argentin, 
art.  652.  Est  conçue  de  même  la  jurisprudence  anglaise  et  américaine,  qui 
a,  nous  semble-t-il,  été  inexactement  interprétée  par  Desjardins,  vi,  1339. 
Notre  opinion   se  trouve,  en  effet,  confirmée  par  Philipps,  n°^  388-389,  et 
par  Lowndes,  §  42,  où  sont  citées  les  espèces  Routh-Thompson  et  Haye- 
dorn-Oliverson,   qui   sont  commentées  dans   les    termes  suivants  :   «  It  is 
true  that,  if  an  insurance  lias  been  made,  in  good  faith,  by  one  person  on 
behalf  of  another,    without  authority,   it  is  in  the  power  of  the  principal, 
even  after  a  loss,    to  ratify  and  adopt  the  insurance,  which  w^ill  then  hold 
good  precisely  as  if  it  had  been   originally   authorized  ;    omnis  ratihabitio 
rétro  habitur    et  mandationi    equiparatur.   But   such  intending  agent  of 
course  runs  the  risk  of  losing,  in  the  event  of  safe  arrivai,  the  prœmuim  lie 
has  paid.  » 


(1)  L'obligation  pour  le  preneur  d'une  assurance  pour  compte  de  payer 
la  prime  est  non-seulement  reconnue  par  une  doctrine  et  une  jurispru- 
dence universelles,  mais  elle  est  encore  consacrée  expressément  par  plu- 
sieurs Codes,  parmi  lesquels  le  Code  allemand  (art.  816,  12),  le  Code  por- 
tugais (art.  1807),  le  Code  suédois  (222).  D'autres  législations  établissent 
des  sanctions  spéciales  pour  ce  genre  d'assurances  ;  le  Code  néerlandais, 
par  exemple,  établit,  à  son  article  662,  que  celui  qui  aura  contracté  une 
assurance  pour  le  compte  d'autrui,  sans  en  avoir  indiqué  le  nom  dans  la 
police,  ne  pourra  agir  en  restitution  de  la  prime,  même  si  Tintéressé  n'a 
pas  expédié  les  marchandises  assurées  ou  les  a'  expédiées  en  quantités 
moins  considérables.  Le  Gode  argentin  (art.  1389)  stipule  que  l'assurance, 
contractée  à  l'insu  de  l'assuré,  est  nulle,  nonobstant  la  ratification  du 
tiers,  si  celui  qui  a  fait  assurer  n'a  pas  payé  la  prime  ou  ne  s'est  pas  per- 
sonnellement obligé  à  la  payer. 

(2)  Conf.  G.  Aix,  17  juillet  1829,  rapporté  dans  Cauvet,  n"  108,  et  dans 
Droz,  no  73  ;  G.  Gènes,  23  février  1886  ;  Rassegna  di  diriito  commerciale, 
III,  p.  64. 

(3)  Conf.  Cauvet,  n»*  94-121  ;  Desjardins,  n"  133i  ;  Droz,  no»  63-69  ;  Voigt, 
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quclcstle  v6ritabl(3  intéressé  à  la  marchandise  assurée  et  qu'il 
ne  peut  obliger  le  contractant  à  h;  lui  déclarer.  Ces  raisons  nous 
expliquent  pourquoi  il  est  unanimement  reconnu  que  celui 
qui  assure  pour  compte  agit  au  moment  de  la  conclusion  de 
l'opération  comme  un  véritable  commissionnaire  et  (pi  il 
reste  en  conséquence  débiteui-  de  la  ])rime,  bien  qu'il  ait  re- 
noncé au  mandat  après  la  conclusion  de  l'afTaire.  (1) 

Jusqu'au  moment  où  le  véritable  assuré  apparaît  et  re- 
prend l'opération  pour  son  propre  compte,  celui  qui  a  fait 
assurer  au  moyen  de  la  clause  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, est  maître  de  disposer  de  tous  les  droits  dérivant  de 
l'assurance  ;  il  peut  demander  la  ristourne  totale  ou  par- 
tielle de  la  police  (sous  peine  évidemment  de  responsabilité 
vis-à-vis  de  son  mandant)  ;  il  peut  demander  caution,  si  l'as- 
sureur tombe  en  faillite,  tandis  que,  d'autre  part,  la  Compa- 
gnie d'assurances  peut  agir  contre  lui  en  résiliation  des  con- 
ventions intervenues.  (2) 

Cette  manière  d'agir  se  justifie  d'ailleurs  en  fait,  puisque 
dans  la  plupart  des  cas,  il  ne  se  produit  pas  de  sinistre  et  qu'il 
n'y  a  donc  aucune  raison  pour  désigner  le  nom  de  l'assuré 
véritable,  qui  restera  le  plus  souvent  inconnu  à  l'assureur.  (3) 
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Une  fois  le  sinistre  arrivé,  la  fiction  cesse,  car  alors  il  est 
utile  que  l'assure  se  découvre  afin  qu'il  puisse  prouver  qu'il 
est  réellement  intéressé  aux  marchandises  assurées.  Le  véri- 
table assuré,  dès  qu'il  est  connu,  devient  alors  le  maître  de 
l'opération  ;  c'est  lui  qui  peut  agir  en  justice  pour  demander 
l'indemnité;  c'est  à  lui  que  l'assureur  pourra  opposer  en  com- 
pensation des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  d'autres  chefs. 
Comme  cependant  celui  qui  fît  assurer  se  trouve  ordinaire- 
ment dans  la  place  où  le  déchargement  doit  avoir  lieu,  c'est 
lui  qui  est  le  plus  à  même  de  veiller  aux  intérêts  de  l'assuré, 
et  c'est  à  lui  que  l'on  confie  d'habitude  la  mission  de  s'oc- 
cuper du  sauvetage  des  marchandises,  du  choix  des  arbitres 
ou  experts  qui  auront  à  fixer  le  montant  du  dommage,  de  re- 
présenter, en  un  mot,  le  véritable  assuré  pour  la  liquidation 
du  dommage.  Ce  système  est  utile  à  toutes  les  parties  inté- 
ressées :  à  l'assuré  d'abord, puisqu'il  est  utilement  représenté 
pour  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  ;  à  celui  qui  a  stipulé  l'as- 
surance ensuite,  puisqu'il  pourra  se  rembourser  des  primes 
qu'il  aura  déboursées,  et  de  ses  autres  avances,  sur  les  som- 
mes qui  seront  payées  en  vertu  de  l'assurance.  Quand  celui 
qui  fit  assurer  est  porteur  de  la  police,  il  est  considéré  ordi- 
nairement comme  le  mandataire  tacite  de  l'assuré,  qu'il  peut 
représenter  alors  dans  la  liquidation  du  dommage.  La  police 
d'Anvers  établit  même  explicitement  le  principe  que  le  dom- 
mage est  payé  au  porteur  de  la  police  (art.  12).  (1) 


Versicherung  fur  eigene  oder  Freunde  Rechnunff,  §  4,  n®»  3  et  4  ;  Code 
allem.,  art.  816,  887,  891  ;  Philipps,  n^s  1849,  1865. 

(1)  De  Courcy,  Commentaire  des  polices  françaises,  art.  25.  Les  polices 
françaises  autorisent  les  Compagnies  à  régler  et  à  payer  l'indemnité  au 
porteur  de  la  police  et  des  documents  justificatifs,  sans  exiger  une  procu- 
ration spéciale.  Conf.  Cauvet,  n»  107  ;  Droz,  78-79  ;  Desjardins,  n»  1334  et 
1328  bis,  et  la  jurisprudence  qui  s'y  trouve  citée.  Le  Code  allemand  a  con- 
sacré cette  habitude;  mais,  par  crainte  cependant  que  celui  qui  a  fait  assu- 
rer sans  mandat  puisse  tirer  profit  de  l'assurance,  sans  avoir  subi  de  dom- 
mage, il  exige  que  le  gérant  d'affaires  obtienne  l'autorisation  de  l'assuré 
pour  agir  en  justice.  Son  article  891  est  en  effet  conçu  comme  suit  : 
«  Dans  les  cas  d'assurances  pour  compte  d' autrui,  celui  qui  a  contracté 
peut,  sans  devoir  produire  une  procuration  spéciale,  disposer  de   tous  les 


Vivants. 
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Le  commissionnaire  pourra  de  cette  façon  agir  judi- 
ciairement pour  obtenir  paiement,  faire  le  délaissement  du 
navire  ou  des  marchandises,  compromettre  ou  transiger. 
Dans  l'exercice  de  ces  droits,  cependant,  il  dépend  directe- 
ment de  l'assuré  dont  il  doit  suivre  ponctuellement  les  ins- 
tructions et  qui  peut  à  tout  instant  lui  retirer  son  mandat.  Le 
mandataire  violerait  donc  son  propre  mandat  s'il  remettait 
la  dette,  s'il  éteignait  celle-ci  par  compensation  avec  ses  pro- 
pres dettes  ou  par  passation  à  son  crédit  dans  son  compte 
courant  personnel.  (1) 

90.  —  En  résumé,  celui  qui  assure  pour  compte  de  qui  il 
peut  appartenir,  réalise  deux  aspects  juridiques  bien  dis- 
tincts ;  aussi  longtemps  que  celui  qui  a  donné  mandat  ne  se 
découvre  pas  et  ne  fait  pas  valoir  ses  propres  droits,  le  com- 
missionnaire agit  comme  si  l'opération  le  concernait  person- 


droits  qui  appartiennent  à  l'assuré  et  exiger  les  sommes  qui  reviennent  à 
ce  dernier.  Si  cependant  il  a  été  délivré  une  police,  la  présente  disposition 
n'aura  d'efl'et  que  si  le  réclamant  présente  la  police.  Dans  les  cas  où  l'as- 
surance aurait  été  conclue  sans  mandat,  celui  qui  a  contracté  de  cette 
manière  ne  peut  exiger  les  sommes  dues  et  agir  en  justice  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  de  l'assuré.  »  AuxEtats-Unis  également,  la  pos- 
session de  la  police  fait  présumer  le  mandat  de  liquider  le  sinistre  et 
d'encaisser  l'indemnité.  Philipps,  n°  1882.  Le  Gode  du  Chili,  entr' autres,  porte 
à  son  article  1272  que  les  assureurs  ont  le  droit  d'exiger  du  commission- 
naire, en  cas  de  sinistre,  la  déclaration  du  nom  de  la  personne  pour 
compte  de  qui  l'assurance  fut  contractée.  En  possession  de  ce  renseigne- 
ment, les  assureurs  ne  pourront  payer  l'indemnité  convenue  qu'à  l'assuré 
lui-même  ou  au  possesseur  légitime  de  la  police.  Des  résolutions,  dans  un 
sens  identique,  ont  été  prises  au  Congrès  d'Anvers,  qui  a  émis  le  vœu  sui- 
vant (^/oîjrn.  de  Droit  iniernaiional privé,  1885,  620)  : 

«  L'assurance  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir  est  valable,  que 
l'assuré  ait  mandat  ou  non  du  véritable  intéressé  et  sans  qu'il  soit  obligé 
de  le  déclarer  au  moment  de  la  convention.  En  cas  de  sinistre,  celui  qui 
réclame  l'indemnité  doit  faire  connaître  pour  compte  de  qui  l'assurance 
fut  stipulée  et  l'intérêt  qu'il  avait  à  l'affaire.  Il  faut  présumer  que  l'assuré, 
possesseur  de  la  police  d'assurance  et  du  connaissement,  a  cet  intérêt  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autres  justifications.  » 

(1)  Conf.  les  nombreux  ca£  cités  par  Philipps,  n°  1883.  Under  authority 
to  an  agent  of  the  assured  to  receive  payement  of  a  loss,  he  is  not  autho- 
rited  to  dis  charge  the  underwriter  by  merely  crediting  the  loss. 


-m 
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nellement.  Si,  plus  tard,  le  véritable  assuré  veut  se  prévaloir 
du  contrat,  il  devra  l'accepter  selon  les  conditions  stipulées 
par  le  commissionnaire,  et  si  ce  dernier,  par  suite  de  non- 
paiement  de  la  prime,  d'inexactes  déclarations  ou  de  ris- 
tourne de  la  police,  a  perdu  le  droit  de  faire  valoir  l'assu- 
rance, celle-ci  sera  perdue  pour  l'assuré,  sauf  évidemment 
le  cas  de  collusion  frauduleuse  à  son  détriment. 

Quand,  au  contraire, le  véritable  intéressé  se  fait  connaître, 
ce  qui,  en  règle  générale,  suppose  un  sinistre  et  une  demande 
d'indemnité,  l'assureur  se  trouve  alors  en  rapport  direct  avec 
le  véritable  assuré, et  celui  qui  a  pris  l'assurance  ne  peut  plus 
agir  que  comme  mandataire  de  ce  dernier.  Dans  cette  période 
de  liquidation,  le  véritable  assuré  exerce  un  droit  propre  et 
originaire,  dérivant  du  contrat  qui  fut  stipulé  pour  son 
compte.  Son  droit  ne  peut  subir  aucun  préjudice  par  les  obli- 
gations qui  incombent  à  celui  qui  fit  assurer,  puisqu'il 
n'exerce  qu'un  droit  qui  lui  a  été  cédé,  mais  un  droit  propre. 
C'est  aussi  pour  cette  raison  que  si  le  commissionnaire  est 
débiteur  personnel  de  la  prime,  l'assureur  ne  pourra  com- 
penser celle-ci  avec  l'indemnité  due  à  l'assuré. 

TITRE  III.  —  LE  CONSENTEMENT. 

91.  —  L'assureur  maritime  plus  que  tout  autre  assureur 
est  obligé  d'apprécier  le  risque  en  se  fiant  aux  déclarations 
de  l'assuré,  car  le  navire  est  au  loin,  le  chargement  est  en 
voyage  et  il  est  bien  rare  que  l'on  puisse  vérifier  l'exactitude 
des  déclarations  de  l'assuré,  avant  de  conclure  l'affaire. 
Comme  sauvegarde  pour  l'assureur,  est  établi  le  principe 
dominant  toute  la  matière  des  assurances  et  qui  consiste 
à  imposer  à  l'assuré  l'obligation  de  déclarer  d'une  façon 
exacte  les  véritables  conditions  du  risque.  La  rigoureuse 
observance  de  ce  principe  est  nécessaire  pour  que  les  deux 
contractants  se  trouvent  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  dans  une 
position  égale. 

L'art.  9  de  la  loi  belge  sur  les  assurances  en  général  et 
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l'art.  348  du  Gode  de  commerce  imposent  à  l'assuré  deux 
obligations  :  1°  celle  de  dire  exactement  tout  ce  quil  déclare, 
2°  celle  de  dire  tout  ce  qu'il  sait. 

S'il  viole  le  premier  de  ces  devoirs,  il  fait  une  déclaration 
fausse  ;  s'il  viole  le  second,  il  commet  une  réticence.  Dans  l'un 
comme dansl'autrecas,  l'assureurpeutdemanderl'annulation 
de  la  convention  quand  les  circonstances  ou  inexactes  ou    L' 
cachées  sont   de   telle   importance   que  si   l'assureur  avait    |!„, 
connu  la  réalité,  il  n'aurait  pas  contracté. 

La  déclaration  erronée  est  cause  de  nullité,  même  si  las-    j)  , 
sure  l'a  faite  de  bonne  foi  en  ignorant  la  vérité,  même  si  son 
erreur    est  justifiée.    La  cause  en  est  que  le  risque  réel  est 
différent  de   celui  qui  a  été  assuré  etque  le  consentement  de 
l'assureur  se  trouve  donc  vicié. 

La  réticence  qui  produit  la  nullité  doit  nécessairement  se 
rapporter  à  des  circonstances  connues  de  l'assuré.  S'il  tait 
des  faits  dont  il  sait  l'existence  et  qui  peuvent  influer  sur 
l'opinion  du  risque,  la  convention  est  nulle  bien  qu'il  l'ait  faite 
sans  mauvaise  intention,  par  simple  négligence  et  par  suite 
de  l'idée  que  ces  circonstances  n'étaient  pas  importantes. 

92.  —  Les  principes  que  nous  venons  d'énoncer  ne  pré- 
sentent aucun  caractère  exceptionnel  et  coïncident  exacte- 
ment avec  la  théorie  consacrée  parle  Code  civil  pour  l'erreur 
substantielle.  Si,  non  content  de  se  référer  à  ces  principes, 
le  législateur  a  cru  bon  de  devoir  rappeler  l'effet  des  décla- 
tions  fausses  ou  erronées  et  des  réticences  de  l'assuré,  c'est 
parce  que,  à  la  différence  des  autres  conventions,  elles  suf- 
fisent généralement,  à  elles  seules,  à  induire  en  erreur  l'un 
des  contractants. 

93.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'assuré  doit  déclarer 
exactement  tout  ce  qui  peut  influer  sur  l'opinion  du  risque. 
En  vain  l'assuré  invoquerait-il  sa  bonne  foi  pour  justifier  une 
déclaration  erronée  ;  quand  le  juge  reconnaît  que  cette  cir- 
constance a  été  tellement  importante  qu'elle  a  amené  le 
consentement  de  l'assureur  qui,  sans  cela,  n'eût  pas  consenti 
à  conclure  la    convention,    il    doit    déclarer   la  nullité   de 
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eile-ci.  En  dehors  des  raisons  déduites  de  la  théorie  géné- 
rale des  assurances,  ce  principe  résulte  notamment  des  travaux 
parlementaires  qui  ont  précédé  l'adoption  de  la  loi  belge  sur 
les  assurances.  Dans  son  rapport  au  Sénat,  le  baron  d' Anethan 
s'est,  en  effet,  exprimé  comme  suit  (1)  :  «  Cet  article  9  ajoute 
que  la  mauvaise  foi  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  prononcer 
la  nullité  delà  convention  ;  il  suffit  de  se  convaincre  que  l'as- 
sureur n'aurait  pas  contracté  aux  mêmes  conditions,  s'il  avait 
connu  les  circonstances  cachées  ou  altérées.  Cette  disposition 
est  juste,  parce  qu'un  consentement  donné  par  erreur  n'est 
pas  valable  et  que  la  convention  n'a  pas  alors  d'existence 
légale.  )>  (Art.  1109,  C.  c.) 

Le  même  principe  est  d'ailleurs  généralement  adopté  par 
toutes  les  législations,  en  matière  d'assurances. 

La  commission  du  Sénat  italien,  chargée  d'examiner  le 
projet  de  révision  du  Code  de  commerce  du  royaume  d'Italie, 
a  notamment  donné  de  la  situation  qui  se  présente  un  aperçu 
fort  intéressant. 

Elle  a  substitué  à  la  phrase  «  déclaration  mensongère  » 
qui  se  trouvait  dans  le  projet  du  Gouvernement,  l'expression 
«  déclaration  erronée  »  et  a  voulu,  dit-elle,  de  cette  manière 
comprendre  plus  clairement  aussi  bien  la  fausseté  de  la  dé- 
claration préméditée  et  faite  en  connaissance  de  cause  que  la 
différence  matérielle  de  la  déclaration  avec  la  réalité  du  fait, 
lorsque  cette  déclaration  est  faite  de  bonne  foi;  elle  a  appelé 
«  déclaration  fausse  »,  celle  où  est  intervenue  la  volonté  de 
tromper,  et  «  déclaration  erronée  » ,  celle  où  il  y  avait  seulement 
différence  matérielle  avec  la  réalité. 

Cette  situation  créera  souvent  des  mécomptes  pour  l'assuré, 
mais  celui-ci  n'aura  à  s'en  prendre  qu'à  sa  propre  négligence, 
car  c'était  à  lui  comme  propriétaire,  comme  détenteur  de  la 
chose  assurée,  à  en  faire  un  examen  attentif. 

94.  —  L'obligation  de  dénoncer  toutes  les  circonstances 


(1)  Doc.  pari.  Sénat,  1872-73,  p.  22. 
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capables  d'influer  sur  l'opinion  du  risque  a  pour  but  d'em- 
pôcher  les  vices  de  consentement  dans  le  chef  de  l'assureur; 
l'assuré  accomplit  donc  tout  son  devoir,  lorsqu'il  communique 
tous  les  faits  qui  ont  précédé  la  conclusion  de  la  convention. 
Certes,  il  pourrait  être  utile  à  l'assureur  de  connaitre  aussi 
toutes  les  circonstances  ultérieures  qui  peuvent  aggraver  le 
risque  pour  lui  permettre  de  se  réassurer,  mais  il  doit  alors 
au  préalable  stipuler  ce  droit  d'une  façon  formelle,  s'il  veut 
pouvoir  en  faire  une  cause  de  nullité,  car  cette  obligation 
n'est  pas  inscrite  dans  la  loi.  (1) 

L'assuré  n'est  pas  obligé  de  dénoncer  les  circonstances  qui 
aggravent  le  risque  après  la  conclusion  de  la  convention, 
même  s'il  est  assuré  au  moyen  d'une  police  d'abonnement. 
Les  divers  risques  sont  couverts  par  la  police  en  vertu  du 
contrat  originaire  et  l'omission  de  dénonciation  de  circons- 
tances ultérieures  ne  peut  enlever  son  efTicacité  à  une  con- 
vention validement  conclue. 

95.  —  Quand  il  existe  une  police,  il  n'est  pas  permis  à 
l'assuré  de  prouver  par  témoins  les  circonstances  qu'il  pré- 
tend avoir  déclarées  verbalement  et  qui  ne  sont  pas  mention- 
nées dans  ce  document,  puisque  l'on  ne  peut  recourir  à  ce 
dangereux  mode  de  preuve  pour  modifier  un  document  qui 
a  été  dressé  par  écrit  pour  établir  les  rapports  des  parties  .^ 
(art.  1341  Code  civ.). 

Les  autres  modes  de  preuve  devront  cependant  être  admis 
et  l'on  pourra,  par  exemple,  déférer  le  serment  à  l'assureur, 


'M 


(1)  Il  peut  paraître  étrange  que  Ton  ait  pensé  pouvoir  appliquer  l'art.  9 
loi  belge  Ass.  gén.  et  Tart.  348  Cod.  com.  aux  circonstances  survenues 
après  la  conclusion  de  la  convention.  C'est  cependant  là  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  française  qui  impose  à  l'assuré  l'obligation  de  dé- 
noncer toutes  les  circonstances  aggravantes  qui  surviennent  pendant  l'exé- 
cution du  contrat.  Cette  jurisprudence  (12  juillet  1852,  Dalloz,  1852,  1,278), 
qui  confond  les  causes  qui  vicient  la  conclusion  de  la  convention  avec  les 
causes  qui  la  résolvent  pour  inaccomplissement  de  ses  conditions,  fut  ré- 
prouvée, mais  en  vain,  par  les  principaux  auteurs  de  droit  maritime.  Conf. 
Em.  Cauvet,  i,  n»  497  ;  Desjardins,  n»  1463  bis  ;  Valroger,  m,  n»  1522  ; 
Arnould,  i,  p.  543,  591  ;  Voigt,  p.  186. 
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OU  lui  faire  subir  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ou 
enfin  ordonner  la  vérification  des  livres  du  courtier. 

Lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  des  déclarations  ambiguës  ou 
équivoques  de  la  police  et  de  rechercher  des  faits  qui  en 
éclaircissent  le  sens,  le  juge  jouit  d'une  plus  grande  liberté. 
Cette  preuve  interprétative  tendant  à  découvrir  le  sens  de  la 
police  peut  se  faire  par  témoins,  pour  autant  qu'on  n'arrive 
pas  au  résultat  d'ajouter  des  clauses  et  des  déclarations  qui 
ne  figurent  pas  dans  la  police. 

96.  —  C'est  dans  ces  limites  que  noue  devons  résoudre 
les  difficultés  suivantes  : 

Si  plusieurs  assureurs  ont  contresigné  la  même  police  et 
si  l'assuré,  accusé  de  réticence,  est  parvenu  à  prouver  qu'il  a 
communiqué  verbalement  au  premier  assureur  le  fait  qu'on 
lui  reproche  d'avoir  caché  et  qui  n'est  pas  mentionné  dans  la 
police,  il  s'agit  de  savoir  si  l'assuré  pourra  opposer  aux  as- 
sureurs successifs  la  communication  faite  au  premier  de 
ceux-ci. 

Evidemment  non,  puisque  tout  en  étant  mentionnées  dans 
une  police  identique,  il  y  a  diverses  conventions  distinctes  et 
que  la  validité  de  la  première  de  celles-ci  ne  peut  enlever  les 
vices  dont  les  autres  pourraient  être  entachées. 

Autre  hypothèse  :  si  l'assuré,  au  moyen  d'une  déclaration 
fausse  ou  erronée,  faite  verbalement,  obtient  l'adhésion  du 
premier  assureur,  les  assureurs  successifs  pourront-ils, 
comme  le  premier,  demander  la  nullité  de  la  convention  ?  Ils 
diront,  il  est  vrai,  qu'ils  ont  consenti  à  conclure  l'opération 
parce  qu'ils  avaient  vu  la  signature  du  premier  assureur, 
dans  la  prudence  et  les  appréciations  duquel  ils  avaient  pleine 
confiance,  et  que  si  ce  dernier  a  été  induit  en  erreur,  ils  l'ont 
été  aussi.  L'assuré  leur  répondra:  Vous  ne  pouvez  demander 
la  nullité  de  la  convention  parce  que  vous  avez  donné  votre 
consentement  en  considération  des  faits  énoncés  dans  la 
police  et  ceux-ci  sont  tous  exactement  vrais  ;  la  déclaration 
verbale  erronée  ne  vous  regarde  pas,  car  vous  n'en  avez  pas 
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eu  connaissance  et  elle  n'a  donc  pas  pu  influer  sur  votre 
consentement. 

A  vrai  dire,  la  question  est  difficile  à  résoudre  a  priori  et 
sa  solution  dépendra  plutôt  des  circonstances  spéciales  de 
chaque  cas  que  d'une  règle  générale.  (1) 

97.  —  L'assuré  ne  doit  pas  communiquer  les  circons- 
tances qui  sont  de  notoriété  publique,  telles  que  des  indica- 
tions géographiques,  commerciales  ou  politiques,  que  l'assu- 
reur doit  connaître  mieux  que  personne,  puisque  Texercice 
de  sa  profession  le  force  à  s'en  préoccuper  et  à  s'en  informer. 

Ainsi  l'assuré  ne  peut  être  obligé  de  faire  connaître  une 
déclaration  de  guerre,  la  nécessité  de  remonter  une  rivière, 
l'habitude  de  faire  certaines  escales,  l'impossibilité  d'entrer 
dans  un  port  et  la  nécessité  de  décharger  en  allèges  (2),  de 
même  que  la  date  du  départ  du  navire,  si  celle-ci  est  publiée 
dans  le  journal  maritime  de  la  place  où  l'affaire  est  conclue. 

98.  —  La  société  qui,  après  avoir  eu  connaissance  de 
l'erreur,  encaisse  la  prime,  démontre  l'intention  d'accepter  le 
risque  malgré  l'erreur,  et  de  renoncer  à  la  cause  de  nullité 
qui  pouvait  être  soulevée  (art.  1338  Code  civ.j.  On  ne  peut 
en  effet  attribuer  à  la  société  la  maligne  intention  de  toucher 
la  prime  et  d'entretenir  chez  l'assuré  l'illusion  d'avoir  conclu 
une  convention  valable  pour  ensuite  lui  opposer  l'exception 
de  nullité,  si  un  sinistre  se  vérifie.  Si  la  Compagnie  voulait 
prouver  qu'elle  n'a  jamais  eu  l'intention  de  ratifier,  on  pour- 
rait lui  répondre  qu'elle  est  responsable  de  la  faute  qu'elle  a 
commise,  puisque  si  elle  avait  averti,  en  temps  utile,  l'assuré 


(1)  Les  auteurs  anglais  sont  d'avis  que  la  fausse  déclaration  faite  verba- 
lement au  premier  assureur  annule  le  consentement  des  assureurs  succes- 
sifs qui  se  sont  fiés  à  la  première  signature.  Cette  opinion  est  cependant 
suivie  avec  tant  de  réserve  et  de  prudence  par  la  jurisprudence  qu'on  ne 
peut  la  considérer  comme  piincipe  immuable.  Arnould,  i,  p.  544,  et  les 
nombreux  cas  qui  s'y  trouvent  cités;  Gauvet,  i,  n»  526,  et  Desjardins,  no 
1462,  ont  donné  de  ces  diverses  solutions  un  compte-rendu  peu  exact. 

(2)  Arnould,  i,  p.  579,  et  la  jurisprudence  qui  s'y  trouve  citée  ;  Em.  Gau- 
vet, no  494. 
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de  son  erreur,  ce  dernier  aurait  pu  la  réparer  au  moyen  d'une 
légère  augmentation  de  prime.  (1) 

C'est  la  même  règle  que  le  législateur  belge  a  adoptée  pour 
le  cas  analogue  d'augmentation  de  risque,  toléréepar  l'assu- 
reur (art.  31  loi  belge,  Ass.  gén.) 

99.  —  Dans  les  assurances  stipulées  par  l'intermédiaire 
d'un  mandataire,  l'assuré  doit  communiquer  à  ce  dernier 
toutes  les  nouvelles  relatives  au  risque  qui  sont  à  sa  connais- 
sance pour  que  celles-ci  soient  communiquées  à  l'assureur. 
Si,  après  avoir  donné  l'ordre,  l'assuré  apprend  qu'un  sinistre 
a  eu  lieu,  il  doit  révoquer  son  ordre  ;  s'il  vient  à  connaître 
quelque  circonstance  aggravant  le  risque,  il  doit  la  faire 
connaître  sans  retard  à  son  représentant  pour  que  celui-ci  la 
transmette  à  l'assureur.  Si  cependant  la  convention  est 
conclue  avant  que  cette  nouvelle  arrive  ou  puisse  arriver  au 
mandataire,  la  convention  sera  valable,  car  l'on  ne  peut  ac- 
cuser de  réticence  l'assuré  qui  a  communiqué  à  l'assureur 
toutes  les  circonstances  qu'il  lui  était  possible  de  faire  con- 
naître. (2) 

100.  —  L'importance  de  la  nouvelle  cachée  ou  rapportée 
inexactement  doit  être  appréciée  par  le  juge  saisi  du  litige. 

Certaines  circonstances  cependant  sont  tellement  graves 
que  les  polices  comminent  la  peine  de  nullité  lorsque  l'assuré 
les  cache.  L'on  veut,  d'ordinaire,  savoir  si  l'assuré  assure 
pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui  et  si 
l'ordre  d'assurer  lui  a  été  donné  télégraphiquement,  cette 
dernière  mesure  étant  dictée  dans  la  crainte  que  le  commet- 
tant n'ait  cherché  l'assurance  dans  une  place  étrangère  parce 
que  la  nouvelle  d'un  sinistre  était  déjà  arrivée  dans  sa  propre 
place.  L'assureur  veut  aussi  souvent  savoir  si  celui  qui  fait 


(1)  Voy.  en  ce  sens  un  arrêt  du  Trib.  suprême  allem.  du  13  décembre 
1872,  Labauve,  p.  287  ;  Voigt,  p  188.  Eni.  Gauvet,  n»  532.  cite  également 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  française  rendu  en  ce  sens. 

(2)  Gonf.  Arnould,  i,  591  ;  Philipps,  i,  n^  561  ;  dans  le  même  sens,  la  ju- 
risprudence anglaise  et  américaine.  Voy.  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  dans 
le  texte  plus  haut,  n»  80. 
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assurer  en  a  reçu  l'ordre  du  capitaine  ou  si  ce  dernier  a  un 
intérêt  dans  le  risque,  car,  s'il  en  est  ainsi,  il  est  permis  de 
craindre  qu'il  ne  favorise  les  sinistres,  ou  que  tout  au  moins  il 
n'use  pas  de  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  éviter  les 
avaries  ou  en  atténuer  les  conséquences. 

Quand  la  police  ordonne,  sous  peine  de  nullité,  de  commu- 
niquer ces  indications,  le  juge  pourra  rechercher  si  l'assuré 
s'est  rendu  coupable  de  la  réticence  envisagée  dans  la  police  ; 
mais,  cette  constatation  faite,  il  ne  pourra  s'empêcher  de 
prononcer  la  nullité,  car  la  police  est  la  loi  des  parties. 

101. —  Dans  aucun  point  de  la  théorie  des  assurances,  ne 
se  rencontrent  autant  de  litiges  que  dans  celui-ci,  car  il  s'agit 
non  pas  d'établir  un  principe,  mais  d'apprécier  des  faits.  Les 
recueils  de  décisions  judiciaires  abondent  de  jugements  et 
d'arrêts  sur  cette  matière,  mais  ces  sentences,  comme  toutes 
celles  qui  apprécient  uniquement  des  faits,  ne  sont  utiles  que 
pour  ceux  qui  les  obtiennent  et  ne  fournissent  aucun  argu- 
ment pour  la  jurisprudence  de  l'avenir.  Il  y  a  cependant 
certains  points  sur  lesquels  les  tribunaux  ont  assez  souvent 
à  se  prononcer  et  qu'il  est  peut-être  utile  de  rappeler. 

En  règle  générale,  on  ne  peut  accuser  de  réticence  l'assuré 
qui  a  déclaré  le  nom  et  l'espèce  du  navire  de  façon  à  exclure 
toute  équivoque  sur  son  identité,  puisque  les  registres  mari- 
times, le  Veritas,  par  exemple,  qui  classifîe  tous  les  navires 
du  monde,  donnent  à  l'assureur  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  se  former  une  juste  opinion  du  risque.  (1) 

Il  n'y  a  pas  de  réticence  lorsque  l'assuré  a  caché  les  nou- 
velles de  bourrasques  et  de  tempêtes  qui  sont  survenues, 
puisqu'il  y  a  rarement  des  voyages  maritimes  sans  tempêtes 
et  que,  d'ailleurs,  de  pareilles  nouvelles  sont  connues  de  tout 
le  monde.  (2)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assuré  fasse  con- 
naître le  moment  du  départ  du  navire,  à  moins  cependant  que 


(1)  C.  Aix,  8  février  1866;  Dalloz,  1867,  ii,  28, 

(2)  C.  Gênes,  19  mai  1880  :  Eco  di  giurisprudenza,  1880,  224  ;  C.  Lucca, 
29  février  1884,  id.  1884,  171  ;  C,  Venise,  4  mai  1884,  Terni  Veneta,  1884,  203. 
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la  demande  ne  lui  en  soit  expressément  faite  (1)  ;  ou  que  le 
navire  ne  soit  parti  depuis  un  laps  de  temps  assez  long,  et 
que  l'absence  de  nouvelles  ne  puisse  faire  craindre  un 
sinistre  (2)  ;  ou  bien  encore  que  le  navire  assuré  ne  soit  parti 
en  môme  temps  que  d'autres  bâtiments  déjà  heureusement 
arrivés  au  port  de  destination  ;  ou  bien,  enfin,  que  le  navire 
ait  subi  des  avaries  qui  n'auraient  été  que  partiellement  ou 
défectueusement  réparées  avant  de  mettre  à  la  voile  (3)  ; 
dans  toutes  ces  hypothèses,  il  faudrait  annuler  la  convention 
dans  le  cas  où  l'assuré  aurait  caché  ces  circonstances  à  l'as- 
sureur, car  il  est  très  probable  que,  s'il  les  avait  connues,  il 
n'aurait  pas  signé  la  police. 

102.  —  Comme  la  garantie  la  plus  efficace  que  les  com- 
pagnies possèdent  en  vue  de  diminuer  le  nombre  et  d'atté- 
nuer la  valeur  des  sinistres,  réside  dans  l'intérêt  qu'ont  les 
assurés  de  prévenir  ou  de  diminuer  les  dommages,  les 
sociétés  défendent  souvent  d'assurer  le  navire  pour  une 
somme  supérieure  à  l'estimation  qui  a  été  convenue  de  com- 
mun accord,  et  punissent  de  la  peine  de  nullité  la  violation 
de  cette  prohibition.  (4) 

Celui  qui  assure  son  navire  après  l'avoir  grevé  d'une  con- 
vention de  prêt  à  la  grosse,  a  éviderrwnent  un  intérêt  moindre 
à  la  sûreté  de  son  bâtiment,  soit  parce  qu'un  sinistre  le  libère 
de  sa  dette,  soit  parce  qu'en  dissimulant  ce  prêt  à  l'assureur 
il  peut  obtenir,  en  cas  de  sinistre,  une  indemnité,  comme  si 
son  bâtiment  avait  été  libre  de  toute  charge. 

Cependant,  la  jurisprudence   en  général  ne  considère  pas 


(1)  Elton,  C.  Larkens  cité  dans  Arnould,  i,  p.  463  ;  Cauvet,  i,  n"  503. 

(2)  Desjardins,  vu,  p.  50  ;  Cauvet,  n»  505. 

(3)  C.  Gênes,  2  août  1884  :  Eco  di  giurisp.,  1884,  p.  314  ;  Cour  de  cass. 
Florence,  26  novembre  1872  ;  Legge,  xiii,  i,  702. 

(4)  Telle  est,  par  exemple,  la  police  italienne  sur  corps,  art.  10  :  «  Il  est 
défendu  à  l'assuré,  sous  peine  de  nullité  de  Tassurance,  de  faire  assurer 
les  prêts  à  faire  et,  en  général,  toutes  sommes  pour  une  valeur  plus  élevée 
que  l'évaluation  faite  suivant  les  règles  du  prosent  article,  et  cela  sous 
n'importe  quelle  forme  ou  évaluation.  » 


I 
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cette  réticence  comme  capable  d'influer  sur  l'opinion  du 
risque,  et  il  semble  que  l'opinion  du  législateur  ait  été  conçue 
dans  le  môme  sens. 

Si,  en  effet,  l'assurance  des  sommes  empruntées  à  la  grosse 
est  nulle  (art  347  Code  com.,  modifié  par  la  loi  française  du 
12  août  1885  ;  art.  176  loi  marit.  belge),  il  s'ensuit  que  le  fait 
de  cacher  l'emprunt  à  l'assureur  ne  peut  produire  aucun 
bénéfice  pour  l'assuré.  L'assureur  ne  devra  pas  attaquer  la 
convention  comme  entachée  de  réticence,  il  lui  suffira  de 
faire  constater  que  l'assurance  porte  sur  des  choses  grevées 
d'un  prêt  à  la  grosse  pour  qu'elle  devienne  caduque  par  suite 
de  cette  seule  constatation,  puisqu'il  est  permis  de  dire  que 
l'assurance  d'un  objet  grevé  d'un  prêt  à  la  grosse  est  la  même 
chose  que  l'assurance  de  la  somme  empruntée  à  la  grosse. 

Si,  de  plus,  l'on  pense  que  le  Code  de  commerce  exige  que, 
dans  l'acte  de  délaissement,  l'on  dénonce  aux  assureurs 
((  l'argent  qui  a  été  pris  à  la  grosse  »  (art.  379)  et  qu'il  en- 
lève tout  droit  à  l'indemnité  à  celui  qui  cherche  à  cacher  ces 
emprunts,  on  peut  en  conclure  que  l'assuré  ne  doit  pas  dé- 
noncer ces  prêts  à  la  grosse,  lorsqu'il  contracte  l'assurance. 
L'intérêt  des  assureurs  est  d'ailleurs  suffisamment  sauve- 
gardé par  les  sanctions  établies  par  la  loi.  (1) 

En  Belgique,  la  loi  de  1879  a  supprimé  l'obligation  de  dé- 
clarer, dans  l'acte  de  délaissement,  les  prêts  à  la  grosse  qui 
grevaient  le  navire  ;  st  fortiori,  ne  faut-il  donc  pas  les  dénon- 
cer lors  de  la  déclaration  de  la  prise  d'assurance. 

Le  même  raisonnement  doit  prévaloir  pour  les  assurances 
successives  ;   l'assuré   devra-t-il  les  dénoncer  à  l'assureur 


(1)  L'art.  607  du  Code  italien  est  conçu  dans  le  même  esprit.  En  décla- 
rant que  les  marchandises  grevées  d'un  prêt  à  la  grosse  ne  peuvent  être 
assurées  que  pour  la  partie  de  leur  valeur  qui  dépasse  les  sommes  reçues 
à  la  grosse,  il  a  pour  effet  d'empêcher  la  réticence  de  produire  un  bénéfice 
quelconque  pour  l'assuré.  Gonf.  C.  Gênes,  11  avril  1853  ;  Bettini,  1853, 
II,  365  ;  id.,  8  juin  1877  :  Eco  di  giurisp.,  1877,  310  ;  Gour  de  cass.  franc., 
22  décembre  1874  ;  Dalloz,  1876,  i,  65  ;  G.  Paris,  20  novembre  1885  ;  Revue 
intern.  de  droit  mar.,  i,  p.  477. 
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SOUS  peine  de  nullité  ?  Non,  puisque  la  loi  l'oblige  à  les  dé- 
noncer seulement  au  moment  où  il  fait  le  délaissement 
(art.  379  Code  com.;  art.  211  loi  maritime  belge).  De  plus,  la 
loi  elle-même  prévoyant  la  possibilité  de  diverses  assurances 
successives  sur  les  mêmes  objets,  les  règle  de  manière  à  ce 
que  l'assuré  n'en  retire  aucun  bénéfice  illicite  (art.  12  loi 
belge,  Ass.  gén.;  art.  359  Code  com.).  (1) 

La  condition,  d'ailleurs,  de  l'assuré  qui  couvre  au  moyen 
d'une  seconde  assurance  les  risques  non  compris  dans  une 
première  convention,  est  trop  normale  et  trop  légitime  pour 
qu'on  puisse  taxer  de  réticence  le  simple  fait  de  n'avoir  pas 
dénoncé  celte  situation.  Enfin,  rien  n'empêche  l'assureur  ma- 
ritime, qui  craint  les  fraudes,  de  provoquer  les  déclarations  de 
l'assuré  ;  il  lui  suffira  d'introduire  dans  sa  police  une  clause 
dont  l'inobservation  sera  sanctionnée  de  la  peine  de  nullité, 
pour  qu'il  obtienne  tous  ses  apaisements  de  la  même  manière 
que  les  assureurs  contre  l'incendie  qui,  en  assez  grand  nombre, 
ontprisl'habitudede  déclarer  qu'ils  ne  paieront  rien  à  l'assuré 
qui  leur  aura  caché  les  assurances  précédentes  et  ultérieures. 

103.  —  Les  risques  du  chargement  dépendent  en  grande 
partie  de  ceux  du  navire  qui  les  transporte,  et  par  conséquent 
une  fausse  déclaration  sur  le  nom  du  navire,  sur  la  date  de 
son  départ,  sur  les  retards  du  voyage,  peut  induire  l'assu- 
reur en  erreur.  De  même  le  silence  au  sujet  d'avaries  souf- 
fertes pendant  une  période  antérieure  à  celle  qui  est  assurée 
peut  modifier  profondément  l'opinion  du  risque,  bien  que  les 
marchandises  avariées  aient  été  mises  à  terre.  Cette  mesure 
n'exclut  pas  en  effet  le  danger  que  des  marchandises  soient 
restées  à  bord  en  étant  encore  avariées  ou  en  contenant  des 
germes  capables  de  produire  de  plus  grands  dommages  en 
continuant  le  voyage.  (2) 


(1)  Voir  sentence  arbitrale,   2   novembre  1867  ;    Jurisp.  port   d'Anvers, 
1867,  I,  298. 

(2)  G.  Gênes,  2  août  1884  :  Ecodi  Jurisp.,  1884,  314  ;  G.  Bruxelles,  16  jan- 
vier 1865  ;  Pas.  B.,  1865,  ii,  211  ;  idem,  24  juillet  1865  ;  ibid.,  1866,  ii,  139  ; 
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Toute  déclaration  erronée  sur  la  nature  des  marchandises 
produira-t-clle  la  nullité  de  la  convention  ?  On  l'enseigne  gé- 
néralement en  soutenant  qu'une  déclaration  erronée  modifie 
l'objet  du  risque  (1),  mais  nous  ne  partageons  cependant  pas 
cette  opinion. 

Si  la  marchandise  réellement  chargée  présente  le  môme 
risque  et  paie  en  conséquence  la  même  prime,  si  elle  est  sou- 
mise aux  mêmes  franchises  que  la  marchandise  erronément 
déclarée,  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'inexistence  ou  de  nullité  de 
la  convention.  L'opinion  contraire  se  base  sur  le  principe  faux 
qui  fait  de  la  marchandise  l'objet  principal  de  la  convention 
d'assurance,  alors  que  le  véritable  objet,  au  contraire,  c'est  le 
risque,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  circonstances  parmi  les- 
quelles l'espèce  de  la  marchandise  n'est  qu'un  élément  secon- 
daire, et  si  l'opinion  du  risque  reste  la  même  après  la  décou- 
verte de  l'erreur,  si  l'on  est  certain  que  l'assureur  aurait 
accepté  l'opération  aux  mêmes  conditions,  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  dire  que  son  consentement  a  été  vicié  et  que  la  con- 
vention doit  être  annulée. 

L'opinion  contraire  peut,  il  est  vrai,  se  justifier  par  la  ré- 
daction inexacte  de  l'article  348  du  Code  de  commerce  qui 
déclare  l'assurance  nulle  lorsqu'une  réticence  diminue  l'opi- 
nion du  risque  ou  en  change  le  sujet.  Mais  le  législateur  belge 
a  modifié  cette  rédaction  vicieuse  en  ajoutant  expressément 
qu'il  faut  que  la  réticence  ou  la  déclaration  inexacte  soient 
telles  que  l'assureur,  s'il  en  avait  eu  connaissance,  n'aurait 
pas  contracté  aux  mêmes  conditions.  N'est-ce  pas  là  la  preuve 


Cour  de  cass.  belge,  20  juillet  1866  ;  Pas.  B,,  1867,  i,  349;  idem,  15  décem- 
bre 1884;  Pas.  B.,  1885, 1,269  ;  C.Bruxelles,  31  décembre  1885;  Pas.  B.,1885, 
n,  363  ;  C.  Gand,  10  juin  1885  ;  idem,  1886,  ii,  79  ;  G.  Bruxelles,  22  juillet 
1886  ;  idem,  1886,  ii,  87  ;  Sentence  arbitrale,  8  mai  1867  ;  Jurisp.  Port 
d'Anvers,  1867,  i,  91  ;  Sentence  arbitrale,  19  novembre  1875  ;  idem,  76,  i, 
61  ;  Trib.  com.  Anvers,  17  avril  1876  ;  idem,  76,  i,  257  ;  Sentence  arbi- 
trale, 20  juillet  1875  ;  idem,  76,  i,  68. 

(1)  Gauvet,  n°  488  :  «  Le  contrat  n'existe  pas  si  Fassurance  se  rapporte  àj 
un  chargement  de  café  et  que  Ton  ait  chargé  du  sucre.  »  Gonf.  Droz,, 
n"  263  ;  Desjardins,  vu,  p.  53. 
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la  plus  évidente  que  le  législateur  belge  a  également  compris 
que  l'objet  principal  de  l'assurance  était  le  risque  et  qu'il 
fallait  que  la  réticence  modifiât  celui-ci  pour  justifier  la  nul- 
lité de  la  convention  ?  (1) 

Aussi  approuvons-nous  la  jurisprudence  française  qui 
valide  le  contrat,  bien  que  les  marques  apposées  sur  les 
marchandises  aient  été  erronément  dénoncées,  bien  que 
les  marchandises  aient  été  chargées  en  un  nombre  de  sacs 
inférieur  à  celui  qui  fut  déclaré,  bien  que  l'emballage  ne 
correspondît  pas  entièrement  à  celui  qui  fut  inscrit  dans  la 
police,  quand  toutes  ces  circonstances  ne  pouvaient  sérieu- 
sement influer  sur  l'opinion  du  risque.  (2) 

104.  —  L'obligation  de  déclarer  exactement  et  complète- 
ment les  conditions  du  risque  existe  également  pour  l'assu- 
reur qui  se  réassure  ;  la  question  cependant  se  présente  sous 
de  nouveaux  aspects. 

L'assureur  devra-t-il  déclarer  qu'il  s'agit  de  réassurance  ? 
La  circonstance  est  certes  assez  influente  sur  l'opinion  du 
risque.  Tout  d'abord  il  faut  observer  que  le  risque  réassuré 
a  une  nature  toute  différente  du  risque  assuré,  puisque  le 
premier  est  un  risque  de  responsabilité,  le  second  un  risque 
maritime,  un  risque  d'incendie,  un  risque  sur  la  vie.  A  cette 
considération  qui  peut  paraître  plus  de  forme  que  de  sub- 
stance, s'en  ajoutent  d'autres  plus  importantes  encore  : 

l''  Dans  les  contrats  de  réassurance,  ce  n'est  pas  le  réas- 
sureur, mais  l'assureur  primitif  qui  liquide  le  dommage,  et  il 
faut  que  le  premier  s'en  remette  donc  entièrement  aux  soins 
du  second  ; 

2°  Le  réassureur  devra  souvent  subir  la  loi  étrangère  et 
ignorée  de  la  convention  d'assurance  primitive,  puisque  c'est 
cette  dernière  qui  forme  l'objet  de  la  réassurance  ; 


(1)  Le  Code  italien  de  1865  était,  à  son  article  462,  rédigé  de  la  même 
manière  que  Tarticle  348  Gode  com.  Mais  le  Code  actuel  a  admis  les  vrais 
principes  en  libellant  son  article  425  dans  le  même  sens  que  la  loi 
belge. 

(2)  C.  Rouen,  8  janvier  1U70  ;  Sirey,  1870,  ii,  270;  Desjardins,  vu,  p.  54. 
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3**  Le  réassureur  qui  sait  qu'il  s'agit  d'une  réassurance, 
cherche  ordinairement  à  se  garantir  contre  le  mauvais  choix 
des  risques,  en  obligeant  l'assureur  à  en  conserver  une 
partie  pour  lui-même. 

Cependant,  bien  qu'une  réticence  ayant  de  pareilles  consé- 
quences soit  fort  grave,  le  juge  devra  l'apprécier  librement 
en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  spéciales  qui 
l'accompagnent  ;  on  ne  peut  lui  imposer  une  déchéance  qui 
se  trouve  d'autant  moins  dans  la  loi  que  celle-ci  lui  accorde 
plein  pouvoir  d'appréciation.  (1) 

Doit  être  aussi  considérée  comme  grave,  la  réticence  du 
réassuré  qui  ne  déclare  pas  qu'il  réassure  pour  la  seconde  ou 
la  troisième  fois  les  risques  qu'il  a  déjà  assumés.  Sa  réticence 
laisse  ignorer  au  réassureur  quel  a  été  le  premier  assureur 
ayant  accepté  le  risque  et  devant  liquider  les  sinistres 
éventuels  ;  elle  l'amène  donc  à  donner  un  consentement  qu'il 
aurait  peut-être  refusé,  s'il  avait  été  au  courant  de  la  situation 
exacte.  En  second  lieu,  la  loi  et  les  usages  de  l'endroit  où  le 
contrat  primitif  a  été  consenti  exercent  aussi  une  notable 
influence  sur  les  obligations  du  réassureur  et  il  serait  donc 
convenable  que  ce  dernier  ne  soit  pas  induit  à  croire  que  la 


(1)  Dans  ce  sens  est  conçue  la  majeure  partie  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise qui  cependant,  à  première  vue,  semble  être  contradictoire.  Cauvet, 
no  295  ;  Droz,  i,  283  ;  Cresp  et  Laurin,  m,  p.  438  et  note  148.  —  La  juris- 
prudence allemande,  plus  sévère,  considère  cette  réticence  comme  une 
cause  constante  de  nullité  :  Ehrenberg,  page  68  et  suiv.;  Voigt,  p.  283.  Il 
faut  cependant  reconnaître  que  cette  jurisprudence  était  pour  ainsi  dire 
forcée  de  se  prononcer  en  ce  sens,  puisque  le  Gode  général  prussien,  ii,  8, 
§  2017,  les  conditions  usuelles  de  Hambourg  de  1867,  §  58,  et  le  règlement 
des  assurances  de  Brème  considèrent  explicitement  cette  réticence  comme 
une  cause  de  nullité.  Gonf.  la  décision  des  assureurs  danois  du  2  avril  1850 
et  celle  des  assureurs  norwégiens  de  1881.  Un  projet  de  police,  discuté 
dans  les  assemblées  générales  de  l'Internazionaler  Transport-Versicherûngs 
Verband,  Protocoll.  1884,  p.  36,  s'inspirait  de  la  même  rigueur.  Une  sem- 
blable question  deviendra  d'ailleurs  de  plus  en  plus  rare  au  fur  et  à  mesure 
que  disparaîtront  les  assureurs  isolés,  puisque  ceux  qui  réassureront  les 
risques  offerts  par  une  compagnie  d'assurance  sauront  évidemment  qu'il 
s'agit  de  réassurance. 
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convention  primitive  a  été  stipulée  dans  la  ville  ou  l'Etat  où 
le  réassuré  a  le  centre  de  ses  affaires.  (1) 

105.  —  Plus  grave  encore,  car  elle  renferme  presque 
toujours  une  embûche  pour  le  réassureur,  est  la  réticence  du 
réassuré  qui  dissimule  avoir  cédé  en  entier  le  risque  qu'il 
avait  assumé.  Il  s'agit  ici  d'une  circonstance  véritablement 
exceptionnelle,  puisque  normalement  l'assureur  continue  à 
participer  au  risque  et  donne  ainsi  la  garantie  la  plus  sérieuse 
du  choix  prudent  de  celui-ci.  Quand  l'assureur  cherche  à  se 
libérer  entièrement  d'un  risque,  il  y  a  de  fortes  présomptions 
pour  faire  croire,  ou  bien  que  son  choix  a  été  mauvais,  ou 
bien  que  le  risque  s'est  aggravé  entre  l'époque  de  l'assurance 
et  celle  de  la  demande  de  réassurance,  ou  bien  enfin  qu'un 
sinistre  a  été  signalé.  Aussi  longtemps  que  l'assureur  reste 
intéressé,  on  peut  sérieusement  croire  qu'en  cas  de  sinistre, 
il  gérera  l'affaire  au  mieux  des  intérêts  communs  ;  si,  au 
contraire,  il  endosse  au  réassureur  toute  la  responsabilité, 
on  peut  craindre  à  juste  titre  que  l'on  ne  se  trouve  en  présence 
d'une  de  ces  tristes  opérations,  malheureusement  trop  nom- 
breuses aujourd'hui,  par  lesquelles  des  spéculateurs,  qui 
n'ont  d'assureurs  que  le  nom,  cherchent  des  affaires  d'assu- 
rances sans  s'occuper  du  choix  des  risques,  uniquement  pour 
gagner  la  différence  de  prime  et  obtenir  une  commission. 
A  priori,  nous  ne  pouvons  cependant  pas  considérer  toutes 
ces  réticences  comme  des  cas  inflexibles  de  déchéance,  car 
les  circonstances  de  chaque  cas  devront  guider  le  juge.  Il 
peut  arriver  en  effet  que,  soit  par  la  nature  du  risque  —  réas- 
surance des  risques  d'incendie,  par  exemple,  dans  les  assu- 
rances maritimes  ou  des  risques  de  guerre  dans  les  assurances 
sur  la  vie,  —  soit  par  le  genre  d'affaires  que  traite  habituel- 


(1)  La  jurisprudence  française  n'en  fait  cependant  pas  un  cas  de  nullité. 
G.  d'Aix  5  avril  1865  rapporté  dans  Droz,  i,  283  ;  Desjardins,  n-  1464,  p.  56. 
Les  décisions  du  Tribunal  de  commerce  de  Hambourg  sont  conçues  dans  le 
même  sens,  mais  le  Tribunal  suprême  de  commerce  allemand  a  suivi  la 
doctrine  opposée  dans  sa  décision  du  28  avril  1876  (Labauve,  Entschei- 
dungen,  p.  585),  qui  est  approuvée  également  par  Ehrenberg,  p.  70-71, 

Vivants.  *  10 
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lement  l'assureur,  l'on  puisse  facilement  prévoir  que  ce 
dernier  ne  tiendrait  pour  lui  aucune  partie  des  risques  réas- 
surés. Il  vaut  donc  mieux  s'en  remettre  à  la  conscience  du 
juge  et  ne  pas  critiquer  les  décisions.  (1) 

106.  —  Les  autres  circonstances  qu'un  scrupuleux  assu- 
reur devrait  communiquer  à  son  réassureur  sont  : 

1°  La  date  de  l'assurance  primitive,  quand  s'est  passé  un 
laps  de  temps  assez  considérable  entre  le  moment  de  l'assu- 
rance et  celui  de  la  demande  de  réassurance,  afin  qu'un 
doute  pouvant  naître  dans  la  pensée  du  réassureur,  celui-ci 
puisse  s'informer  et  prendre  des  renseignements  complé- 
mentaires ;  (2) 

2®  Le  lieu  où  l'assurance  a  été  consentie,  quand  ce  n'est 
pas  le  domicile  de  l'assureur,  puisque  les  conditions  de  la 
première  convention  peuvent  influer  sur  celles  de  la  réas- 
surance ; 

3*^  Le  taux  de  la  prime  de  la  première  convention,  quand 
il  est  plus  bas  que  celui  stipulé  dans  la  réassurance,  puisque 


(1)  La  jurisprudence  française  et  allemande  est  en  général  assez  favo- 
rable aux  assureurs  coupables  de  réticences,  C.  Paris,  2  janvier  1877  et 
Gourde  cass.  fr.;  14  décembre  1880.  Dalloz,  1881,  i,  164  ;  Cour  de  cass.  fr., 
27  octobre  1886  ;  Dalloz,  1887,  1,765;  Trib.  suprême  de  l'empire  allemand, 
14  décembre  1878.  Entscheidungen,  xxiv,  p.  382.  Cette  décision  du  Tri- 
bunal allemand  ne  peut,  selon  nous,  être  critiquée  car,  si  le  §  58  des  condi- 
tions générales  de  Hambourg  de  1867,  qui  était  applicable,  considère 
comme  cause  de  nullité  le  fait  que  l'assureur  dissimule  qu'il  négocie  une 
réassurance,  il  s'en  remet  pour  le  surplus  à  l'appréciation  du  juge  (art.  810 
C.  commerce  allemand).  Cette  jurisprudence  est  cependant  critiquée  par 
Ehrenberg  (die  Rûckversicherung,  p.  72-75),  et  par  Ubrich  (Protocoll  iiber 
die  gênerai  Versammlung  der  Internationaler  Transport  Versicherungs- 
Verband,  1884,  p.  37-38).  . 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  la  jurisprudence  est  assez  indulgente 
également  envers  les  réassurés  et  est  d'avis  que  les  réassureurs  doivent  se 
protéger  eux-mêmes  et  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  déjouer 
les  fraudes  des  réassurés.  Voir  Philipps,  n°  498  ;  May,  §  12,  note  4. 

(2)  L'indication  de  la  date  est  requise  à  peine  de  nullité,  par  le  §  58  des 
conditions  générales  de  Hambourg.  La  jurisprudence  française  a,  dans 
quelques  cas,  prononcé  la  nullité  de  la  réassurance  parce  que  le  réassuré 
avait  caché  le  date  de  sa  première  convention.  Conf.  Cresp  et  Laurin,  m, 
p.  439  ;  Caumont,  Dictionn.  v'  Assurance  maritime,  n°  425. 
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le  fait  que  l'assureur  subit  une  perte  sur  la  prime  de  la 
réassurance  peut  paraître  suspect  au  réassureur; 

4*^  En  outre,  le  réassureur  doit  déclarer  toutes  les  circons- 
tances pouvant  influer  sur  l'opinion  du  risque  et  qui  lui  ont 
été  communiquées  par  l'assuré,  soit  de  vive  voix,  soit  par 
écrit  ou  qui  sont  venues  à  sa  connaissance  par  une  autre 
source  depuis  la  conclusion  de  l'assurance. 

Ces  règles  de  déchéance  ne  sont  évidemment  pas  appli- 
cables aux  conventions  générales  de  réassurances  par  les- 
quelles le  réassureur  est  obligé  d'accepter  tous  les  risques 
assumés  par  l'assureur  dans  les  termes  de  la  convention 
de  réassurance.  Dans  ce  cas,  les  déclarations  inexactes,  les 
réticences  de  l'assuré  ne  peuvent  produire  la  nullité  du 
contrat  qui  est  parfait  par  la  police  générale  et  n'ont  d'autres 
sanctions,  sauf  convention  contraire,  que  l'obligation  de  ré- 
parer le  dommage  qui  en  est  résulté  pour  le  réassureur. 

TITRE  IV.  —  LA  PRIME 

107.  — La  prime  est  l'équivalent  du  risque  assuré  par 
l'entreprise.  Elle  se  compose  de  deux  éléments  :  l'un,  qui 
comprend  la  prime  proprement  dite,  constitue  la  valeur  du 
risque  calculée  d'après  les  données  statistiques;  l'autre,  qui 
est  la  partie  additionnelle  de  la  prime  proprement  dite,  sert  à 
rembourser  la  compagnie  de  ses  frais  et  des  intérêts  des  capi- 
taux qui  sont  engagés  dans  son  exploitation.  Pour  les  assu- 
rances maritimes,  comme  pour  les  autres  branches  d'assu- 
rances, la  prime  proprement  dite  forme  le  fonds  dont  se  déta- 
chent les  indemnités  lorsqu'un  sinistre  oblige  les  compagnies 
au  paiement  de  celles-ci.  Ce  fonds  cependant,  qui  est  toujours 
en  mouvement,  qui  est  employé  à  indemniser  les  assurés  des 
sinistres  soufferts,  et  cela  presqu'au  même  moment  où  il  est 
recueilli,  a  une  existence  à  peu  près  inaperçue  quand  les 
compagnies  continuent  leurs  opérations  d'une  façon  normale. 
A  la  fin  de  chaque  exercice  seulement,  alors  que  sa  fonction 
industrielle  s'arrête  fictivement  pour  la  formation  du   bilan, 
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la  Société  détermine  arithmétiquement  la  valeur  du  fonds 
qu'elle  doit  mettre  en  réserve  pour  faire  face  aux  risques 
encore  en  cours  et  non  couverts  par  les  primes  futures. 

108.  —  Pour  déterminer  les  primes  en  proportion  des 
risques,  il  faudrait  que  les  compagnies  réunissent  loyalement 
leurs  efforts,  mettent  leur  propre  expérience  au  service  l'une 
de  l'autre  et  que  tous  les  résultats  acquis,  calculés  d'une 
manière  statistique  et  complétés  par  les  renseignements 
fournis  par  les  administrations  publiques  viennent  former  la 
base  d'un  tarif  digne  de  foi.  Pour  arriver  à  ce  but,  on  a  insti- 
tué dans  certains  centres  commerciaux  où  les  assureurs 
étaient  en  grand  nombre,  des  comités  d'hommes  techniques 
subsidiés  par  les  Sociétés  et  qui  communiquent  à  celles-ci 
les  divers  renseignements  géographiques,  météorologiques 
et  économiques  pouvant  influer  sur  l'évaluation  des  risques  ; 
ces  comités  informent  aussi  les  assureurs  des  sinistres 
signalés,  des  cas  de  baraterie,  des  condamnations  infligées 
aux  capitaines  coupables  et  élaborent,  d'après  ces  indications, 
des  tarifs  spéciaux  et  généraux  de  primes.  (1) 


(1)  Parmi  les  comités  les  plus  importants,  il  faut  citer  rinternazionaler 
Transport  Versicherungs-Verband  de  Berlin,  auquel  ont  adhéré  de  nom- 
breuses compagnies  d'assurances  d'Allemagne,  de  Suisse,  de  France, 
d'Italie,  de  Roumanie,  de  Danemark,  de  Russie,  d'Autriche-Hongrie,  de 
Suède  et  de  Norwège.  Le  but  de  ce  comité  est  de  confectionner  des 
tarifs  basés  mathématiquement  sur  la  qualité  et  la  quantité  des  risques, 
d'informer  les  compagnies  associées  de  tous  les  accidents  qui  peuvent 
influer  sur  le  cours  des  primes,  tels  que  les  cas  de  barateries,  les  crises 
économiques,  les  arrimages  dangereux  ;  il  reproduit  les  statistiques  des 
naufrages  publiées  régulièrement  par  le  bureau  «  Veritas  ».  Jusqu'au- 
jourd'hui cependant,  l'influence  de  ce  comité  n'a  pas  réussi  à  empêcher  la 
baisse  inconsidérée  des  primes,  l'assurance  de  valeurs  exagérées  et  de 
risques  suspects  de  fraude.  V.  Ehrenzweigs  Jahrbuch,  1888,  3^  partie,  n° 
191  et  suiv.  —  Les  compagnies  françaises  aussi  qui  ont  dû,  en  grande  par- 
tie, supporter  les  frais  de  la  transformation  de  la  navigation  à  voiles  en 
navigation  à  vapeur,  cherchèrent  à  sauvegarder  leurs  intérêts  au  moyen 
d'une  police  et  d'un  tarif  uniformes.  Mais  l'accord,  provoqué  en  1873 
(voir  Moniteur  des  assurances,  1873,  n»  209  et  suiv,,  p.  339  et  suiv.)  fut 
rompu  en  1877  et  la  crise  qui  s'ensuivit  fut  la  cause  de  la  faillite  de  plu- 
sieurs sociétés.  A  Londres  existe  également  un  comité  fort  considérable 
pour  la   défense  des  intérêts   des  assureurs,    l'Institut  of  London  Under- 
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Malheureusement,  bien  souvent  ces  compagnies,  soit  pour 
étendre  leur  clientèle,  soit  pour  gagner  une  commission  sur 
une  affaire  qu'elles  réassurent  ensuite,  soit  pour  alimenter 
leur  caisse,  soit  pour  vaincre  la  concurrence  ou  pour  suivre 
des  impulsions  personnelles,  abandonnent  les  sages  conseils 
de  ces  tarifs,  pour  se  jeter  dans  le  domaine  de  la  fantaisie  et 
de  la  spéculation.  En  majorité  cependant,  elles  suivent  un 
tarif  annuel  ou  semestriel  qu'elles  communiquent  à  leurs 
agents,  sauf  en  suite  à  s'en  éloigner  lorsqu'il  s'agit  d'enlever 
une  affaire  à  une  société  rivale. 

109. —  Le  pacte  par  lequel  les  sociétés  s'obligent  mutuel- 
lement à  suivre  un  tarif  commun  n'a  pas  de  force  juridi- 
que, parce  qu'il  supprime  la  libre  concurrence,  condition 
nécessaire  d'une  continuelle  amélioration  sociale. 

On  peut  nous  objecter  que  rien  n'empêche  d'autres  compa- 
gnies de  se  constituer  en  dehors  de  l'association  et  de  faire 
surgir  ainsi  de  nouveau  la  concurrence,  en  employant  des 
tarifs  moins  élevés.  Mais  il  est  certain  cependant  que  les 
anciennes  sociétés,  plus  accréditées,  dotées  d'une  plus  grande 
clientèle  et  de  nombreuses  agences,  peuvent,  en  pratique, 
anéantir  presqu'au  moment  même  de  leur  naissance,  les 
entreprises  existant  et  voulant  vivre  en  dehors  de  l'associa- 
tion car,  pour  arriver  à  ce  but,  il  leur  suffira,  soit  de  refuser 


writers  qui  obtint,  en  1884,  la  personnification  civile.  Aux  Etats-Unis,  il  y  a 
Je  nombreux  comités  de  ce  genre  dont  les  principaux  sont  le  Philla- 
ielphiaBoard  ot"  Marine  Insurance  et  the  Lake  Underwiters  association. 
Ces  comités  créés  dans  la  pensée  de  défendre  les  intérêts  des  assureurs 
levant  les  dangers  de  la  concurrence  envahissante,  ont,  d'après  Chauf- 
ton  (1.284)  rendu  en  Amérique,  de  signalés  services  aux  assureurs.  En 
[talie  également,  à  l'initiative  du  bureau  général  de  Statistique,  on  a 
benté,  à  deux  reprises,  de  recueillir  systématiquement  les  renseignements 
concernant  les  sinistres  maritimes,  en  1873  d'abord,  en  1879  ensuite  ; 
mais  la  première  ^  de  ces  tentatives  n'a  donné  que  des  résultats  fort 
incomplets  et  la  seconde  n'en  a,  jusqu'à  présent,  encore  donnés  aucun. 
Pour  la  statistique  des  sinistres  maritimes  survenus  dans  les  eaux  ita- 
liennes, voy.  Relazione  del  Direttore  générale  della  marina  mercantile 
I.  Gommandù,  Sulle  condizioni  dcila  marina  mercantile  italiana  al  31  décem- 
bre 1886. 
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à  ces  entreprises  nouvelles  les  réassurances  qu'elles  sollici- 
teraient, soit  de  répandre  sur  elles  des  soupçons  d'insol- 
vabilité. De  telles  coalitions  sont  un  obstacle  au  libre  exercice 
et  au  libre  développement  du  commerce  ;  elles  réussissent  à 
faire  payer  par  le  public  des  primes  plus  élevées  que  celles 
qui  seraient  établies  par  la  libre  concurrence;  elles  lèsent 
donc  l'intérêt  général  et  il  ne  peut  être  lait  usage  en  justice 
des  pactes  qui  ont  été  conclus  d'une  pareille  manière. 

Ces  tarifs  doivent  en  conséquence  être  considérés  comme 
des  tarifs  d'information  et  non  comme  des  tarifs  obligatoires. 
Aucune  des  compagnies  associées  ne  pourrait  exiger  une  in- 
demnité de  celle  qui  aurait  déserté  le  tarif  établi  de  commun 
accord,  puisque  d'un  contrat  qui  est  inexistant,  par  suite  de 
l'immoralité  desa  cause  (art.  1131  C.  c),  ne  peut  dériver  aucun 
effet  juridique.  (1) 

110.  —  La  prime  est  un  élément  essentiel  du  contrat.  Si 
elle  n'a  été  convenue  ni  expressément,  ni  tacitement,  il  faut 
présumer  que  l'affaire  est  restée  à  l'état  de  projet.  Il  peut 
arriver  que  la  Police  ne  dise  rien  de  la  prime,  mais  que  les 
contractants  l'aient  stipulée  verbalement;  dans  un  pareil  cas 
le  juge  pourra  compléter,  même  par  témoins,  le  commence- 
ment de  preuve  qui  résulte  de  la  police  ;  il  peut  se  faire  éga- 
lement que  les  contractants  aient  entendu  se  référer  aux 
usages  de  la  place,  aux  tarifs  de  la  compagnie,  à  la  prime 
convenue  dans  des  affaires  similaires.  Dans  tous  ces  cas,  le 
juge  recourra  à  ces  différentes  hypothèses  pour  compléter 
la  preuve.  (2) 


(1)  Ces  concerts  frauduleux,  lorsqu'ils  ont  pour  résultat  la  hausse  des 
primes  à  un  taux  plus  élevé  que  celui  qui  serait  provoqué  par  la  libre  et 
naturelle  concurrence  des  assureurs  sont  punis  par  l'art.  419  du  Code 
pénal  français  et  par  l'art.  311  du  Gode  pénal  belge.  C'est  en  application 
de  ces  articles  que  la  Cour  de  cassation  de  France  a,  le  16  mai  1845,  re- 
jeté le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  7  juillet 
1844  qui  a\'ait  condamné  à  500  francs  d'amendes  certains  assureurs,  cou- 
pables de  s'être  engagés  à  observer  un  tarif  qui  devait  mensuellement 
fixer  le  minimum  des  primes  à  exiger.  (Dalloz,  1845,  i,  289.) 

(2)  La  question  de  savoir  si  le  silence  au  sujet  de  la  prime  emporte  la 
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111.  —  La  prime  étant  destinée  à  fournir  à  la  compagnie 
les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  sinistres,  devrait  être 
versée  par  anticipation,  ainsi  que  l'étymologie  du  mot  [pri- 
mum)  le  fait  comprendre.  Cette  méthode  est  généralement 
suivie  par  les  sociétés  exerçant  d'autres  branches  d'assu- 
rances; mais,  dans  les  affaires  maritimes, la  vivacité  de  la  con- 
currence fit  oublier  les  sages  conseils  économiques  et  les 
sociétés  en  se  surpassant  mutuellement  dans  les  concessions 
à  faire  aux  assurés,  vont  jusqu'à  accorder  des  délais  de 
paiement  de  trois,  six  et  même  douze  mois,  en  mesurant  le 
délai  d'après  la  durée  du  risque  ;  si  au  contraire  l'assuré  pré- 
fère payer  au  comptant, ,  on  lui  accorde  ordinairement  un 
escompte  de  5  %• 

De  cette  manière,  une  grande  quantité  de  créances  impro- 
ductives figurent  dans  les  bilans  des  compagnies  ;  les  risques 
terminés,  les  recouvrements  deviennent  plus  difficiles  et  plus 
coûteux";  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  de  petites  compagnies 
contraintes,  par  suiée  de  ces  retards,  soit  de  demander  des 
versements  à  ses  actionnaires,  soit  de  chercher  des  prétextes 
pour  retarder  le  règlement  des  sinistres,  soit  enfin  souvent 
de  succomber,  alors  qu'elles  auraient  surmonté  la  crise  si 
elles  avaient  reçu  leurs  primes  au  comptant.  C'est  même 
peut-être  là  l'une  des  raisons  pour  lesquelles  les  puissantes 
compagnies  maintiennent  de  pareils  usages,  en  espérant  ainsi 
empêcher  les  jeunes  sociétés  de  se  développer  et  hâter  au 
contraire  leur  ruine. 

Si  l'usage  de  concéder  de  pareils  délais  était  compréhen- 
sible, dans  les  siècles  passés,  alors  que  les  primes  étaient 
plus  élevées  et  que  l'assuré  attendait  volontiers  le  résultat  du 
voyage  pour  payer  plus  facilement  la  prime,  alors  que  les 
assureurs  isolés  jouissaient  d'un  crédit  et  d'une   solvabilité 


nullité  de  la  convention  par  suite  d'absence  d'un  élément  essentiel,  ou  si 
la  prime  peut,  d'après  l'intention  des  parties,  être  déduite  des  circonstances, 
dépend  entièrement  de  l'appréciation  du  juge.  Aussi  ne  comprend-on  pas 
les  distinctions  casuistiques  de  Desjardins,  vi,  n»  1320  ;  conf.  aussi  Valro- 
ger,  III,  no  1359  ;  Boistel,  n»  1356  ;  Alauzet,  vi,  n»  2304. 
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moins  solides  que  nos  puissantes  compagnies  modernes,  il 
ne  se  comprend  plus  et  est  devenu  un  anachronisme,  aujour- 
d'hui que  les  primes  sont  relativement  peu  élevées  et  que  les 
sociétés  d'assurances  sont,  au  moins  pour  la  plupart,  à 
l'abri  des  crises  qui  frappaient  si  souvent  les  assureurs  iso- 
lés. (1) 

112.  —  L'assuré  reconnaît  devoir  la  prime  en  apposant  sa 
signature  sur  la  police,  ou  en  s'obligeant  à  liquider  le  compte 
des  primes,  soit  par  mois,  soit  par  trimestre  (comme  dans 
les  polices  d'abonnement),  soit  en  acceptant  une  lettre  de 
change,  que  d'ordinaire,  cependant,  l'assureur  ne  met  pas  en 
circulation.  La  remise  de  ce  titre  ne  constitue  pas  novation, 
à  moins  que  les  contractants  ne  l'aient  expressément  stipulé; 
car,  faute  de  convention  expresse  à  ce  sujet,  il  faut  présumer 
que,  par  la  remise  de  lettre  de  change,  les  parties  ont  uni- 
quement voulu  faciliter  l'encaissement  des  primes.    (2) 


(1)  Beaucoup  de  codes  contiennent  la  règle  que  la  prime  est  payable 
par  anticipation  :  Code  allemand,  art.  816;  Code  prussien,  §  2067,  2109; 
Code  espagnol,  art.  388,  425  ;  Code  néerlandais,  art.  257  ;  Code  suédois, 
art.  222  ;  Code  russe,  art.  900,  901  ;  Code  du  Chili,  art.  513  ;  projet  de  Code 
général  pour  les  Etats-Unis  , promulgué  en  Californie^  §  1424.  Malgré  cette 
tendance  et  le  vœu  des  législateurs,  on  n'en  a  pas  moins  continué  à  accor- 
der des  délais  aux  assurés  :  conf.  Desjardins,  vi,  1320  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, §  2251  ;  Lowndes,  §80,  81  ;  Arnould,  n-'S  191, 195.  Les  polices  anglaises 
mentionnent  en  général  la  prime  comme  payée  ;  mais,  en  réalité,  les  assu- 
reurs la  passent  en  compte  courant,  soit  à  l'assuré,  soit  au  courtier  qui  a 
conclu  l'affaire.  Pour  les  États-Unis,  voir  Philipps,  n°'  51  et  52,  Ici  aussi,  la 
Police  contient  une  déclaration  identique  à  celle  de  la  Police  anglaise,  mais 
les  assurés  remettent,  à  la  réception  de  la  police,  une  promissory-note  qui 
est  compensée  avec  l'indemnité  en  cas  de  sinistre.  En  Allemagne  également, 
en  dépit  des  dispositions  légales,  on  accorde  aux  assurés  des  délais  de 
trois  et  de  six  mois.  Le  §  59  des  conditions  générales  de  Hambourg,  pour 
ne  pas  rendre  cet  usage  trop  dangereux,  a  stipulé  que  cet  usage  n'excluait 
pas  le  droit  des  assureurs  d'exiger  le  paiement  de  la  prime  au  moment  de 
la  conclusion  de  la  convention  ou  de  la  remise  de  la  police.  De  cette  ma- 
nière, les  assureurs  ont  rendu  celle  coutume  facultative  et  non  plus  obli- 
gatoire: conf.  Voigt,  Das  deuische  Versicherungs  Recht,  1885,  §816, 

(2)  Bourdousquié,  no  169  ;  Alauzet,  n»  424  ;  Lemonnier,  n°  146  ;  Poujet, 
Dictionnaire,  V»  Primes  ;  Boistel,  n°  1359  ;  C,  Paris,  6  mars  1868,  Jurisp. 
Bonnier,  1868,  ii,  567. 
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113.  — La  compagnie  quia  commencé  à  courir  les  risques 
a  droit  à  la  prime  entière  ;  dès  que  le  navire  a  quitté  le  port, 
dès  que  les  marchandises  ont  été  chargées  à  bord  du  navire 
ou  des  allèges  qui  devaient  les  transporter  à  côté  du  navire, 
la  prime  est  acquise  à  l'assureur,  bien  que  le  navire  revienne 
au  port  ou  change  de  voyage  (art.  351,  Code  com.;  art.  182, 
Loi  maritime  belge).  Si  cependant  le  risque  disparaît  avant 
que  l'assurance  ait  commencé  à  courir,  celle-ci  doit  se  ré- 
soudre, l'objet  de  la  convention  venant  à  manquer.  Le  con- 
trat résolu,  fût-ce  môme  par  suite  du  caprice  de  l'assuré, 
l'assureur  perd  son  droit  à  la  prime,  mais  conserve  le  droit 
d'exiger  une  indemnité,  qui  est  fixée  à  forfait  par  la  loi  à  un 
demi  pour  cent  de  la  somme  assurée  (art.  349,  Code  com.; 
art.  177,  Loi  maritime  belge);  si  la  prime  n'atteint  pas^le  taux 
de  un  pour  cent,  l'indemnité  sera  de  la  moitié  de  la  prime. 

On  a  reproché  à  ce  système  de  léser  les  droits  de  l'assureur 
qui,  peut-être,  avait  compté  sur  la  prime  entière  en  confection- 
nant ses  bilans,  en  recourant  à  la  réassurance,  en  refusant 
d'autres  risques,  en  payant  des  commissions  ;  mais  fallait-il 
d'autre  part,  condamner  l'assuré  à  payer  à  titre  d'indemnité 
une  somme  égale  à  celle  convenue  pour  la  prime  ?  (1) 

En  résolvant  cette  question  par  l'affirmative,  on  aurait  mis 


(1)  Telle  fut  cependant  l'ancienne  doctrine  suivie  par  l'école  italienne 
qui  obligeait  l'assuré  à  payer  la  prime  entière,  à  moins  qu'il  n'ait  été  em- 
pêché par  la  force  majeure  d'opérer  le  chargement  ou  d'exécuter  le  voyage 
stipulé.  Straccha,  glose  X,  n»  9;  Roccus^  De  assecur,  n»  11  et  suiv.  82  et  88; 
Casaregis,  Disc.  1,  n»»  52,  53  ;  dise.  62,  nos  3  et  5  ;  Targa,  ch.  xxxiii,  note  3, 
no  5.  Le  guidon  de  la  mer,  ch.  ix,  sect.  16,  et  le  Règlement  d'Anvers, 
art.  16,  s'approchèrent  aussi  de  cette  théorie;  mais,  peu  à  peu,  on  préconisa 
une  solution  plus  équitable,  qui  s'introduisit  ensuite  dans  la  législation. 
Conf.  Règlement  d'Amsterdam,  art.  22;  Ordonnance  de  Louis  XIV,  art.  37  ; 
Valin,  Commentaire  de  l'Ordonnance,  art.  37  ;  Pothier,  nos  179^  1^3  ^  Emé- 
rigon,  ch.  m,  sect.  i  ;  ch.  xvi,  sect.  i  ;  code  espagnol,  art.  781  ;  code  néer- 
landais, art.  635  ;  code  allemand,  art.  899  ;  code  portugais,  art.  1750  ;  code 
brésilien,  art.  68  5  ;  code  argentin,  art.  1368  ;  la  coutume  anglaise  et  améri- 
caine, Philipps  II,  n°si8lO  et  1821.  Dans  la  pratique,  la  mesure  de  l'indem- 
nité fut  encore  diminuée;  les  conditions  générales  de  Hambourg  et  de 
Brème  la  réduisent  à  1/4  °/o  de  la  somme  assurée,  et  en  Amérique  selon 
Philipps,  l'indemnité  descend  quelquefois  jusqu'à  10  °/o  de  la  prime. 
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l'assuré  dans  la  triste  alternative,  ou  bien  de  devoir  faire  une 
affaire  devenue  mauvaise,  puisqu'il  voulait  l'abandonner;  ou 
bien  de  devoir  payer  une  grosse  indemnité.  Les  principes  sur 
lesquels  se  basent  les  assurances  qui  sont  destinées  à  fa- 
voriser la  bonne  fin  des  transactions  commerciales,  s'oppo- 
saient à  une  pareille  solution  ;  aussi  la  loi  a-t-elle  adopté 
un  système  plus  équitable,  en  n'obligeant  l'assuré  à  payer  la 
prime  entière  que  toutes  les  fois  où  la  convention  est  résolue 
par  suite  de  sondol  ou  de  sa  fraude  (art.  357,  Code  com.;  188, 
Loi  maritime  belge). 

On  dit  encore,  pour  combattre  le  système  de  la  loi,  que 
l'exécution  du  contrat  est  laissée  à  la  merci  de  l'assuré  et  que 
l'on  détruit  ainsi  la  convention,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  lien 
juridique,  lorsque  l'un  des  contractants  peut,  de  sa  seule 
autorité,  s'en  délier  (art.  1174,  Code  civ.).  Cette  objection  est 
facilement  écartée,  si  l'on  pense  que  l'efïîcacité  du  lien  juri- 
dique ne  dépend  pas  de  l'unique  volonté  de  l'assuré,  puisque 
celui-ci  ne  peut  s'en  dégager  qu'en  payant  une  assez  forte 
indemnité,  et  que  l'on  ne  peut  donc  dire  facultative  une  obli- 
gation qui  est  sanctionnée  par  une  clause  aussi  rigoureuse. 
La  règle  qui  est  sanctionnée  par  nos  lois  et  qui  concilie  l'in- 
térêt des  deux  contractants  s'est  glissée  peu  à  peu  dans  toutes 
les  législations.  De  cette  manière  on  rend  l'assuré  plus  pru- 
dent et  plus  réfléchi  dans  ses  opérations  d'assurances  et  on 
rembourse  la  compagnie  du  dommage  et  des  frais  qu'elle  a 
subis  par  suite  de  la  ristourne. 

Cette  indemnité  est  juste,  car  l'assureur  a  perdu  le  gain  qu'il 
comptait  réaliser,  et  cela  d'autant  plus  qu'il  peut  avoir  refusé 
d'autres  assurances  du  même  genre  pour  ne  pas  s'exposer  à 
des  risques  excessifs.  L'indemnité  représente  en  outre  le  sa- 
laire de  l'assureur  pour  avoir  dû  mentionner  l'assurance  et  la 
ristourne  sur  ses  différents  registres  ;  pour  avoir  dû  écrire  à 
ses  agents;  pour  avoir  enfin  dû  remplir  les  différents  devoirs 
qu'impose  toute  opération  commerciale. 

Le  pacte  que  l'on  voit  figurer  dans  certaines  polices  sur 
marchandises  par  lequel  l'assuré  a  le  droit  de  ristourne  sans 
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retenue  sur  laprime  (l),ne  se  justifie  pas,  puisque  l'entreprise 
doit  alors  faire  retomber  le  dommage  qu'elle  ressent  par  suite 
de  la  dénonciation  de  la  convention,  sur  les  assurés  qui  exé- 
cutent leurs  conventions  et  qui  paient  la  prime.  De  plus,  l'on 
peut  dire  qu'il  y  a  là  un  encouragement  pour  les  assurés  à 
dissimuler  aux  assureurs  les  risques  qu'ils  leur  ont  fait  courir, 
lorsque  la  marchandise  arrive  heureusement  à  destination. 
N'y  a-t-il  pas  là  également  un  encouragement  pour  les  agents 
peu  scrupuleux  des  compagnies  rivales,  à  induire  les  assurés 
à  abandonner  les  opérations  déjà  conclues,  en  leur  accor- 
dant des  taux  de  primes  inférieurs  à  ceux  qu'ils  ont  déjà 
acceptés? 

il4.  —  L'indemnité  est  due  même  lorsque  la  convention 
est  rompue  par  suite  de  force  majeure  parce  qu'elle  est  l'équi- 
valent des  frais  supportés  par  la  société  d'assurances.  L'on 
pourra  toujours  dire  à  l'assuré  :  «  Vous  deviez  retarder  la 
conclusion  de  la  convention  jusqu'au  moment  où  vous  auriez 
été  certain  de  courir  le  risque;  si  vous  avez  été  trop  pressé, 
les  cas  de  force  majeure  qui  peuvent  empêcher  l'exécution  de 
la  convention  resteront  à  votre  charge.  »  Ce  n'est  d'ailleurs  là 
qu'une  justification  de  la  loi,  dont  le  texte  ne  peut  donner  lieu 
à  aucun  doute,  ni  à  aucune  discussion.  (2) 

Quelques  auteurs  veulent  cependant  introduire  une  distinc- 
tion en  soutenant  que  l'indemnité  de  ristourne  n'est  pas  due 
lorsque  le  voyage  est  empêché  par  suite  d'une  interdiction  de 


(1)  Cette  clause  est  inscrite  dans  la  police  italienne  à  l'art.  15  :  «  Dans  le 
cas  de  ristourne,  la  prime  est  restituée  en  entier,  pourvu  que  la  ristourne 
soit  justifiée  avant  l'arrivée  du  navire  ;  exceptionnellement,  pour  les  stea- 
mers, la  ristourne  sera  admise  après  l'arrivée  du  navire  à  destination,  à 
condition  que  l'assuré  rapporte  à  l'assureur  la  preuve  du  non-chargement 
ou  d'autres  justifications  valables.  » 

(2)  L'opinion  de  Pothier  (n°  181)  qui  excluait  le  droit  à  l'indemnité,  lors- 
que le  voyage  est  rompu  par  suite  de  force  majeure,  est  unanimement  re- 
poussée. Conf.  Emerigon,  ch.  xvi,  sect.  vi;  Pardessus,  no  873  ;  Delvincourt 
et  Dageville,  cités  dans  Dalloz,  Rép.v»  Drorf  maritime^  n"  1778  ;  Bedarride, 
n»  1224;  Alauzet,  vi,  n»  2113;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n»  2152;  Boistel, 
no  1365  ;  Valroger,  n»  1541  ;  Bravard  et  Démangeât,  iv,  p.  637;  Jacobs,  ii, 
n»  749, 
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commerce.  Ils  justifient  cette  distinction  en  se  basant  sur  l'ar- 
ticle \)0  de  la  loi  maritime  belge  et  l'art.  272  du  Code  de  com- 
merce qui  déclarent  que  lorsque  la  convention  d'affrètement 
ne  peut  s'exécuter  par  suite  d'interdiction  de  commerce,  elle 
doit  être  résolue,  de  part  et  d'autre,  sans  dommages-intérêts; 
comment  est-il  possible,  ajoutent-ils,  que  l'on  puisse  obliger 
l'armateur  à  payer  une  demi-prime,  lorsqu'il  ne  peut  exiger 
aucune  indemnité  des  chargeurs?  Il  est  facile  de  répondre  à 
cette  objection  que  cette  pénible  condition  de  l'armateur  se 
répète  chaque  fois  que  le  voyage  est  rompu  par  suite  de  force 
majeure,  puisque  les  art.  90  et  272  dont  s'agit  ne  sont  que 
l'application  spéciale  d'une  règle  générale.  S'il  doit  payer 
l'indemnité  de  ristourne  quand  le  voyage  est  rompu  par  suite 
de  force  majeure,  ce  qui  est  hors  de  doute,  la  même  règle 
devra  s'appliquer  lorsqu'il  s'agira  d'une  interdiction  de  com- 
merce, puisque  c'est  là  un  cas  de  force  majeure  semblable  à 
celui,  par  exemple,  d'un  naufrage  avant  le  départ.  Les  règles 
du  contrat  d'assurances  sont  indépendantes  de  celles  du  con- 
trat d'affrètement  et  de  la  loi  formelle  qui  régit  l'armateur, 
on  ne  peut  tirer  aucun  argument  en  faveur  de  l'assuré.  Enfin 
la  loi  met  à  charge  de  l'assureur  les  dommages  dérivant  d'un 
fait  du  gouvernement,  mais  elle  exige  que  les  risques  soient 
commencés.  Si  l'assureur,  par  suite  du  fait  du  gouvernement, 
perdait  le  droit  à  l'indemnité,  il  subirait  des  dommages  qui 
frappent  l'assuré  avsint  le  commencement  des  risques,  puis- 
qu'il devrait  supporter  sans  indemnité  tous  les  frais  qu'il  a 
faits  pour  conclure  l'affaire.  (1) 

115.  —  L'assureur  perd  le  droit  à  cette  indemnité,  s'il  con- 
naissait ou  devait  connaître,  au  moment  de  stipuler,  le  vice  qui 
infirmait  la  convention.  Il  le  perd,  par  exemple,  s'il  a  con- 


(1)  Conf.  en  ce  sens:  Alauzet,  n°  2113;  Boistel,  no  1365;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n»  2152  ;  Droz,  n°  28&  ;  Gauvet,  n,  6,  L'opinion  contraire  est  sou- 
tenue par  Locré,  iv,  p.  123;  Dalloz,  n"  1780  ;  Bédarride,  n»  1224  ;  Pandectes 
belges,  \°  Assurances,  n°  141;  Jacobs,  n,  n*»  751.  Le  code  du  Brésil  (art.  684) 
et  le  code  argentin  (art.  1368)  refusent  le  droit  à  Tindemnité  lorsque  la  rup- 
ture du  voyage  dérive  de  force  majeure. 
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tracté  avec  un  mineur,  s'il  a  assuré  des  marchandises  prohi- 
bées, s'il  a  fait  un  pari  en  assurant  des  risques  qui  n'exis- 
taient pas.  Cette  solution  s'impose  par  analogie  des  art.  196 
et  197,  loi  maritime  belge,  et  365,  368,  Code  com.,  qui  décla- 
rent l'assurance  nulle,  s'il  est  prouvé  que  l'assureur  ou  l'as- 
suré avait,  en  contractant,  connaissance,  soit  de  la  perte  de 
la  chose  assurée,  soit  de  sa  bonne  arrivée  à  destination. 

116.  —  La  police  stipule  ordinairement  une  augmentation 
de  prime  pour  le  cas  où  le  voyage  se  continuerait,  soit  dans 
des  saisons  ou  des  mers  dangereuses,  soit  dans  des  endroits 
où  sévit  la  guerre,  soit  sur  des  navires  de  classe  inférieure. 
Mais  si  l'augmentation  n'a  pas  été  convenue,  l'assureur  n'a 
pas  le  droit  de  la  réclamer,  parce  que  les  aggravations  éven- 
tuelles des  risques  sont  comprises  dans  l'aléa  assumé  par  la 
compagnie.  Ainsi,  bien  que  la  guerre  survienne  lorsque  le 
navire  est  en  mer  et  que  ce  fait  augmente  les  risques  de  mer 
parce  que,  par  exemple,  les  points  de  refuge  sont  bloqués  ou 
les  phares  éteints  et  que  les  opérations  de  sauvetage  devien- 
nent dans  cette  hypothèse,  beaucoup  plus  difficiles,  la  com- 
pagnie ne  pourra  cependant  exiger,  si  elle  ne  l'a  expressément 
stipulé,  une  prime  plus  élevée;  d'autre  part,  l'assuré  qui  aura 
contracté  pendant  la  guerre,  ne  pourra  en  demander  la  dimi- 
nution, sous  prétexte  que  la  paix  serait  survenue. 

117.  —  Le  législateur  a  également  eu  en  vue  l'hypothèse 
où  les  contractants  ont  convenu  d'une  façon  générale  d'aug- 
menter la  prime  en  temps  de  guerre,  sans  en  fixer  le  taux 
(art.  343,  Code  com.;  173,  loi  maritime  belge).  Cette  hypothèse 
se  réalisait  fréquemment  dans  les  siècles  passés,  alors  que  le 
commerce  était  constamment  troublé  par  les  vicissitudes  in- 
cessantes des  guerres  et  des  combats  ;  en  présence  de  ces 
dangers  continuels,  les  assureurs  avaient  l'habitude,  pour 
donner  plus  de  sécurité  à  leurs  assurés,  de  comprendre  les 
risques  de  guerre  parmi  les  risques  ordinaires,  sans  qu'ils 
pussent  cependant  prévoir  a, priori  quelle  en  serait  la  gravité. 
Aujourd'hui  que  les  relations  internationales  sont  plus  paci- 
fiques, les  risques  de  guerre  sont  généralement  considérés 
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comme  risques  extraordinaires  et  les  assureurs  ne  les  assu- 
ment que  de  tem})S  en  temps,  lorsque  la  guerre  est  déclarée 
ou  qu'elle  est  imminente,  ce  qui  fait  que  l'augmentation  de  la 
prime  peut  être  facilement  fixée  en  considération  du  péril. 
L'hypothèse  de  la  loi  se  vérifie  donc  de  moins  en  moins  et 
c'est  à  l'ancienne  doctrine  et  à  la  jurisprudence  d'antan  que 
nous  devons  recourir  pour  pouvoir  commenter  cette  disposi- 
tion. Nous  y  trouvons  que  l'augmentation  est  due,  bien  que 
l'état  de  guerre  n'ait  pas  été  précédé  d'une  déclaration  offi- 
cielle du  gouvernement  (1)  ;  certes  une  escarmouche  isolée, 
réprouvée  par  le  gouvernement  même  du  lieu  où  elle  se  pro- 
duit ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  exigible  la  prime  de 
temps  de  guerre,  mais  si  cependant  les  hostilités  ont  eu  un 
certain  caractère  de  continuité,  l'augmentation  de  prime  est 
acquise  à  l'assureur,  bien  que  ces  troubles  aient  été  rapic^- 
ment  réprimés. 

Dans  la  fixation  de  l'augmentation,  le  juge  doit  tenir 
compte  des  circonstances  et  des  risques  effectivement  courus 
par  le  navire  ;  il  doit  examiner  s'il  y  a  eu  des  hostilités  sur 
sa  route  ;  si  le  chargement  devait  être  respecté  par  les  bel- 
ligérants, et  alors,  selon  la  gravité  de  ces  diverses  circon- 
stances, il  fixera  le  taux  de  la  prime,  sans  tenir  compte  de 
l'arrivée  à  bon  port  ou  de  la  perte  du  navire.  Il  devra  tenir 
compte  également  de  la  durée  du  risque,  en  calculant 
l'espace  de  temps  pendant  lequel  le  navire  a  été  soumis  aux 
risques  de  guerre. 

Il  serait  peut-être  conforme  à  la  nature  aléatoire  du 
contrat  d'assurance  de  fixer  la  prime  selon  l'opinion  des 
risques  de  guerre,  que  les  contractants  pouvaient  avoir 
lorsque   commencèrent   les   hostilités.  Mais    le  législateur 


(1)  C.  Rennes,  28  mars  1821;  Dalloz,  Réip.v°  Droit  maritime^  nol715;  Pardes- 
sus, n®  87  ;  Boulay-Paty,  m,  p.  451  ;  Bédarride,  n»  1168  ;  Cauvet,  i,  128  ;Alau- 
zet,  VI,  2082  ;  Cruysnians,  Police  d'Anvers,  n»  36  ;  Valroger,  1472;  Weil, 
ro  84  ;  Jacobs,  ii,  743  ;  Philipps,  ii,  n°  1842.  Une  règle  semblable  à  Tart.  343, 
code  com.etàl'art.  173  loi  belge  existe  dans  presque  toutes  les  législations 
en  vigueur  ;  conf.  code  néerlandais,  art.  661  ;  code  italien,  art.  610  ;  code 
espagnol,  art.  767  ;  code  portugais,  art,  1785;  code  du  Chili,  art.  1236. 
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a  préféré  que  l'on  calculât  la  prime  d'après  les  périls  réelle- 
ment encourus  par  l'assuré,  et  il  a  adopté  cette  solution, 
pleine  d'équité,  en  sinspirant  d'une  observation  que  les 
recherches  statistiques  n'ont  encore  pu  démentir  et  qui  con- 
siste à  dire  que  les  risques  de  guerre  dépendent  de  circons- 
tances tellement  fortuites,  tellement  variables  et  tellement 
impossibles  à  prévoir  que  l'on  peut  en  estimer  la  gravité 
seulement  lorsque  les  risques  sont  terminés. 

118.  —  En  principe,  la  prime  est  gagnée  dès  que  l'assu- 
reur a  commencé  à  courir  les  risques.  La  loi  y  fait  exception 
pour  les  voyages  d'aller  et  retour,  lorsque  le  chargement  de 
retour  manque  en  toutou  en  partie;  l'assuré  se  libère,  dans  ce 
cas,  en  payant  les  deux  tiers  de  la  prime  convenue  (art.  356, 
Code  com.;  art.  186,  Loi  maritime  belge).  Deux  raisons  prin- 
cipales justifièrent  cette  dérogation  au  principe  général  de 
la  loi  :  l'une,  économique,  consiste  à  dire  qu'on  n'a  pas 
voulu  peser  sur  l'assuré  pour  l'amener  à  prendre  un  charge- 
ment de  retour,  qui  ne  lui  profiterait  point  ;  l'autre,  d'équité, 
a  déconseillé  de  donner  à  l'assureur  la  compensation  entière 
d'un  risque  qu'il  n'a  couru  qu'en  partie.  Pour  justifier  la 
loi,  on  a  encore  dit  qu'il  y  a  deux  voyages,  parce  que  les 
objets  transportés  sont  différents  à  l'aller  et  au  retour  et 
que,  par  conséquent,  il  faut  appliquer  la  règle  qui  refuse  à 
l'assureur  la  prime  du  second  voyage  pour  lequel  il  n'a  pas 
commencé  à  courir  de  risques.  Cette  justification  est 
cependant  erronée,  car  la  tradition  scientifique  et  les  divers 
principes  adoptés  par  le  législateur  protestent  contre  ce 
langage.  S'il  y  avait  deux  voyages  et  s'il  y  avait  deux  assu- 
rances, comment  donc  se  ferait-il  que,  dans  le  cas  de  perte 
du  navire  pendant  le  voyage  d'aller,  l'assuré  doive  payer  la 
prime  entière,  ce  qui  est  cependant  incontesté  ?  (voir  plus 
loin,  n°  1 19.)  Est-ce  que  la  loi  ne  devrait  pas  dire  que  la  moitié 
de  la  prime  est  gagnée  à  l'arrivée  au  port  de  destination, 
alors  cependant  qu'elle  fait  toujours  allusion  à  un  voyage 
unique,  à  une  prime  unique  ?  Ces  principes  allégués  pour 
justifier  la  loi  sont  donc  erronés  et  il  n'y  a  ici  qu'une  solution 
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d'équité  (1)  ;  l'on  ne  peut  s'étonner  que  d'une  chose,  c'est 
({ue  cette  solution  n'ait  pas  été  étendue  au  navire,  afin  que  le 
capitaine  qui  ne  trouve  pas  de  chargement  de  retour  dans  le 
port  où  il  s'était  rendu,  puisse  librement  tâcher  d'en  trouver 
dans  d'autres  régions.  (2) 

L'application  de  cette  règle  sera  facile  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
chargement  de  retour,  l'assuré  ne  devant  alors  payer  que  deux 
tiers  de  la  prime  totale.  Quand  au  contraire-,  le  chargement 
est  partiel,  il  devra  la  prime  entière  pour  la  partie  de  marchan- 
dises chargées  pour  le  retour  ;  pour  la  partie  manquante, 
calculée  en  proportion  de  la  valeur  totale  du  chargement 
d'aller,  la  prime  sera  réduite  aux  deux  tiers.  Si,  par  exemple, 
on  a  assuré  120,000  francs  de  marchandises  à  6  7o  pour 
l'aller  et  le  retour,  c'est-à-dire  à  une  prime  de  7,200  francs, 
et  si  le  navire  revient  à  non-charge,  on  paiera  deux  tiers  ou 
4,800  francs  ;  si,  au  contraire,  il  y  a  un  chargement  de 
60,000  francs  pour  le  retour,   on  paiera   pour   cette   partie 


(1)  Locré,  Esprit  du  code  de  commerce,  art.  356  ;  Bédarride,  n°  1313  ;  Bois- 
tel,  n°  1366.  Le  code  espagnol,  art.  757,  et  le  code  du  Chili,  art.  1271,  accor- 
dent à  l'assuré  le  droit  à  la  réduction  seulement  quand  le  chargement  de 
retour  est  moindre  des  deux  tiers  du  chargement  d'aller.  En  pratique,  aux 
Etats-Unis,  on  ne  paie  la  prime  pour  les  voyages  circulaires  qu'à  raison  du 
voyage  effectué,  bien  que  la  Police  ait  stipulé  une  prime  unique,  Philipps, 
I,  n°  522. 

(2)  La  proposition  en  fut  faite  lorsqu'on  discuta,  en  Belgique,  le  projet 
qui  devint  la  loi  maritime  de  1879  ;  cependant  on  la  combattit  pour  des  rai- 
sons qui,  tout  en  étant  erronées,  peuvent  paraître  bonnes  lorsqu'on  inter- 
prète la  loi,  mais  qui,  dans  tous  les  cas,  ont  encore  moins  de  valeur  lors- 
qu'on est  chargé  de  la  confectionner.  On  a  fait  observer  «  qu'il  y  avait  une 
différence  fondamentale  entre  le  cas  ow  l'assurance  d'aller  et  retour  a  pour 
objet  des  marchandises  et  celui  où  elle  porte  sur  le  na^^re;  dans  la  première 
hypothèse,  la  convention  contient  en  réalité  deux  assurances  parce  que 
les  marchandises  transportées  ne  sont  pas  les  mêmes  à  l'aller  et  au  retour 
tandis  que  dans  la  seconde,  il  y  a  une  Seule  assurance  ayant  pour  seul 
objet  le  même  navire.  Cette  différence  ne  permet  pas  d'appliquer  à  l'assu- 
rance du  navire  la  disposition  édictée  uniquement  pour  l'assurance  des 
marchandises  par  l'art.  356.  Lorsque  le  navire  est  assuré  pour  l'aller  et  le 
retour,  on  stipule  d'habitude  une  prime  à  forfait.  Cette  prime  est  acquise 
à  l'assureur  dans  tous  les  cas,  même  alors  que,  par  une  circonstance 
quelconque,  le  retour  du  navire  ne  peut  pas  s'effectuer.  Conf.  Nyssens  et 
De  Beets,  Travaux  préparatoires,  ii,  n°  737. 
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la  prime  entière,  soit  3,600  francs,  et  Ton  no  paiera  que  deux 
tiers  de  la  prime  convenue  sur  la  partie  du  chargement 
d'aller  qui  n'eut  pas  de  chargement  de  retour  correspondant, 
soit  2,iOO  francs.  Donc,  en  tout,  la  prime  sera  de  6,000  fr.  (1) 

119. —  Si  le  navire  se  perd  pendant  le  voyage  d'aller, 
l'assureur  a  droit  à  toute  la  prime,  puisque,  si  celui-ci  doit 
exécuter  la  convention  dans  son  entièretd,  l'assuré  doit  en 
faire  de  môme.  C'est  là  une  conséquence  logique  de  l'unité,, 
de  la  convention  et  de  la  prime.  L'on  pourrait  également 
arriver  à  cette  conséquence  en  disant  que  si  le  navire 
n'arrive  pas  à  sa  destination,  ce  n'est  plus  le  cas  d'appliquer 
l'article  356  Code  com.  ou  article  186  Loi  belge,  qui  suppose 
la  bonne  arrivée  au  port  (2)  ;  mais  cet  argument  nous 
entraînerait  trop  loin,  car  il  nous  ferait  aboutir  à  la  con- 
clusion que  l'assuré  doit  la  prime  entière,  si  le  navire  a  péri 
pendant  le  voyage  d'aller,  même  en  suite  de  risques  non 
assurés,  comme,  par  exemple,  de  risques  de  guerre  ou  de 
vices  propres.  Ce  serait  une  conclusion  contre  laquelle 
s'élèverait  une  tradition  séculaire  déjà  mentionnée  par 
Emérigon  qui  nous  dit  que,  a  peu  importe  que  le  navire 
n'arrive  pas  à  sa  première  destination,  puisque  la  seule 
chose  qui  fasse  décider,  c'est  le  manque  de  chargement  de 
retour  ».  (3) 

120.  —  En  principe,  celui  qui  consent  la  convention 
devient  débiteur  de  la  prime.  Si  elle  est  stipulée  par  un 
mandataire  ou  un  gérant  d'affaires  qui  déclarent  agir  pour 
le  compte  de  l'assuré,  la  dette  du  premier  retombe  directe- 
ment sur  ce  dernier  qui  est  présent  au  contrat  par  l'inter- 
médiaire de  son  représentant.  Mais  si  cependant  l'assurance 


(1)  Conf.  dans  le  même  sens  Boulay-Paty,  titre  x,  sect.  xix  ;  Pardessus, 
a?  864  ;  Delvincourt,  rapporté  dans  Dalloz,  Rép.^  V°  Droit  marilime, 
ti"  1797  ;  Bédarride,  n"  1315;  Gauvet,  n°  141  ;  Alauzet,  vi,  2145  ;  Jacobs,  ii, 
797  ;  Desjardin,  n°  1393. 

(2)  Jacobs,  II.  799. 

(3)  Conf.  Emérigon,  ch.  m,  sect,  2,  §  4  ;  Bédarride,  n°  1317  ;  Boistel, 
a»  1366  ;  Alauzet,  iv,  n°  2146. 


Vivante.  H 


i 


162  LIVRE    II 

est  conclue  par  un  commissionnaire,  celui-ci  devient  débi- 
teur direct  de  la  prime,  de  la  même  manière  que  si  l'afiaire 
était  pour  son  propre  compte  ;  il  ne  peut  se  libérer  de  cette 
obligation,  môme  en  cédant  la  police  à  son  commettant, 
puisqu'il  ne  peut  se  dégager  sans  l'assentiment  de  la  com- 
pagnie créancière,  qui  s'est  fiée  à  ses  promesses. 

"121.  —  Si  la  convention  est  cédée,  la  compagnie  pourra 
opposer  au  cessionnaire  qui  exigera  le  remboursement  d'un 
dommage,  la  compensation  jusqu'à  concurrence  de  l'import 
delà  prime  due.  Comment  l'assuré  pourrait-il  en  efïet  exiger 
l'exécution  de  la  convention  de  la  part  de  l'assureur  sans 
accomplir  ses  obligations  de  son  côté?  S'il  a  eu  la  maladresse 
de  payer  la  prime  au  cédant,  il  pourra  être  obligé  de  payer 
une  seconde  fois  à  la  compagnie,  puisque  la  cession  ne  peut 
modifier  les  droits  de  celle-ci  et  lui  enlever  le  droit  de  com- 
pensation qu'elle  avait  à  l'origine.  Il  est  évident  d'autre  part 
que  l'on  ne  pourra  soulever  la  compensation,  si  la  police 
déclare  que  la  prime  a  été  payée,  bien  qu'en  réalité  elle  ne 
l'ait  pas  été  ;  la  compagnie  subira  alors  les  conséquences 
de  sa  déclaration,  à  laquelle  l'assuré  s'est  fié.  (1)  Enfin,  si 
la  prime  n'est  pas  échue,  au  moment  du  règlement  des 
avaries,  la  compensation  ne  pourra  s'opérer  puisqu'une  des 
conditions  essentielles  de  la  compensation  viendra  à  man- 
quer. La  Police  en  général,  cependant,  empêche  cette  con- 
séquence en  déclarant  que  la  prime  échoit  par  l'arrivée 
d'un  sinistre. 

122.  —  Si  l'assurance  a  été  conclue  avec  un  commission- 
naire, la  compagnie  pourra-t-elle  compenser  l'indemnité  due 
au  commettant  avec  la  créance  de  la  prime  ?  Ici  peuvent 
entrer  en   conflit  deux   intérêts  différents   qui,   tous    deux, 


(1)  D'après  les  conditions  de  la  police  de  Londres,  la  prime  d'assurance 
se  paie  généralement  contre  remise  du  titre,  ou  au  moins  par  un  billet 
de  prime,  qui  est  alors  délivré  par  l'assuré.  Dans  ce  cas,  les  assurés  se 
libèrent  valablement  en  payant  au  porteur  du  billet  le  montant  de  la 
prime  d'assurance.  —  Pandectes  belles,  V°  Assurances  maritimes,  n°  245  ; 
Trib.  Bruxelles,  10  avril  1867,  Belff.  Judic,  1867,  p.  899. 
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peuvent  être  très  légitimes  :  celui  de  la  compagnie  d'abord 
qui  n'a  pas  touché  sa  prime,  celui  du  commettant  ensuite  qui 
peut  l'avoir  payée  au  commissionnaire  et  ne  veut  pas  devoir 
la  payer  une  seconde  fois.  Lequel  des  deux  aura  la  préfé- 
rence ?  La  compagnie  soutiendra  que  celui  qui  demande 
l'exécution  d'une  convention  doit  d'abord  l'observer  lui-même 
et  que  le  commettant  n'est  vis-à-vis  d'elle  que  le  cession- 
naire  du  commissionnaire  auquel  elle  peut  opposer  toutes  les 
exceptions  qu'elle  a  le  droit  de  soulever  vis-à-vis  de  ce  der- 
nier. Le  commettant,  à  son  tour,  répondra  que  la  compagnie, 
comme  n'importe  quel  tiers  n'a  pas  d'action  directe  à  son 
égard,  qu'elle  peut  uniquement  exercer  l'action  du  commis- 
sionnaire et  que  comme  celui-ci  est  payé,  ni  lui,  ni  la  com- 
pagnie ne  pourront  exiger  la  prime  une  seconde  fois. 

Pour  qu'il  y  ait  compensation,  il  est  nécessaire  que  deux 
personnes  soient  débitrices  l'une  de  l'autre  ;  or,  ici  cette  réci- 
procité n'existe  pas,  puisque  laprimeestune  dette  du  commis- 
sionnaire. A  cette  raison  de  décider,  on  peut  en  ajouter  une 
autre  encore.  La  compagnie  pouvait  exiger  la  prime  lors  de 
la  remise  de  la  police  et,  si  elle  a  voulu  se  fier  au  commission- 
naire, elle  doit  en  subir  les  conséquences.  Ce  dernier  argu- 
ment doit,  à  notre  avis,  faire  résoudre  la  question  en  faveur 
du  commettant,  même  dans  le  cas  où  le  commissionnaire 
serait  chargé  d'exiger  l'indemnité.  (1) 

Certaines  lois  étrangères,  inspirées  par  un  louable  senti- 
ment d'équité,  admettent  la  possibilité  de  la  compensation 
lorsque  le  commettant  n'a  pas  encore  payé  la  prime  au  com- 
missionnaire et  que  celui-ci  est  devenu  insolvable  (16)  ;  elles 


(1)  Emérigon,  ch.  v,  sect.  iv,  §  i;  Gauvet,  i,  n°3  104,  105  ;  en  sens  con- 
traire, Lyon-Gaen  et  Renault,  n°  2252. 

(2)  La  question  fut  résolue  en  ce  sens  en  Allemagne,  après  de  nombreux 
débats  dans  les  conférences  de  Hambourg.  Cette  opinion  fut  d'ailleurs 
adoptée  en  considération  du  fait  que  la  prime  doit,  selon  la  législation 
allemande,  être  payée  immédiatement  après  la  conclusion  de  l'assurance, 
sauf  convention  contraire.  Conf.  Lewis,  Comm.,  art.  895  ;  Code  néerl.,  art. 
682  ;   Code   portugais,   art.     1808  ;   voyez  la  jurisprudence  anglaise,  dans 
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créent  ainsi  un  privilège  pour  les  compagnies  vis-à-vis  des 
autres  créanciers  du  commissionnaire  failli.  Sousl'empire  de 
notre  législation  cependant,  la  compagnie  doit  subir  la  loi 
commune  et  se  contenter  des  dividendes  que  lui  paiera  la 
liquidation  de  la  faillite  du  commissionnaire. 

^23.  —  Les  compagnies  ont  l'habitude  de  chercher  dans 
la  convention  une  sauvegarde  de  leurs  intérêts  qui  soit  plus 
sûre  que  celle  qui  leur  est  donnée  par  la  loi.. Elles  stipulent, 
dans  certains  pays,  le  droit  de  défalquer  de  l'indemnité  à 
payer  toutes  les  primes  échues  et  non  échues  dues  par  l'as- 
suré originaire,  quel  que  soit  le  véritable  intéressé  au  moment 
du  sinistre.  (1)  N'est-ce  pas  là  une  prétention  excessive?  n'est- 
elle  pas  contraire  à  tout  esprit  d'équité,  puisqu'elle  donne  le 
droit  à  la  compagnie  de  réclamer  à  l'assuré  des  sommes  qu'il 
ne  s'est  pas  engagé  à  payer  et  dont  il  pouvait  ignorer  la  débi- 
tion?  Oe  système  ne  prépare-t-il  pas  à  l'assuré  la  douloureuse 
surprise  de  voir  sa  créance  du  chef  de  sinistre  s'évanouir  en 
fumée  au  moment  de  la  liquidation  du  dommage  ?  Une  chose 
semblable,  si  elle  était  bien  pesée  par  les  assurés,  enlèverait 
à  la  Police  la  faculté  de  circuler  librement  et  de  suivre  la 
marchandise  ;  aussi  faut-il  l'interpréter  dans  le  sens  qui  of- 
fense le  moins  la  bonne  foi.  Si  la  compagnie  a  négligé  pen- 
dant un  laps  de  temps  assez  long  d'exiger  du  premier  assuré 
les  primes  échues  ;  si  elle  a  fait  crédit  à  ceux  qui  étaient  en 
demeure  de  payer,  de  manière  que  le  cessionnaire,  confiant 
dans  l'exactitude  et  la  ponctualité  commerciales,  ne  pût 
en  aucune  manière  se  douter  de  la  présence  de  ces  dettes 
arriérées,  la  compagnie  ne  pourra  les  mettre  à  charge  de 


Arnould,  192,  et  Lowndes,  §  52  ;  celle  des  États-Unis  dans  Philipps,  n°  413  ; 
dans  le  même  sens,  Emérigon,  sous  l'enlpire  de  Tordonnance  de  1681. 

(1)  Telle  est  la  clause  de  la  Police  italienne  sur  corps  et  sur  marchan- 
dises, art.  14.  En  cas  de  faillite  ou  de  suspension  de  paiements,  la  com- 
pagnie a  droit,  en  n'importe  quelle  main  se  trouve  la  police,  de  défalquer  du 
monfant  de  la  perte  à  payer,  Timport  des  primes  qui  lui  sont  dues  par 
l'assuré  primitif,  non  seulement  pour  la  même  assurance,  mais  aussi  pour 
les  assurances  antérieures  ou  postérieures^  que  ces  primes  soient  échues 
ou  non  échues. 
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l'assuré.  Elle  ne  pourra  davantage  exiger  de  l'assuré  toutes 
les  primes  dues  par  un  commissionnaire  ayant  contracté  une 
assurance  avec  la  clause  «  pour  compte  de  qui  il  peut  appar- 
tenir »,  parce  que  le  commissionnaire  ne  peut  être  considéré 
comme  un  véritable  assuré.  (1) 

124.  —  La  créance  du  chef  de  prime  est  privilégiée  ;  si 
l'assureur  cède  ou  endosse  à  autrui  le  titre  qu'il  a  reçu  de 
l'assuré,  la  cession  ou  l'endossement  ont  pour  effet  le  trans- 
fert du  privilège  également,  puisque  celui-ci  dépend  de  la 
nature  de  la  créance  et  non  pas  de  la  personne  du  créan- 
cier. (2). 

Le  privilège  s'exerce  sur  la  chose  assurée  ;  les  primes 
pour  l'assurance  des  marchandises  ont  privilège  sur  le  char- 
gement ;  celles  dues  pour,  l'assurance  du  fret  des  marchan- 
dises ou  du  prix  de  passage  des  voyageurs,  sur  le  fret  dû  par 
les  marchandises  ou  par  les  passagers  ;  celles  dues  pour  l'as- 
surance du  navire,  des  machines,  agrès  et  apparaux  en 
général  sur  le  navire  et  le  prix  de  ce  dernier. 

Sous  l'empire  de  la  loi  maritime  belge,  les  primes  dues  , 
pour  l'assurance  du  navire  et  celles  dues  pour  l'assurance 
des  marchandises  ne  sont  pas  traitées  de  la  même  manière. 
Le  privilège  pour  l'assurance  du  navire  n'est,  en  vertu  de 
l'art.  5  §  12  colloque  qu'au  douzième  rang  tandis  que  la 
prime  d'assurance  des  marchandises  qui  a  privilège  en 
vertu  de  Fart.  23  de  la  loi  sur  les  assurances  en  général, 
prend  place  au  second  rang,  immédiatement  après  les  frais 
de  justice.  Il  est  peut-être  à  désirer  que  ces  privilèges  dis- 
paraissent, car  leur  suppression  une  fois  consacrée,   il  est 


(1)  Conf.  en  ce  sens  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  Havre, 
du  30  août  1865,  et  une  sentence  arbitrale  du  19  mai  1873  rapportée  par 
Droz,  n"  181  ;  voyez  dans  Philipps,  ii,  n"  1797,  la  sentence  dans  TafT. 
Ilurlbert  contre  Pacific  Insurance  Gy. 

(2)  Un  jugement  d'Anvers  ;17  avril  1882),  Jurisp.  Port  d'Anvers,  1882, 
I,  302,  décide  cependant  que  ce  n'est  pas  la  prime,  mais  l'assureur  qui 
est  privilégié  ;  néanmoins  les  assureurs  peuvent  subroger  les  tiers  dans 
leur  privilège.  En  ce  sens  :  Tribunal  civil  Anvers,  17  mars  1882,  idem,  1882, 
I,  p.  15. 
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évident  que  la  coutume  s'établirait  de  payer  les  primes  par 
anticipation,  ce  qui  augmenterait  le  crédit  et  la  valeur  du 
navire  et  du  chargement.  La  valeur  du  navire  y  gagnerait, 
parce  que  les  capitalistes  ne  peuvent  se  fier  à  la  garantie 
que  leur  donne  le  navire,  lorsqu'il  existe  la  possibilité  de  voir 
le  prix  de  celui-ci  absorbé  par  des  privilèges  dont  ils 
ignorent  le  montant  ;  il  en  serait  de  même  pour  le  charge- 
ment, parce  que  le  fait  que  le  destinataire  peut  recevoir  une 
marchandise  grevée  du  privilège  de  la  prime,  alors  que  celui- 
ci  ne  résulte  pas  de  la  police,  n'est  certes  pas  de  nature  à 
faciliter  la  circulation  de  ces  marchandises  aussi  bien  que  la 
circulation  de  la  police.  (1) 

Aux  termes  de  l'art.  191  du  Code  de  commerce,  que  le 
navire  soit  assuré  au  voyage  ou  quMl  soit  assuré  à  temps,  le 
privilège  est  limité  à  la  prime  due  pour  le  dernier  voyage. 
Si  le  navire  se  remet  à  naviguer,  le  privilège  du  dernier 
voyage  est  perdu,  puisque  celui-ci  devient  l'avant-dernier 
voyage. 

125.  —  Qu'entend-on  cependant  par  dernier  voyage  ?  Est- 
ce  le  voyage  réel,  tel  que  le  détermine  la  convention  d'affrè- 
tement ?  est-ce  le  voyage  tel  qu'il  résulte  de  la  convention 
d'assurance  ?  La  doctrine  française  est  fort  divisée,  le  texte 
de  l'article  191,  10°  prêtant  largement  à' la  controverse.  Nous 
croyons  que  c'est  le  voyage  réel  dont  il  faut  tenir  compte, 
parce  que  si  la  loi  avait  entendu  parler  du  voyage  assuré, 
sa  disposition  aurait  (selon  le  texte  adopté)  été  inapplicable 
toutes  les  fois  où  il  se  serait  agi  d'une  assurance  contractée 


(1)  Ce  privilège  en  faveur  de  la  prime  n'a  pas  été  admis  par  le  code 
néerl.,  art  318  ;  ni  parle  code  allemand,  art  816  ;  ni  parles  lois  en  vigueur 
en  Danemark,  en  Suède,  en  Norwège,  en  Russie,  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis.  Il  a  au  contraire  été  accueilli  par  le  code  italien,  art.  671,  673  et  674  ; 
par  le  code  portugais,  art.  1300,  10  ;  par  le  code  espagnol  (art.  580)  ;  parle 
code  du  Brésil,  art.  770,  9  ;  par  le  code  argentin,  art.  1021.  Le  code  de 
commerce  limitait  le  privilège  à  la  prime  due  pour  l'assurance  du  navire 
mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  l'ont  étendu  par  analogie  à  l'assurance 
des  marchandises.  Cresp  et  Laurin,  i,  p.  111  et  113  ;  Valroger,  i,  n°  72  ; 
Boistel,  n°  1369  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  ii,  n"  2259. 
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pour  un  laps  dé  temps  déterminé.  Cela  est  tellement  vrai 
que  la  jurisprudence  française,  pour  tâcher  de  rendre  ad- 
missible l'hypothèse  «  du  voyage  assuré  »,  a  été  obligée  de 
forcer  la  lettre  de  la  loi  quand  il  s'agit  de  navires  assurés  à 
temps.  La  Cour  de  Rouen  a,  en  effet,  décidé,  le  7  juillet  1828 
et  le  26  mai  1840  (1),  «  que  si  l'assurance  est  faite  pour  un 
»  temps  limité,  elle  comprend  nécessairement  tous  les 
»  voyages  qui  peuvent  se  faire  dans  l'espace  déterminé  par 
»  la  police  ;  que  dans  ce  dernier  cas,  la  prime  se  trouvant 
»  faite  en  masse,  elle  devient  indivisible  ;  d'où  il  suit  que 
»  les  voyages  prennent  le  même  caractère  d'indivisibilité 
»  que  la  prime  et  doivent  être  considérés,  au  respect  des  con- 
»  tractants,  comme  un  seul  et  même  voyage,  auquel  s'ap- 
»  plique  l'art.  191  du  Code  de  commerce.  » 

Cette  théorie  forcée  qui  est  en  contradiction  manifeste 
avec  le  principe  que  les  privilèges  sont  de  la  plus  stricte 
interprétation,  a  dû  être  soutenue  pour  rendre  admissible  le 
système  du  «  dernier  voyage  assuré.  »  Ce  dernier  système 
doit  d'autant  moins  être  adopté  cependant,  que  le  législateur, 
en  accordant  le  privilège  de  la  prime,  a  voulu,  non  pas 
favoriser  la  convention  d'assurance,  mais  procurer  au  navire 
le  crédit  nécessaire  pour  accomplir  un  nouveau  voyage  et 
lui  permettre  d'encaisser  ainsi  un  fret  devant  bénéficier  à 
tous  les  créanciers. 

De  ce  principe  dérivent  d'importantes  conséquences.  Si  un 
voyage  unique  d'aller  et  retour  est  assuré  au  moyen  de  deux 
conventions,  l'une  pour  l'aller,  l'autre  pour  le  retour,  les 
deux  primes  dues  par  suite  des  deux  conventions,  seront 
toutes  deux  privilégiées.  D'autre  part,  si  plusieurs  voyages, 
pour  lesquels  existent  différentes  conventions  d'affrètement, 
sont  assurés  par  une  seule  police,  la  compagnie  d'assurance 
ne  jouira  du  privilège  que  pour  la  partie  de  la  prime  affé- 
rente au  dernier  voyage. 

La   doctrine  semble  incliner  vers  la   solution    que    nous 


(1)  Journ.  Palais,  ISiO,  2.208. 
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avons  défendue,  mais  la  jurisprudence  en  général  décide; 
cependant  qu'il  faul  tenir  compte  non  du  voyage  réel  mais 
du  voyage  assuré.  (1) 

Toutes  ces  discussions  n'ont  pu  être  soulevées  sous  l'em- 
pire  de  la  loi  maritime  belge.  Celle-ci  disant  explicitement  à 
son  art.  -i,  12",  que  sontprivilégiées  les  primes  d'assurances  du 
navire,  ducs  pour  le  dernier  voyage,  quand  l'assurance  est 
faite  au  voyage  et  pour  la  dernière  année  quand  l'assurance 
est  faite  à  l'année,  il  semble  en  résulter  que  le  législateur 
a  voulu  considérer  le  voyage  d'après  la  convention  d'assu- 
rance et  non  d'après  la  convention  d'affrètement. 

120.  —  L'indemnité  de  ristourne  due  à  l'assureur  n'est 
pas  privilégiée.  Ici,  il  ne  s'agit  plus  de  prime,  puisqu'il  n'y  a 
plus  d'assurance  et  qu'il  n'y  a  plus  de  risques.  L'assurance 
ne  peu  bénéficier  à  la  navigation,  puisque  le  voyage  est  rompu 
avant  de  commencer  et  il  n'y  avait  donc  aucune  raison  d'ac- 
corder un  privilège  à  l'indemnité  :  Doctrine  et  jurisprudence 
sont  d'accord  à  ce  sujet.  (2) 

Quant  à  la  prime  réduite  aux  deux  tiers  pour  absence  de 
voyage  de  retour,  elle  a  droit  au  privilège,  puisqu'il  s'agit 
d'un  voyage  unique  pour  lequel  les  assureurs  ont  couru  des 
risques.  Si  le  voyage  de  retour  pouvait  être  considéré  comme 
un  voyage  distinct  ;  si  l'on  pouvait  diviser  la  prime  pour  en 
attribuer  une  moitié  auvoyaged'aller  et  une  moitié  au  voyage 
de  retour  ;  si  le  sixième  de  la  prime  pouvait  être  considéré 
comme  une  indemnité  pour  l'absence  de  voyage  de  retour, 
certes  alors  cette  partie  de  la  prime  ne  pourrait  jouir  du  pri- 


(l)Conf.  Dufour,  i,  n"»  221,  223  ;  Desjardins,  i,  153  ;  Bravard  et  Déman- 
geât, IV,  p.  SO  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  ii,  n°  3255  ;  en  sens  contraire  Cresp 
et  Laurin,  i,  p,  114,  115  ;  Cour  de  cass.  fr.,  12  mai  1858  ;  G.  Bordeaux, 
5  mars,  1861,  Daiioz,  1858,  i,  208  ;  idem,  1862,  ii,  54. 

Le  code  italien  a  voulu  dénionti-er  qu'il  entendait  parler  du  voyage  réel, 
en  ajoutant  à  Tart.  191  du  Gode  de  commerce  français  les  mots  :  «  que  le 
navire  ait  été  assuré  à  temps  ou  au  voyage.  » 

(2)  Goni\  G.  Gênes,  8  mars  1880.  Eco  di  cfiurisprudenza,,  1880,  i,  151  ;  G. 
Venise,  19  mai  1885.  Terni  Veneta^  1885,  p.  302.;  Gour  de  Gass.,  Florence,  11 
janvier  1886  ;  idem,  1886,  148. 
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vilège.  Mais  nous  avons  démontré  précédemment  (n**  118)  que 
l'assurance  du  voyage  d'aller  et  de  retour  comportait  une  seule 
convention,  ayant  une  seule  prime  calculée  sur  l'ensemble 
des  périls  du  voyage  entier.  Cela  suffît  pour  en  conclure  que 
la  prime  des  deux  tiers  a  le  caractère  juridique  de  la  prime 
et  doit  jouir  du  privilège,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
la  novation  doit  être  prouvée. 

127.  —  Le  privilège  de  la  prime  doit  être  constaté  par  les 
polices  ou  les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assurances 
(art.  192,  8**,  Code  com.;  art.  5,  8^,  Loi  maritime  belge). 

Si  dans  la  police  se  trouve  une  déclaration  écrite  que  la 
prime  a  été  payée  et  que  ce  paiement  a  été  effectué  par  la  re- 
mise d'effets  do  commerce,  il  y  a  de  fortes  présomptions 
tendant  à  démontrer  l'intention  des  parties  de  faire  novation 
et  de  substituer  à  la  créance  de  la  prime  la  créance  des  effets 
de  commerce.  Si  cette  hypothèse  se  réalise,  l'assureur  perdra 
naturellement  son  privilège,  mais  cette  perte  du  privilège 
dépendra  toujours  des  circonstances  qui  accompagneront  la 
remise  des  titres. 

1 28.  —  Le  chargement  de  même  que  le  navire  sont  affectés 
à  la  garantie  de  la  prime  et  la  compagnie  pourra  faire  valoir 
son  privilège,  non  seulement  vis-à-vis  du  chargeur,  mais 
aussi  vis-à-vis  du  destinataire  qui  se  présentera  pour  retirer 
les  marchandises.  De  cette  manière,  le  possesseur  légitime 
du  connaissement  devra  payer  la  prime,  bien  qu'une  pareille 
ol)ligation  ne  résulte  pas  de  son  titre  ;  bien  que  le  connaisse- 
ment ou  la  facture  déclarent  la  marchandise  franche  de  tous 
droits,  puisque  l'assureur  ne  peut  subir  de  préjudice  ensuite 
des  déclarations  unilatérales  de  l'expéditeur  ou  du  capitaine. 
Ce  résultat  est  contraire  à  la  nature  du  connaissement  et  peut 
exposer  le  possesseur  de  bonne  foi,  qui  a  déjà  remboursé  la 
prime  à  son  vendeur,  à  devoir  la  payer  une  seconde  fois  à  la 
compagnie.  C'est  là  une  raison  de  plus  en  faveur  de  la  sup- 
pression du  privilège. 

129.  —  Le  m^andataire  ou  le  commissionnaire  qui  a  payé 
la  prime  pour  compte  de  son  mandant   a   évidemment  le 
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privilège  qui  appartient  à  tout  commissionnaire  pour  ses 
prêts  et  avances,  sur  les  marchandises  assurées  aussi  long- 
temps que  celles-ci  sont  en  sa  possession.  (Art.  95  Code  com.; 
art.  14,  Loi  belge  du  5  mai  1872.)  Lorsque  les  marchandises 
ne  seront  plus  en  sa  possession,  il  pourra  retenir  la  police 
comme  garantie  de  ses  débours  et  forcer  de  la  sorte  le  com- 
mettant aie  rembourser  de  ses  frais.  Mais  aura-t-il  un  privi- 
lège sur  l'indemnité  due  par  l'assureur  en  cas  de  sinistre  ? 
Pourra-t-il,  si  son  commettant  tombe  en  faillite,  être  rem- 
boursé intégralement  au  préjudice  des  autres  créanciers  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas,  car  dans  cette  hypothèse,  le  commis- 
sionnaire n'aura  à  sa  disposition,  ni  les  marchandises,  ni 
l'indemnité,  condition  nécessaire  à  l'exercice  de  son  privilège 
sur  les  marchandises  ou  créances  appartenant  à  son  commet- 
tant. (1)  L'on  tâchera,  il  est  vrai,  de  défendre  par  une  autre 
voie  le  privilège  du  commissionnaire,  en  disant  que,  ayant 
payé  la  prime,  il  doit  être  subrogé  dans  le  privilège  de  l'as- 
sureur (art.  1251,  3,  Codeciv.);  mais  il  sera  facile  de  répondre 
à  ce  raisonnement  que,  une  fois  les  marchandises  ou  le  na- 
vire perdus,  il  ne  peut  plus  être  question  du  privilège  de  l'as- 
sureur et  par  conséquent  pas  davantage  du  privilège  du 
commissionnaire.  (2) 


(1)  Conf.  à  ce  sujet  le  code  allemand,  à  l'art.  893  :  «  Celui  qui  a  fait  as- 
surer ne  peut  être  obligé  de  remettre  la  police  à  l'assuré,  aux  créanciers 
ou  à  la  masse  faillie  de  ce  dernier,  s'il  n'a  été  remboursé  de  ce  qui  lui  est  dû 
par  l'assuré  pour  le  fait  de  l'assurance  et  en  cas  de  sinistre,  il  peut  se  payer 
de  sa  créance,  de  préférence  à  l'assuré  et  à  ses  créanciers,  au  moyen  de 
la  créance  existant  à  charge  de  l'assureur,  »  Ainsi  qu'à  l'art  894  :  <(  L'as- 
sureur est  responsable  envers  celui  qui  contracte  l'assurance  si,  alors  que 
ce  dernier  est  encore  possesseur  de  la  police,  il  préjudicie  aux  droits  que 
lui  confère  l'art.  893,  soit  en  faisant  des  paiements  à  l'assuré  et  à  ses  créan- 
ciers, soit  en  faisant  de  nouvelles  conventions  avec  eux.  »  Conf.  également 
le  code  portugais,  art.  1809  et  1880. 

(2)  Cauvet,  n"  79,  est  d'avis  que  le  commissionnaire  a  uu  privilège  sur 
l'indemnité,  lorsqu'il  est  en  possession  de  la  police  et  delà  quittance  de  la 
prime,  et  il  cite,  il  est  vrai,  à  l'appui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  du  5  mai  1823.  (Dalloz,  Rép.,  V°  Commissionnaire,  n°  203). 
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TITRE  V.  —  LE  RISQUE. 

Section  première.  —  Notions  générales. 

1 30.  —  Tandis  que  l'assureur  terrestre  ne  répond,  en  règle 
générale,  que  d'un  seul  risque,  tel  que  Tincendleou  la  grêle, 
rassureur  maritime  répond  de  tous  les  accidents  de  navigation. 
Que  ce  soit  parce  que  la  présence  de  la  mer  augmente  toujours 
la  gravité  de  ces  accidents  ou  bien  parce  qu'il  est  toujours 
très  difficile  de  distinguer  les  diverses  causes  qui  concourent 
à  produire  un  sinistre,  il  est  dans  tous  les  cas  certain  que 
les  traditions  et  les  lois  en  vigueur  en  n'importe  quel  pays 
sont  d'accord  pour  comprendre  dans  les  risques  assurés  tout 
accident  arrivant  sur  mer  ou  dérivant  de  la  mer,  pourvu  qu'il 
dépende  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  La  loi  et  les 
conventions  apportent  de  nombreuses  modifications  à  ce 
principe,  auquel  les  clauses  des  polices  dérogent,  selon  les 
usages  des  différents  ports,  selon  les  voyages  et  selon  les 
objets  de  l'assurance.  S'il  n'y  a  pas  de  restriction,  il  faut 
appliquer  le  principe  qui  endosse  à  l'assureur  la  responsabi- 
lité de  tout  événement  extraordinaire  venant  frapper  le  na- 
vire ou  sa  cargaison  pendant  le  voyage.  D'ailleurs,  la  formule 
générique  qui  termine  l'art.  350,  Code  com.  et  l'art.  178,  Loi 
maritime  belge,  qui  parle  «  de  toutes  les  autres  fortunes  de 
mer  »  vient  encore  fournir  un  nouvel  argument  en  faveur  de 
cette  compréhension  si  large.  La  tendance  des  lois  comme 
des  différentes  polices,  est  d'étendre  la  responsabilité  des 
assureurs  à  tous  les  dangers  dérivant  des  transports  mariti- 
mes. 

131.  —  Les  dépenses  ordinaires  de  la  navigation  consti- 
tuent le  passif  de  l'expédition  maritime  et  trouvent  leur  com- 
pensation dans  le  fret  ;  elles  ne  constituent  pas  des  accidents 
de  mer  et  ne  sont  donc  pas  à  charge  des  assureurs.  Cette 
observation  est  tellement  naturelle  qu'elle  peut  paraître  su- 
perflue, et  que  nous  ne  l'aurions  pas  faite  si  le  législateur 
n'avait  cru  bon,  à  l'article  354,  Code  com.,  dédire  expressé- 
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mont  quo  les  droits  do  pilotage,  touagc  et  lamanage  ains 
({ue  les  autres  droits  imposés  sur  le  navire  et  les  marclian 
dises  n'étaient  pas  à  charge  des  assureurs.  Il  semblerait,  ei 
vertu  de  cet  article,  que  ces  droits  ne  soient  jamais  dus  pa 
les  assureurs,  alors  cependant  que  si  ces  frais  sont  la  consé 
quence  d'une  fortune  de  mer,  ils  doivent  retomber  sur  eux 
aussi  cette  disposition  inutile  et  inexacte,  n'a-t-elle  pas  et 
reproduite  par  le  rédacteur  de  la  loi  maritime  belge. 

^32. —  La  dépréciation  naturelle  du  navire  et  de  la  mar 
chandise,  l'usure  des  voiles  et  des  apparaux,  la  rupture  du 
cable  ou  d'une  ancre  arrivée  pendant  une  manœuvre,  son 
des  faits  tellement  inhérents  à  la  navigation  que  Ion  ne  peu 
les  considérer  comme  des  avaries  devant  être  mises  à  charg 
des  assureurs.  Ces  dommages  doivent  trouver  leur  équiva 
lent,  ou  bien  dans  le  fret  dont  tout  prudent  armateur  doi 
mettre  une  partie  en  réserve  pour  réparer  son  navire,  oubiei 
dans  le  profit  que  le  propriétaire  du  chargement  retire  d 
son  expédition. 

Si  le  navire,  dans  l'exercice  normal  de  la  navigation,  subi 
une  avarie  ;  si,  par  une  mer  calme  et  sans  vent,  une  partie  d 
la  machine  se  défait  (1)  ou  se  brise  (2);  si  en  chargeant  1 
marchandise,  l'un  des  marins  se  blesse,  il  n'y  a  pas  lieu 
responsabilité  des  assureurs,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  sinistr 
maritime. 

Si  le  capitaine  omet  de  faire  le  rapport  de  mer  que  la  le 
l'oblige  à  déposer  (art.  242,  Code  com.,  art.  32,  Loi  maritim 
belge)  et  s'il  a  été  cependant  surpris  pendant  son  voyage 
par  quelque  accident  extraordinaire,  il  est  logique  de  présu 
mer  que  la  navigation  a  eu  lieu  d'une  façon  normale  et  que  1 


(1)  G.  Gènes,  2  juin  1877;  25  mai  1878.  Eco  di  giurispriid.,  1877,312 
1878,  376  ;  cour  de  cass.  Turin,  16  octobre  1879  ;  idem,  1880,  49. 

(2)  A  noter  Texemple  fréquent  de  Tarlji-e  d'hélice  rompu  alors  que  1 
mer  est  calme,  sans  aucun  effort  de  la  machine.  G.  Rouen,  6  févrie 
1876  ;  G.  Aix,  8  mai  18G7  ;  11  mai  1869  ;  Droz,  n°»  220,  221  ;  Em.  Cauvel 
I,  n°  431. 
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dommage  subi  ne  provient  pas  de  fortune  de  mer.  (1)  La 
présomption  qui  résulte  de  ce  fait  peut  cependant  être  com- 
battue par  la  preuve  contraire. 

133.  —  Les  dommages  que  la  marchandise  éprouve  par 
suite  d'un  retard  dans  l'arrivée  à  destination  sont-ils  à  charge 
des  assureurs?  Une  doctrine,  qui  eut  en  France  des  défenseurs 
illustres,  enseignait  que  jamais  de  pareils  dommages  ne  pou- 
vaient être  mis  à  la  cliarge  des  assureurs  (2),  mais  cette  théo- 
rie trop  «bsoluc  doit  être  corrigée  par  une  distinction.  Si  le 
retard  est  dû  à  des  vents  contraires,  à  des  quarantaines  pré- 
vues, l'assureur  n'est  pas  responsable,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  fortune  de  mer. 

Si,  au  contraire,  le  retard  provient  d'un  accident  assuré, 
tel  qu'une  relâche  forcée,  le  dommage  doit  retomber  sur  les 
assureurs.     On    ne   pourra   pas  dire,     dans     une     pareille 
hypothèse,   que    l'avarie     est    survenue  par   suite    du  vice 
propre,   car   la  résistance  d'un   chargement  aux   aléas    de 
la    navigation    doit   être   considérée,  par  rapport   à  la  du- 
rée   présumée   du    voyage  et   l'on   ne    peut  donc    considé- 
rer comme  une  avarie  causée  par  le  vice   propre,   celle  qui 
ne  se  serait  pas  produite   pendant  la  durée  ordinaire  d'un 
voyage.  Si  la  marchandise  ne  pouvait  éviter  le  reproche  de 
vice   propre  toutes  les  fois  où  elle  a  fini  par  céder  et  succom- 
ber sous  l'influence  corruptrice  du  temps,  quelle  est  la  mar- 
chandise qui,  enfermée  pendant  longtemps  dans  une  cale  de 
navire,  ne  finirait  pas  par  mériter  l'accusation  de  s'avarier 
par  vice-propre  ?  D'autre  part,   les  arguments    d'analogie, 
suggérés  par  la  loi  ne  font  pas  défaut.  Lorsque   le  navire, 
pendant  le  voyage,  devient  innavigable  et  qu'il  se  passe  un 
certain  temps  avant  que  la  marchandise  ne  puisse  être  réex- 
pédiée à  destination,  le  Code  de  commerce  (art.  394)  et  la  Loi 


(l)G.  Gênes,  25  mai  187S,  ^^co  digiurisprud.,  1878,  376;  sentence  arbitrale 
Anvers,  29  novembre  1S59.  Jurisp.  Port  cV Anvers,  1859,  1271;  G.  Bruxel- 
les, 12  juillet  18G2,  idem,  1862,  2119. 

(2)  Pardessus,  n°  773;  G.  Bordeaux,  10  janvier  1842,  Dalloz,  1842,  2,  61. 
Bédarride,  n"  1264  ;  Émerigon,  oh,  xii,  sect.  30,  p.  529. 
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maritime  belge  (art.  227)  accordent  à  l'assuré  la  faculté  de 
faire  le  délaissement,  et  la  raison  de  cette  disposition 
se  trouve  dans  la  j^résomption  que  ce  long  retard  a  fait 
manquer  le  but  de  l'expédition.  Comment  donc  la  même 
cause,  c'est-à-dire  le  retard,  ne  serait-elle  pas  mise  à  charge 
des  assureurs,  lorsque  le  but  de  l'expédition  est  non  seule- 
ment présumé  n'avoir  pu  être  réalisé,  mais  qu'il  est  indubita- 
blement perdu  par  suite  de  l'avarie  de  la  marchandise  ?  ^1) 

La  même  distinction  doit  être  faite,  si  l'on  a  assuré  le  profit 
espéré.  L'assuré  n'a  pas  droit  à  l'indemnité  si,  poursuivi  par  des 
vents  contraires  ou  contrarié  par  des  difficultés  de  décharge- 
ment, il  amanqué  un  marché  favorable, maisilpeutau  contraire 
la  réclamer  si  le  retard  a  eu  pour  origine  un  sinistre  maritime. 
La  jurisprudenc  anglaise  diffère  à  ce  sujet  totalement  de  la 
jurisprudence  française  et  belge,  car  elle  ne  range  parmi  les 
fortunes  de  mer  à  charge  des  assureurs  que  les  circonstances 
fortuites,  incidentes  à  la  navigation  et  à  l'action  extraordi- 
naire des  flots  et  des  vents  causant  directement  une  perte  ou 
un  dommage  à  l'objet  assuré.  Les  conséquences  indirectes 
ou  éloignées  de  ces  périls  ofthe  sea,  et  par  analogie  du  retard 
dans  la  navigation  à  la  suite  d'un  incendie  qui  n'a  pas 
avarié  la  marchandise  par  lui-même,  c'est-à-dire,  par  le  feu 
ou  par  l'eau  employée  à  le  détruire  doivent,  d'après  cette 
jurisprudence,  rester  à  charge  des  assurés.  (2) 

134.  —  L'assureur  ne  répond  pas  des  risques  terrestres, 
sauf  convention  contraire.  Si  la  marchandise,  déposée  sur  quai 
pour  être  chargée,  vient  à  être  volée  ou   brûlée,  si  le  navire, 


(1)  C.  Paris,  17  mai  1859  ;  Droz,  i,  n°  230  ;  C.  Bordeaux,  9  février  1847; 
Dalloz,  1848,  2,  151  ;  G.  Rouen,  18  juin  1876  ;  Dalloz,  1877,  2,  70  ;  sentence 
arbitrale,  Anvers,  9  avril  1853;  Jurisp.  Port  d'Anvers,  1856,  i,  43  ;  Desjar- 
dins, VI,  n°  1412,  p.  333  ;  Haglie  et  Cruysmans,  n°s  114,  137,  133  ;  Valro- 
ger,  n°  1562  ;  Gaumont,  V°  Assurances  maritimes,  n°s  352,  361  ;  Lyon-Gaen 
et  Renault,  Précis  de  Droit  com.,  11,  2145;  Frignet,  i,  p.  970,  11,  p.  116. 

(2)  Desjardins,  vi,  n°  1401,  p.  303;  The  Times  Law  reports,  1890,  p.  303, 
432.  433  ;  Sent.  art.  Anvers,  23  novembre  1893  ;  Jurisp.  Port  d'Anvers, 
1894,  I,  p.  5;  G.  Bruxelles,  16  mai  1896  (inédit)  ;  en  cause  Janssens  frères 
contre  Badische  et  consorts. 
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mis  en  cale   sèche  pour  y  réparer  ses  avaries,  prend  feu,  les 
assureurs  maritimes  ne  sont  pas  responsables. 

Un  jour,  des  marchandises  furent  volées  alors  qu'elles 
se  trouvaient  encore  sur  le  quai,  n'ayant  pu  être  chargées 
par  suite  d'une  bourrasque,  et  les  propriétaires  de  ces  mar- 
chandises voulurent  rendre  les  assureurs  responsables  en 
soutenant  que  l'ouragan  avait  été  la  cause  de  l'embarquement 
tardif;  mais  ce  système  ne  fut  pas  admis,  car  les  assureurs 
ne  répondent  que  des  risques  de  mer  et  ceux-ci  n'avaient  pas 
commencé  à  courir,  puisque  les  marchandises  se  trouvaient 
encore  à  terre.  (1) 

Une  fois  le  voyage  terminé,  les  risques  finissent  dès  que  la 
marchandise  est  mise  à  terre  ;  aussi,  lorsque  d'après  les 
usages  d'un  port,  les  marchandises  sont  déposées  dans  les 
entrepôts  de  l'Etat  pour  servir  de  garantie  au  paiement  des 
droits  de  douane,  avant  d'être  remises  au  destinataire  et 
qu'elles  y  sont  confisquées,  les  assureurs  ne  sont-ils  pas 
responsables  de  cette  perte.  (2) 

La  solution  est  au  contraire  toute  autre,  lorsque  le  risque 
de  terre  n'est  qu'une  conséquence  immédiate  et  directe  du 
risque  de  mer.  Si,  par  exemple,  la  marchandise  est  volée  à 
terre,  alors  que  l'on  répare  le  navire  abîmé  par  la  tempête  ou 
si  elle  vient  à  être  endommagée  dans  l'entrepôt  provisoire, 
ou  bien  si  pour  en  éviter  la  fermentation,  on  la  vend  à  vil 
prix,  ou  si  encore  l'autorité  du  port  la  confisque  parce  que 
la  tempête  l'a  rendue  dangereuse,  les  assureurs  doivent 
répondre  du  dommage  qui  en  résulte.  Jurisprudence  et 
doctrine  sont  d'accord  à  ce  sujet. 

135.  —  Non  seulement  les  dommages  matériels  qui  frap- 
pent les  objets  assurés  tels  que  jet  des  marchandises,  taille 
des  mâts,  mais  aussi  les  frais  qui  sont  faits  pour  sauver  les 
choses  assurées  sont  à  charge  des  assureurs.  C'est  ainsi  que 


(1)  Emérigon,  ch.  xii,  sect.  47  ;  Pothier,  n°  51  ;  Pardessus,  n°  770;  cour  de 
cass.  fr.,  11  août  1856;  Dalloz,  1858.  1366. 

(2)  Brown  contra  Garstairs,  dans  Arnould,  i,  p.  393. 
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ces  derniers  sont  responsables  des  sommes  payées  à  titre  de 
rachat,  des  contributions  imposées  pour  le  salut  commun  du 
navire  et  de  la  cargaison,  du  salaire  et  de  la  nourriture  des 
marins,  des  taxes  extraordinaires  j)ayées  pendant  le  séjour 
forcé  dans  un  port  de  refuge. 

L'armateur  peut  en  outre  être  rendu  responsable  envers  les 
tiers  des  dommages  que  leur  a  occasionnés  son  navire,  et  la 
question  est  de  savoir  si  les  assureurs  devront  couvrir  les  con- 
séquences de  ce  recours.  Cette  question  se  présente  notam- 
ment dans  les  abordages,  lorsque  le  capitaine  du  navire  abordé 
réclame  des  dommages-intérêts  au  capitaine  et  à  l'armateur 
du  navire  fautif  et  que  ceux-ci  se  retournent  contre  la  com- 
pagnie d'assurance  qui  avait  couvert  la  baraterie  de  patron. 
L'assureur  du  navire  coupable  devra-t-il,  dans  les  limites  de 
la  somme  assurée,  supporter  le  préjudice,  au  lieu  et  place  de 
l'armateur  ?  La  question  a  été  fort  controversée,  mais  aujour- 
d'hui doctrine  et  jurisprudence  sont  d'accord  pour  sanction- 
ner la  responsabilité  des  assureurs.  L'opinion  qui  ne  veut 
pas  faire  supporter  cette  responsabilité  par  les  assureurs, 
s'appuie  sur  les  motifs  suivants.  (1) 

Aux  termes  de  l'art.  350  Code  com.  ou  de  Fart.  178  Loi  mari- 
time belge,  les  assureurs  répondent  des  dommages  et  des  per- 
tesarrivés  aux  choses  assurées  et  prennent  donc  àleur  charge 
les  risques  des  frais  à  faire  pour  assurer  la  sauvegarde  de 
ces  choses.  Mais  lorsque  l'armateur  est  l'objet  du  recours 
des  tiers,  l'on  ne  peut  pas  dire  que  son  navire  ait  subi  un 
dommage  puisque  l'abordage  ne  lui  a  causé  aucun  mal  ;  l'on 
ne  peut  dire  davantage  que  le  remboursement  du  dommage 
ait  été  fait  pour  la  sauvegarde  du  navire  en  faute  sous  le 
prétexte  que  l'armateur  peut  être  obligé  de  faire  l'abandon 
de  son  navire  pour   se  libérer  de   ses   dettes,    puisque   ce 


(1)  Boistel,  n°  1379  ;  Em.  Cauvet,  i,  n*'  471  ;  Droz,  i,  n°s  190  et  suiv.,  245  et 
suiv.;  DeCourcy,  Questions  de  droit  maritime,  ii,  p.  IS2  et  suiv  ;  Lyon-Caenet 
Renault,  n°  2156;  G.  Paris,  23  juin  1885,  Sirey,  1855,  2176;  Délibérations 
du  congrès  d'Anvers,  1885,  Journal  de  droit  international  privé  dé  Glunet, 
1885,  p.  22. 
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n'est  pas  l'abandon  qui  peut  déterminer  le  caractère  de  la 
dette,  mais  qu'il  faut  au  contraire  se  rapporter  à  la  cause  de 
la  dette  qui  occasionne  l'abandon. 

L'assureur  ne  sera  donc  pas  responsable  par  cela  seul 
que  l'assuré  devra  abandonner  son  navire  et  son  fret  et  il 
faudra  rechercher  si  l'abandon  a  été  occasionné  par  un 
sinistre  maritime  puisque  c'est  celui-ci  qui  rend  l'assureur 
responsable.  Or,  personne  n'a  jamais  considéré  l'abandon 
du  navire  et  du  fret  comme  déterminant  une  perte  décisive 
pour  les  assureurs,  et  cela  est  d'autant  plus  vrai  que  cette  hypo- 
thèse ne  figure  pas  parmi  les  cas  de  délaissement.  Cet  aban- 
don peut  être  le  résultat  de  la  perte,  donner  la  mesure  de  son 
importance,  mais  ne  peut  être  considéré  en  lui-même  comme 
un  sinistre  de  mer.  Comment  donc,  ajoute-t-on,  pourrait-on 
prendre  la  valeur  du  navire  comme  base  de  l'assurance,  si 
l'assureur  pouvait  devoir  répondre  des  dommages  occasionnés 
à  d'autres  navires,  aux  marins  ou  au  chargement?  Enfin,  si 
dans  les  assurances  contre  l'incendie,  l'on  reconnaît  que  le 
dommage  souffert  par  les  voisins  n'est  pas  couvert  par  une 
assurance  du  propriétaire,  sauf  conventions  spéciales,  en 
vertu  de  quel  droit  prendrait-on  deux  poids  et  deux  mesures 
et  condamnerait-on  l'assureur  du  navire  pour  des  dommages 
que  celui-ci  a  abusivement  fait  subir  à  des  personnes  et  des 
choses  non  assurées  ? 

Ces  divers  arguments  ont  cependant  le  tort  de  ne  pas 
trouver  de  base  sérieuse  dans  la  loi.  L'assureur  ne  répond 
pas  seulement  des  dommages  matériels  qui  frappent  le 
navire  et  les  marchandises  assurés,  mais  aussi  de  tous  les 
frais  rendus  nécessaires  par  un  sinistre  de  mer,  slls  doivent 
3e  faire  pour  conserver  à  l'armateur  la  propriété  de  son 
aavire.  Toute  distinction  est,  sur  ce  point,  arbitraire.  La 
ormule  casuistique  employée  par  l'art.  350,  code  com.,  et 
1 78,  loi  maritime  belge ,  n'exprime  pas  complètement  la  pensée 
lu  législateur.  Il  suffit  de  voir  quels  sont  les  divers  sinistres 
nentionnés  par  la  loi,  parmi  les  avaries  communes  ou  parti- 
culières, pour  trouver  une  série  de  dépenses  extraordinaires. 

Vivante.  12 
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comme,  par  exemple,  les  frais  de  relâches  forcées,  qui  re- 
tombent sur  les  assureurs,  bien  ((uc  le  navire  et  la  cargaison 
soient  restés  intacts.  Quand  l'assureur  doit  payer  les  con- 
tributions imposées  au  navire  par  un  règlement  d'avaries 
communes  ;  quand  il  doit  payer  au  chargeur  les  dommages 
soufferts  en  suite  d'un  mauvais  arrimage  ;  quand  il  doit 
payer  les  salaires  supplémentaires  et  la  nourriture  des  ma- 
rins pendant  une  relâche  forcée,  l'assureur  subit,  comme  dans 
le  cas  d'abordage,  un  recours  de  tiers  ayant  subi  des  dom- 
mages par  suite  du  sinistre. 

Si  la  loi  met  à  la  charge  des  assureurs  tous  les  accidents 
de  mer,  comment  pourrait-on  en  exclure  l'abordage  que  la 
navigation  à  vapeur  actuelle  a  rendu  si  fréquent  et  si 
terrible?  Peut-on  admettre,  s'il  n'y  a  pas  de  clause  expresse, 
que  l'armateur  ait  voulu  courir  ce  risque  en  vertu  de  l'acte 
même  par  lequel  il  cherchait  à  se  mettre  à  l'abri  des  événe- 
ments maritimes  ?  Quand  on  pense  que  ce  sinistre  le  forcera 
à  mettre  son  navire  en  vente  ou  à  l'abandonner  à  ses  créan- 
ciers, comment  peut-on  douter  que  ce  sinistre  affecte  sa 
fortune  maritime  ?  Et  quelle  différence  y  a-t-il  pour  lui,  s'il 
perd  son  navire  par  un  naufrage  qui  le  détruit  ou  par  le 
naufrage  du  navire  qu'il  a  abordé  ? 

Si  les  contractants  fixent  le  maximum  de  la  somme  as- 
surée d'après  la  valeur  du  navire,  ce  n'est  pas  tant  parce  que 
l'on  tient  compte  des  seuls  dommages  qui  pourraient  maté- 
riellement atteindre  le  navire,  mais  parce  que,  au  pis  aller, 
la  responsabilité  de  l'armateur  et  de  l'assureur  s'arrêtera, 
moyennant  la  faculté  d'abandon,  à  la  valeur  du  navire.  Enfin 
l'on  ne  peut  argumenter  par  analogie  des  conventions  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  car  toute  analogie  fait  défaut  ;  les 
assureurs  des  risques  d'incendie,  il  est  vrai,  ne  répondent 
pas,  d'ordinaire,  sans  convention  spéciale  à  ce  sujet,  des 
risques  de  la  responsabilité  qui  incombent  à  l'assuré  envers 
son  propriétaire  ou  envers  les  voisins  ayant  subi  un  dom- 
mage par  suite  de  sa  faute,  mais  on  oublie  que  l'assurance 
des  risques  d'incendie  n'a  pour  objet  qu'un  seul  risque  alors 
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que  l'assurance  maritime  a  pour  objet,  comme  le  dit  la  loi, 
toutes  choses  sujettes  aux  risques  de  la  navigation  (art.  168, 
loi  maritime  belge  ;  art.  334,  code  de  com.  (1) 

L'opinion  que  nous  venons  d'exposer  et  de  défendre  et 
qui  se  base  sur  la  raison  et  sur  l'équité,  a  triomphé  dans  les 
lois  (2)  et  les  polices  les  plus  récentes.  (3)  On  a  tenté  cepen- 


(1)  Valin,  Comm.  de  l'ordonnance,  art.  4,  titre  vi,  livre  m  :  Estrangin 
sur  Pothier,  Des  assurances,  n°  50  ;  Boulay-Paty,  Droit  marilime,  i,  p.  367; 
Dalloz,  Rép.  V°  Droit  maritime,  n°  1933  ;  Bcdarride,  n"  1286,  1827  ;  Alau- 
zet,  V,  1,  n»  2142  ;  Desjardins,  n»  1425  ;  Jacobs,  ii,  p.  308,  n°  761  ;  Cour  de 
Cass.  fr.,  23  décembre  1837,  4  mars  1861,  12  février  1861  ;  Dalloz,  1858,1,  61; 
1861,  1,  163  ;  G.  de  Paris,  29  juillet  1873  ;  Dalloz,  1876,  2,  165  ;  G.  de  Rouen, 
17  janvier  1881;  Dalloz,  1882,  2,  73;  Sentence  arbitrale  Anvers,  4  mars  1854, 
Jurisp.  Port  d'Anvers,  1859,  1,  62  ;  idem,  11  août  1860,  ibid.,  1860,  1,  16  ; 
G.  Bruxelles,  12  août  186]  ;  Belg.  jud.,  1861,  1403;  Cour  de  cass.  belge,  4  dé- 
cembre 1862;  Pas.  B.  .,  1863,  i,  129;  Sentence  arbitrale  Anvers,  5  octobre 
1881;  Jurisp.  Port  d'Anvers,  1881,  i, 383;  idem,  10  avril  1884,  iJbid.,  1884,  i,  284. 

(2)  Gode  allemand,  art.  824,  n°  7  ;  code  suédois,  art.  224  ;  code  finlan- 
dais, art.  207,  n°  7. 

(3)  Voy.  la  Police  française,  art,  4,  dans  le  Commentaire  de  De  Gourcy, 
p.  28,  29  ;  les  polices  anglaises,  pour  mettre  fin  aux  contestations  et  aux 
hésitations  de  la  jurisprudence,  adoptèrent  une  clause  par  laquelle  elles 
déclaraient  les  assureurs  responsables  pour  les  trois  quarts  de  l'indemnité 
due.  Pour  assurer  les  dommages  subis  par  les  victimes  du  sinistre  et  par 
les  chargeurs,  il  s'est  formé  une  nouvelle  association  dénommée  ShipoAvn- 
ners'Mutual  Protection  association;  voir  Arnould,  i,  p.  23  et  251.  La  ques- 
tion a  été  résolue  d'une  façon  expresse  par  la  plus  récente  police  italienne 
pour  les  navires  en  fer.  En  vertu  de  l'art.  2  de  cette  police  les  assureurs 
répondent,  en  cas  d'abordage,  des  9/10  de  la  part  incombant  au  navire 
assuré,  jusqu'à  concurrence  des  9/10  de  la  somme  assurée.  Les  assurés 
doivent  supporter  le  10»  restant  ;  s'ils  assurent  autre  part  ce  10«,  ils  doi- 
vent supporter  la  réduction  d'un  autre  10«  de  façon  à  avoir  toujours  un  10« 
à  leurs  risques,  disposition  qui  a  été  prise  pour  intéresser  les  assurés  à 
choisir  avec  soin  leurs  capitaines  et  leurs  équipages.  Les  assureurs  ne 
répondent  pas,  d'après  cette  police,  des  demandes  formulées  par  les  char- 
geurs, les  passagers,  l'équipage,  soit  pour  dommages  survenus  à  des  mar- 
chandises, soit  pour  dommages  survenus  aux  personnes. 

La  police  d'Anvers  assure  d'une  façon  générale,  le  recours  des  tiers  et 
il  a  été  jugé  que  l'assureur  est,  sous  son  empire,  responsable,  non  seule- 
ment des  dommages  que  peut  subir  le  navire  assuré  lui-même,  mais  de 
tout  préjudice  qui  peut  être  causé  à  l'armateur,  à  l'occasion  du  navire 
assuré,  parle  fait  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  notamment  du  dommage 
causé  à  des  objets  extérieurs  appartenant  soit  à  l'assuré,  soit  à  des  tiers. 
Anvers,  10  avril  1884,  Jurisp.  Port  d'Anvers,  1884,  i,  284, 
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dant  d'appliquer  celle  thdoric  dans  une  espèce  plus  discu- 
table. Un  armateur  avait  été  déclaré  civilement  responsable 
de  certaines  blessures  qui  avaient  été  occasionnées  à  un  ma- 
telot par  la  faute  du  capitaine.  L'armateur  réclama  à  l'assu- 
reur des  risques  de  baraterie  le  montant  de  la  somme  qu'il 
avait  dû  payer  au  marin,  mais  les  tribunaux  rejetèrent  sa 
demande  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  risque  n'était  pas  com- 
pris dans  les  sinistres  assurés,  puisque,  même  au  dehors  de 
la  mer,  le  patron  est  responsable  des  fautes  de  son  préposé.  (1) 
Si  le  navire  et  le  fret  ont  été  séparément  assurés  par  des  as- 
sureurs différents,  chacun  de  ceux-ci  devra  concourir,  dans 
la  proportion  de  son  intérêt,  au  remboursement  de  l'arma- 
teur puisque  celui-ci  ne  peut  se  libérer  que  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret. 

136.  —  L'évaluation  de  la  chose  assurée  peut  se  faire 
ou  ne  pas  se  faire  dans  la  police.  Si  elle  n'est  pas  faite, 
la  somme  assurée  représente  alors  la  limite  maximum  du 
risque  assuré  par  l'assureur  et  sert  à  déterminer  le  montant 
de  la  prime.  Si  un  sinistre  survient,  ce  sera  à  l'assuré  à 
prouver  le  montant  du  dommage  qu'il  aura  subi. 

Si  une  évaluation  est  faite,  elle  devient  la  loi  des  parties, 
et  sauf  la  preuve  de  son  inexactitude  faite  par  les  assureurs, 
c'est  d'après  elle  que  devra  se  régler  l'indemnité  en  cas 
d'avarie. 

Cette  évaluation  se  fait  d'ordinaire  de  gré  à  gré,  de  com- 
mun accord  des  parties  sans  que  celles-ci  recourent  à  une 
véritable  expertise.  Comment  pourrait-on  d'ailleurs  faire  une 
expertise  sérieuse  et  digne  de  foi,  alors  qu'elle  doit  porter 
sur  un  navire  ou  un  chargement  peut-être  déjà  en  cours  de 
voyage  ?  Comment  pourrait-on  concilier  cette  expertise  avec 


(1)  Trib.  com.  Havre,  14  octobre  1874  ;  G.  Rouen,  17  février  1875  ;  le 
pourvoi  formé  contre  cette  dernière  décision  fut  rejeté  par  la  Cour  suprême 
le  22  novembre  1876,  parce  que  la  décision  attaquée,  en  étant  fondée  sur  le 
motif  que  le  fait  de  violence  reproché  au  capitaine  (fait  qui  avait  été  la 
cause  de  la  condamnation  de  l'armateur)  n'était  pas  compris  dans  la  con- 
vention d'assurance,  ne  violait  aucune  loi.  Dalloz,  1877,  i,  88. 
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la  rapidité  qu'exigent  les  opérations  d'assurances,  alors  que 
pendant  le  moindre  retard,  un  sinistre  peut  survenir  ? 
D'autre  part,  les  frais  d'expertise  seraient  dans  le  plus  grand 
nombre  des  assurances,  frustratoires  et  inutiles  puisque  les 
sinistres  et,  par  conséquent  la  nécessité  de  les  liquider  en 
faisant  usage  de  l'expertise,  forment  l'exception. 

En  général,  l'assureur  à  qui  l'on  propose  d'assurer  un 
corps  de  navire  consulte  les  registres  du  Veritas,  se  fait 
guider  par  sa  propre  expérience  et  confiant  dans  la  bonne 
foi  de  l'assuré,  fixe,  d'accord  avec  ce  dernier,  la  valeur  du 
navire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'inventaire  ou  d'experts.  Cette 
évaluation  est  ordinairement  accompagnée  de  la  clause 
«valeur  convenue  de  gré  à  gré,  vaille  plus,  vaille  moins  ». 
Cette  clause  qui,  à  l'origine,  eut  pour  but  d'éluder  les  dis- 
positions législatives  prohibant  l'assurance  du  fret  et  du 
bénéfice  espéré  a  actuellement  le  défaut  de  pouvoir  servir 
ceux  qui  tâchent  de  s'enrichir  par  des  sinistres  doleux. 

L'évaluation  ainsi  faite  doit  constituer  la  loi  des  parties, 
mais  on  admet  cependant  que  si  l'estimation  fait  présumer 
l'exactitude  de  la  valeur  attribuée  au  navire  ou  à  la  car- 
gaison, cette  présomption  peut  être  renversée  par  la  preuve 
contraire  que  l'assureur  devra  alors  subministrer.  On  admet 
en  outre  que  l'assureur  ne  peut  contester  l'exactitude  de 
l'évaluation,  lorsque  les  exagérations  ne  sont  que  minimes. 

Cette  doctrine  est  juste  et  équitable,  car  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  quand  l'on  discute  la  valeur  des  choses  assurées, 
celles-ci  ont  déjà  péri  ou  sont  avariées  et  qu'alors,  toute  exa- 
gération minime  ne  pourrait  que  très  difficilement  être 
établie. 

Mais  lorsque  l'exagération  est  évidente,  la  compagnie  peut 
exiger  la  réduction  de  la  somme  assurée,  bien  que  la  valeur 
du  navire  ou  de  la  cargaison  ait  augmenté  depuis  l'estimation. 
Comment  pourrait-on  en  douter  ?  L'assureur  qui  a  assuré 
les  risques  du  voyage,  devrait-il,  par  hasard,  répondre  des 
crises  économiques  et  des  fluctuations  du  marché  ?  L'assu- 
rance d'une  valeur  qui  n'existe  pas,  au  moment  où  Ton  con- 
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tracte  la  police,  pourrait-elle  jamais  devenir  légitime?  Ce 
serait  mettre  la  loi  en  contradiction  avec  elle-même  que  de 
prétendre  qu'elle  a  reconnu  comme  valable  l'assurance  d'une 
valeur  fictive  (argument  art.  188  et  189,  loi  maritime  belge  ; 
art.  357  et  358,  code  com.)  Lorsque  les  contractants,  même 
s'ils  sont  d'accord,  exagèrent  la  valeur  des  choses  assurées, 
ils  commettent  un  acte  en  fraude  de  la  loi,  ils  simulent 
une  valeur  qui  n'existe  pas  et  si  l'un  d'eux  s'apercevant  du 
péril  qu'il  court,  se  met  sous  la  protection  des  principes 
qu'il  n'avait  cependant  pas  observés  lors  de  la  conclusion 
de  l'opération,  la  loi,  guidée  par  des  motifs  d'intérêt  public, 
lui  en  laisse  toujours  la  faculté.  La  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  unanimes  à  cet  égard.  (1)  Souvent  l'attrait  dune 


(1)  Valin,  Ordonnance,  titre  6,  art.  64  ;  Pothier,  traité  des  assurances, 
II,  n®  156  ;  Emérigon,  ch.  ix,  sect.  v,  §  3,  5  ;  Benecke,  i,  p.  409  ;  Alauzet, 
Traité  des  assurances,  ii,  n°  413,  416  ;  Bédarride,  n"  1105  et  suiv.;  Cresp 
et  Laurin,  m,  chap.  vu,  note  124  ;  Droz,  n°  317  ;  Boistel,  n°  1336  ;  Locré, 
Commentaire  de  Vart.  336  ;  Boulay-Paty,  sect.  vu,  titre  x  ;  Lemonnier, 
n°  133  ;  Gauvet,  i,  386  et  suiv.;  Desjardins,  vi,  n°  1441  ter,  1445;  Cour  de 
cass.  fr.,  12  juin  1876  ;  Dalloz,  1877,  1,193.  Cet  arrêt  décide  que  l'assureur, 
pour  des  raisons  d'ordre  public  qui  ne  permettent  pas  à  l'assuré  de  s'enri- 
chir par  suite  du  sinistre,  peut  contester  l'estimation  convenue  et  prouver 
qu'elle  est  excessive.  Sur  l'interprétation  de  la  clause  «  vaille  plus,  vaille 
moins,  »  voyez  C.  Gênes,  28  décembre  1859,  Giurisp.  italiana,  1859,  ii,  951; 
Cour  de  cass.  Turin,  3  février  1857,  Gaz.  dei  Tribunali,  1857,  p.  38.  Toute 
ambiguïté  a  été  sagement  écartée  par  le  code  allemand,  à  son  art.  797  où 
il  est  dit  que,  même  dans  le  cas  d'une  police  évaluée,  l'assureur  peut  exiger 
une  diminution  de  la  valeur  conventionnelle,  s'il  prouve  que  celle-ci  était 
exagérée.  Conf.  code  néerl.,  art.  619  ;  code  espagnol,  art.  752  ;  code  finlan- 
dais, art.  182.  Divers  codes  de  l'Amérique  du  Sud  se  sont  évidemment 
inspirés  d'un  principe  erroné  ;  le  code  du  Brésil,  notamment,  porte  en 
effet  à  l'art.  693  ce  qui  suit  :  «  La  valeur  évaluée  dans  une  police  au  moyen 
de  la  clause  vaille  plus,  vaille  moins,  est  présumée  véritable  pour  tous 
les  effets  de  l'assurance.  Mais  l'assureur  peut  exiger  une  nouvelle  estima- 
tion si  la  chose  assurée  valait  au  moment  du  contrat  un  quart  de  moins 
que  le  prix  assuré.  »  Le  code  argentin  est  conçu  dans  le  même  sens,  il 
porte  à  son  art.  662  que  la  clause  «  vaille  plus,  vaille  moins  »  ne  libère 
pas  l'assuré  du  risque  d'être  condamné  pour  fraude  et  qu'elle  perd  toute 
valeur  si  l'on  prouve  que  la  chose  assurée  valait  25  °/o  de  moins  que  le 
prix  fixé  dans  la  police.  » 

Dans  le  sens  que  nous  avons  préconisé  dans  le  texte,  ont  été  prises  les 
décisions  du  Congrès  d'Anvers,  qui  a  émis  le  vœu  suivant  :  «  L'assurance 
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prime  élevée,  les  pressions  de  la  concurrence,  la  triste  inten- 
tion de  rejeter  les  mauvais  risques  sur  des  réassureurs  in- 
duisent les  agents  imprudents  des  compagnies  d'assurances 
et  quelquefois  même  leurs  administrateurs  à  accepter  les  pro- 
positions cauteleuses  que  leur  fait  un  armateur  caressant  le 
projet  d'un  naufrage  doleux.  La  loi,  en  conservant  à  chacune 
des  parties  le  droit  de  prouver  l'exagération  protège  en 
même  temps  la  vie  des  marins  et  les  intérêts  de  la  naviga- 
tion qui,  par  suite  de  cet  accord  frauduleux,  pourraient  ris- 
quer de  naufrager  ensemble. 

A  cette  rigueur,  on  peut  opposer  l'exemple  de  l'Angleterre. 
Le  navire  y  est  évalué  dans  la  police  et  en  cas  de  sinistre,  on 
liquide  d'après  cette  valeur  qu'avait  le  navire  au  commence- 
ment des  risques,  avec  les  agrès  et  apparaux,  les  provisions 
de  bord,  les  avances  faites  à  l'équipage  ;  puis,  pour  comble, 
on  permet  au  même  armateur  de  faire  assurer  le  fret  brut  et 
d'encaisser  en  même  temps  les  indemnités  résultant  de  ces 
deux  assurances,  de  telle  sorte  que  le  sinistre  devient  pour 
lui  une  excellente  affaire.  De  cette  manière,  nous  dit  Arnould, 
l'armateur  est  encouragé  à  convertir  une  simple  avarie  en 
sinistre  majeur,  de  façon  à  toucher  une  indemnité  plus  impor- 
tante que  le  dommage  subi  (1). 

Mais  aussi,  ce  fut  cette  impardonnable  indulgence  des  tri- 
bunaux anglais  qui  fut  cause  de  la  multiplication  inouïe  des 


étant  un  contrat  d'indemnité,  l'assureur  doit  pouvoir  contester,  nonob- 
stant tout  pacte  contraire,  et  même  en  l'absence  de  fraude,  la  valeur  attri- 
buée par  la  convention  d'assurance  à  la  chose  assurée  au  moment  du 
départ.  Journ.  de  droit  intern.  privé  de  Clunet,  1885.  p.  618,  n"  27. 

(1)  Arnould,  i,  p.  312,  313  ;  Lowndes,  §  32,  cite  de  nombreuses  décisions, 
en  contradiction  flagi'ante  avec  le  principe  qui  fait  de  l'assurance  un  contrat 
d'indemnité,  et  conclut  en  conséquence  que  «  l'estimation  convenue  dans 
la  police  n'est  pas  une  somme  conventionnelle  destinte  à  représenter  la 
valeur  réelle  de  la  marchandise,  mais  la  somme  à  payer  par  les  assureurs 
en  cas  de  perte.  Si  la  chose  assurée  est  totalement  perdue,  la  somme  assu- 
x'ée  doit  être  intégralement  payée  à  l'assuré  (excepté  le  cas  de  dol  ou  de 
fraude),  ce  qui  fait  que  l'assurance  maritime  diflère  essentiellement  des 
assurances  contre  l'incendie  puisqu'  <(  elle  peul  procurer  une  indemnité 
plus  forte  que  la  perle!!  » 
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sinistres  doleux,  clans  lesquels  les  marins  anglais  périrent 
par  milliers.  Les  navires  assurés  de  la  manière  que  nous 
venons  de  décrire  étaient  mal  construits,  mal  armés,  chargés 
outre  mesure;  et  le  scandale  fut  si  grand,  les  protestations 
des  esprits  droits  et  honnêtes  furent  si  violentes,  l'opinion 
publique  s'émut  si  profondément  que  le  gouvernement  anglais 
fut  obligé  de  présenter  un  projet  de  loi  pour  tâcher  d'empê- 
cher ces  abus(l).  Celui-ci  prohibait  toute  assurance  de  valeurs 
exagérées  et  défendait  de  cumuler  l'assurance  des  vivres  et 
l'assurance  du  fret  brut;  il  ordonnait,  en  cas  de  sinistre,  de 
déduire  du  montant  de  l'assurance  les  sommes  dont  la  dépense  ^ 
avait  été  épargnée  par  la  rupture  du  voyage;  il  interdisait 
l'assurance  de  la  prime  parce  qu'il  paraissait  étrange  que 
l'assuré  pût  l'épargner  alors  précisément  que  l'assurance  le 
sauvait  de  la  ruine;  l'armateur  ne  pouvait  s'assurer  contre 
l'innavigabilité  dérivant  de  la  vétusté  ou  des  vices  de  con- 
struction du  navire  ou  se  dégager  de  la  responsabilité  qui  lui 
incombait  pour  les  fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage,  et  cela 
ni  par  la  convention  d'assurance,  ni  par  la  convention  d'affrè- 
tement. Ces  règles  étaient  accompagnées  de  graves  sanctions 
de  nullité,  augmentées  d'amendes  considérables  en  cas 
d'inobservation.  De  cette  façon,  le  ministère  anglais,  à  la  tête 
duquel  était  Gladstone,  qui  a  cependant  un  grand  culte  pour 
la  liberté,  crut  pouvoir  intervenir,  au  nom  de  l'Etat,  dans  les 
affaires  privées  et  les  réglementer  pour  protéger  la  vie  des 
marins,  que  la  cupidité  insatiable  des  armateurs  décimait 
sans  pitié.  Ainsi  s'explique  comment  à  trois  siècles  d'inter- 
valle, un  gouvernement  libéral  proposa  des  mesures  res- 
trictives de  la  liberté,  qui  rappelaient  les  ordonnances  fla- 
mandes de  Philippe  II  sur  les  assurances  ! 


(1)  Le  projet  a  été  présenté  par  M.  Chamberlain,  ministre  du  commerce, 
le  7  février  1887  et  est  intitulé  :  «  Bill  to  provide  for  the  greater  security 
of  life  and  property  at  sea.  »  Ce  projet,  qui  a  suscité  une  vive  résistance 
dans  le  monde  des  armateurs  et  des  assureurs  également,  n'a  encore  pu  être 
transformé  en  loi,  il  est  rapporté  dans  le  Moniteur  des  assurances  de  1884, 
p.  65. 
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Nous  avons  cité  ce  proj  et  pour  prouver  que  le  péril  des  sinis- 
tres doleux,  qui  a  eu  tant  d'influence  dans  la  conformation 
juridique  du  contrat  d'assurance,  menace  toujours  d'entraîner 
celui-ci  loin  de  son  but  louable  et  honnête,  si  la  prudence  de 
la  loi  et  des  juges  n'y  oppose  pas  un  frein  continu  et  sévère. 

137.  —  La  loi  belge  du  21  août  1879  ayant  permis  l'assu- 
rance du  profit  espéré  et  ayant  stipulé  que  quand  les  parties 
l'ont  évalué,  cette  évaluation  doit  faire  loi  entre  les  parties, 
il  nous  faut  examiner  la  légalité  ou,  pour  être  plus  exact,  l'ef- 
ficacité de  la  clause  qui,  dans  de  nombreuses  polices,  estime 
à  une  seule  somme  globale  la  valeur  des  marchandises  assu- 
rées, en  y  comprenant  un  bénéfice  espéré  quelconque.  Est-il 
permis  de  dire  que,  dans  un  pareil  cas,  le  profit  espéré  a  été 
évalué  et  que  par  conséquent,  aux  termes  de  l'art.  190  de  la 
loi  maritime  belge,  cette  évaluation  fait  loi,  sans  qu'il  soit 
permis  plus  tard  aux  assureurs  de  contester  cette  taxation  et 
d'exiger  la  preuve  que  le  bénéfice  assuré  aurait  réellement  été 
réalisé,  si  la  marchandise  était  arrivée  en  bon  état  à  son  port 
de  destination  ? 

La  question  est  douteuse.  Une  sentence  arbitrale  d'Anvers 
et  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand  décident  que  cette 
évaluation  fait  loi.  (1)  MM.  Victor  Jacobs  et  F.  Cruysmans 
penchent  au  contraire  vers  la  négative  (2)  et  estiment  que  dans 
un  pareil  cas  les  assurés,  pour  avoir  droit  à  la  somme  assurée 
comme  bénéfice  espéré,  doivent  prouver  que  celui-ci  aurait 
été  réalisé.  Cette  dernière  opinion  nous  parait  devoir  être 
adoptée,  car  elle  est  la  plus  conforme  aux  principes.  Tout 
d'abord,  il  est  certain  que  c'est  par  suite  d'une  disposition 
exceptionnelle  que  le  profit  espéré  peut  former  l'objet  d'une 
assurance,  puisque  la  loi  sur  les  assurances  en  général,  du 
11  juin  1874,  a  cru  devoir  dire  d'une  façon  explicite  que  le 
profit  espéré  ne  pouvait  être  assuré  que  dans  les  cas  prévus 


(1)  C.  Gand,  27  fév.  1885,  Belff.   Jud.,  1887,  p.  434,  Pas.  b.  1885,  ii,  198; 
sent.  arb.  Anvers,  17  juillet  1884,  Jurisp.  Port  d'Anvers,  1887,  i,  11?. 

(2)  Jacobs,    II,  p.  370,  n»  812;  Cruysmans,  Révision   du   Code   de  com- 
merce, n°  41. 
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par  la  loi  (art.  1®").  La  conséquence  de  ce  fait  est  que  la  dis- 
position de  l'art.  190  disant  que  «si  les  parties  sont  convenues 
de  Tcvaluation  du  profit  espéré,  cette  évaluation  fera  loi  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  justification  »,  doit  être  interprété  de 
la  façon  la  plus  restrictive;  il  doit  en  être  d'autant  plus  ainsi 
que  l'assurance  étant  un  contrat  de  pure  indemnité,  c'est  par 
dérogation  formelle  aux  principes  généraux  que  l'on  permet 
à  l'assuré  de  réclamer  à  l'assureur  le  paiement  de  la  somme 
assurée,  sans  démontrer  qu'un  préjudice  a  été  subi.  La 
loi  veut  donc,  pour  que  cet  article  soit  applicable,  que  le  pro- 
fit espéré  soit  évalué;  mais  est-ce  l'évaluer  que  de  le  com- 
prendre, d'une  façon  globale,  avec  la  valeur  des  marchan- 
dises, dans  un  chiffre  unique  indiqué  aux  assureurs?  Si  Ton 
consulte  les  travaux  préparatoires,  le  rapport  de  la  commis- 
sion extra-parlementaire,  le  texte  de  l'article  lui-même,  on 
verra  que  l'on  y  parle  toujours  de  l'évaluation  du  profit  es- 
péré, mais  du  profit  espéré  seul,  entendu  d'une  façon  isolée. 
Il  est  tellement  vrai  que  cette  opinion  a  été  adoptée  par  le 
législateur  que  l'un  des  membres  de  la  commission  qui  prit 
la  plus  grande  part  à  la  rédaction  de  la  loi,  M.  FI.  Cruys- 
mans,  dans  une  des  séances  delà  commission,  fît  une  décla- 
ration importante  relativement  aux  contrats  qui  ne  détermi- 
nent pas  la  quotité  du  profit  espéré  ;  dans  ce  cas,  dit 
M.  Oruysmans,  l'assurance  ne  doit  pas  nécessairement  être 
réduite  à  la  valeur  au  port  de  chargement,  conformément 
à  l'article  385  du  projet,  mais  Ysissuré  doit  prouver  que  le 
profit  espéré  se  serait  élevé  à  la  somme  pour  laquelle  il  est 
compris  dans  la  valeur  assurée.  Cette  déclaration  de 
M.  Cruysmans  ayant  été  admise,  l'opinion  défendue  par  une 
sentence  arbitrale  d'Anvers  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gand 
nous  semblent  difficilement  admissibles,  puisque  dune  part 
la  loi  veut  qu'il  y  ait  évaluation  du  profit  espéré  et  que  cette 
disposition  doit  être  interprétée  restrictivement,  et  que,  d'au- 
tre part,  on  ne  peut  étendre  cet  article  au  cas  où  le  profit 
espéré  n'est  évalué  que  complessivement  avec  d'autres' 
valeurs  et  où,  par  conséquent,  il  n'est  pas  lui-même  évalué. 
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Une  interprétation  différente  de  Tart.  190  transformerait 
l'assurance  en  un  véritable  pari  ;  vainement  la  sentence 
arbitrale  prétend-elle  que  l'intérêt  même  des  parties  est  un 
sûr  garant  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  puisque  si  l'assuré  exa- 
gère le  profit  espéré,  il  s'expose  aussi  à  payer  une  prime  fort 
élevée,  alors  que  cependant  la  bonne  arrivée  du  navire  à 
destination  est  la  règle  et  le  sinistre  l'exception.  Les  arbitres 
oublient  que  si  l'on  a  empêché  l'assurance  de  devenir  une 
source  de  lucre  pour  l'assuré,  c'est  surtout  pour  empêcher 
les  sinistres  doleux  qui,  en  Angleterre,  comme  nous  le 
disions  plus  haut,  ont  acquis  une  si  triste  célébrité  ;  si  donc 
l'on  admet  le  système  de  la  taxation  en  bloc  du  profit  espéré 
et  des  marchandises,  on  risque  fort  d'ouvrir  la  voie  à  ces 
abus  que  jusqu'ici  on  est  heureusement  parvenu  à  écarter. 
Si  au  contraire,  on  exige  l'évaluation  séparée  du  profit  espé- 
ré, les  assureurs  sauront  toujours  en  contractant,  quel  est 
le  montant  du  profit  espéré  qui  est  assuré  et  pourront  alors, 
soit  accepter  cette  évaluation,  soit  la  discuter  et  éventuelle- 
ment la  refuser,  soit  enfin  prendre  leurs  mesures  et  leurs  infor- 
mations pour  se  mettre  en  garde  contre  les  sinistres  doleux. 
Dans  les  cas  où  on  assure  une  seule  somme  pour  le  profit  et 
les  marchandises,  l'assureur  ignore  la  valeur  de  la  marchan- 
dise et  le  montant  du  profit  espéré  assuré.  C'est  l'assuré  seul 
qui  propose  à  l'assureur  les  chiffres  qu'il  a  combinés  ;  c'est 
lui  seul  qui  possède  les  éléments  d'appréciation  complets  et 
connaît  la  valeur  réelle  de  la  marchandise,  tandis  que  l'assu- 
reur, placé  sous  ce  rapport  dans  une  situation  d'infériorité 
manifeste  accepte  le  plus  souvent  de  bonne  foi  et  sans  pou- 
voir exercer  un  contrôle  sérieux,  l'estimation  qui  lui  est 
proposée. 

Comme  le  disait  fort  judicieusement  Victor  Jacobs,  la 
réforme  introduite  parla  loi  de  1879,en  légitimantl'assurance 
du  bénéfice  espéré  et  son  évaluation  arbitraire,  est  une  me- 
sure protectrice  du  commerce  ;  c'est  la  dénaturer  que  de  la 
transformer  en  un  piège  tendu  à  l'assureur. 

138.  —  Quand  l'exagération  de  la  valeur,  ne  se  réalise  pas 
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dans  les  conditions  que  nous  avons  énoncées  plus  haut 
(n"  136),  l'estimation  conventionnelle  est  décisive  dans  les 
relations  des  contractants,  car  elle  est  pour  eux  la  loi  qui 
régit  leurs  rapports  mutuels.  Les  parties  ne  pourront  l'atta- 
quer bien  qu'elle  soit  restée  en  dessous  de  la  vérité,  excepté 
bien  entendu  les  cas  d'erreur  essentielle  et  de  dol  (1),  et  la 
valeur  complessive  qu'auront  réellement  les  choses  assu- 
rées au  moment  du  sinistre,  ne  pourra  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  la  liquidation  du  dommage  pour  faire  déroger  à 
l'estimation  initiale. 

Ces  principes,  qui  résultent  de  la  théorie  de  l'assurance,  ont 
pour  les  assureurs,  des  conséquences  qui  leur  sont  en  même 
temps  favorables  et  défavorables.  Si  les  marchandises  ont, 
au  moment  du  sinistre,  une  valeur  réelle  supérieure  à  la 
valeur  de  l'estimation,  les  Compagnies  ont  l'avantage  d'inté- 
resser les  assurés  au  sauvetage  du  navire  et  de  la  cargaison 
et  de  ne  devoir  leur  payer  qu'une  somme  inférieure  au  dom- 
mage réellementsubidans  les  cas  de  perte  ttDtale  ou  partielle; 
si  les  marchandises  qui  furent  sacrifiées  pour  le  salut  com- 
mun, ont  été  estimées,  dans  le  règlement  d'avarie  pour  une 
valeur  supérieure  à  la  taxation  originaire,  il  s'ensuit  égale- 
ment que  le  dommage  à  rembourser  par  les  assureurs  sera 
moindre  que  celui  qu'ils  auraient  eu  à  leur  charge  si  l'esti- 
mation avait  été  conforme  à  la  taxation  du  règlement  d'avarie. 
Malgré  cela,  les  désavantages  que  l'application  du  principe 
exposé  plus  haut,  occasionnent  aux  assureurs  sont  encore 
fort  nombreux.  Dans  les  cas  les  plus  fréquents,  c'est-à-dire 
dans  les  cas  d'avaries  partielles,  l'assureur  devra  payer 
celles-ci  intégralement,  bien  qu'en  réalité,  il  n'ait  pas  assuré 
et  n'ait  pas  reçu  de  primes  pour  la  valeur  entière  de  l'objet 
assuré  ;  il  sera  ensuite  soumis  au  délaissement,  lorsque  le 
dommage  dépassera  les  trois  quarts  de  la  valeur  d'estimation  ; 


(1)  L'assuré  ne  peut  être  admis  à  prouver  que  la  chose  assurée  valait 
plus  que  restimation,  pour  obtenir  une  indemnité  plus  forte,  sauf  le  vice 
dans  le  consentement.  Emérigon,  ch.  ix,  section  v,  §  6  ;  Bédarride,  n°  1111  ; 
Desjardins,  vi,  n°  1445. 
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en  définitive,  l'assureur  subira  un  préjudice  par  suite  de 
l'estimation  trop  faible,  toutes  les  fois  où  sa  responsabilité 
devra  se  mesurer,  d'après  le  dommage  effectif  subi  par  les 
choses  assurées.  En  vain  prétendra-t-il  faire  vérifier  leur 
valeur  réelle  pour  repousser  le  délaissement  ou  contraindre 
l'assuré  à  courir  lui-même  les  risques  pour  la  partie  restée  à 
découvert,  car  on  lui  répondra  que  l'estimation  substitue  la 
valeur  conventionnelle  à  la  valeur  réelle  dans  tous  ses  rap- 
ports avec  l'assuré. 

La  jurisprudence  étrangère  nous  fournit  de  nombreux 
exemples  à  l'appui  de  nos  assertions. 

Dans  une  espèce  jugée  par  le  Tribunal  suprême  de  l'empire 
d'Allemagne,  il  s'agissait  d'un  steamer  qui  avait  été  assuré 
pour  un  million  de  marcs  mais  qui,  dans  un  règlement  d'ava- 
ries communes  avait  dû  contribuer  pour  un  million  deux  cent 
mille  marcs,  cette  dernière  somme  étant  sa  valeur  réelle. 

L'assureur  prétendit  qu'il  ne  devait  y  contribuer  que  pour 
un  million  de  marcs,  de  la  même  façon  que  si  l'armateur  était 
resté  son  propre  assureur  pour  les  deux  cent  mille  marcs 
d'excédent,  mais  ce  soutènement  ne  fut  pas  admis.  Il  est  vrai, 
dit  le  Tribunal  suprême,  que  l'assureur  court  un  risque  plus 
grand  dans  toutes  les  pertes  partielles,  mais  il  devait  prévoir 
cette  aggravation  et  ne  peut  s'en  libérer  qu'en  prouvant  que 
le  dol  rend  nulle  la  convention  qui  fixe  la  somme  assurée.  On 
ne  peut  considérer  la  convention  qui  fixe  la  somme  assurée 
au-dessous  de  la  valeur  réelle  comme  une  assurance  partielle, 
de  façon  à  ce  que  l'assuré  reste  son  propre  assureur  pour  l'ex- 
cédent, parce  que  d'une  part,  l'estimation  doit  être  considérée 
comme  destinée  à  fixer  la  valeur  de  tout  l'objet  assuré  et  que 
d'autre  part,  l'assureur  doit  répondre  intégralement  de  tout 
sinistre.  (1) 

Cette  solution  a  encore  en  sa  faveur  l'autorité  de  la  juris- 


(1)  Trib.  de  l'empire  allemand,  24  novembre  1883,  Journ.  de  droit 
inlern.  privé  de  Clunet,  1886,  p.  218  ;  Voigt,  Bas  deutsche  Seeversiche- 
rungsrecht,  1884,  p.  104  ;  Philipps,  Treatise  on  the  Law  of  Insurance,  v, 
p.  16  et  suiv. 
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prudence  anglaise  et  américaine.  A  l'origine,  il  est  vrai,  la 
thèse  opposée,  avait  prévalu  et  si  l'on  considérait  comme 
décisive,  en  cas  de  perte  totale,  l'évaluation  originaire.  Ton 
tenait  cependant  compte  de  la  valeur  réelle,  en  cas  d'avarie. 
Selon  la  formule  de  Lord  Mansfield,  l'avarie  rouvrait  la 
Police  :  «  an  average  loss  opens  the  policy  »  et  cette  opinion 
se  basait  sur  ce  qu'autrement  l'assureur  rembourserait  des 
avaries  pour  lesquelles  il  n'avait  pas  perçu  de  primes.  Mais, 
à  cela,  Philipps,  répondit  fort  à  propos  que  si  c'était  là  une 
bonne  raison  pour  ne  pas  accepter  la  police  évaluée,  ce  n'en 
est  cependant  pas  une  pour  l'interpréter  diversement  du 
sens  qui  lui  a  été  donné.  Puisque  les  contractants  se  sont 
entendus  pour  estimer  eux-mêmes  la  valeur  de  la  chose 
assurée  et  calculer  la  prime  en  proportion,  il  faut  évaluer  les 
pertes,  autant  que  faire  se  peut,  au  moyen  du  critère  qui  est 
fourni  par  les  parties  elles-mêmes. 

O'estdans  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcée  la  jurispru- 
dence actuellement  dominante.  (1) 

139. —  L'estimation  ne  produit  ses  effets  qu'entre  les  con- 
tractants. Nous  en  avons  donné  un  exemple  dans  le  numéro 
précédent,  en  montrant  que  dans  les  règlements  d'avarie,  on 
taxe  les  objets  assurés  d'après  leur  valeur  réelle.  La  même 
règle  est  vraie,  lorsqu'une  même  marchandise  ou  un  même 
navire  sont  estimés  dans  différentes  polices.  L'estimation  faite 
avec  le  premier  assureur  n'exerce  aucune  influence  sur  les 
sommes  dues  par  les  assureurs  successifs.  Ceux-ci  devront 
calculer  leur  quote-part,  d'après  leurs  propres  estimations. 

Un  chargement  estimé  frs  100,000,  est  couvert  par  un  pre- 
mier assureur  pour  frs  80,000;  en  suite  d'une  augmentation 
de  valeur  de  la  marchandise,  celle-ci  est  assurée  par  une 
seconde  police  pour  frs  50,000  et  dans  cette  nouvelle  con- 
vention, on  estime  la  marchandise  à  frs  150,000.  Un  sinistre 
total  étant  survenu,  le  premier  assureur  paie  le  montant 
assuré,  soit  frs  80,000   mais  le  second  assureur  offre  seu- 


[1)  Philipps,  II,  p.  16-20  ;  Arnould,  i,  p.  300,  301. 
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lement  frs  30,000  ot  veut  justifier  sa  conduite  par  le  raison- 
nement suivant  :  le  chargement  a  été  estimé  par  le  premier 
assureur  à  frs  100,000  et  a  été  couvert  par  lui  seulement  à  con- 
currence de  frs  80,000  ;  il  ne  restait  donc  à  découvert  que 
frs  20,000  que  je  dois  payer  selon  mon  estimation;  celle-ci 
attribuant  à  la  marchandise  un  surcroit  de  valeur  du  tiers,  je 
vous  offre  frs  30,000.  Mais  l'assuré  pourra  prétendre  avec 
raison  que  l'entier  chargement  doit  être  estimé  d'après  les 
conventions  intervenues  avec  le  second  assureur,  qui  ne  peut 
sérieusement  argumenter  de  la  première  convention,  puis- 
qu'elle lui  est  complètement  étrangère.  La  seconde  assurance 
ne  se  rapporte  pas  seulement  aux  marchandises  laissées  à 
découvert  par  la  première  convention,  pour  la  seule  raison 
que  les  deux  polices  couvraient  Fentièreté  du  chargement, 
et  le  second  assureur  pourra  uniquement  déduire  de  la  valeur 
totale  les  sommes  payées  parles  précédents  assureurs  (art.  12 
Loi  belge,  ass.  gén.  ;  art.  359  Code  com.).  Une  solution  différente 
nous  entraînerait  à  cette  absurdité  que  si  la  première  police 
avait  couvert  toute  la  valeur  de  la  marchandise  telle  qu'elle 
était  estimée  dans  cette  convention,  l'assuré  n'aurait  plus  pu 
efficacement  assurer,  au  moyen  d'une  seconde  police,  la  plus- 
value  que  cette  marchandise  aurait  acquise  depuis  la  conclu- 
sion de  la  première  assurance.  (1)  L'assuré  se  trouvera  donc 
dans  une  position  meilleure  lorsque  l'estimation  de  la  seconde 
police  sera  supérieure  à  celle  de  la  première,  et  ce  résultat 
est  équitable,  puisque,  dans  cette  hypothèse,  la  perte,  par  suite 
de  la  plus-value  de  la  marchandise,  aura  été  plus  grande. 

La  situation  de  l'assuré  sera  au  contraire  plus  défavorable 
lorsque  l'hypothèse  inverse  se  présentera  :  supposons,  dans 
l'exemple  précédent,  que  le  premier  assureur  ait  évalué  les 
marchandises  à  frs  150,000  et  le  second  à  frs  100,000;  le 
premier   devra  alors  payer  frs  80,000   mais    le   second  ne 


(1)  Gonf.  en  ce  sens  la  jurispi'udence  française  Cour  de  cass.  fr.,  8  mai 
1839  ;  C.  Amiens,  14  février  1840.  Jonrn.  Palais,  1839,  i,  551  ;  1841,  ii,  718; 
voy.  la  jurisprudence  anglaise  citée  dans  Arnould,  i,  p.  309;  dans  Lowndes, 
§  34,  et  dans  Philipps,  ii,  n®  1191. 
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devra  débourser  que  frs  20,000  puisque  en  vertu  de  la 
seconde  esLimaiion,  frs  100,000  indemnisent  complètement 
l'assuré  et  que  Irs  80,000  ont  déjà  été  payés  par  le  premier 
assureur. 

D'autres  exemples  plus  évidents  encore  dans  lesquels  des 
tiers  tentèrent  en  vain  d'argumenter  de  l'évaluation  de  la 
police,  nous  sont  fournis  par  la  jurisprudence  allemande.  Dans 
une  espèce,  l'assuré  (propriétaire  d'un  navire  abordé),  qui 
n'avait  pas  été  intégralement  indemnisé  par  son  assureur,  par 
suite  d'une  estimation  inférieure  à  la  valeur  réelle,  s'adressa 
à  l'armateur  dont  le  navire  l'avait  abordé,  pour  lui  réclamer 
le  montant  du  dommage  non  remboursé  par  son  assureur. 
L'armateur  du  steamer  abordeur  refusa  de  faire  droit  à  cette 
demande,  en  prétendant  que  l'assuré  était  sans  griefs,  puis- 
qu'il avait  été  remboursé  par  ses  assureurs  de  toute  la  valeur 
qu'il  avait,  par  la  police,  déclaré  donner  à  son  navire.  Cette 
prétention  fut  repoussée,  ajuste  titre,  par  les  tribunaux  alle- 
mands qui  déclarèrent  que  l'estimation  faite  dans  la  police  ne 
regardait  en  rien  les  tiers  qui  devaient  indemniser  complète- 
ment les  victimes  des  accidents  qu'ils  occasionnaient. 

Des  décisions  du  même  genre  intervinrent  encore  à  pro- 
pos de  l'exécution  d'une  loi  allemande  du  14  juin  1871,  qui 
garantissait  une  indemnité  aux  armateurs  et  aux  chargeurs 
allemands,  dont  les  biens  auraient  été  endommagés  par  suite 
de  la  guerre  franco-allemande.  Beaucoup  de  négociants  et 
d'armateurs  s'étaient  assurés  contre  les  risques  de  guerre 
pour  une  valeur  inférieure  à  la  valeur  réelle  des  objets  assu- 
rés, ce  qui  ne  les  empêcha  pas  de  réclamer  au  gouvernement 
allemand  une  indemnité  pour  le  dommage  subi  et  non  couvert 
par  l'assurance.  (1) 

140.  —  Pour  échapper  à  la  prohibition  d'assurer  une  valeur 
exagérée,  l'habitude  s'introduisit  d'attribuer  à  la  monnaie 
étrangère  une  valeur  plus  grande  que  celle  que  les  cours 
réels  lui  donnaient  véritablement.  Aux  temps  d'Emérigon, 


(1)  Voigt,  p.  103,  104. 
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l'abus  était  fréquent;  on  évaluait,  par  exemple,  un  navire  qui 
valait  60,000  fr.des  colonies,  à  60,000  fr.  de  France,  en  décla- 
rant que  l'on  considérait  les  deux  monnaies  comme  équiva- 
lentes, alors  que  six  francs  des  colonies  valaient  à  peine  quatre 
francs  de  France.  (1) 

Ce  mode  d'évaluation  de  la  police  avait  également  pour  but 
de  cacher  l'assurance  du  fret  et  du  profit  espéré;  aussi,  l'art. 
338  du  Code  de  commerce,  promulgué  à  une  époque  où  l'as- 
surance des  profits  espérés  était  prohibée,  a-t-il  stipulé  que 
«  toute  chose  dont  le  prix  est  stipulé  en  monnaie  étrangère, 
est  évaluée  au  prix  que  la  monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie 
de  France,  suivant  le  cours  à  l'époque  de  la  signature  de  la 
police.  »  Cet  article,  qui  s'explique  historiquement,  constitue 
cependant  en  réalité  une  superfétation. 

Les  principes  généraux  des  conventions  suffisent  en  effet  à 
établir  que  les  effets  de  l'obligation  assurée  par  un  contrac- 
tant sont  réglés  d'après  la  loi  du  lieu  et  du  temps  où  ce  dernier 
s'est  obligé  et  les  principes  généraux  du  contrat  d'assurance, 
qui  est  essentiellement  un  contrat  d'indemnité,  enlèvent,  par 
eux  seuls,  toute  efficacité  à  un  cours  arbitraire  qui  serait  fabri- 
qué pour  assurer,  d'une  façon  détournée,  des  valeurs  qui 
n'existent  pas. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  les  précédents,  la  convention,  si 
elle  indique  un  cours,  fera  présumer  la  vérité  du  cours  invo- 
qué, mais  la  voie  sera  toujours  ouverte  aux  parties  pour  en 
prouver  l'inexactitude. 

141.  —  La  somme  assurée  représente,  en  règle  générale,  la 
limite  maximum  du  risque  couvert  par  l'assureur;  elle  déter- 
mine également,  mise  en  comparaison  avec  la  valeur  de  l'ob- 
jet assuré,  la  partie  de  celui-ci  qui  est  restée  à  découvert  et  qui 
par  conséquent  se  trouve  encore  aux  risques  de  l'assuré.  La 
somme  assurée  peut  coïncider  avec  la  somme  à  laquelle  les 


(1)  Emirigon,  ch.  ix,  sect.  8,  §  1  ;  Bédarride,  no»  1122,  1124  ;  Em.  Cauvet, 
I,  n°s  390,  394. 
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parties  ont  convenu  d'évaluer  l'objet  assuré  ;  dans  ce  cas, 
les  assureurs  répondent  de  l'intégralité  du  risque. 

Si,  au  contraire,  la  somme  assurée  est  inférieure  à  la  va- 
leur de  l'estimation,  l'assuré  reste  son  propre  assureur  pour 
la  valeur  restée  à  découvert  et  doit  par  conséquent  supporter 
une  quote-part  dans  les  pertes  et  les  avaries. 

Bien  rare  est  le  cas  où  la  police  néglige  d'indiquer  la 
somme  assurée,  car  il  est  alors  bien  difTicile  d'évaluer  la 
prime.  Si  cependant  la  police  ne  contient  pas  d'indication  à 
ce  sujet,  il  faut  présumer  l'intention  d'assurer  la  valeur  inté- 
grale de  l'objet  ayant  donné  lieu  à  la  convention  d'assurance. 

142.  —  Un  cas  spécial  peut  se  présenter  quand  la  chose 
assurée  essuie  plusieurs  sinistres  pendant  le  môme  voyage  ;  il 
peut  se  faire,  par  exemple,  qu'un  armateur  perde  son  navire 
après  l'avoir  déjà  fait  réparer  une  première  fois  ou  qu'un 
négociant  perde  complètement  sa  cargaison,  après  avoir 
payé  le  montant  de  sa  contribution  dans  un  règlement  d'a- 
varie grosse.  L'assuré  aura-t-il  le  droit  de  se  faire  rembour- 
ser tous  ces  sinistres  successifs;  quoique  leur  import  total  dé- 
passe le  montant  assuré,  ou  bien  ce  dernier  sera-t-il  la  limite 
extrême  de  la  responsabilité  de  l'assureur  ?  Cette  question 
peut  se  reproduire  tant  pour  le  navire  que  pour  le  charge- 
ment, toutes  les  fois  où  l'assureur  répond  des  avaries  parti- 
culières et  des  sinistres  majeurs. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  française  ont  résolu  cette 
question  en  faveur  des  assureurs.  (1) 

Deux  théories  opposées  sont  en   présence.   La  première  j 
prétend  que  l'assuré  n'obtient  le  résultat  qu'il  a  eu  en  vue  en 
contractant  l'assurance   que  s'il  est  indemnisé  de  toute  la 
perte  qu'il  a  subie  pendant  le  voyage  et  que  par  conséquent 
la  responsabilité  de  l'assureur  doit  pouvoir  excéder  la  somme 


(1)  Cour  de  cass.  fr.,  8  janvier  1823,  Sirey,  vu,  i,  177;  idem^  22  juin  1869; 
Dalloz,  1870,  I,  85  ;  Pardessus,  n°  862  ;  Boulay-Paty,  iv,  p.  272  ;  Bédarride, 
IV,  no  1613  ;  Droz,  i,  n°  34  ;  Em.  Gauvet,  i,  n"  400;  Boistel,  n°  1338.  G.  Gênes, 
4  janvier  1856  ;  Giurisp.  italiana,  1856,  ii,  24. 
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assurée,  si  c'est  nécessaire  pour  tenir  l'assuré  indemne  de 
tout  dommage.  (1) 

Pour  la  seconde  théorie,  la  responsabilité  de  l'assureur  ne 
doit  jamais  excéder  la  limite  maximum  de  la  somme  assurée 
parce  qu'autrement  l'on  détruirait  la  juste  proportion  qui 
doit  exister  entre  la  prime  et  la  garantie  promise  par  l'as- 
sureur. 

En  thèse  générale  et  sauf  convention  contraire  résultant, 
soit  implicitement,  soit  explicitement  des  termes  de  la  police, 
nous  croyons  que  cette  dernière  théorie  est  la  vraie  solution 
juridique,  conforme  au  mécanisme  technique  de  l'industrie 
des  assurances.  Comme  d'ordinaire,  le  tarif  des  primes  est 
calculé  mathématiquement,  en  suite  d'observations  statisti- 
ques, d'après  les  sommes  éventuellement  dues  par  les  assu- 
reurs, il  en  résulte  qu'à  chaque  prime  correspond  une  limite 
maximum  d'indemnité.  L'assurance  d'un  risque  illimité  pou- 
vait seconder  la  nature  aléatoire  et  aventureuse  des  ancien- 
nes affaires  d'assurances  où  l'assureur,  séduit  par  une  prime 
alléchante,  tentait  la  fortune  de  temps  en  temps  ;  mais  elle 
semble  peu  conforme  à  l'exercice  normal  du  système  d'assu- 
rances tel  que  nous  le  comprenons  aujourd'hui  et  dans  lequel 
doit  exister  un  équilibre  calculé  entre  les  primes  et  les  som- 
mes assurées.  Toutes  les  branches  d'assurances  ont,  petit  à 
petit  abandonné  ces  assurances  illimitées  où  l'incertitude  du 
risque  rendait  impossible  un  calcul  sérieux  de  la  prime,  et 
dans  toutes  les  assurances  garantissant  des  risques  de  res- 
ponsabilité, nous  avons  vu  déterminer  par  d'ingénieux  expé- 


(1)  Cette  opinion  a  été  admise  dans  les  conférences  de  Hambourg  et 
adoptée  à  l'art.  844  du  code  de  commerce  allemand.  Il  faut  cependant  no- 
ter que  l'assureur  peut  se  libeller  de  toute  obligation  ultérieure  par  le 
paiement  de  l'entière  somme  assurée,  s'il  en  fait  l'offre  avant  que  l'assuré 
ait  fait  les  dépenses  pour  sauver,  conserver  ou  réparer  les  choses  assurées  : 
art.  845. 

Dans  ce  sens  également  la  jurisprudence  anglaise  et  américaine;  conf.  les 
diverses  espèces  :  Le  Cheminant  contre  Pearson  ;  Burker  contre  Phoenix  Ins. 
Cy,  rapportées  dans  Arnould,  ii,  p.  185;  Lowndes,  §  187  ;  Philipps,  noM742, 
1743. 
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dients  la  somme  au-delà  de  laquelle  les  assureurs  ne  pour- 
raient être  tenus.  Les  assurances  contre  le  risque  locatif, 
contre  le  recours  des  voisins,  contre  les  accidents,  ont  toutes 
suivi  cette  voie.  Les  polices  maritimes,  inspirées  des  mêmes 
idées,  ont  souvent  limité  la  responsabilité  des  compagnies 
aux  sommes  renseignées  dans  les  polices.  (1) 

Dans  une  assurance  illimitée  de  tous  les  dommages  qui 
pourraient  survenir  à  un  assuré  dans  le  cours  d'une  expédi- 
tion, l'assureur  ne  posséderait  que  très  difficilement  les  élé- 
ments certains  nécessaires  pour  fixer  le  montant  possible  du 
dommage  et  par  conséquent  aussi  le  montant  de  laprime.  Que 
l'on  suppose,  par  exemple,  l'assurance  d'un  navire  faite  de  façon 
illimitée,  et  l'on  verra  à  quelles  conséquences  funestes  pour  les 
assureurs,  Ton  peut  arriver.  Il  est  vrai  que  l'armateur  pourra 
se  libérer  de  toute  obligation  contractée  par  le  capitaine  ou 
l'équipage  en  abandonnant  le  navire  et  le  fret  et  que,  par 
conséquent,  la  valeur  de  ces  deux  éléments  déterminera  le 
maximum  du  dommage  qui  pourra  éventuellement  être  réclamé 
à  l'assureur.  Mais  pour  réparer  le  navire,  l'armateur  peut 
avoir  assumé  des  obligations  personnelles,  il  peut  avoir  fourni 
les  sommes  nécessaires.  Qui  pourrait  devoir  lui  rembourser 
ces  débours,  qui  peuvent  se  produire  plusieurs  fois  dans  le 
même  voyage,  si  ce  n'est  l'assureur?  S'il  s'agit  d'un  charge- 
ment, le  sort  de  l'assureur  ne  serait  pas  meilleur,  caries  frais 
de  transbordement,  les  frets,  les  frais  de  dépôt,  de  magasi- 
nage des  marchandises,  quand  le  navire  ne  peut  continuer  sa 
route,  les  contributions  pour  avaries  communes  peuvent  dé- 
passer de  beaucoup  la  valeur  des  marchandises.  Pire  encore 
sera  la  situation  de  l'assureur,  si  l'on  pense  que  les  transbor- 


(1)  Police  française  sur  corps,  art.  3  :  «  En  ce  qui  concerne  les  risques  de 
recours  des  tiers,  les  assureurs  ne  seront  tenus  que  pour  les  9/iO  des  dom- 
mages alloués  et  jusqu'au  maximum  des  9/10  de  la  somme  assurée.  » 

Police  italienne,  art.  20  :  «  La  somme  assurée  constitue  la  limite  maxima 
de  responsabilité  de  l'assureur  qui  ne  pourra  en  aucun  cas  et  à  aucun  titre 
être  tenu  de  payer  une  somme  supérieure. 

Police  d'Anvers,  art.  1  :  «  Les  assureurs  prennent  à  leur  charge,  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  souscriptions  respectives^  tous  dommages,  etc.  » 
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déments,  les  réparations  ont  lieu  dans  des  ports  lointains  où 
les  dépenses  s'exagèrent  facilement,  où  toute  surveillance  et 
tout  contrôle  sont  difficiles,  où  le  coût  des  matières  premières 
est  élevé  et  où  les  ouvriers  habiles  sont  rares.  Est-il  possible 
d'imaginer  que  l'assureur  veuille,  à  plaisir,  s'aventurer  à 
courir  des  risques  illimités  alors  que  les  périls  de  la  mer  et 
les  fraudes  des  hommes  peuvent  abuser  sans  mesure  de  ses 
engagements? 

Cette  théorie  a  été,  à  de  nombreuses  reprises,  sanctionnée 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  (1) 

143.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  l'avons  pensé  en 
traitant  d'une  manière  générale  des  assurances  et  des  risques 
illimités,  sans  avoir  égard  ni  aux  clauses  spéciales  que  peu- 
vent contenir  les  polices,  ni  à  l'esprit  dans  lequel  elles  peuvent 
avoir  été  conçues. 

Notre  opinion  ne  pourra  donc  avoir  d'application  que  si 
dans  la  police,  il  n'y  a  pas  de  clause  spéciale  entraînant  par 
elle-même,  soit  explicitement,  soit  implicitement,  l'obligation 
pour  l'assureur  d'indemniser  l'assuré  même  au-delà  de  la 
somme  assurée. 

Une  des  clauses  qui,  selon  nous,  est  de  nature  à  impliquer 
cette  conséquence  pour  les  assurances  de  marchandises  et 
qu'il  nous  importe  de  rappeler  ici,  parce  qu'elle  est  d'une 
application  excessivement  fréquente,  nous  pourrions  presque 
dire  d'un  usage  général,  est  la  clause  par  laquelle  on  assure 
une  certaine  somme  «  valeur  estimée  de  gré  à  gré,  y  compris 
un  bénéfice  espéré  quelconque.  » 

En  se  faisant  garantir  contre  la  perte  éventuelle  du  profit 
qu'il  comptait  réaliser,  l'assuré  démontre  qu'il  a  l'intention 
de  se  faire  remettre,  en  cas  de  sinistre  ou  d'avaries,  dans  la 
même  position  que  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  n'y  avait  pas  eu 
d'avaries  ou  de  sinistre  et  si,  au  contraire,  la  cargaison  était 


(1)  Voyez  plusieurs  exemples  de  cette  interprétation  restrictive  dans  la 
jurisprudence  française,  citée  par  Droz,  i,  p.  3i  ;  Cauvet,  i,  n°  404;  Desjar- 
dins, n»  1319. 
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arrivée  heureusement  à  destination.  L'assurance  n'a  donc 
pas  pour  lui,  dans  cette  hypothèse,  le  but  de  le  remettre  dans 
l'état  où  il  était  avant  l'expédition.  11  va  cependant  de  soi 
que  cette  thèse  n'est  admissible  que  pour  autant  que  les 
autres  circonstances  accompagnant  l'assurance,  telles  que 
les  usages  de  la  place  où  se  fait  l'assurance  ou  les  clauses 
spéciales  de  la  police,  ne  viennent  pas  détruire  la  présomp- 
tion que  nous  avons  déduite  de  la  clause  «  y  compris  un 
bénéfice  espéré.  » 

La  conséquence  de  cette  présomption  est  que  la  somme 
assurée  représentant  le  montant  que  l'assuré  espère  retirer 
de  son  expédition  à  destination,  (valeur  delà  marchandise  et 
bénéfice  espéré)  établit  la  valeur  de  la  marchandise  à  des- 
tination et  non  au  départ. 

Il  y  a  donc  là  une  dérogation  aux  art.  187,  loi  maritime 
belge,  et  339,  codecom.,  qui  décident  qu'en  principe  et  si  le 
contrat  ne  manifeste  pas  une  intention  contraire,  l'on  suppose 
que  c'est  la  valeur  au  départ,  qui  seule  a  été  couverte  ; 
mais  l'on  sait  d'autre  part  que  les  parties  peuvent  déroger 
à  ce  principe  général  établi  par  la  loi  uniquement  pour 
fixer,  en  l'absence  de  toute  stipulation  spéciale,  les  effets 
du  contrat. 

Il  y  a  donc  évaluation  à  destination  ;  mais  comme  à 
destination,  la  marchandise  représente  pour  son  proprié- 
taire sa  valeur  marchande  moins  le  fret  et  les  frais,  droits 
de  douane,  d'entrepôt,  etc.,  qu'il  a  fallu  débourser  pour  l'a- 
mener à  cette  destination,  il  en  résulte  que,  quoiqu'il  arrive, 
le  propriétaire  des  marchandises  ainsi  assurées  devra  rece- 
voir neHe  montant  assuré,  sans  déduction  aucune,  et  que  si 
donc  «  il  doit  payer  les  frais,  s'il  doit  payer  le  fret  sans  re- 
cevoir sa  marchandise  »,  les  sommes  qu'il  aura  déboursées  de 
la  sorte  devront  lui  être  remboursées,  puisqu'elles  étaient 
implicitement  comprises  dans  la  valeur  de  la  marchandise 
à  destination. 

Un  principe  identique  a  été  admis  en  ce  qui  concerne 
le  corps    du   navire;    la  Cour  de   Bordeaux  a  en  effet  dé- 
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cidé  (1)  dans  l'affaire  de  la  Néréide,  que  quand  les  as- 
sureurs prenaient  à  leur  charge  tous  les  périls  générale- 
ment quelconques  qui  pouvaient  advenir  au  navire  assuré 
de  quelque  manière  que  ce  pût  être  et  que  l'on  pût  ima- 
giner, se  mettant  en  tout  et  pour  tout  aux  lieu  et  place  de 
l'assuré,  il  en  résultait  que  celui-ci  avait  le  droit  de  se 
faire  rembourser  les  avaries  antérieures  au  sinistre  qui 
avait  occasionne  le  délaissement  du  navire.  En  fait,  le 
navire  assuré  avait  en  cours  de  route  subi  des  avaries  qui 
du  consentement  des  assureurs,  avaient  été  réparées  dans 
un  port  de  relâche.  Plus  tard,  le  navire  s'étant  échoué,  il 
en  résulta  une  perte  totale.  L'assuré  réclama  en  consé- 
quence, d'abord  le  coût  des  avaries  réparées  en  cours  de 
voyage,  ensuite  le  montant  auquel  le  navire  avait  été  éva- 
lué par  la  police.  Les  assureurs  qui  prétendaient  ne  ja- 
mais rien  devoir  au-delà  du  montant  fixé  dans  la  police, 
eurent  leurs  prétentions  repoussées,  par  ce  que  l'esprit  de 
la  police  était  d'indemniser  l'assuré  de  tous  les  dommages 
auxquels  le  navire  pouvait  être  exposé  par  suite  de  la  na- 
vigation. 

Toutes  ces  conséquences  que  nous  venons  d'énumérer 
sont,  il  est  vrai,  en  contradiction  avec  les  principes 
tels  qu'ils  résultent  de  la  théorie  générale  des  assurances 
que  nous  avons  exposée  au  numéro  précédent  et  peuvent 
susciter  des  situations  fort  difficiles  et  fort  onéreuses  pour 
les  assureurs,  mais  c'est  à  ceux-ci  à  se  prémunir  contre 
elles  en  n'acceptant  pas  des  clauses  et  des  polices  capables 
de  les  produire. 

Section  ii.  —  Objet  du  risque. 

§  l'^  —  Le  navire. 

144. —  Le  degré  de  solidité  et  de  résistance  des  navires  est 
indiqué  par  des  Registres  qui  peu  à  peu  ont  été  institués  dans 


;i)  Dalloz.  Rép.,  V°  Droil  maritime,  n°  2234,  note. 
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tous  les  pays  commerçants  pour  favoriser  l'industrie  mari- 
time. —  Dans  CCS  registres,  chaque  navire  est  classé  d'après 
son  âge  ;  on  y  tixjuve  indiqué  son  port  d'attache,  les  maté- 
riaux avec  lesquels  il  a  été  construit,  le  degré  de  confiance 
que  lui  ont  attribué  les  experts  qui  ont  assisté  à  sa  construc- 
tion et  qui  l'ont  visité  périodiquement  pour  s'assurer  de  son 
état.  Ce  degré  de  confiance  s'exprime  par  l'indication  de  la 
classe  et  du  laps  de  temps  pour  lequel  cette  désignation  est 
accordée  au  navire  ;  la  plus  longue  durée  est  évidemment  le 
signe  de  la  plus  grande  solidité.  Presque  tous  les  pays,  sui- 
vant l'exemple  du  Lloyds  Register  anglais,  dont  les  origines 
remontent  à  1760,  ont  un  ou  plusieurs  registres  pour  la 
classification  des  navires.  Ordinairement  il  y  a  trois  classes, 
et  lorsque  les  navires  ont  épuisé  cette  gradation  descendante, 
ils  sont  appelés  «  hors  classe  »  et  ne  trouvent  que  fort  difTici- 
lement  des  assureurs,  car  ceux-ci  courraient  alors  le  risque 
de  devoir  payer  la  reconstruction  d'un  navire  doleusement 
naufragé.  Lorsque  la  classe  du  navire  est  ignorée  des  assu- 
reurs, on  a  coutume  d'ajouter  la  clause  suivante  à  la  police: 
«  L'assuré  déclare  que  le  navire  est  de  la  l'"^ 2^ ou 3^  classe». 
Si  cette  déclaration  est  ultérieurement  trouvée  inexacte, 
l'assurance  pourra  être  résolue,  si  l'erreur  a  modifié  d'une 
façon  essentielle  l'opinion  du  risque.  (1) 

145.  —  Le  nom  du  navire,  l'espèce,  la  nationalité,  le 
numéro  du  registre  servent  à  déterminer  l'objet  de  l'assu- 
rance et  avec  lui,  la  quotité  de  la  prime  et  les  autres  condi- 
tions de  la  convention.  îl  peut  se  faire  que  le  nom  du  navire 
soit  erronément  désigné,  mais  si,  malgré  cela,  c'est  le  même 
navire  que  les  deux  parties  ont  eu  en  vue,  la  convention  est 
valable,  puisqu'il  y  a  accord  sur  un  seul  et  même  risque. 


(1)  Le  bureau  Veritas,  dont  le  siège  principal  est  à  Paris,  a  été  institué 
par  suite  d'initiative  privée  en  1828  ;  il  contient  la  classification  de  tous  les 
navires  du  monde  entier.  Outre  le  Lloyd's  Register  anglais,  il  y  a  encore 
le  Lloyd  allemand,  fondé  en  1867  ;  le  Norske  Veritas  de  Christiania  (1865), 
le  Veritas  hellène  (1870),  le  Record  of  American  shipping,  de  TAmerican 
Lloyd's  Register  de  New- York,  le  Veritas  austro-hongrois  de  Trieste,  fondé 
en  1857. 
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fans  un  cas,  souvent  rappelé  dans  les  annales  de  la  juris- 
prudence, un  navire  appelé  la  «  Poste  »,  pour  échapper  à  la 
chasse  que  lui  faisait  la  marine  anglaise,  avait  été  appelé, 
a  César  »  dans  les  documents  de  bord.  Ignorant  ce  change- 
ment, les  propriétaires  l'avaient  assuré  sous  son  ancienne 
dénomination,  et  l'assureur,  ayant  eu  dans  la  suite  connais- 
sance du  changement  de  nom,  refusa  de  payer  le  montant 
de  certaines  avaries  survenues  au  bateau  assuré.  Les  Tribu- 
naux de  Marseille  lui  donnèrent  tort  en  déclarant  que  les 
noms  importent  peu,  si  le  consentement  existe  sur  le  même 
objet  «  non  sermoni  res,  sed  rei  est  sermo  subjectus.  (1)  La 
jurisprudence  fourmille  de  pareils  cas  qui  sont  facilement 
suscités  par  les  difficultés  que  provoquent  quelquefois,  soit 
des  noms  étrangers,  soit  les  erreurs  que  peuvent  commettre 
des  correspondants,  soit  les  omissions  de  lettres  dont  le 
télégraphe  peut  se  rendre  coupable,  soit  mille  autres  causes 
encore. 

Les  polices  elles-mêmes,  d'ailleurs,  prémunissent  en  géné- 
ral la  convention  contre  le  péril  de  nullité  de  ce  chef,  en 
déclarant  que  le  nom  du  navire  n'est  désigné  que  sauf  une 
plus  grande  exactitude,  et  de  quelque  manière  qu'il  soit 
orthographié.  Mais  si  cependant  l'inexactitude  du  nom  induit 
en  erreur  l'assureur  qui  s'est  formé,  par  suite  de  cette  erreur, 
une  fausse  idée  du  risque  qu'il  assumait,  il  y  a  un  vice  de 
consentement  qui  peut  faire  annuler  la  convention.  (2) 

146.  — Les  assureurs  peuvent  exiger  que  le  navire  soit 
désigné  avec  plus  d'exactitude  ;  que  l'on  déclare,  par  exem- 


(1)  En  ce  sens  Emérigon,  ch.  vi,  sect.  i  ;  Casarcgis,  Disc,  i,  n"  159.  Error 
nominis  alicujus  navis  non  attenditur,  quando  ex  aliis  circumstantiis 
constat  de  navis  identitate.  Bien  que  l'institution  des  registres  maritimes 
ait  rendu  ces  erreurs  moins  faciles  et  moins  excusables,  cette  doctrine 
continue  à  être  accueillie.  Desjardins,  vi,  p.  74  ;  Em.  Cauvet,  n°  159,  et  les 
décisions  qu'il  cite. 

(2)  Emérigon,  ch.  vi,  sect.  ii  ;  Boulay-Paty  ;  Em.  Cauvet,  n°  159  ;  Des- 
jardins, n°  1314  ;  Massé,  iv,  n°»  58,  62  et  68  ;  C.  Aix,  16  avril  1839,  Pasicrisie 
chronologique  ;  C.  Gênes,  4  nov.  1882,  Eco  di  giur.,  1882,  378. 
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pie,  s'il  est  à  voile  ou  à  vapeur,  s'il  est  on  bois  ou  en  fer  (1); 
s'il  navigue  sur  lest  ou  avec  son  chargement;  à  quelle 
nationalité  il  appartient  ;  quel  est  son  tonnage.  Le  juge  dé- 
cidera, dans  chaque  espèce  spéciale,  si  une  déclaration 
erronée  relativement  à  ces  diflérentes  indications  vicie  d'une 
façon  essentielle  le  consentement  de  l'assureur. 

Le  tirant  d'eau  du  navire  mis  en  rapport  avec  la  profon- 
deur des  canaux  ou  des  ports  par  lesquels  il  doit  passer,  la 
qualité  du  chargement  comparée  à  l'âge  du  navire  peuvent 
être  décisifs  au  sujet  de  l'acceptation  d'un  risque  par  les 
compagnies  ;  aussi  celui  qui  induit  en  erreur  en  taisant  ou  en 
altérant  le  véritable  état  de  choses,  pourra  se  voir  opposer  la 
nullité  de  la  convention. 

Le  nom  du  capitaine  peut  également  contribuer  à  désigner 
le  navire  (2)  et  peut  avoir  de  l'influence  sur  l'opinion  du  ris- 
que, spécialement  si  la  baraterie  de  patron  est  assurée.  En 
règle  générale  cependant,  les  compagnies  permettent  à  l'ar- 
mateur de  changer  de  capitaine  et  la  substitution  de  celui-ci 
n'influe  pas  sur  la  valadité  du  contrat,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
fraude  ou  faute  lourde  dans  le  choix  du  nouveau  capitaine. 
Desjardins  prétend  notamment  que  l'assureur  ne  tient  pres- 
que jamais  compte  de  cette  personnalité  et  que  les  formules 
imprimées  des  principales  polices  d'assurances  contiennent 
la  clause  «  ou  tout  autre  à  sa  place.  » 

Si  cependant  la  police  ne  contenait  pas  cette  clause,  le 
congédiement  du  capitaine  et  son  remplacement  par  un  autre, 
sans  le  consentement  de  l'assureur,  entraînerait  la  résiliation 
de  la  police.  (3) 


(1)  L'art.  6  de  la  police  d'Anvers  oblige  notamment  à  déclarer  aux 
assureurs  si  le  navire  est  construit  en  bois  de  sapin. 

(2)  Gonf.  une  espèce  singulière  où  le  nom  du  capitaine  servait  à  désigner 
le  navire  dans  Emérigon,  ch.  vi,  sect.  3  ;  G.  Bordeaux,  29  mai  1848.  Pas.  fr., 
48,  II,  351. 

(3)  Conf.  en  ce  sens  Jacobs,  ii,  p.  260,  n°  712  ;  Emérigon,  ch.  ni, 
sect.  I  ;  Em.  Gauvet,  n»  188  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n°2113;  Desjar- 
dins, 1314. 
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Il  en  serait  de  même,  si  l'armateur  avait  choisi  son  capitaine 
en  agissant  à  la  légère,  comme  ce  serait  le  cas,  par  exemple, 
si  l'on  avait  choisi  un  capitaine  condamné  antérieurement 
pour  baraterie.  (1) 

147.  —  Dans  l'assurance  du  navire,  l'on  comprend  d'or- 
dinaire tous  les  accessoires  destinés  à  son  usage  permanent, 
tels  que  les  embarcations,  les  machines,  les  agrès,  les  arme- 
ments. Au  surplus,  une  pensée  de  prévoyante  prudence  a 
induit  en  général  les  assureurs  à  y  comprendre  également 
comme  accessoires  les  mises  dehors,  telles  que  les  provisions 
de  charbons,  les  vivres,  les  avances  aux  matelots,  les  frais 
de  remorquage,  de  lest,  les  primes  d'assurances.  Les  assu- 
reurs ont  intérêt  à  y  comprendre  ces  différentes  sommes,  soit 
pour  augmenter  la  somme  assurée  et  par  conséquent  aussi 
la  prime,  soit  pour  empêcher  que  l'armateur  en  les  assurant 
ailleurs  pour  une  valeur  exagérée,  ne  se  crée  un  intérêt  à  la 
perte  du  navire,  accompagné  de  toutes  les  tristes  excitations 
qui  en  dérivent.  (2) 

148.  —  En  suite  d'un  usage  uniforme  dans  tous  les  pays 
maritimes,  le  navire  qui  n'est  pas  estimé  dans  la  police  est, 
pour  la  liquidation  en  cas  de  sinistre,  taxé  à  la  valeur  qu'il 
avait  avec  tous  ses  accessoires,  au  moment  où  les  risques  ont 


(1)  La  police  italienne  (art.  22)  accorde  implicitement  à  Farmateur  la 
faculté  de  changer  de  capitaine  puisqu'elle  se  borne  à  imposer  à  l'armateur 
l'obligation  de  dénoncer  le  changement  et  cela  à  l'effet  de  pouvoir  réassu- 
rer le  risque,  si  le  nouveau  capitaine  ne  mérite  pas  la  même  confiance  que 
le  premier.  La  police  d'Anvers  autorise  le  changement  de  capitaine  puis- 
que, quand  elle  porte  la  mention  du  nom  du  capitaine  (mention  qui,  dans 
l'usage  général,  est  d'ailleurs  laissée  en  blanc)  elle  ajoute  «  ou  tout  autre  à 
3a  place.  » 

(2j  Police  française,  art.  5.  Desjardins,  vi,  n°  1348,  1441  ;  Police  anglaise: 
A.rnould,  i,  p.  311,  320  ;  Lowndes,  §  65  ;  Police  américaine,  Philipps,  ii, 
a°  1223  ;  Police  italienne,  art.  10.  Dans  l'évaluation  du  navire,  sont  com- 
prises, bien  que  pour  une  somme  distincte,  les  mises  dehors,  et  le  montant 
ries  dépenses  ordinaires  d'armement.  Est  conçue  de  même  la  police  de  Gênes, 
art.  16,  et  celle  de  Trieste,  art,  3.  Le  danger  de  voir  les  assurés  se  créer 
un  intérêt  au  sinistre  en  multipliant  les  assurances,  a  suggéré  la  clause 
qui  comprend  dans  l'assurance  du  corps  l'assurance  des  mises  dehors,  Conf. 
Gourcy,  Commentaire  de  la  police  française,  p.  100;  Jacobs,  ii,  n"  712. 
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commencé  à  courir.  (1)  Cette  coutume  est  justifiée  parlaraifsor 
qu'il  serait  difficile  de  déterminer  quelle  aurait  été  la  valeu] 
du  navire  perdu  ou  avarié  au  port  de  destination.  La  prohi- 
bition d'assurer  le  fret,  qui  était  généralement  consacrée  pa: 
les  lois  antérieures,  a  peut-être  contribué  à  généraliser  ce 
usage;  car  si,  sous  ce  régime,  le  navire  avait  dû  être  évalu( 
à  destination,  après  avoir  souffert  par  le  voyage,  grevé  d( 
nombreux  frais,  sans  provisions,  l'armateur  n'aurait  jamai 
obtenu  le  complet  dédommagement  de  ses  pertes. 

C'est  cet  usage  qui  a  été  consacré  par  la  loi  maritime  belg 
qui,  à  son  article  187,  décide  que  l'estimation  des  corps 
quilles,  agrès  et  apparaux,  des  victuailles,  des  armements  e 
de  toutes  autres  choses  estimables  à  prix  d'argent,  est  fait 
d'après  leur  valeur  aux  lieux  et  temps  où  les  risques  on 
commencé. 

L'on  donne  donc  au  navire  la  mêmevaleur  pendant  tout  1 
voyage.  A  première  vue,  il  semble  qu'il  puisse  dériver  de  c 
fait  un  bénéfice  pour  l'assuré,  parce  qu'en  tous  cas,  il  es 
remboursé  de  la  valeur  du  navire  au  port  de  départ,  alor 
que  cependant,  dans  le  cours  du  voyage,  la  quille,  les  accès 
soires  du  navire  se  détériorent  par  l'usure,  et  que  les  provi 
sions  et  les  munitions  s'épuisent.  Cette  crainte  n'est  cepen 
dantpas  fondée,  car  si  le  navire  diminue  de  valeur,  au  fur  e 
à  mesure  que  le  voyage  se  prolonge,  la  probabilité  de  touche 
le  fret  devient  de  plus  en  plus  certaine  au  fur  et  à  mesur 
que  l'on  approche  du  port  de  destination.  Comme  Tarmateu 
ne  peut  assurer  en  même  temps  le  fret  brut  et  les  mise 
dehors,  qui  sont  des  charges  du  fret,  l'assuré  n'a  aucun  intére 
à  provoquer  des  sinistres  puisque,  s'il  touche  la  contre-valeu 
du  navire  au  départ,  valeur  qu'il  n'a  plus  au  moment  d' 


(1)  Toute  la  doctrine  est  d'accord  à  ce  sujet.  Pardessus,  n°  816  ;  Bédai 
ride,  n"  1134  ;  Em.  Cauvet,  i,  n°  369  ;  Droz,  i,  n"  106  ;  Desjardins,  v 
1441.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  anglaises  et  américaines  sont  conçue 
dans  le  même  sens;  Arnould,  i,  p.  311  et  312;  Philipps,  n,  1222  ;  code  aile 
mand,  art.  799  ;  code  néerl.  art.  602  ;  code  suédois,  art.  191  ;  code  finlan 
dais,  art.  183  ;    projet  de  code  civil  pour  les  États-Unis,  art.  1508. 
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ministre,  il  ne  peut  d'autre  part  toucher  aucune  indemnité 
[)Our  la  perte  de  cette  partie  du  fret  qui  était  destinée  à  payer 
lii  perte  de  valeur  du  navire  par  suite  du  voyage. 

149.  —  L'on  ne  peut,  à  priori,  déterminer  par  une  règle 
fixe  quels  sont  les  éléments  de  laventure  qui  sont  compris 
dans  l'assurance  du  navire  ;  cela  dépend  des  usages  des  dif- 
férents ports  et  de  l'intention  des  contractants.  On  y  comprend 
certes  le  plus  souvent  tout  ce  qui  se  trouve  abord  au  momentdu 
départ  et  est  nécessaire  aux  besoins  ordinaires  du  navire  ;  com- 
me, par  exemple,  le  lestpermanent,  la  machine,  s'il  s'agit  d'un 
steamer(l),  les  sommes  données  au  capitaine  pour  pourvoir 
aux  nécessités  du  voyage,  les  frais  de  chargement,  les  vivres 
de  l'équipage  et  des  passagers,  si  le  navire  est  destiné  au 
transport  de  ces  derniers.  Au  contraire  n'y  doivent  pas  être 
comprises  les  dépenses  faites  pour  réparer  le  navire  avant  le 
départ,  puisqu'elles  sont  déjà  comprises  dans  l'assurance  du 
corps  seul,  ni  le  chargement,  bien  qu'il  appartienne  à  l'ar- 
mateur, ni  les  autres  intérêts  distincts  de  ceux  de  l'armateur, 
comme  seraient  ceux  résultant  d'un  prêt  à  la  grosse  aven- 
ture. (2)  Ces  valeurs  peuvent  en  effet  former  l'objet  d'une 
assurance  spéciale,  mais  ne  peuvent  être  censées  comprises, 
de  plein  droit,  dans  l'assurance  du  corps. 

150. —  Il  est  permis  aux  contractants  d'assurer  la  valeur 
entière  du  navire  ;  l'obligation  imposée  aux  assurés  par  de 
vieilles  ordonnances  de  courir  eux-mêmes  une  partie  des 
risques,  n'a  plus  laissé  que  de  très  rares  traces  dans  notre 
droit  moderne.  (3)  Quelques  assureurs  prudents,  il  est  vrai, 


(1)  Jacobs,  II,  n»  712;  Desjardins,  n"  1347;  Valroger,  n°  1373  ;  Ém. 
Cauvet,  n"  152  ;  G.  Bordeaux,  11  mai  1870,  Dallez,  71,  2,  18. 

(2)  Il  a  été  jugi^  que  les  victuailles,  embarquées  pour  un  grand  nombre 
d'émigranls,  n'étaient  pas  comprises  dans  l'assurance  de  l'armement.  C. 
Aix,  18>"  août  1875.  Rec.  Marseille,  1876,  i,  84  ;  Droz,  i,  n»  110  ;  Desjardins, 
Yi,  n"  1348. 

(3)  L'on  peut  considérer  comme  d'intéressantes  réminiscences  de  ces 
vieilles  traditions,  les  art.  750  et  751  du  nouveau  code  espagnol,  où  il  est 
dit  :  Si  le  capitaine  ou  le  négociant  qui  assurent  un  chargement,  voyagent 
avec  celui-ci,  ils   conserveront    à    leurs  risques   10  °/o  de  sa  valeur,  sauf 
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accordent  de  notables  réductions  de  primes  aux  assurés  qui 
conservent  sans  les  couvrir  une  partie  des  risques  ;  d'autres 
se  réservent  un  escompte  sur  l'indemnité  (1)  duc  en  cas  de 
sinistre;  mais  on  oublie  que  c'est  précisément  en  vue  de  cet 
escompte  et  de  cette  réduction  que  les  assurés  ont  contracté 
riiabitude  d'augmenter  d'autant  la  valeur  du  navire  ;  ce  qui 
fait  qu'on  arrive  à  l'unique  résultat  d'augmenter  la  prime  et 
non  d'intéresser  l'assuré  au  sauvetage  du  navire. 

151 .  —  Si  la  police  n'exprime  pas  la  volonté  de  comprendre 
l'assurance  de  l'armement  dans  l'assurance  du  navire,  il  faut 
présumer  que  l'armement  n'y  est  pas  compris.  Comme  l'ar- 
mementpeut,  en  effet,  faire  l'objet^d'une  assurance  spéciale  ou 
être  compris  dans  l'assurance  du  fret  brut,  il  en  résulte  la 
nécessité  pour  les  contractants  de  démontrer  clairement  leur 
intention  de  vouloir  assurer  l'armement  en  même  temps  que 
le  corps  et  la  quille  du  vaisseau.  Notre  opinion  semble  d'au- 
tant plus  fondée  que  beaucoup  de  législations  (2)  et  même 
beaucoup  de  formules  de  polices  ont  cru  devoir  déclarer 
expressément  que  l'assurance  de  l'armement  était  comprise 
dans  l'assurance  du  corps.  Si  donc  Ton  a  senti  le  besoin  de 
répéter  cette  clause,  c'est  que  l'usage  de  comprendre  l'arme- 
ment dans  l'assurance  du  corps  n'est  pas  encore  tellement 
constant,  qu'il  puisse  remplacer  la  volonté  des  parties  expres- 
sément déclarée. 


convention  contraire.  Dans  l'assurance  du  navire,  on  comprendra  4/5  de  sa 
valeur  et  le  dernier  cinquième  restera  aux  risques  de  Tassuré,  sauf  con- 
vention expresse  contraire. 

(1)  Conf.  l'art.  20  de  la  police  italienne  ;  En  cas  de  délaissement,  il  est 
dû  à  l'assuré  les  96/100  de  la  somme  assurée. 

(2)  Le  code  allemand  le  dit  explicitement  à  l'ai't.  800  :  «  Les  frais  d'ar- 
mement, de  salaires  et  les  dépenses  d'assurances  ne  sont  pas  considérés 
comme  assurés  avec  le  navire,  s'il  n'y  a  pas  convention  formelle.  Conf. 
code  espagnol,  art  745,  743;  code  néerl.,  art.  593  ;  code  suédois,  art.  191  ; 
code  finlandais,  art.  183;  Em.  Gauvet,  i,  n°  151,  — En  sens  contraire  :  Par- 
dessus, n°  758  ;  Droz,  i,  n«  107  ;  Boistel,  n°  1325;  code  argentin,  art.  1319  ; 
code  chilien,  art.  1219. 
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§  2.  —  Les  mises  dehors. 

152.  —  Les  mises  dehors  (outfit,  en  Angleterre  ;  colonna, 
en  Italie)  (1)  sont  le  fondement  ou  l'appui  de  l'aventure  mari- 
time et  comprennent  toutes  les  dépenses  qu'il  faut  faire  pour 
préparer  le  navire  à  faire  le  voyage,  les  frais  de  chargement, 
d'arrimage,  de  lest,  les  taxes  maritimes,  les  avances  faites  à 
l'équipage,  les  provisions  de  bord,  les  fonds  fournis  au  capi- 
taine pour  parer  aux  besoins  éventuels  du  navire  et  payer 
l'équipage. 

153.  —  Les  mises  dehors  peuvent  être  assurées  en  même 
temps  que  le  navire  (et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir  aux  numéros  149  et  suiv.)  ou  en  même 
temps  que  le  fret,  comme  nous  le  verrons  plus  loin;  mais  elles 
peuvent  également  être  l'objet  d'une  assurance  distincte. 

Les  mises  en  dehors  sont  donc  une  entité  complexe  qui  a 
déjà,  en  grande  partie,  disparu  lorsque  le  voyage  commence 
(par  suite  des  débours  faits  par  l'armateur)  et  qui  se  consume 
entièrement  pendant  le  reste  du  voyage,  en  se  transformant 
en  une  probabilité  toujours  plus  grande  d'encaisser  intégra- 
lement le  fret.  Bien  que  ses  éléments  aillent  donc  en  dimi- 
nuant constamment  au  fur  et  à  mesure  que  le  voyage  aug- 
mente, on  la  considère  cependant,  vis-à-vis  de  l'assurance, 
comme  existant  intégralement  jusqu'à  la  fin  du  voyage,  et  cela 
précisément  parce  que  les  provisions  et  les  fonds  disparais- 


(1)  La  «  colonna  »  dans  l'ancien  droit  italien,  est  un  contrat  de  société 
entre  l'armateur  qui  apporte  son  navire,  les  marins  qui  apportent  leur  tra- 
vail, et  les  négociants  qui  fournissent  l'argent  et  les  marchandises  nécessaires 
pour  l'expédition  maritime;  les  bénéfices  se  répartissent  entre  les  diverses 
parties  dans  la  proportion  stipulée  au  préalable.  La  «  colonna  »  dans  un  sens 
plus  restreint,  signifie  l'argent  fourni  par  les  négociants  qui,  de  là,  prennent 
le  nom  de  «  colonnisti  ».  Targa,  ch.  36  et  37;  Casarégis,  Commentaire  du 
Consuliil  de  la  mer,  ch,  217. 

Le  règlement  d'Amsterdam  prohibait  l'assurance  des  victuailles,  des  pou- 
dres et  de  toutes  choses  sujettes  ù  diminution  pendant  le  voyage  (art.  10). 
Mais  cette  prohibition  peu  raisonnable  a  été  expressément  abolie  par  l'or- 
donnance (art.  7  et  8,  titre  des  assureurs).  Casarégis,  ch.  102;  Targa,  ch.  52; 
Scaccia,  Glose^  viii,  n"*  5,  6  et  7. 
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sant,  la  valeur  du  fret  qui  prend  leur  place,  augmente.  Elle 
constitue  un  objet  légitime  de  risque,  parce  que  si  le  navire 
se  perd,  entraînant  avec  lui  la  perte  du  fret  des  marchan- 
dises, toutes  les  dépenses  faites  par  l'armement  sont  irrémé- 
diablement perdues. 

154.  —  Les  mises  dehors  sont  en  conséquence  soumises 
aux  mêmes  risques  que  le  fret,  et  l'on  sait  que  ceux-ci  peu- 
vent être  différents  de  ceux  courus  par  le  navire.  Celui-ci 
peut,  en  effet,  devenir  innavigable,  après  être  arrivé  à  son 
port  de  destination;  il  peut  avoir  des  avaries  particulières 
alors  que  le  fret  est  cependant  gagné,  soit  intégralement,  soit 
en  partie.  Si  le  sinistre  du  navire  devait  être  considéré  comme 
un  sinistre  pour  les  mises  dehors,  l'assureur  pourrait  être 
obligé  de  réparer  un  dommage  qui  n'existe  pas,  puisque  l'ar- 
mateur trouve  dans  le  fret  la  compensation  des  dépenses 
encourues  pour  le  voyage.  (1) 

Le  sinistre  pour  les  mises  dehors  dérive  donc  des  sinistres 
qui  frappent  le  fret,  celui-ci  étant  destiné  à  compenser  les 
frais  du  voyage.  Si,  par  suite  des  frets  acquis  à  tout  événe- 
ment, par  suite  du  recouvrement  partiel  de  la  marchandise, 
l'armateur  perçoit  une  somme  suffisante  pour  se  rembourser 
des  dépenses  faites  pour  l'expédition,  on  ne  peut  dire  que  les 
mises  dehors  aient  souffert  d'un  sinistre.  Si  le  fret  sauvé  ne 
suffit  pas  à  le  couvrir  de  ses  dépenses,  son  dédommagement 
devra  être  égal  à  la  différence  entre  la  somme  assurée  pour 
mises  dehors  et  la  somme  encaissée  pour  fret  (2).  L'on 
ne  pourrait  d'autre  part  imputer  cette  somme  proportionnel- 
lement sur  les  mises  dehors  et  sur  le  fret  net,  puisqu'il 
n'existe  de  fret  net  que  quand  toutes  les  dépenses  de  l'expé- 
dition ont  été  remboursées. 

Ici  se  présente  une  question  assez  délicate.  Si  le  navire 
voyage  sur  lest  et  si  le  fret  estinsuffisantpour  payer  les  frais 
de  l'expédition,  pourra-t-on  assurer  les  mises  dehors?  A pre- 


(1)  Cour  de  cass.  Turin,  22  novembre  1881,  Giurisp.  Torino^  1882,  92. 

(2)  G.  Gênes,  3l  décembre  1875,  Foro  italianOj  1876,  675. 
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mière  vue,  la  négative  semble  s'imposer,  puisqu'en  cas  de 
sinistre,  l'assuré  serait  remboursé  de  sommes  qu'il  aurait  cer- 
tainement perdues  en  tout  ou  en  partie,  même  en  cas  d'heu- 
reuse arrivée  à  destination.  En  examinant  cependant  la  ques- 
tion plus  à  fond.  Ton  peut  justifier  la  solution  opposée,  tout 
au  moins  dans  les  voyages  d'aller.  Si  en  effet  l'armateur  fait 
un  voyage  à  perte,  il  le  fait  dans  l'espoir  de  compenser  cette 
perte  par  le  fret  de  retour  et  cette  espérance,  qui  sera  déçue 
en  cas  de  sinistre,  a  évidemment  pour  lui  une  plus  grande 
valeur  que  les  dépenses  du  voyage.  (1) 

155.  —  Du  principe  que  l'assurance  est  essentiellement 
un  contrat  d'indemnité  qui  ne  doit  en  aucun  cas  procurer 
un  bénéfice,  résultent  notamment  les  conséquences  suivan- 
tes : 

a)  Que  l'assurance  des  mises  dehors  est  nulle,  si  le  fret  est 
acquis  à  tout  événement  ;  (2) 

b)  Que  l'on  ne  peut  assurer  les  mises  dehors,  si  l'on  a  déjà 
assuré  le  corps  du  navire  et  son  armement;  (3) 


(1)  Cette  solution  est  défendue  notamment  par  Pardessus,  n°  817,  et  par 
Droz,  n°3  130,  131.  Pardessus,  parlant  d'une  espèce  qui  avait  été  soumise  à 
arbitrage,  prétend  que  les  marchandises  chargées  dans  des  pays  lointains, 
peuvent  être  assurées  non-seulement  pour  le  prix  d'achat,  mais  aussi  pour 
les  dépenses  extraordinaires  faites  pendant  le  voyage  d'aller.  La  sentence 
des  arbitres  dit  que  ces  chargements  de  retour  coûtent  non  pas  seulement 
ce  qui  a  été  déboursé  pour  leur  acquisition,  mais  aussi  ce  qu'a  coûté  le 
voyage  d'aller  fait  sur  lest  ou  avec  un  fret  insuffisant  pour  compenser  les 
mises  dehors.  Dalloz,  1839,  i,  189. 

(2)  C.  Gènes,  9  septembre  1874;  idem,  31  décembre  1875,  Foro  italiano, 
1876,  675;  Em.  Cauvet,  n^s  166,  169;  Droz,  i,  113.  La  prohibition  d'assurer 
le  fret  qui  existait  dans  le  Gode  de  commerce  jusqu'à  la  promulgation  de 
la  loi  du  12  août  1885  rendait  cette  matière  beaucoup  plus  complicjuée  qu'elle 
ne  l'est  actuellement;  aussi  faut-il  être  fort  prudent  dans  l'interprétation 
des  décisions  rendues,  en  France,  avant  1885,  sous  un  système  aujourd'hui 
radicalement  modifié. 

(3)  Pourvu  qu'il  s'agisse  de  frais  déjà  compris  dans  l'armement  du 
navire.  On  a  notamment  Jugé  que  l'assureur  ne  doit  pas  payer  les  nou- 
velles installations  et  provisions  pour  la  réexpédition  d'émigrants,  si  l'as- 
suré a  déjà  été  remboursé  de  ces  pertes  par  une  assui-ance  sur  bonne  arri- 
vée ou  autrement.  Sentence  arbitrale  Anvers,  15  avril  1872.  Jurisp.  Port 
d'Anvers,  72,  i,  163. 
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c)  Que  rMSSurance  du  IVnt  net  est  seule  concilial))e  avec 
l'assurance  des  mises  dehors.  (1) 

§  3.  —  Le  fret. 

156.  —  Le  fret  est,  en  vertu  de  la  législation  actuelle  en  vi- 
gueur (art.  168,  loi  maritime  belge  ;  art.  334.  Code  Com.  modi- 
fié par  la  loi  française  du  12  août  1885)  et  après  des  prohi- 
bitions plus  que  séculaires,  devenu  un  objet  légitime  d'assu- 
rance. Bien  que  les  raisons  que  faisaient  valoir  les  défenseurs 
de  cette  prohibition  n'aient  pas  disparu  aujourd'hui,  celle-ci  a 
cependant  peu  à  peu  cessé  d'être  en  vigueur  dans  presque 
toutes  les  législations.  (2)  C'est  une  conquête  définitive  comme 
toute  règle  universellement  accueillie,  parce  qu'aucun  Etat 
ne  pourrait  par  des  lois  prohibitives  mettre  le  commerce  de 
ses  nationaux  dans  une  position  d'infériorité  vis-à-vis  du 
commerce  étranger,  sans  le  condamner  à  succomber  irrémé- 
diablement devant  la  concurrence  internationale.  D'ailleurs, 
cette  réforme  a  passé  presque  inaperçue  parmi  les  commer- 
çants, habitués  depuis  longtemps  à  éluder  la  loi,  soitpardes 
estimations  exagérées  du  navire  et  des  mises  dehors,  soit 
par  des  polices  d'honneur,  soit  par  des  assurances  faites  à 
l'étranger,  sous  le  régime  de  lois  plus  libérales.  Elle  a  cepen- 
dant une  grande  importance  au  point  de  vue  juridique,  parce 


(1)  Ces  principes  qui  dérivent  directement  de  l'esprit  de  la  loi,  ont  été 
expressément  formulés  par  le  Gode  allemand,  aux  articles  800  et  801.  L'ar- 
ticle 800  dit  en  effet  que  «  les  frais  de  l'armement,  les  salaires,  les  dépenses 
d'assurances  peuvent  être  assurés  en  même  temps  que  le  navire  ou  séparé- 
ment, pourvu  qu'ils  n'aient  pasété  couverts  par  l'assurance  du  fret  brut,» 
et  l'art.  801  :  que  «le  fret  peut  être  assuré  pour  son  montant  intégral  pour 
autant  qu'il  n'ait  pas  déjà  été  couvert  par  l'assurance  des  frais  d'armement, 
des  salaires  et  des  dépenses  d'assurances  ;  »  —  conf.  également.  Code  sué- 
dois, art.  191  ;  Code  fmlandais,  art.  184. 

(2)  Code  italien,  art.  606,  3  ;  code  allem.,  art.  783,  801  ;  code  néerl.,  art.  593, 
616  ;  code  portugais,  art.  1672,  1712  ;  code  suédois,  art.  191  ;  code  roumain, 
art.  618,  3  ;  code  finlandais,  art.  184  ;  code  argentin,  art.  1319.  1349  ;  voy. 
la  jurisprudence  anglaise  dans  Arnould,  i,  p.  31  ;  celle  des  États-Unis, 
dans  Philipps,  i,  n»  327  ;  la  prohibition  d'assurer  le  fret  existe  encore  au 
Chili,  art.  1218,  et  en  Russie,  art.  895  et  896. 
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qu'elle  fait  tomber  une  quantité  de  fictions  et  d'interpréta- 
tions forcées  qui  sont,  dans  le  droit  privé,  comme  une  géné- 
ration parasite,  nécessaire  à  toute  loi  prohibitive  hors  de 
propos.  Toute  la  jurisprudence  qui  s'est  formée  sous  le 
régime  antérieur  à  propos  de  questions  où  la  prohibition 
étendait  son  influence,  à  propos  de  l'estimation  des  valeurs 
assurées,  doit  donc  être  examinée  avec  une  vigilante  défiance. 
Il  est  presque  superflu  de  rappeler  longuement  les  raisons 
invoquées  de  part  et  d'autre,  soit  en  faveur  de  la  prohibition, 
soit  contre  elle  ;  qu'il  nous  suffise  donc  de  les  passer  briève- 
ment en  revue  pour  faire  comprendre  plus  facilement  l'éco- 
nomie du  nouveau  régime. 

La  crainte  que  l'armateur,  assuré  contre  le  risque  de  per- 
dre le  fret,  ne  soit  moins  prudent  et  moins  vigilant  dans  la 
réparation  de  son  navire,  et  dans  le  choix  de  son  capitaine, 
qu'il  soit  plus  parcimonieux  dans  les  dépenses  faites  pour 
remettre  son  navire  à  flot,  et  cela  dans  le  but  de  compenser 
par  les  sommes  épargnées  la  prime  qu'il  doit  à  son  assureur, 
n'est  certes  pas  une  appréhension  purement  chimérique.  La 
statistique  nous  démontre  avec  une  inexorable  précision 
que  les  navires  intégralement  assurés  sont  plus  facilement 
que  les  autres,  frappés  par  les  sinistres,  et  que  les  navires 
restés,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  aux  risques  de  leurs  arma- 
teurs, ont,  en  général,  des  traversées  plus  heureuses.  Laissez 
aux  armateurs,  disait-on,  la  faculté  de  s'assurer  pour  toute 
l'aventure,  vous  verrez  alors  aussitôt  se  multiplier  les  sinis- 
tres, et  la  vie  des  marins  aussi  bien  que  des  voyageurs  sera 
mise  en  péril  par  l'incurie  ou  la  cupidité  des  armateurs. 
Devant  ces  dangers,  dont  la  marine  anglaise  nous  a  encore 
donné,  dans  ces  derniers  temps,  un  douloureux  exemple, 
peut-on  renoncer  à  une  prohibition  prévenant  desclélits  qui, 
lorsqu'ils  sont  commis,  échappent  presque  toujours  aux 
sanctions  pénales  ?  Si  les  assureurs  et  les  armateurs  se  bor- 
naient à  se  duper  réciproquement,  peut-être  pourrait-on 
encore  leur  laisser  cette  faculté  en  invoquant  la  liberté  des 
conventions,  mais  dès  qu'ils  menacent  la  fortune  publique  et 
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la  vie  humain(3,  rintervention  du  législateur  devient  inévi- 
table. Malgré  ces  arguments,  rexpérience  a  condamné  la 
prohibition,  car  celle-ci  était  impunément  éludée  de  toutes 
manières  par  les  polices  d'honneur,  par  les  estimations  exa- 
gérées du  navire,  par  les  assurances  stipulées  en  Angleterre, 
en  Hollande,  en  Allemagne  où  la  prohibition  n'existait  pas. 
Celle-ci  empêchait  donc  la  liberté  et  la  sincérité  des  affaires, 
sans  atteindre  le  but  qu'elle  avait  en  vue  ;  elle  occasionnait 
un  mal  pire  que  celui  qu'elle  voulait  éviter,  car  les  assureurs 
devaient  souvent  liquider  des  dommages  pour  des  valeurs 
exagérées,  dans  la  crainte  d'être  accusés  de  violer  la  foi  des 
polices  d'honneur. 

D'autre  part,  les  raisons  ne  manquent  pas  en  faveur  du 
régime  de  liberté.  Si  le  fret  espéré  par  un  armateur  est  une 
valeur  économique  exposée  aux  risques  maritimes,  pourquoi 
cet  armateur  ne  pourrait-il  pas  donner  à  son  propre  commerce 
une  marche  plus  normale,  augmenter  son  propre  crédit,  con- 
solider sa  propre  fortune,  en  plaçant  en  dehors  des  atteintes 
des  risques  de  mer,  ce  profit  industriel  ?  C'est  une  erreur  fla- 
grante de  répéter  avec  Emérigon  que  l'armateur  n'a  rien  perdu 
si  on  le  remet  dans  la  situation  qu'il  avait  avant  le  départ  de 
son  navire  du  port  de  reste.  L'intérêt  des  capitaux  énormes  qui 
sont  absorbés  dans  un  navire,  le  travail  industriel  conduit 
d'une  façon  intelligente  pour  parvenir  à  l'armer  convenable- 
ment, à  le  fréter  avantageusement,  l'occasion  laborieusement 
cherchée  de  réaliser  un  bénéfice,  tous  ces  éléments  ne  repré- 
sentent-ils peut-être  pas  une  valeur  économique  ?  Si  les  ar- 
mateurs avaient  souvent  cette  bonne  fortune  d'être  remis  dans 
la  position  qu'ils  avaient  avant  l'expédition,  ils  courraient  cer- 
tainement et  rapidement  à  leur  ruine. 

Mais  il  y  a  plus.  Là  où  l'assurance  du  fret  est  licite,  le 
fret  tend  nécessairement  à  baisser,  parce  que  l'armateur  peut 
ge  libérer  du  risque  de  le  perdre  ;  là  où  le  fret  peut  être  assuré, 
l'industrie  des  assureurs  devient  plus  intense  et  plus  lucra- 
tive, parce  qu'elle  est  alimentée  par  un  nouveau  risque.  Tous 
ces  faits  constituent  pour  le  commerce  en  général  des  béné- 
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fîces  certains  auxquels  on  ne  doit  pas  renoncer  par  suite  des 
fautes  possibles  de  quelques-uns.  Que  Ton  édicté  des  sanc- 
tions pénales,  que  l'on  prenne  des  mesures  préventives  con- 
tre la  malignité  ou  l'incurie  des  armateurs  qui  s'entendent 
avec  leurs  capitaines  pour  susciter  des  sinistres  doleux,  ou 
qui  s'aventurent  sur  mer  avec  des  navires  surchargés,  mal 
armés  et  défectueusement  arrimés,  mais  que  par  suite  de  la 
crainte  de  la  fraude  dont  quelques-uns  peuvent  se  rendre  cou- 
pables, l'on  ne  prive  pas  la  grande  masse  des  armateurs  qui 
est  honnête,  du  droit  d'assurer  un  profit  laborieusement 
préparé  et  qui  peut  être  irréparablement  perdu  par  un  sinis- 
tre maritime.  Nous  tiendrons  compte  de  ces  diverses  raisons 
qu'a  invoquées  le  législateur,  pour  déterminer  la  doctrine 
juridique  de  ce  nouveau  risque  qui  a  été  laissé  presqu'en- 
tièrement  à  la  merci  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence. (1) 
157.  —  L'armateur  est  exposé  au  risque  de  perdre  le  fret 


(1)  Le  fret,  comme  profit  que  l'armateur  espérait  réaliser  par  l'expédi- 
tion,  mais  qui  n'existait  pas  encore  au  moment  du  départ,  ne  pouvait  for- 
mer l'objet  dune  assurance  valable  dans  le  système  du  code  de  commerce 
de  1807,  qui  limitait  Toflicc  de  l'assurance  à  remettre  l'assuré  dans  la  posi- 
tion qu'il  avait  avant  le  commencement  de  l'expédition.  Le  principe  de  li- 
berté relativement  à  l'assurance  du  fret  n'est  cependant  pas  nouveau,  car 
si  le  Guidon  de  la  mer  et  les  ordonnances  de  Louis  XIV,  ont  prohibé  l'as- 
surance de  ce  risque,  par  contre,  des  usages  en  vigueur  en  Italie  jusqu'au 
XVIII»  siècle  ont  permis  ce  genre  d'assurance. 

Nous  lisons  en  efl'et  dans  Ansaldo  (Disc.^  lxx,  n°^  31  et  32)  :  «  Assicurato- 
res  subire  debent  refusionem  illius  lucri  quod  assecuratus  adventa na ve  salva 
percepisset.  »  Et  dans  Casaregis  {Disc,  i,  n°s  135  et  136)  :  «  Pracipue  si  as- 
securati  docuerint,  de  aliquo  partito  firmato,  seu  venditione  facta  cum 
mercatoribus  loci  destinati,  quia  tune  per  talem  venditionem  cum  dicatur 
lucruni  redactum  ad  actuni,  dicitur  lucrum  radicatum,  quod  censetur  apud 
doctores  uti  proprium  de  verum  danmum.  »  Voy.  aussi  Roccus,  notes  96 
et  97;  Scaccia,  De  com.  et  camb.,  §  i,  quest.  i,  n°  169  ;  Targa,  §  m,  ch.  lu, 
Ripessioni  sopra  le  assicunisioni.  Pour  les  mêmes  raisons  que  celles  qui 
ont  été  exprimées  il  y  a  plusieurs  siècles,  le  législateur  actuel  est  donc  re- 
venu à  la  tradition  de  l'antique  Italie.  La  réforme  n'a  cependant  pas  été 
accomplie  en  France,  sans  qu'il  n'y  eut  de  nombreuses  protestations.  Conf. 
Fouzès,  Thomereau,  dans  \e  Moniteuî^  des  assurances  de  1875  et  de  1883-87  ; 
De  Courcy,  Questions  de  droit  maritime,  1888,  La  loi  du  12  août  1885  et 
l'exagération  des  valeurs  assurées. 
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jusqu'à  ce  que  le  voyage  soit  terminé,  parce  que,  d'ordinaire, 
le  fret  n'est  gagné  que  si  les  marchandises  arrivent  à  desti- 
nation. Si  la  cargaison  se  perd  par  naufrage  ou  par  suite  d'un 
autre  sinistre,  l'armateur  ne  peut  plus  réclamer  le  fret  (art. 
97,  loi  maritime  belge;  art.  302,  code  com.).  Si  le  navire  doit 
séjourner  dans  un  port  pour  réparer  ses  avaries,  l'armateur 
verra,  du  moins  en  partie,  son  fret  absorbé  par  les  victuailles 
qu'il  devra  fournir  à  son  équipage,  et  par  les  taxes  maritimes 
qu'il  devra  acquitter.  Ce  sont  là  des  exemples  de  sinistres  et 
d'avaries  auxquels  le  fret  est  sujet  pendant  le  voyage.  Le 
prix  de  passage  dû  par  les  voyageurs  est  soumis  aux  mêmes 
aléas  ;  si  le  navire  n'arrive  pas  à  destination  par  suite  de  nau- 
frage, de  prise  ou  de  déclaration  d'innavigabilité,  le  capitaine 
n'a  droit  qu'au  remboursement  des  frais  d'entretien  (art.  132, 
loi  maritime  belge);  si  le  capitaine  doit  faire  radouber  son 
navire,  le  passager  a  droit  aux  vivres  et  à  l'entretien  à  bord 
pendant  tout  le  temps  de  la  relâche  (art.  133,  loi  maritime 
belge).  Ce  sont  là  encore  des  risques  auxquels  sont  soumis  les 
prix  de  passage.  Si  cependant  cette  espèce  d'assurance 
est  plus  rare,  c'est  que  le  prix  de  passage  est  exigé,  d'ordi- 
naire anticipativement,  parce  que  l'on  considère  qu'il  ne  serait 
pas  possible  de  retenir  les  passagers  comme  les  marchandi- 
ses en  garantie  de  la  créance,  lors  de  leur  arrivée  à  destina- 
tion. (1) 

158.  — Le  fret  peut  s'assurer  intégralement;  c'est  alors  le 
fret  brut;  il  peut  être  aussi  assuré,  après  défalcation  des  frais 
et  des  mises  dehors  ;  c'est  alors  le  fret  net.  Plusieurs  législa- 
tions ont  établi  ce  principe,  que  dans  les  cas  où  il  n'était  pas 
expressément  stipulé  si  c'était  le  fret  net  ou  le  fret  brut  qui 
était  assuré,  il  fallait  présumer  l'assurance  du  fret  brut.  (2) 


(1)  En  Angleterre  également,  on  a  tellement  peu  Thabitude  d'assurer  les 
prix  de  passage  des  voyageurs,  qu'en  règle  générale,  on  ne  doit  pas  présu- 
mer que,  dans  Fassurance  du  fret  d'un  navire  ayant  à  bord  des  marchan- 
dises et  des  passagers,  se  trouve  comprise  l'assurance  du  prix  de  passage. 
De  Noon  G.  Home  and  Colonial  Ass.  co.,  dans  Arnould,  i,  p.  36. 

(2)  Conf.,  code  allemand,  art.  802,  «  Si,  en  cas  d'assurance  du  fret,  il  n'est 
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Nous  croyons  également  qu'en  l'absence  de  disposition 
légale,  il  faut  présumer  l'assurance  du  fret  brut;  cette  pré- 
somption se  concilie  avec  l'autre  présomption  que  nous 
avons  établie  plus  haut  (n^*  151),  et  qui  consiste  à  dire  que 
dans  le  silence  des  parties,  il  faut  présumer  que  l'assurance 
du  navire  ne  comprend  pas  les  mises  dehors.  De  cette  façon, 
l'assurance  du  navire  et  du  fret  brut  couvre  entièrement  le 
risque  de  la  navigation. 

Si,  au  contraire,  par  suite  d'une  stipulation  de  la  police  ou 
d'un  usage  formellement  établi,  l'assurance  du  navire  com- 
prend aussi  celle  des  mises  dehors  et  si  l'assureur  du  fret  a 
eu  connaissance  de  cette  circonstance,  l'assurance  du  fret 
doit  se  rapporter  au  fret  net,  puisque  l'on  ne  peut  attribuer 
aux  contractants  l'intention  d'assurer  deux  fois  le  même  risque, 
c'est-à-dire  les  mises  dehors. 

159.  —  ha,  loi  française  de  1885,  à  la  différence  des  di- 
vers projets  qui  avaient  été  élaborés  avant  son  adoption  par 
les  chambres  législatives,  ne  se  borne  pas  à  déclarer  que  l'on 
peut  faire  assurer  le  fret,  mais  ajoute  que  c'est  le  fret  net 
qui  peut  être  assuré.  Il  est  cependant  certain  que  le  fret  brut 
peut  également  faire  l'objet  d'une  assurance  valable  en 
France.  La  loi  porte  en  effet  que  l'on  peut  assurer  «  les  frais 
d'armement,  les  victuailles ,  les  loyers  des  gens  de  mer,  le  fret 
net  »  ;  or,  les  frais  d'armement,  les  victuailles,  les  loyers,  en 
un  mot  les  mises  dehors,  constituent  des  charges  du  fret  brut, 
en  ce  sens  que  l'on  obtient  la  quotité  du  fret  net  en  déduisant 
du  montant  du  fret  brut  tous  les  frais  que  l'armateur  a  dû 


pas  dit  expressément  que  cette  assurance  se  réfère  au  fret  entier  ou  à  une 
partie  du  fret,  il  faut  présumer  qu'elle  s'applique  au  fret  entier.  Sil  n'est 
pas  dit  que  c'est  le  fret  net  ou  le  fret  brut  qui  est  assuré,  il  faut  présu- 
mer que  c'est  le  fret  brut,  »  —  Voyez  aussi  code  suédois,  art.  191;  code 
finlandais,  art.  185.  La  même  pensée  a  été  exprimée  implicitement  par 
d'autres  lois  encore  qui  décident  que  le  montant  du  fret  est  déterminé, 
soit  par  la  charte-partie,  soit  par  les  connaissements,  code  néerl.,  art.  617, 
623;  code  port.,  art.  1735;  code  brésilien,  art.  69i  ;  code  argentin,  art.  119, 
1358.  En  Angleterre,  on  ajoute  au  montant  du  fret  brut,  le  montant  de  la 
prime  d'assurance  et  des  commissions  ducs  à  l'occ  asion  de  l'assurance.  Ar- 
nould,  I,  p.  311,  321. 
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exposer  pour  mettre  son  navire  en  dtat  d'accomplir  le  voyage 
désigné  par  le  contrat  (raffrétemcnt.  Si  donc  l'on  peut  assu- 
rer séparément  le  fret  net  et  les  Irais  qui  constituent  la  dilîé- 
rence  entre  le  fret  net  et  le  fret  brut,  pourquoi  ne  serait-il  pas 
permis  d'assurer  en  bloc  ces  deux  éléments  de  l'aventure  et 
de  les  faire  couvrir  uniquement  comme  fret  brut  ?  Il  va  de 
soi  que,  dans  une  pareille  hypothèse,  l'assurance  du  fret  brut 
excluerait  l'assurance  des  mises  dehors,  puisque  ces  derniè- 
res seraient  déjà  couvertes  par  l'assurance  du  fret  brut. 

La  doctrine  française  a  explicitement  reconnu  que  la  loi 
de  1885  n'excluait  en  aucune  manière  l'assurance  du  fret 
brut.  (1) 

Une  conséquence  du  système  adopté  par  le  législateur  fran- 
çais qui  considère  comme  ordinaire  l'assurance  des  mises 
dehors  et  celle  du  fret  net  faites  d'une  façon  séparée  et  comme 
extraordinaire  l'assurance  en  bloc  de  ces  deux  éléments  sous 
forme  de  fret  brut  est  que  dans  le  cas  où  la  police  ne  détermi- 
nerait pas  s'il  s'agit  du  fret  brut  ou  du  fret  net,  il  faudrait 
présumer  l'assurance  du  fret  net. 

160. — Le  montantdu  fret  est  déterminé  par  la  charte-partie, 
par  les  connaissements  et  par  le  journal  du  bord.  Si  l'arma- 
teur effectue  le  transport  pour  son  compte  personnel,  il  fau- 
dra déterminer  le  fret,  d'après  le  cours  normal  des  frets  au 
jour  et  au  port  de  charge  ou  par  tout  autre  moyen  de 
preuve.  (2)  Une  jurisprudence  qui  peut  même  paraître  assez 
équitable  a  admis  que,  dans  une  pareille  hypothèse,  l'ex- 
pression fret  pouvait  comprendre  également  le  profit  que 
comptait  réaliser  Tarmateur  qui  transportait  ses  propres 
marchandises.  (3) 


(1)  Desjardins,  vi,  n»  1353  ;  Lyon-Caeii.et  Renault,  vi,  n°  1134. 

(2)  Gonf.  code  allem.,  art.  801  et  797  ;  code  suédois,  art.  191  ;  code  fin- 
landais, art.  185;  code  portugais,  art.  1735;  code  espagnol,  art.  747;  code 
argentin,  art.  1358;  code  brésilien,  art.  694;  coutume  des  Etats-Unis,  Phi- 
lipps,  II,  n°  1238 

(3)  Aff.  Flint  contra  Flemying  ;  Devoux  contra  J'  Anson  dans  Arnould, 
I,  p.  34. 
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La  police  d'assurances  qui  détermine  le  montant  du  fret 
fait  présumer  que  son  import  est  conforme  à  la  réalité  et  fait 
retomber  le  fardeau  de  la  preuve  de  l'exagération  sur  l'assu- 
reur, en  vertu  des  principes  émis  plus  haut. 

L'armateur  qui  assure  le  fret  net  sans  en  déterminer  plus 
spécialement  le  montant,  devrait,  en  cas  de  sinistre,  prouver 
quel  est  le  montant  qui  lui  est  dû  en  déduisant  du  fret  brut 
les  frais  d'armement,  ceux  d'assurance  du  navire  et  du  fret, 
les  gages  de  l'équipage,  l'importdes  réparations  ordinaires, 
et  une  somme  d'amortissement  proportionnée  au  dépérisse- 
ment du  navire.  On  simplifie  la  liquidation,  en  fixant  géné- 
ralement par  anticipation  la  proportion  du  fret  net  au  fret 
brut.  Dans  la  pratique  la  plus  suivie,  on  le  calcule  aux  deux 
tiers  du  fret  brut  et  c'est  là  une  juste  mesure,  si  l'on  pense 
que  l'on  y  comprend  les  intérêts  du  capital  employé  pour  le 
navire  et  l'armement.  (1) 

161 .  —  Si  le  navire  pendant  le  voyage  assuré  charge  et  dé- 
charge sa  cargaison  dans  les  différents  ports  où  il  relâche,  l'as- 
surance couvrira  successivement  les  frets  revenant  à  l'arma- 
teur jusqu'à  ce  que  la  somme  stipulée  soit  épuisée.  Quand  le 
fret  est  gagné  par  suite  de  l'heureuse  arrivée  des  marchan- 
dises à  destination,  les  risques  de  l'assureur  du  fret  sont 
terminés,  même  si  la  somme  encaissée  voyage  à  bord  du 
navire,  parce  qu'alors  elle  ne  voyage  plus  comme  fret,  mais 
comme  marchandise. 

Si  l'assureur  a  assumé  les  risques  du  fret  pour  un  voyage 
d'aller  et  retour  et  pour  une  somme  complexe,  celle-ci  s'im- 
putera d'abord  sur  le  fret  d'aller  et  ensuite  sur  le  fret  de  retour. 


(1  )  La  pratique  des  assureurs  français  est  de  calculer  le  fret  net  à  60  "/o 
du  fret  brut,  art.  22  de  la  Police  française  ;  Desjardins,  vi,  n°  1353  ;  De 
Courcy,  Questions,  iv,  p.  77  ;  d'après  la  Police  italienne  sur  navires  enfer, 
art.  22,  et  d'après  les  conditions  générales  de  Hambourg,  §  21,  il  faut  déci- 
der, en  l'absence  de  détermination  plus  précise,  que  le  fret  net  s'élève  aux 
deux  tiers  du  fret  brut.  Dans  quelques  Etats  de  l'Union  américaine,  on 
a  également  l'habitude  d'assurer  uniquement  deux  tiers  du  fret  brut,  en 
les  considérant  comme  correspondant  au  fret  net.  Arnould,  i,  p.  313  ;  Phi- 
lippg,  II,  n"  i2as,  note  2. 
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Supposons  que  l'assureur  ait  assure  un  risque  de  40,000  fr. 
de  fret  d'aller  et  retour.  A  l'aller,  il  réalise  un  fret  de 
30; 000  fr.  ;  au  retour,  l'assureur  ne  répondra  que  pour 
10,000  francs  et  l'assuré  restera  à  découvert  pour  le  surplus. 
Cette  solution  est  juste,  puisque  l'assureur  en  ayant  calculé 
sa  prime  sur  40,000  francs  ne  peut  pas  devoir  répondre  pour 
une  somme  supérieure. 

Il  y  a,  il  est  vrai,  des  législations  qui  déterminent  la  me- 
sure dans  laquelle  doit  s'imputer  la  sommé  assurée  sur  le 
fret  d'aller  et  sur  celui  de  retour;  d'où  il  suit  que  l'assuré 
doit  être  considéré  comme  son  propre  assureur,  même  dans 
le  voyage  d'aller,  pour  la  partie  du  fret  qui  excède  la  quote- 
part  légale.  Mais  dans  le  silence  de  la  loi,  de  la  convention 
et  de  l'usage,  toute  imputation  proportionnelle  de  la  somme 
assurée  sur  l'un  et  l'autre  voyage  doit  être  considérée  comme 
arbitraire.  (1) 

162.  —  Si  l'armateur  ayant  assuré  le  navire  et  les  mises 
dehors,  assure  encore  le  fret  brut,  il  y  a  double  emploi  pour 
les  mises  dehors.  Dans  cette  hypothèse,  si  les  deux  assu- 
rances sont  simultanées,  on  les  réduira  toutes  deux  propor- 
tionnellement au  montant  de  la  somme  couverte  par  chacune  ; 
si  elles  ont  des  dates  différentes,  la  postérieure  en  date 
devra  être  réduite  du  montant  de  la  valeur  des  mises  dehors 
déjà  assurée  par  la  police  antérieure. 

163. —  Cette  réduction  ne  suffit  cependant  pas  à  prévenir 
les  bénéfices  que  pourrait  réaliser  l'assuré.  Lorsque  le  si- 
nistre frappe,  par  exemple,  le  navire    en  cours  de  voyage, 


(1)  Le  code  allemand  a  résolu  expressément  la  question  à  l'art.  802,  §  3  : 
«  Quand  les  frets  d'aller  et  retour  sont  compris  en  une  seule  somme 
assurée  et  qu'il  n'est  pas  déterminé  quelle  partie  doit  en  être  attribuée  au 
voyage  d'aller  et  quelle  partie  au  voj^age  de  retour,  il  faut  en  imputer  la  moi- 
tié sur  le  voyage  d'aller  et  l'autre  moitié  sur  le  voyage  de  retour.  »  Les  con_ 
ditions  de  Hambourg  ont  cependant  modifié  cette  proportion  en  se  con- 
formant à  l'expérience  et  à  la  pratique  générale  des  ports  allemands,  en 
imputant  un  tiers  de  la  somme  assurée  sur  le  voyage  d'aller  et  deux  tiers 
sur  le  voyage  de  retour,  (§  21).  Voigt,  p.  127  ;  code  suédois,  art.  196  ;  code 
finlandais,  art.  185. 
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l'assuré  évite  beaucoup  de  dépenses  ultérieures,  entr'au- 
tres  les  taxes  maritimes  dans  le  port  de  destination,  les 
salaires  des  pilotes  au  port  d'arrivée,  les  frais  de  débarque- 
ment, les  salaires  des  marins,  le  radoub  du  navire.  Natu- 
rellement l'assureur  ne  devra  pas  de  remboursement  pour 
tous  ces  frais  qui  ont  été  épargnés  en  suite  du   sinistre.  (1) 

Le  navire  qui  n'a  pas  perçu  son  fret  par  suite  de  la  perte 
des  marchandises,  peut  devenir  disponible  avant  le  temps 
où  il  l'aurait  été,  s'il  avait  régulièrement  accompli  son 
voyage,  et  peut  donc,  dans  ce  cas,  être  frété  à  nouveau.  L'as- 
sureur aura-t-il  le  droit  de  déduire  de  l'indemnité  ce  que  le 
navire  aura  gagné  pendant  la  période  de  temps  précédant 
le  moment  où  il  aurait  terminé  son  premier  voyage  ?  Selon 
les  principes,  l'affirmative  s'impose,  puisque  s'il  n'en  était 
pas  ainsi,  l'assuré,  gagnerait  simultanément  deux  frets.  Le 
gain  pourrait  même  devenir  considérable,  si  le  voyage  avait 
été  interrompu,  par  exemple,  par  suite  de  blocus  ou  d'inter- 
diction de  commerce  immédiatement  après  le  départ.  (2) 

164.  —  Souvent,  le  chargeur  fait  l'avance  d'une  partie  du 
fret  ;  cela  arrive  notamment,  lorsque  le  capitaine  n'a  pas  les 
fonds  nécessaires  pour  se  fournir  de  victuailles  et  armer 
son  navire,  ou  lorsque  le  chargement  n'offre  pas  une  ga- 
rantie  suffisante  pour  le  montant  du  fret.  Même  dans  ce 


(1)  Conf.  code  allem.,  art.  804  ;  code  néerl.,  art.  617  ;  code  portugais, 
art.  722  ;  code  argentin,  art.  1349.  La  coutume  anglaise  est  différente, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  mais  a  produit  aussi  de  déplorables 
effets.  Les  conditions  générales  de  Hambourg  (§  23),  de  même  que  la  loi 
maritime  belge,  (art.  219),  après  avoir  consacré  le  droit  de  l'assureur  du 
fret  de  déduire  de  l'indemnité  tout  ce  que  l'assuré  est  dispensé  de  payer 
pour  gages  de  l'équipage  ou  pour  toutes  autres  dépenses  comprises  dans 
l'assurance  et  dont,  par  l'événement,  il  est  déchargé,  donnent  également  à 
l'assuré  le  droit  de  se  faire  restituer  la  prime  relative  au  montant  des  frais 
épargnés  et  déduits  de  la  somme  assurée. 

(2)  En  sens  contraire  cependant  conf.  Voigt,  p.  144,  qui  cite  à  l'appui 
de  son  opinion  une  décision  de  la  Cour  de  Lûbeck,  mais  ses  motifs  ne  sont 
cependant  pas  persuasifs,  puisqu'ils  se  réduisent  à  dire  que  dans  l'assu- 
rance au  voyage,  l'assuré  acquiert  le  droit  au  remboursement  du  fret  dès 
que  le  voyage  est  interrompu  définitivement,  sans  tenir  compte  des  con- 
séquences qui  peuvent  en  dériver. 
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cas,  l'armateur  peut  assurer  le  fret  intégral,  car  il  court  le 
risque,  si  un  sinistre  empoche  les  marchandises  de  parvenir 
à  destination,  de  devoir  restituer  ce  qu'il  a  reçu  et  renoncer 
au  surplus  (art.  97,  loi  maritime  belge;  art.  302,  code  com.) 

Au  contraire,  le  chargeur  qui  a  droit  à  la  restitution  de  ses 
avances,  si  les  marchandises  se  perdent,  n'est  pas  fondé  à 
assurer  contre  les  risques  maritimes  le  fret  payé  par  anti- 
cipation. Il  pourrait  l'assurer  seulement  contre  l'insolvabilité 
de  l'armateur,  ce  qui  est  un  risque  plus  grave  que  l'insolva- 
bilité ordinaire,  puisque  l'armateur  peut  se  libérer  de  sa  dette 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  même  quand  ceux-ci 
n'ont  plus  aucune  valeur.  L'événement  auquel  est  subor- 
donné la  répétition  du  fret  payé  d'avance  est  malheureuse- 
ment pour  le  chargeur  en  même  temps  celui  qui  diminue  la 
solvabilité  de  son  débiteur,  d'où  dérive  donc  pour  lui  une 
impérieuse  nécessité  de  s'assurer.  Il  y  aura  donc  deux  assu- 
rances du  fret  payé  par  anticipation  ;  celle  du  capitaine 
contre  le  péril  de  devoir  le  restituer  ;  celle  du  chargeur 
contre  le  péril  que  le  remboursement,  s'il  pouvait  être  exigé, 
n'ait  pas  lieu.  Mais  il  ne  s'ensuivra  cependant  aucun 
bénéfice  pour  personne,  car  si  le  chargeur,  après  le  sinistre, 
reçoit  de  son  assureur  le  fret  qu'il  a  avancé,  cet  assureur 
étant  subrogé  dans  les  droits  de  l'assuré,  pourra  exiger 
de  l'armateur  ou  de  son  assureur,  le  remboursement  de  ce 
qu'il  aura  payé.  (1) 

Quelquefois,  le  fret  est  payé  par  anticipation  et  à  tout 
événement,  c'est-à-dire  que  le  capitaine  n'en  doit  pas  la  res- 
titution, même  si  les  marchandises  se  perdent  en  cours  de 
voyage.  Le  Code  de  commerce  (art.  302)  et  la  loi  maritime 
belge  (art.  97),  prévoient  expressément  cette  convention.  Le 


(1)  L'on  ne  peut  étendre  à  ces  hypothèses  les  solutions  données  par  les 
Cours  et  Tribunaux  à  des  cas  analogues  sous  Tempire  de  Tancien  système 
législatif,  parce  que  juges  et  contractants  devaient  également  tenir 
compte  de  la  prohibition  d'assurer  le  fret  ;  voy.  G.  Paris,  16  mai  et  7  dé- 
cembre 1863  ;  Cour  de  cass.  fr.,  4  juillet  1864,  Joiirn.  Palais,  1864.  p.  17  ; 
C.  Gênes,  23  mai  1881,  Eco  di  Giurisp.,  1881,  293. 
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risque  du  fret  passe  alors  du  patrimoine  de  l'armateur  dans 
celui  du  propriétaire  de  la  marchandise,  puisque  celui-ci  ne 
pourra  pas,  même  s'il  advient  un  sinistre,  se  faire  restituer 
le  fret  déjà  payé  au  capitaine.  C'est  en  vue  de  cette  hypothèse 
qu'il  est  prudent  pour  le  chargeur  de  faire  assurer  non- 
seulement  sa  marchandise  mais  aussi  le  fret  acquis  à  tout 
événement. 

Il  peut  surgir  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  le 
fret  doit  être  restitué  en  cas  de  sinistre,  ou  s'il  est  acquis  à 
tout  événement,  dans  l'hypothèse  où  la  charte-partie  n'ex- 
primerait pas  clairement  l'intention  des  contractants.  Pour 
parer  aux  conséquences  possibles  de  cette  situation,  l'on  suit 
en  général  le  système  en  vigueur  en  Angleterre  par  lequel 
le  chargeur  fait  payer  au  capitaine  qui  reçoit  anticipative- 
ment  son  fret,  la  prime  nécessaire  pour  le  faire  assurer. 
Expédient  ingénieux  qui  fournit  au  capitaine  le  moyen  d'ar- 
mer son  navire  et  qui  protège  en  même  temps  le  chargeur 
contre  le  péril  de  payer  inutilement  le  fret.  Quels  sont  les 
effets  de  ce  pacte  ?  Devra-t-on  présumer  que  le  fret  est  ac- 
quis à  tout  événement  ?  La  solution  à  donner  engendre  de 
graves  conséquences  non  seulement  relativement  au  contrat 
d'affrètement,  mais  aussi  en  ce  qui  concerne  la  convention 
d'assurance.  Il  nous  semble,  et  c'est  l'avis  généralement  suivi 
par  la  jurisprudence  anglaise  et  allemande,  que  ce  pacte  dé- 
montre l'intention  des  contractants  de  rendre  le  fret  acquis  à 
tout  événement.  Si  en  effet  le  chargeur  assure  le  fret  pour  son 
propre  compte,  cela  signifie  que  le  risque  de  perdre  le  fret 
est  à  sa  charge,  et  qu'il  a  renoncé  au  droit  d'en  poursuivre 
la  restitution  en  cas  de  sinistre  ;  si  le  capitaine  en  paie  la 
prime,  c'est  pour  se  libérer  de  l'obligation  éventuelle  de  res- 
tituer le  fret.  On  a  objecté  que  le  pacte  peut  avoir  une  autre 
signification,  c'est-à-dire  celle  d'assurer  le  chargeur  contre 
l'insolvabilité  éventuelle  de  l'armateur.  Mais  est-il  possible 
et  même  raisonnable  que  ce  dernier  fournisse  au  chargeur 
de  quoi  payer  la  prime  pour  une  assurance  destinée  à  le 
garantir  contre  sa  propre  insolvabilité  !  Oùtrouve-t-on  l'in- 
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tention  de  faire  une  assurance  exceptionnelle,  restreinte  aux 
risques  d'insolvabilité  ?  Le  silence  des  contractants  à  ce 
sujet  démontre  que  ceux-ci  se  réfèrent  à  une  assurance  nor- 
male, à  celle  qui  protège  directement  le  chargeur  contre  les 
risques  maritimes.  Et  puisque  le  chargeur  n'est  pas  exposé 
directement  à  ces  risques,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  paiement 
anticipatif  du  fret  à  tout  événement,  il  faut  en  conclure  qu'il 
a  eu  l'intention  d'agir  de  cette  dernière  façon.  (1) 

165.  —  Le  contrat  d'assurance  se  règle  différemment 
selon  que  le  fret  a  été  assuré  par  le  capitaine  ou  par  le  char- 
geur. Toutes  les  règles  qui  dérivent  de  la  qualité  de  l'assuré 
et  se  reflètent  sur  la  convention  sont  nécessairement  diffé- 
rentes puisque  l'armateur  a  des  intérêts  diamétralement 
opposés  à  ceux  du  chargeur.  Si  le  navire  se  perd  par  vice 
propre,  ou  lorsqu'il  y  a  changement  ou  prolongation  de  route 
provenant  de  son  fait,  l'armateur  perd  le  droit  au  rembourse- 
ment du  fret  (art.  351,  code  com.;  art.  182,  loi  maritime  belge) 
alors  cependant  que  le  chargeur  aurait  droit  à  l'indemnité, 
puisqu'il  ne  peut  pâtir  des  faits  et  fautes  de  tiers. 

La  situation  de  celui  qui  assure  le  chargeur  est  d'autant 
plus  grave  que  celui-ci  doit  contribuer  aux  avaries  com- 
munes pour  l'import  total  du  fret  avancé  et  non  restituable 
(art.  107,  loi  maritime  belge)  alors  que  l'assureur  du  fret  ne 
doit  y  contribuer  que  pour  moitié  (art.  105,  loi  maritime 
belge.)  La  différence  entre  ces  deux  risques  est  tellement 
importante  qu'il  faut  décider  que  l'assureur  du  fret  non  resti- 
tuable peut  demander  la  nullité  de  l'assurance,  si  le  char- 
geur lui  a  fait  croire  qu'il  s'agissait  d'un  fret  à  assurer  pour  le 
compte  de  l'armateur. 

166.  —  L'assureur  du  fret  non  restituable  doit   mettre   le 


(1)  Gonf.  la  jurisprudence  constante  des  tribunaux  anglais  et  allemands 
cités  par  Voigt,  p.  132;  par  Arnould,  p.  63,  note  3;  par  Philipps,  ii,  n°  1238. 
La  jurisprudence  italienne  est  divisée;  dans  le  sens  préconisé  dans  le  texte 
s'est  prononcée  la  Cour  de  Palerme  le  24  juillet  1878,  Eco  di  Giurisp.,  1789, 
362  ;  dans  le  sens  contraire,  la  Cour  de  Gènes,  15  juillet  1871  et  23  mai  1881, 
Eco  di  Giurisp.,  1878,  686,  1881,  293.  " 
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chargeur  à  la  fin  du  voyage  dans  la  même  situation  que  celle 
qu'il  auraiteue  si  le  voyage  s'était  régulièrement  accompli. 
Il  doit  rembourser  intégralement  le  fret  payé  quand,  par 
suite  de  la  perte  totale  des  marchandises,  le  chargeur  n'au- 
rait dû  payer  aucun  fret  ;  il  doit  le  rembourser  partiellement 
quand  le  fret  qui  eût  été  dû  n'équivaut  pas  à  l'import  du  fret 
anticipativement  versé.  Mais  il  ne  doit  absolument  rien,  si  les 
marchandises  ont,  par  exemple,  été  détériorées  ou  sacrifiées 
pour  le  salut  commun,  parce  que,  dans  ces  hypothèses,  le 
capitaine  adroit  à  tout  son  fret.  Une  doit  pas  davantage  quand 
une  partie  du  chargement  s'est  perdue,  si  le  fret  que  le  char- 
geur eût  dû  payer  en  proportion  des  marchandises  sauvées 
est  égal  ou  supérieur  au  fret  antérieurement  payé. 

§  4.  —  La  cargaison  et  le  profit  espéré. 

167.  —  Les  marchandises  assurées  peuvent  être  dési- 
gnées dans  le  contrat,  mais  souvent,  comme  c'est  d'ailleurs 
le  cas  pour  les  polices  d'abonnement,  pour  les  chargements 
de  retour  ou  pour  les  expéditions  qui  sont  faites  dans  les 
pays  lointains  n'ayant  pas  de  correspondances  continues  et 
rapides,  il  peut  se  faire  que  les  marchandises  ne  soient  pas 
déterminées  lors  de  la  conclusion  de  la  convention.  Cette 
indétermination  ne  produit,  d'ordinaire,  aucun  danger, 
parce  que,  en  cas  de  sinistre,  les  marchandises  peuvent  être 
facilement  désignées,  soit  par  le  navire  qui  les  transportait, 
soit  par  le  propriétaire  à  l'adresse  duquel  elles  étaient  expé- 
diées. L'on  appliquera  alors  aux  différentes  espèces  de  mar- 
chandises les  règles  qui  se  trouvent  sanctionnées  par  la 
police,  telles  que  celles  qui  se  rapportent  aux  diverses  fran- 
chises, ou  à  la  quotité  à  déduire  de  l'indemnité  remboursée. 

Beaucoup  de  polices  excluent  expressément  certaines  ma- 
tières inflammables  ou  explosives,  comme  le  pétrole  ou  la 
dynamite  ;  d'autres  excluent  les  métaux  précieux,  les  œu- 
vres d'art,  les  bijoux,  les  titres  de  créance  dont  on  peut 
facilement  simuler  la  perte,  même  lorsqu'en  cas  de  sinistre, 
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elles  ont  été  sauvées.  Quelques  codes  ont  même  accueilli  ces 
diverses  règles  inscrites  dans  certaines  polices  pour  en  faire 
des  dispositions  législatives.  (1) 

168.  —  Par  l'expression  générique  «  cargaison  »,  il  faut 
comprendre  toutes  choses  qui  n'ont  pas  été  expressément 
exclues  parce  que  les  polices  rédigées  d'ordinaire  par  les  soins 
des  assureurs  ou  de  leurs  courtiers  doivent  s'interpréter  con- 
tre ces  derniers  et  parce  que,  dans  le  cas  où  les  contractants 
n'ont  pas  fait  de  distinction,  Tinterprète  ne  peut  davantage 
en  établir.  A  notre  avis,  il  faudra  y  comprendre  également 
les  monnaies  d'or  et  d'argent  qui  forment  le  chargement 
parce  que,  dans  une  pareille  situation,  ces  objets  ne  remplis- 
sent pas  leur  mission  économique  d'instrument  d'échange 
mais  sont  considérés  comme  marchandise,  par  leur  poids  et 
parleur  valeur  comme  objet  du  risque.  (2) 

C'est  en  suite  d'un  principe  identique  que  l'on  ne  compren- 
dra pas  dans  la  cargaison,  les  agrès  et  apparaux  qui  sont  un 
accessoire  du  navire,  de  même  que  les  bagages  de  l'équipage 
et  des  voyageurs,  puisqu'il  est  évident  que  ce  qui  n'est  pas 
destiné  à  être  échangé  plus  tard,  après  l'arrivée  du  navire  à 
destination,  n'est  pas  une  marchandise.  (3) 


(1)  Gonf.  code  portugais,  art.  1689.  L'assurance  générique  sur  marchan- 
dises ne  comprendpas  Ter  et  Fargent  monnayés,  les  lingots  de  ces  métaux, 
les  diamants,  les  perles,  les  joyaux,  et  les  munitions  de  guerre,  sauf 
convention  contraire.  Gonf.  également  code  néerl.,  art.  596  ;  code  brésilien, 
art.  672  ;  code  argentin,  art.  1323. 

(2)  En  ce  sens  Gasaregis,  Disc,  i,  qui,  au  n°  167,  explique,  en  la  rectifiant 
l'opinion  qu'il  a  émise  au  n"  66  du  même  discours  ;  Emérigon,  ch.  x, 
sect.  II,  §  3  ;  Desjardins,  vi,  p.  79  ;  Arnould,  i,  p.  26,  observe  avec  raison 
que  le  système  contraire  a  été  inspiré  par  les  théories  protectionnistes  qui 
voulaient  empêcher  l'émigration  de  l'or  et  de  l'argent  ;  conf.  également 
Philipps,  I,  432,  et  la  jurisprudence  qu'il  invoque.  En  sens  contraire,  Em. 
Gauvet,  i,  n°  210,  qui  soutient  que  dans  le  langage  commercial,  il  n'a  jamais 
été  d'usage  de  comprendre  les  sommes  d'argent  dans  la  dénomination 
«  marchandises.  ;)  Dans  le  tableau  des  diverses  «  marchandises  »  portant 
leur  classification  en  vue  des  franchises,  qui  est  joint  à  la  Police  d'Anvers, 
figurent  notamment  l'argent  vif  et  l'argent  en  lingot. 

(3)  Emérigon,  ch.  x,  sect.  ii,  §  4  ;  Marshall  Insur.  327  ;  Arnould,  i,  p,  27; 
Philipps,  i,  434. 
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Les  titres  de  créances,  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  valeur 
présente  commeles  marchandises  (l),neserontégalementpas 
compris  dans  la  dénomination  «  marchandise  »  alors  cepen- 
dant qu'on  pourrait  les  ranger  sous  l'appellation  plus  géné- 
rique de  «  chargement».  Si,  dans  cette  hypothèse,  l'assureur 
paye  à  l'assuré  la  contre-valeur  des  titres  perdus,  il  pourrait, 
comme  subrogé  aux  droits  de  l'assuré,  réclamer  à  la  Société 
qui  a  émis  les  titres  perdus,  des  duplicatas  de  ceux-ci. 

Si  les  marchandises  sont  déterminées  uniquement  par  le 
genre,  toutes  les  espèces  comprises  dans  ce  genre  sont  cen- 
sées comprises  dans  l'assurance  ;  ainsi,  par  exemple,  par 
l'expression  «grains  »  seront  désignés:  le  froment,  le  blé, 
l'avoine,  l'orge,  etc.  (2) 

Mais  si  la  marchandise  est  spécifiée,  toute  autre  est  exclue; 
ainsi,  l'assurance  du  blé  ne  peut  couvrir  la  farine,  celle  du 
coton  ne  peut  couvrir  la  toile. 

Ces  règles  ne  peuvent  être  transgressées,  parce  que  lindi- 
cation  du  chargement  sert  à  identifier  le  risque.  Mais,  si 
cependant  il  était  certain  qu'il  n'y  a  pas  eu  substitution  d'un 
risque  à  un  autre,  si  la  déclaration  erronée  n'a  pas  influé 
essentiellement  sur  le  consentement  de  l'assureur,  si  la  mar- 
chandise réellement  chargée  a  dû  payer  la  même  prime, 
donnera-t-on  alors  aussi  à  l'assureur  la  faculté  de  résoudre 
la  convention  ?  L'art.  9  de  la  loi  belge  sur  les  assurances  en 
général  et  l'art.  348  du  code  de  commerce  ne  nous  semblent 
pas  devoir  conduire  à  une  pareille  solution.  L'opinion  oppo- 


(1)  Em.  Cauvet,  n°  208  ;  Arnould,  i,  p.  26;  Philipps  (432  et  455)  cite  le 
cas  d'un  capitaine  assuré  «  on  property  »  où  les  assureurs  furent  condam- 
nés h  lui  rembourser  la  perte  d'argent  monnayé  et  de  billets  de  ban({ue 
qui  lui  étaient  nécessaires  pour  l'aire  le  commerce  des  échanges  le  long  de 
la  côte.  (Whiton  contra  Old  Colony  Ins.  Co.)  Dans  le  système  législatif  italien, , 
l'expression  «  marchandise  »  a  été  prise  dans  le  sens  ordinaire  et  en  opposi  tion 
au  mot  «  titre  de  crédit»  voy.  art.  1,  nos  2  et  3  ;  art.  5,  38,  70,  38G,  etc.,  alors 
que  l'expression  «  chose  »  a  été  employée  dans  un  sens  plus  générique,  en 
y  comprenant  également  les  titres  de  crédit,  art.  1.  n»  13  ;  art.  1,  18,  19, 
390,  etc. 

(2)  G.  Aix,  24  juillet  1857,  cité  dans  Em.  Cauvet,  i,  211,  et  dans  Desjar- 
dins, VI,  no  1315. 

Vivante.  15 
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sce,  mal  justifiée  par  Emcrigon  au  moyen  de  textes 
romains  (1),  s'appuie  sur  le  prineipe  erroné  qui  fait  de  la 
marchandise  l'objet  de  l'assurance.  Le  véritable;  objet  de  la 
convention  est  le  risque  dont  la  qualité  de  la  marchandise 
n'est  qu'un  élément.  Si  la  déclaration  ne  l'altère  pas  d'une 
manière  essentielle,  si  elle  n'a  pas  pour  efïet  de  le  transfor- 
mer en  un  risque  différent,  le  contrat  est  valable. 

i69.  —  La  police  désigne  d'ordinaire,  comme  un  élément 
du  risque,  le  navire  qui  doit  transporter  la  marchandise,  et 
nous  avons  résolu  plus  haut  la  dilHculté  qui  peut  résulter 
de  l'indication  erronée  du  nom  du  navire  en  disant  que  s'il 
y  a  eu  accord  sur  le  navire,  j)eu  importe  qu'il  y  ait  eu  erreur 
sur  son  nom  (n°  145). 

Une  nouvelle  question  surgit  actuellement.  Si  la  marchan- 
dise a  été  chargée  sur  un  navire  différent  de  celui  qui  a  été 
désigné,  y  aura-t-il  nullité  du  contrat?  Ici  encore,  comme 
dans  l'hypothèse  examinée  au  numéro  précédent,  la  solu- 
tion dépend  exclusivement  d'une  appréciation  de  fait.  La 
déclaration  erronée  a-t-elle  produit  l'incertitude  du  risque, 
comme  cela  arriverait  si  l'assuré  avait  expédié  sur  deux 
navires  des  marchandises  identiques?  A-t-elle  altéré  essen- 
tiellement l'opinion  du  risque  ?  S'il  en  est  ainsi,  l'assureur 
pourra  demander  la  nullité  de  la  convention,  parce  que, 
ou  bien  le  risque  a  été  indéterminé,  ou  bien  le  consente- 
ment de  l'assureur  a  été  vicié.  On  se  trompe  en  prétendant 
que  par  le  changement  du  navire  l'objet  du  contrat  change 
également,  puisque  l'objet  du  contrat  est  l'ensemble  complexe 
du  risque  dont  le  navire  est  simplement  un  élément,  mais 
nullement  essentiel. 

170. —  Si  une  expédition  de  marchandises  a  été  assurée, 
sans  désignation  spéciale  de  navire,  l'assuré  peut  répartir  sa 
marchandise  sur  autant  de  navires  qu'il  lui  plaît  et  l'assureur 
en  retire  d'autant  plus  d'avantages,  que  son  risque  est  réparti 
sur  des  navires  plus  nombreux  et  que  les  chances  de  sinistres 


(1)  Emérigon,  ch.  x,  sect,  m,  iv  ;  Em.  Cauvet,  n»  206. 


ÉLÉMENTS   ESSENTIELS    DU    CONTRAT  227 

sont  donc  plus  divisées.  Si,  au  contraire,  le  contrat  indique 
la  quantité  de  marchandises  qui  devra  être  affectée  à  chaque 
navire,  l'assureur  ne  sera  pas  responsable  au-delà  de  cette 
limite.  L'art.  366  du  code  de  commerce  et  l'art.  194  de  la  loi 
maritime  belge  posent  cette  hypothèse  :  «  Si  l'assurance  a 
lieu  divisément  pour  des  marchandises  qui  doivent  être  char- 
gées sur  plusieurs  navires  désignés,  avec  énonciation  de  la 
somme  assurée  pour  chacun,  et  si  le  chargement  entier  est 
mis  sur  un  seul  vaisseau  ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il 
n'en  est  désigné  dans  le  contrat,  l'assureur  n'est  tenu  que  de 
la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux 
([ui  ont  reçu  le  chargement,  nonobstant  la  perte  de  tous  les 
vaisseaux  désignés.  »  A  l'encontre  de  la  solution  législative, 
on  pourrait  peut-être  se  demander  pourquoi  l'assureur  est 
libéré,  même  si  tous  les  autres  navires  indiqués  viennent  à 
périr.  Ne  lui  est-il  pas  indifférent  que  les  marchandises  soient 
chargées  d'une  manière  ou  d'une  autre,  si  elles  devaient  se 
perdre  dans  tous  les  cas  ?  Mais  il  est  cependant  évident  que 
le  risque  a  été  rendu  infiniment  plus  grave  en  chargeant 
toutes  les  marchandises  sur  un  seul  navire  et  que  si,  par  un 
étrange  hasard,  même  tous  les  navires  désignés  périssent, 
cela  n'empêche  que  la  probabilité  de  leur  perte  collective 
doive  apparaître  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat 
comme  beaucoup  plus  éloignée  que  la  probabilité  de  la 
perte  d'un  seul  navire.  D'autre  part,  il  faut  remonter  à  ce 
moment,  avant  le  sinistre,  pour  interpréter  la  volonté  des 
parties,  et  s'il  peut  donc  sembler,  à  première  vue,  que  la  dis- 
position spéciale  de  la  loi  soit  injuste  au  point  de  vue  de  l'as- 
suré, cette  impression  ne  peut  résister  à  un  examen  plus 
approfondi,  car,  en  réalité,  cette  prescription  législative  est 
favorable  à  l'assuré,  qu'elle  sauvegarde  d'une  nullité  com- 
plète de  la  convention,  puisque  cette  dernière  est  rendue  di- 
visible. Si,  en  effet,  le  législateur  n'avait  pas  parlé  d'une 
pareille  hypothèse  dans  de  pareils  termes,  l'on  aurait  pu 
soutenir  que,  dans  le  cas  des  art.  366  code  com.  et  194  loi 
maritime  belge,  l'assuré  perd  tout  droit  à  l'indemnité  par 
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suite  de  déclaration  erronée  ou  de  changement  essentiel  du 
risque. 

Mais  là  où  le  frein  imposé  [)ur  la  convention  vient  à  cesser, 
l'assuré  reprend  toute  sa  liberté,  et  si  les  marchandises  que 
l'on  devait  charger  sur  plusieurs  navires  sont  amenées  à 
bord  par  une  seule  allège,  l'assureur  cependant  doit  répondre 
intégralement  de  leur  perte,  même  si  celle-ci  se  réalise  à 
bord  de  l'aHège.  (1) 

Lorsque  le  contrat  assigne  à  chaque  navire  une  partie  du 
chargement,  chaque  expédition  forme  un  risque  distinct  et 
l'assuré  courra  le  risque  pour  son  propre  compte  sur  l'excé- 
dent du  chargement  de  chaque  navire.  L'avarie  et  le  montant 
du  sinistre  seront  évalués  séparément  par  navire,  pour  dé- 
terminer si  le  dommage  dépasse  la  franchise  convenue  ou 
atteint  la  proportion  voulue  pour  le  délaissement. 

Si,  au  contraire,  il  n'apas  été  déterminé  de  quelle  manière 
le  chargement  devait  se  répartir  sur  les  divers  navires,  le 
chargement  formera  alors  une  masse  unique  et  indivisible 
vis-à-vis  des  assureurs,  et  le  montant  de  la  perte  se  calculera 
complessivement  sur  tout  le  chargement.  Ainsi,  l'assureur 
ne  devra  pas  d'indemnité,  si  le  dommage  arrivé  au  charge- 
ment d'un  navire  dépasse  la  franchise  relativement  à  cette 
portion  du  chargement,  mais  ne  l'atteint  pas  relativement  au 
chargement  total.  (2) 

171.  —  Quelle  est  la  valeur  des  marchandises  qui  peut 
être  assurée  ?  Personne  ne  peut  la  déterminer  d'une  façon 
plus  exacte  que  les  contractants,  et  si,  de  commun  accord, 
ceux-ci  ont  fixé  une  somme  quelconque,  cette  dernière  déter- 
minera l'indemnité  éventuelle,  sauf  la  preuve  de  l'exagéra- 
tion. 

Si  les  marchandises  n'ont  pasété  estimées, la  somme  assu- 


(1)  Conf.  Desjardins  (vu,  n.  1513),  qui  cite  dans  le  même  sens  une  déci- 
sion du  18  mars  1825  du  Tribunal  de  Marseille.  Valroger,  iv,  n.  1683. 

(2)  Valin,  Comjnentaire  à  TarL.  32  de  l'ordonnance  de  16S1  ;  Emérigon, 
ch.  VI,  sect.  VI,  §  3  ;  Boulay-Paty,  iv,  sect.  21,  p.  130  ;  Em.  Gauvet,  n°  222  ; 
Desjardins,  vu,  n"  1513. 
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rée  mentionnée  dans  la  police  n'est  censée  avoir  été  inscrite 
que  sur  la  seule  déclaration  de  l'assuré.  Cette  somme  servira 
à  déterminer  le  montant  de  la  prime  et  la  limite  maximum 
de  l'obligation  de  l'assureur,  sauf  les  restrictions  que  nous 
avons  faites  plus  haut  relativement  au  maximum  (n°  143). 

Mais  pour  ce  qui  concerne  la  liquidation  du  dommage  éven- 
tuel, il  ne  faudra  considérer  la  somme  assurée  que  comme 
une  indication  provisoire  de  la  valeur  de  la  marchandise. 
Celle-ci  devra  être  déterminée  suivant  le  cours  du  jour  de 
marchandises  identiques  à  l'état  sain,  aux  temps  et  lieu  du 
chargement,  y  compris  tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits 
jusqu'à  bord,  la  prime  d'assurance  et  les  frais  accessoires 
(art.  187,  loi  maritime  belge),  ou  bien  dans  le  système  du 
code  de  commerce,  d'après  les  Factures  et  les  livres,  donc 
d'après  le  prix  d'achat,  ou,  faute  d'estimation  de  ce  genre, 
d'après  le  prix  courant,  aux  temps  et  lieu  du  chargement 
(art.  339,  code  com.). 

Le  système  (1)  qui  consiste  à  fixer  la  valeur  des  marchan- 
dises d'après  le  cours  du  jour  au  port  de  charge  et  qui  a  très 
probablement  été  inspiré  par  l'antique  prohibition  d'assurer 
les  profits  espérés,  a  le  mérite  de  simplifier  la  liquidation  des 
dommages  toutes  les  fois  où  le  chargement  se  perd  ou  est 
vendu  en  cours  de  voyage,  ou  quand  il  est  dilTicile  de  con- 
naître et  de  fixer  le  cours  au  port  d'arrivée. 

Le  système  cependant  qui  consiste  à  évaluer  la  marchan- 
dise d'après  le  cours  du  jour  au  moment  probable  c^e  l'arri- 
vée et  au  port  de  destination,  atteint  d'une  façon  beaucoup 
plus  complète  le  but  que  s'est  donné  l'assurance  de  remettre 
l'assuré,  après  le  sinistre,  dans  la  même  situation  que  celle 


(1)  C'est  de  cette  manière  que  la  valeur  des  marchandises  est  fixée  dans 
la  plupart  des  lois  en  vigueur.  Code  allem.,  art.  803  et  80i  ;  code  néerl., 
art.  612  et  614  ;  code  espagnol,  art.  754  ;  code  portugais,  art.  1730  ;  code 
finlandais,  art.  186  ;  code  suédois,  art.  196.  Conf  également  la  jurispru- 
dence anglaise  et  américaine. 

Dans  le  sens  du  code  de  commerce,  voy.  le  code  argentin,  art.  1344,  et  le 
code  brésilien,  art.  69i,  qui  admettent  que  la  valeur  des  marchandises  doit 
être  fixée  d'après  leur  prix  d'achat. 
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qu'il  aurait  eue  si  aucune  avarie  ne  s'était  produite.  Il  concilie 
les  règles  du  contrat  d'assurance  avec  les  règles  qu'on  appli- 
que en  matière  de  règlements  d'avaries  communes,  dans 
lesquels  les  marchandises  doivent  contribuer  pour  leur  valeur 
au  ])ort  de  déchargement  et  enlève  une  déplorable  contradic- 
tion par  laquelle  l'assure  serait  exposé  au  continuel  danger 
de  ne  pouvoir  réclamer  de  son  assureur  ce  qu'il  a  dû  débour- 
ser i)our  avarie  commune. 

En  tenant  compte  de  la  grande  facilité  des  communications 
qui  permet  actuellement  de  connaître  les  prix  moyens  des 
marchandises  dans  n'importe  quel  port  et  à  n'importe  quel 
moment,  et  avec  le  système  perfectionné  d'informations 
commerciales  qui  est  à  la  disposition  des  assureurs,  il  ne 
faut  pas  désespérer  de  voir  les  législations  entrer  dans  la 
voie  où  s'est  déjà  engagé  le  code  de  commerce  italien.  (1) 

172.  —  Comme  nous  le  disions  plus  haut,  le  code  de  com- 
merce, à  défaut  d'estimation  préalable,  s'en  réfère  au  prix 
d'achatetseulement,  àdéfautdejustification  de  celui-ci,  admet 
le  cours  du  jour.  La  majorité  des  commentateurs  du  code 
ont  interprété  ce  système  en  ce  sens  (et  en  ce  faisant,  ils  l'ont 
rapproché  de  la  théorie  plus  rationnelle  des  codes  allemand 
et  hollandais)  que  l'on  ne  doit  tenir  compte  du  prix  d'achat 
que  si  celui-ci  a  eu  lieu  dans  un  moment  très  proche  du  char- 
gement, de  manière  qu'il  n'y  ait  pas  de  différence  sensible 
entre  le  cours  du  jour  et  le  prix  d'achat.  Si,  entre  ces  deux 
prix,  il^  a  une  différence  notable,  ils  sont  d'avis  qu'il  faut 
laisser  de  côté  le  prix  d'achat  pour  n'avoir  égard  qu'au  cours 
du  jour,  puisqu'autrementl'on  ferait  supporter  par  l'assureur, 


(1)  Le  système  du  code  italien  est  conçu  en  ce  sens  que  si  les  parties 
n'ont  rien  stipulé  de  formel  relativement  à  la  fixation  de  la  valeur  des 
marchandises  assurées,  celles-ci,  en  cas  de  sinistre,  devi'ont  être  évaluées 
d'après  le  cours  du  jour  au  port  de  destination.  C'est  donc  le  cours  du  jour 
du  port  de  destination  qui  déterminera  définitivement  la  valeur  des  mar- 
chandises à  l'état  sain  ;  c'est  ce  cours  qui  décidera  si  la  somme  assurée  est 
égale,  supérieure  ou  inférieure  à  la  valeur  des  marchandises  et  si,  dans  ce 
dernier  cas,  l'assuré  doit  courir  lui-même  une  partie  des  risques  et  sup- 
porter une  part  proportionnelle  des  pertes. 
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en  cas  de  dépréciation  des  marchandises,  la  perte  subie  par 
le  commerçant,  en  suite  des  fluctuations  des  cours.  (1) 

173. — L'assurance  des  marchandises  esl  accompagnée 
d'ordinaire  de  l'assurance  du  profit  espéré.  Naturellement, 
les  contractants  ne  peuvent  savoir  au  moment  de  la  conven- 
tion quel  sera,  lors  de  l'arrivée  du  navire  à  destination,  le 
cours  des  marchandises  flottantes.  Cette  prévision  est  d'au- 
tant plus  difficile  dans  les  expéditions  alternatives,  aujour- 
d'hui très  nombreuses,  que  dans  celles-ci,  l'expéditeur  se 
réserve  de  donner  au  capitaine,  dans  un  port  d'escale,  l'indi- 
cation du  port  définitif  où  il  devra  aller  décharger  sa  car- 
gaison. xVussi,  d'après  la  plupart  des  législations  actuellement 
en  vigueur  et  d'après  les  rorniulcs  de  beaucoup  de  polices, 
l'évaluation  du  profit  espéré  qui  se  fait  lors  delà  conclusion 
de  la  convention  n'est  pas  définitive  et  doit  servir  uniquement 
à  indiquer  la  limite  maximum  de  la  responsabilité  de  l'assu- 
reur. Elle  se  réduit  alors,  au  moment  de  l'arrivée  du  navire 
à  destination,  d'après  le  cours  du  jour  de  marchandises 
identiques  à  l'état  sain.  (2)   C'est  là  le  système  qui  prévaut 

(1)  Gonf.  en  ce  sens  Alauzet,  n"  2070  ;  Bédarride,  n°  1126  ;  Droz,  n°s  128, 
129;  Lyon-Cacn  et  Henault,  n"  2115;  Desjardins,  vi,  n"  1449. 

(2)  Gonf  code  hollandais,  art.  (315:  a  Quand  on  assure  le  profit  espéré,  il  faut, 
à  peine  de  nullité,  l'évaluer  séparément  dans  la  police,  avec  la  désignation 
spéciale  et  détaillée  des  marchandises  dont  on  espère  tirer  le  bénéfice 
assuré.  »  —  Art.  621  :  «  Le  profit  espéré  est  prouvé  par  les  prix  courants 
ou  par  des  experts,  par  lesquels  il  faudra  établir  le  gain  que  Ton  aurait  pu 
raisonnablement  encaisser,  si  les  marchandises  étaient  arrivées  à  destina- 
tion après  un  voyage  ordinaire.  »  —  Art.  622  :  «  S'il  est  prouvé  parles  cours 
ou  par  les  rapports  d'expertise,  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée  à  destination, 
le  gain  aurait  été  inférieur  à  la  somme  assurée,  l'assureur  peut  se  libérer 
en  payant  le  montant  du  gain  qui  aurait  été  réalisé.  Il  ne  doit  rien  du  tout, 
s'il  est  établi  que  le  gain  aurait  été  nul.  » 

Gonf.  également  code  portugais,  art.  1733, 1735  ;  code  argentin,  art.  1347, 
1348,  1356,  1357.  Le  code  espagnol  porte  ce  qui  suit  à  son  art.  748:  ((  L'as- 
surance des  profits  espérés  sera  réglée  par  la  convention,  à  condition  que 
soient  mentionnés  dans  la  police  :  1"  le  montant  du  profit  espéré  par  l'assuré 
en  cas  d'heureuse  arrivée  des  marchandises  à  destination  ;  2"  l'obligation 
de  réduire  l'assurance,  si  par  la  comparaison  du  prix  obtenu  par  la  vente 
à  destination,  après  déduction  du  fret  et  des  frais  avec  le  prix  d'achat,  il 
résulte  que  le  gain  est  inférieur  à  la  somme  assurée.  » 

La  coutume  anglaise  est  encore  plus  remarquable.  Bien  qu'en  Angleterre, 
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aujoiirdliui  on  Europe.  Le  code  allemand  s'en  est  cependant 
sépare  en  voulant,  par  amour  de  la  symétrie,  suivre  pour  les 
marchandises  le  système  adopté  pour  l'assurance  du  navire. 
11  déclare  que  le  montant  du  fret  qui  peut  être  assuré,  et  j)ar 
conséquent  l'indemnité,  en  cas  de  sinistre,  se  calcule  daprès 
le  profit  que  l'on  pouvait  espérer  au  moment  de  la  conclu- 
sion du  contrat,  d'après  les  prévisions  ordinaires  du  com- 
merce. Sous  l'empire  de  ce  code,  il  est  donc  indifférent  pour 
celui  qui  doit  liquider  le  dommage  que  l'espoir  se  soit  vérifié 
ou  qu'au  contraire  la  valeur  des  marchandises  soit  descendue 
au-dessous  du  prix  qu'elles  avaient  au  port  de  charge.  L'es- 
poir d'une  hausse  est  indubitablement,  selon  le  droit  alle- 
mand, la  cause  normale  de  l'assurance,  ainsi  que  l'ont  dail- 
leurs  reconnu  les  autres  législations  également  ;  mais  à  la  dif- 
férence de  celles-ci,  il  ne  forme  pas  dans  le  code  allemand 
l'objet  de  l'assurance,  parce  que  la  convention  produit  ses 
effets  même  quand  l'espérance  est  déçue.  (1) 

Ce  système  facilite  évidemment  la  liquidation  des  sinistres, 
mais  fait  dégénérer  l'assurance  des  risques  maritimes  en  une 


on  ait  Thabitude  de  respecter  restimation  conventionnelle  de  la  chose 
assurée,  à  tel  point  que  Ton  va  jusqu'à  violer  le  principe  de  Tindemnité, 
qui  est  la  base  du  contrat  d'assurance,  l'on  refuse  cependant  à  l'assuré  tout 
droit  à  indemnité  du  chef  de  profit  espéré,  s'il  ne  prouve  pas  rigoureuse- 
ment qu'il  l'aurait  obtenu  au  moyen  de  la  vente  de  ses  marchandises,  en 
cas  de  bonne  arrivée  à  destination,  et  cela  même  lorsqu'il  s'agit  de  polices 
évaluées.  Philipps,  n°  318  ;  Lowndes,  §  20  ;  Arnould,  p.  38.  «  Profits  may 
be  insured  equally  by  valued  and  b^-  open  policies.  But  wheter  insured 
by  one  or  the  other,  it  is  the  law  of  this  country,  that  the  assured  cannot 
recover  unless  he  proves  that,  but  for  the  intervention  of  the  périls  insured 
against,  some  profit  would  in  fact  hâve  been  realized  by  the  sale  of  his 
goods  on  aiTival.  »  Hogson  versus  Glover  ;  Eyre  versus  Glover. 

En  Italie,  la  question  a  été  résolue  par  l'art.  612  du  code  de  commerce, 
qui  permet  d'assurer  les  marchandises  pour  leur  prix  d'achat  ou  pour  le 
prix  qu'elles  auront  à  l'arrivée  et  laisse  aux  contractants  la  faculté  de 
choisir  le  chiffre  le  plus  élevé  des  deux  hypothèses. 

(1)  Conf.  art.  797  du  code  de  commerce  expliqué  par  les  raisons  données 
lors  des  conférences  de  Hambourg.  Lewis,  Comm.  sur  l'art.  797,  n°  5.  Cet 
article  a  été  appliqué,  dans  ses  logiques  mais  déplorables  conséquences,  par 
le  Tribunal  suprême  de  l'empire,  dans  une  décision  du  18  septembre  1885. 
Clunet, /ou rndl  de  droit  international  privé,  1887,  193. 
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assurance  des  risques  commerciaux.  De  cette  façon,  le  négo- 
ciant se  couvre  contre  le  danger  d'une  mauvaise  spéculation 
et  peut  regagner  par  un  sinistre  ce  qu'il  peut  avoir  perdu  par 
suite  de  la  baisse  des  cours.  L'on  a  soutenu  également  que 
cette  disposition  offense  le  principe  fondamental  de  l'assu- 
rance qui  en  fait  exclusivement  un  contrat  d'indemnité,  et 
qu'il  met  en  péril  l'exercice  honnête  de  la  marine  marchande, 
en  créant  un  intérêt  aux  sinistres  doleux. 

174.  —  L'article  190  de  la  loi  maritime  belge  va  plus  loin 
encore  :  il  ne  se  borne  pas  h  exiger  que  le  montant  du  béné- 
fice espéré  soit  la  représentation  de  ce  que,  au  moment  de  la 
conclusion  de  la  convention,  il  était  permis  d'attendre  comme 
profit,  d'après  les  calculs  du  commerce,  mais  il  décide  que 
l'évaluation  du  profit  espéré,  faite  dans  la  convention,  forme 
la  loi  des  parties  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  justification 
et  que  le  montant  assuré  et  réclamé  ensuite  en  cas  de  sinistre 
ne  pourra  être  contesté  par  les  assureurs. 

Cette  disposition  nouvelle  de  la  loi  belge  a  beaucoup  été 
discutée  et  a  surtout  donné  lieu  à  de  fortes  critiques.  M.  de 
Courcy,  dans  ses  remarquables  études  sur  le  droit  maritime, 
s'est  notamment  livré  à  un  complet  éreintement  du  système 
adopté  (1);  mais,  malgré  les  considérations  fort  judicieuses 
qu'il  fait  valoir,  il  nous  semble  qu'il  a  été  un  peu  loin  dans 
les  conclusions  qu'il  en  a  déduites.  M.  de  Courcy  fait  surtout 
la  guerre  à  la  loi  belge,  «  parce  qu'elle  permet  l'assurance 
»  d'un  bénéfice  imaginaire,  et  que  l'assurance  perd  ainsi  son 
»  caractère  de  convention  d'indemnité  ;  parce  que,  d'après 
»  lui,  les  tribunaux  seront  complètement  désarmés  pour 
»  contrôler  les  valeurs  les  plus  exagérées  et  qu'il  sera  loisible 
»  atout  parieur,  s'il  trouve  un  parieur  adverse,  de  se  créer 
»  un  intérêt  de  cent  mille,  de  deux  cent  mille  francs  à  la  perte 
»  d'un  navire  ;  parce  qu'il  en  résultera  un  péril  pour  la  vie 
»  des  marins  et  une  excitation  aux  sinistres  doleux.  » 


(1)    De  Courcy,  Question  de  droit  maritime,  iv.   L'exagération  des  va- 
leurs assurées,  p.  47  et  suiv. 
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En  premier  lieu,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'article  en 
question  fait  perdre  à  l'assurance  son  caractère  de  conven- 
tion d'indemnité.  Certes,  il  jicut  se  Caire  que,  lorsqu'on  aura 
évalué  le  bénéfice  espéré  à  10  0/0  ou  15  0/0,  comme  on  le  fait 
d'habitude,  l'éventualité  veuille  qu'au  moment  où  la  mar- 
chandise serait  arrivée  à  destination,  il  y  ait  baisse  sur  la 
marchandise  et  que  Ton  ne  puisse  dire  que  si  celle-ci  avait 
dû  être  vendue  au  moment  de  son  débarquement,  elle  aurait 
procuré  à  son  propriétaire  un  bénéfice  de  10  0/0  ou  de  15  0/0. 
Mais  rien  cependant  ne  peut  faire  présumer  que  ce  proprié- 
taire, surtout  en  présence  d'une  baisse,  aurait  ainsi  réalisé 
de  suite,  avec  perte  certaine,  la  marchandise  qu'il  avait 
importée  ;  quelle  présomption  y  a-t-il  pour  faire  croire  que 
le  négociant  n'aurait  pas  plutôt,  confiant  dans  une  hausse 
prochaine  des  cours,  emmagasiné  sa  marchandise  jusqu'au 
moment  où  sa  réalisation  aurait  pu  lui  procurer  le  bénéfice 
qu'il  attendait  et  était  en  droit  d'attendre  de  son  opération  ? 

Si  donc,  dans  une  pareille  hypothèse,  un  sinistre  étantsur- 
venu  etla  marchandise  ayant  été  engloutie,  les  assureurs  refu- 
saient de  bonifier  à  leur  assuré  le  montant  du  bénéfice  espéré 
qu'ils  avaient  couvert,  ils  forceraient  leur  assuré  à  subir  une 
situation  que,  sans  le  sinistre,  il  n'eût  peut-être  pas  acceptée 
et  à  laquelle  il  aurait  pu  échapper.  L'assurance,  contrat 
d'indemnité,  serait  donc  devenue  pour  l'assuré  une  cause  de 
perte  ! 

Comme  on  le  voit,  dans  le  domaine  de  l'assurance  du 
profit  espéré,  tout  est  incertain,  tout  est  arbitraire,  tous  les 
systèmes  ont  leur  côté  faible,  tous  peuvent  consacrer  des 
injustices  flagrantes.  Le  système  qui  voudrait  remettre  l'as- 
suré dans  la  même  situation  que  si  l'expédition  n'avait  pas 
eu  lieu  est  injuste,  parce  que,  s'il  y  a  hausse,  il  prive  l'assuré 
d'un  bénéfice  auquel  son  travail  et  ses  combinaisons  ingé- 
nieuses lui  donnaient  incontestablement  droit  ;  il  est  encore 
injuste,  parce  que,  s'il  y  a  baisse,  il  soustrait  l'assuré  à  des 
pertes  que,  sans  le  sinistre,  il  aurait  subies. 

Le  système  qui  exige  la  justification  du  profit  espéré  au 
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moment  de  Tarrivée  à  destination  est  injuste,  parce  qu'il 
peut  faire  subir  à  l'assuré  un  cours  auquel  celui-ci  n'aurait 
peut-être  pas  vendu  ses  marchandises  ;  il  est  encore  injuste, 
parce  qu'il  peut  se  faire  que  les  marchandises  aient  été  ven- 
dues, alors  qu'elles  étaient  encore  flottantes,  à  un  cours  infé- 
rieur à  celui  du  jour  où  elles  seraient  arrivées  à  destination; 
il  deviendrait  donc  pour  l'assuré  une  source  de  bénéfice. 

Au  système  qui  fixe  apriori  le  taux  du  bénéfice  espéré,  on 
peut  reprocher  qu'il  n'est  pas  une  application  rigoureuse  du 
principe  d'indemnité  pure  ;  mais  le  même  reproche  ne  peut- 
il  être  fait  aux  autres  tliéorics  ? 

Etant  donné  que  l'assurance  du  bénéfice  espéré  est  non  seu- 
lement une  chose  juste,  mais  encore  une  chose  qui  est  telle- 
ment entrée  dans  nos  moeurs  qu'on  ne  saurait  l'en  déraciner  et 
qu'ilfautdonclaconsacrerlégislativement  souspeine  delà  voir 
exister  à  côté  de  la  légalité,  par  les  polices  d'honneur  et  l'agré- 
ation  de  valeurs  exagérées,  comme  elle  apparaissait  naguère, 
il  faut  choisir,  entre  les  divers  systèmes  en  présence,  celui  qui 
est  le  moins  en  contradiction  avec  l'essence  de  la  convention 
d'assurance,  qui  est  le  plus  logique,  le  plus  équitable  en 
même  temps  que  le  plus  pratiquement  réalisable. 

Il  est  indéniable  que  les  négociants  font  leurs  opérations 
commerciales  dans  l'intention  de  réaliser  des  bénéfices  et 
que,  dans  la  généralité,  un  bénéfice  quelconque  est  réalisé 
puisque  les  commerçants  faillis  ou  concordataires  sont  l'ex- 
ception. Il  était  donc  logique  et  équitable  de  présumer  que 
toute  expédition  de  marchandises  procure  un  bénéfice.  Cette 
présomption  était  conforme  à  l'essence  des  assurances  puis- 
que, de  cette  manière,  on  indemnisait  l'assuré  de  la  perte 
d'un  bénéfice  que,  dans  la  majeure  partie  des  expéditions,  il 
réalisait.  Elle  était  aussi  d'un  caractère  pratique,  puisqu'elle 
coupait  court  à  toutes  difficultés  et  h  toutes  demandes  de 
justifications  ultérieures. 

Le  second  grief  que  fait  M.  de  Oourcy  au  principe  de  la 
loi  belge  consiste  à  dire  que  celui-ci  est  de  nature  à  provoquer 
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des  sinistres  doleux,  parce  qu'il  crée  un  intérêt  à  la  perte 
des  navires. 

Cetfc  argumentation  qui  eut  été  invincible  au  temps  de  la 
marine  à  voile  où  le  capitaine  voyageait  d'ordinaire,  à  profit 
commun,  avec  le  propriétaire  de  la  cargaison,  où  souvent  il 
était  lui-même  co-propriétaire  de  celle-ci,  nous  semble  avoir 
perdu  singulièrement  de  sa  force  aujourd'hui  où  la  grande 
navigation  à  vapeur  s'est  emparée  du  monde  et  où  les  affré- 
teurs n'ont  que  des  relations  très  rares,  très  courtes  et  très 
peu  importantes  avec  les  capitaines  chargés  de  transporter 
leurs  cargaisons. 

On  invoque,  il  est  vrai,  la  campagne  menée  en  Angleterre 
par  Plimsol,  les  projets  de  loi  de  M.  Chamberlain,  président 
du  Board  of  Tracle  dans  le  ministère  Gladstone  dont  nous 
parlions  plus  haut  (n^  136),  mais  on  oublie  que  ces  philippiques 
et  ces  mesures  législatives  étaient  dirigées  bien  moins  contre 
les  propriétaires  de  cargaisons  que  contre  les  armateurs  qui 
assuraient  sans  vergogne  les  mises  dehors  et  le  fret  brut,  qui 
exagéraient  la  valeur  de  leurs  navires,  qui  n'armaient  ceux- 
ci  qu'incomplètement  et  qui  avaient  enfin,  sur  leurs  capi- 
taines, l'influence  et  le  prestige  qu'un  commettant  a  toujours 
sur  son  préposé  dont  il  a  la  position  et  l'avenir  en  main. 

Que  l'on  n'oublie  pas  qu'il  s'agit  ici  uniquement  du  profit 
espéré  des  marchandises  et  que,  pour  arriver  à  un  sinistre 
doleux  provoqué  par  le  chargeur,  il  faudrait  non  plus  comme 
auparavant  la  volonté  et  les  agissements  d'un  seul  intéressé, 
mais  le  concours  tout  au  moins  de  trois  personnes  :  l'arma- 
teur, le  capitaine  et  le  chargeur,  qui  d'ordinaire  ne  se  con- 
naissent que  peu  ou  point  et  qui  devraient  tous  trois  se  ren- 
contrer dans  leurs  intentions  criminelles.  Une  pareille  éven- 
tualité peut,  il  est  vrai,  se  réaliser,  mais  ce  sera  alors  plutôt 
le  résultat  d'un  hasard  diabolique  que  la  conséquence  des 
prescriptions  de  la  loi  beige  ;  elle  ne  pourra  dans  tous  les  cas 
pas  se  produire  avec  autant  de  fréquence  que  si  l'assenti- 
ment et  l'intérêt  d'un  seul  individu  étaient  suffisants  pour  la 
provoquer. 
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Enfin,  l'intérêt  et  la  vigilance  des  assureurs  sont  en  même 
temps  une  garantie  que  la  loi  ne  dégénérera  pas  en  abus  et 
une  sauvegarde  pour  la  survenance  des  sinistres  dolcux. 
Ainsi  que  nous  l'avons  soutenu  plus  haut  (n°  137),  la  prescrip- 
tion légale  n'est  applicable  que  si  le  profit  espéré  est  évalué 
séparément,  et  non  s'il  est  compris  globalement  avec  la  va- 
leur agréée  des  marchandises.  Dans  ces  conditions,  l'assu- 
reur connaît  la  valeur  qu'il  assure  comme  profit  espéré  et  sait 
si  l'intérêt  que  l'assuré  possède  à  la  conservation  de  sa  mar- 
chandise est  adéquat  à  la  somme  qu'il  souscrit.  Son  attention 
sera  donc  mise  en  éveil  et  les  renseignements  qu'il  pourra 
alors  prendre,  les  indices  qu'il  pourra  recueillir  pour  faire 
rejeter  éventuellement  une  demande  d'indemnité  en  cas  de 
sinistre  doleux,  sont  un  sûr  garant  que  ceux-ci  deviendront 
d'autant  plus  rares  que  le  service  d'information  des  assureurs 
sera  plus  complet  et  que  ceux-ci  seront  donc  plus  à  même  de 
veiller  sur  leurs  intérêts  en  veillant  en  même  temps  sur  la 
moralité  de  leurs  assurés.  (1) 

175.  —  La  loi  française  du  12  août  1885  a  permis  explicite- 
ment l'assurance  du  profit  espéré,  mais  les  travaux  prépara- 
toires qui  ont  précédé  son  adoption  démontrent  que  c'est 
seulement  le  profit  espéré  qui  aurait  été  réelleinent  réalisé 
en  cas  d'heureuse  arrivée  à  destination,  qu'il  est  loisible  de 
faire  couvrir  par  l'assurance.  Le  rapporteur  de  la  commission 
du  Sénat  a  en  effet  déclaré  qu'il  ne  redoutait  ni  que  l'assurance 
du  profit  espéré  dégénérât  en  gageure  ou  en  pari,  ni  qu'elle 
donnât  lieu  à  des  assurances  frauduleuses  ou  exagérées, 
parce  que  les  tribunaux  seraient  toujours  armés  de  moyens 
efficaces  pour  les  réprimer,  preuve  évidente  que  les  tribu- 
naux peuvent  réduire  l'assurance  au  bénéfice  réel  et  que 
l'estimation  préalable  du  bénéfice  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  définitive.  D'autre  part,  la  Chambre  des  députés  a 
nettement  démontré  son  intention  de  ne  permettre  que  l'as- 


(1)  Conf.  De  Gourcy,  Questions  de  droit  maritime^  iv.  L'exagération  des 
valeurs  assurées,  p.  47  et  suiv. 


238  LIVRE    II 

surance  du  profit  réel.  Elle  avait  voulu  déterminer  toutes  les 
personnes  auxquelles  il  est  loisible  d'assurer  des  profils  espé- 
rés, tels  le  consignataire,  l'aeheteur  à  livrer,  le  eommission- 
naire,  et  avait  dans  ee  but  rédigé  le  projet  en  y  ajoutant  les 
mots  suivants  :  «  Le  profit  espéré  et  dûment  justilié  des  mar- 
chandises expédiées  et  attendues;  le  prolit  espéré  et  dûment 
justifié  de  la  consignation  du  navire  et  des  marchandises.  »  (1) 

Plus  tard,  cette  énumération  disparut  uniquement  pour  la 
raison  que  la  mention  «  toute  personne  intéressée  )>,  qui  se 
trouvait  en  tête  du  projet,  rendait  superflue  l'énumération  de 
tous  les  intéressés  admis  à  faire  assurer  le  profit  espéré,  mais 
il  reste  dans  tous  les  cas  acquis  que  Ton  n'admettait  que 
l'assurance  du  profit  dûvnent  justifié. 

Cette  justification  pourra  se  faire,  soit  par  la  production 
des  contrats  de  revente,  si  la  marchandise  perdue  avait  déjà, 
au  moment  de  la  perte,  fait  l'objet  de  négociations  ultérieures, 
soit  par  les  cours  du  jour  où  la  marchandise  serait  vraisem- 
blablement arrivée  à  destination,  si  le  sinistre  ne  s'était  pas 
produit. 

La  somme  globale  assurée  à  l'origine  devra  être  réduite  à 
celle  qui  sera  justifiée  représenter  le  bénéfice  réel  qui  aurait 
été  réalisé. 

§  5.  —  Les  sommes  prêtées  a  la  grosse  et  le  profit  maritime. 

176.  —  Celui  qui  a  consenti  un  prêt  à  la  grosse  peut  faire 
assurer  contre  les  risques  maritimes  la  somme  qu'il  a  prêtée. 
Si  le  voyage  se  termine  heureusement,  il  touchera  son  capi- 
tal et  le  profit  maritime  que  lui  paiera  son  emprunteur;  si, 
au  contraire,  un  sinistre  frappe  les  choses  qui  étaient  affec- 
tées à  la  garantie  du  prêt,  ce  capital  lui  sera  restitué  par  son 
assureur.  C'est  donc  une  espèce  de  réassurance  dont  se  pré- 
vaut le  prêteur  pour  rejeter  sur  un  assureur  les  risques  ma- 
ritimes qui  menacent  sa  créance.  Certains  auteurs  scrupuleux 


(1)  Desjardins,  vi,  n"  1361. 
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ont  censuré  cette  liberté  d'assurer  les  sommes  prêtées  h  la 
grosse  comme  étant  un  encouragement  aux  prêts  usuraires. 
«Ne  comprenez-vous  pas,  disaient-ils,  que  le  prêteur  se  met 
ainsi  dans  l'impossibilité  de  perdre  son  capital  en  percevant 
cependant  un  intérêt  usuraire  ?  »  Nous  croyons  cependant 
que  l'assurance  des  sommes  prêtées  à  la  grosse  a  eu  une 
heureuse  influence,  contrairement  à  ce  que  d'aucuns  veulent 
bien  penser,  car  en  libérant  le  prêteur  du  danger  de  perdre 
son  capital  par  suite  des  risques  maritimes,  elle  a  contribué  à 
faire  baisser  les  intérêts  du  prêt  en  les  réduisant  peu  à  peu  à 
ceux  d'un  prêt  ordinaire,  augmenté  d'une  prime  de  garantie. 
177.  — Les  principes  de  liberté  qui  dominent  actuellement 
tout  notre  système  législatif  devaient  permettre  l'assurance 
du  profit  maritime.  Après  avoir  permis  d'assurer  le  profit 
espéré  des  marchandises,  à  plus  forte  raison  devait-on  per- 
mettre l'assurance  du  profit  maritime,  puisque  celui-ci,  en 
étant  gagné,  à  coup  sûr,  sans  contestation  possible  par  l'arri- 
vée du  navire  à  destination,  est  donc  une  perte  certaine, 
s'il  survient  un  sinistre  empêchant  le  navire  d'atteindre  le 
but  de  son  voyage.  S'il  est  un  cas  où  l'assurance  d'un  profit 
espéré  ne  peut  en  rien  influencer  d'une  façon  fâcheuse  la 
sûreté  de  la  navigation,  c'est  véritablement  celui  où  le  prê- 
teur assuré  n'est  ni  le  capitaine,  ni  personne  de  l'équipage, 
ni  même  quelqu'un  (c'est  tout  au  moins  la  plupart  des  cas) 
voyageant  sur  le  navire  affecté  à  la  garantie  du  prêt.  L'on 
ne  pouvait  pas  craindre  davantage  qu'en  combinant  le  prêt 
et  l'assurance,  le  prêteur  vînt  recueillir  un  intérêt  usuraire, 
puisque  c'est  la  liberté  qui  est  le  principe  que  l'on  applique 
en  cette  matière.  Aussi  la  loi  maritime  belge  comme  le  Code 
de  commerce  modifié  parla  loi  française  du  12  août  1885,  de 
même  que  la  plupart  des  législations  actuelles,  accordent- 
elles  la  faculté  d'assurer  le  profit  maritime.  (1) 


(1)  Conf.  en  ce  sens:  Gode  allem.,  art.  807  ;  code  suédois,  art.  192  ;  code 
finlandais,  art.  172  ;  code  néerl.,  art.  593  et  607  ;  code  portugais,  art.  1713 
et  1715;  la  jurisprudence  anglaise  et  américaine  rapportée  par  Arnould, 
p.  40;  code  argentin,  art.  1319  et  1338;  code  brésilien,  art.  688.  La  prohi- 
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178.  —  î/assurance  et  le  contrat  à  la  grosse  sont  deux  opé- 
rations ([ui  peuvent  contenir  des  pactes  différents.  L'assureur, 
par  exemple,  couvre  d'ordinaire,  etsauf  stipulations  spéciales, 
les  avaries  particulières,  alors  que,  d'après  la  loi  maritime 
belge  (art.  167),  le  préteur  à  la  grosse  en  est  affranchi.  Si, 
d'après  le  Code  de  commerce  (art.  330),  le  prêteur  à  la  grosse 
doit  contribuer  aux  avaries  communes  et  supporter  les  ava- 
ries particulières,  la  convention  d'assurance  peut  porter  des 
clauses  d'exonérations  pour  lune  ou  l'autre  espèce  d'avaries. 
Mais,  dans  le  silence  des  parties,  si  la  police  ne  contient  pas  de 
clause  spéciale,  il  faut  présumer  que  l'assureur  couvre  tous  les 
risques  assumés  par  le  prêteur,  parce  que  Ion  ne  peut  pas 
présumer  que  ce  dernier,  au  moment  même  où  il  accomplit 
un  acte  de  prévoyance,  veuille  payer  la  prime  pour  se  libérer 
d'une  seule  partie  de  ses  risques,  ou  que  la  Compagnie  puisse 
sincèrement  lui  attribuer  cette  intention.  (1) 

La  Cour  d'Aix  a  cependant  décidé  que  si,  après  avoir  pris  à 
sa  charge  tous  les  risques  maritimes  quelconques,  le  prêteur 
à  la  grosse  a  fait  assurer  la  somme  prêtée  en  spécifiant  et 
précisant  les  risques  dont  l'assureur  serait  garant,  l'étendue 
de  la  garantie  de  l'assureur  doit  être  appréciée  d'après  les 
expressions  de  la  police  d'assurance  et  non  d'après  celle  de 
la  lettre  à  la  grosse.  (2) 


bition  est  cependant  sanctionnée  par  le  code  de  Costa-Rlca,  art.  825  ;  le 
code  du  Mexique,  art.  674;  le  code  du  Chili,  art.  1218,  n°  4  ;  le  code  du 
Pérou,  art.  911;  celui  du  Guatemala,  art.  1091,  de  même  que  par  le  code 
d'Italie.  La  prohibition  dans  ce  dernier  pays  n'a  pas  eu  beaucoup  d'effet 
dans  l'industrie  des  assurances  qui  continue,  comme  par  le  passé,  à  assurer 
le  profit  maritime  au  moyen  de  polices  d'honneur,  à  l'exécution  desquelles 
les  compagnies  n'osent  même  pas  se  soustraire  quand  quelque  motif  légal 
les  y  autoriserait  cependant.  La  prohibition  occasionne  donc  plus  de  mal 
que  de  bien. 

La  question  est  examinée  également  dans  les  anciens  auteurs,  Conf.  An- 
saldo,  Di.sc.  70,  n°  31  :  «  Assecuratores  subire  debent  refusionem  etiam 
illius  lucri,  quod  assecuratus,  adventa  nave  salva,  percepisset.  »  Casaregis, 
Disc.  I,  no  123,  et  Disc,  xiv,  n®  12. 

(1)  G.  Gênes,  17  septembre  1881,  Eco  di  ffinrisp.,  1881,  324. 

(2)  G.  Aix,  18  février  1828;  Jurisp.  du  xix^  siècle,  1828,   i,  248. 
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179.  —  Le  prêteur  doit  déclarer  à  son  assureur  toutes  les 
circonstances  qui  sont  de  nature  à  influer  sur  l'opinion  du 
risque  et  il  ne  peut  les  aggraver  par  des  actes  volontaires.  Il 
dépend  de  l'appréciation  du  juge  de  décider  si  les  réticences 
ou  les  aggravations  du  risque  sont  essentielles  et  par  consé- 
quent de  nalure  à  entraîner  la  résolution  du  contrat.  Dans 
une  espèce  rapportée  dans  les  annales  judiciaires  de  Mar- 
seille, la  nullité  d'une  assurance  fut  prononcée,  parce  que  la 
police  se  rapportait  à  un  prêt  fait  sur  navire  et  apparaux,  alors 
qu'en  réalité  il  avait  été  contracté  sur  les  marchandises  et  les 
victuailles.  (1) 

Dans  un  autre  cas,  la  nullité  de  l'assurance  fut  sanctionnée 
parce  que  l'acte  de  prêt  n'avait  pas  été  mentionné  sur  l'acte  de 
nationalité  du  navire;  cette  omission  faisait  perdre  au  créan- 
cier et  par  conséquent  aussi  à  son  assureur  le  droit  de  privi- 
lège sur  le  prix  du  navire.  (2) 

180.  —  L'assureur  des  sommes  prêtées  à  la  grosse  assume 
en  général  tous  les  risques  auxquels  est  soumise  la  restitu- 
tion du  prêt  ;  si  les  choses  affectées  à  la  garantie  du  prêt  se 
perdent  ou  s'endommagent  de  façon  à  ne  pas  sufïire  au  rem- 
boursement du  prêteur,  l'assureur  devra  compléter  ce  rem- 
boursement jusqu'à  concurrence  du  montant  du  prêt.  Mais  il 
répond  uniquement  des  dommages  produits  par  les  fortunes 
de  mer  et  est  dégagé  de  toute  responsabilité  pour  le  cas  où  le 
prêt  ne  serait  pas  remboursé  par  suite  de  la  présence  de 
créances  privilégiées,  auxquelles  la  loi  attribue  un  rang  su- 
périeur à  celui  accordé  au  prêteur  à  la  grosse,  lorsque  ces 
créances  n'ont  pas  été  suscitées  par  des  réparations  à  faire  en 
cours  de  voyage,  mais  seulement  pour  suffire  aux  besoins 


,1)  Trib.  com.  Marseille,  19  décembre  1820;  Eni.  Gauvet,  n»  201  ;  Droz, 
n"  158.  Le  paragraphe  41  dos  conditions  générales  de  Hambourg  déclare 
nulle  Tassurance  si  celui  qui  a  fait  assurer  le  prêt  n'a  pas  déclaré  que  ce 
dernier  était  l'ait  sur  un  navire  sur  lest  ou  pour  une  dette  antérieure  au 
commencement  du  voyage  assuré. 

j  .   (2)  Trib.    com.  Marseille,  28  juin  1829;  Em.    Cauvet,  n"  2G2  ;    Cour  de 
'  cass,  franc.,  26  mars  1860;  Dalloz,  1860,  i,  223-224. 
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ordinaires  de  la  navigation.  (1)  Dans  ce  cas,  l'absence  de 
remboursement  dérive,  en  (îffot,  de  l'insolvabilité  du  débiteur, 
dont  l'assureur  maritime  ne  répond  pas,  sauf  convention  con- 
traire. De  môme,  il  ne  répond  pas  des  pertes  et  dommages 
dérivant  du  vice  propre  des  choses  aiïectées  en  garantie  au 
prêt  (art.  164,  loi  maritime  belge;  art.  320,  codecom.j.  Dans 
ce  cas,  le  prêteur  reste  simplement  créancier  de  l'emprunteur, 
nonobstant  la  perte  du  navire  ou  de  la  cargaison,  et  ne  peut 
réclamer  la  réparation  d'un  dommage  maritime  dont  il  n'a 
pas  souffert. 

L'assureur  peut  opposer  ces  exceptions  à  quiconque  est 
propriétaire  de  la  lettre  à  la  grosse  en  vertu  d'endossements 
réguliers.  Peu  importe  que  l'on  ait  déclaré  que  l'endossement 
delà  lettre  à  la  grosse  était  soumis  aux  règles  régissant  les 
endossements  des  lettres  de  change  (art.  162,  loi  maritime 
belge;  art.  313,  code  com.);  peu  importe  que  la  lettre  à  la 
grosse  soit  attachée  ou  non  à  la  convention  d'assurance,  car 
dans  les  deux  cas,  l'assureur,  qui  est  tenu  de  payer  en  vertu 
de  la  convention  intervenue,  peut  se  prévaloir  toujours  de 
toutes  les  exceptions  qui  dérivent  du  contrat  et  qui  servent  à 
prouver  que  l'action  exercée  manque  des  conditions  néces- 
saires à  sa  viabilité.  (2) 

181. —  Rien  n'empêche  l'emprunteur  de  se  faire  l'assureur 
du  prêteur;  en  d'autres  termes,  l'emprunteur  peut  garantir 
au  prêteur  le  paiement  de  sa  créance,  dans  le  cas  où  le  navire 
et  les  marchandises  se  perdraient.  Dans  cette  hypothèse,  il 
déduira  du  profit  maritime  qu'il  doit  au  prêteur,  la  prime  de 
garantie  dont  il  est  créancier.  De  cette  manière,  le  contrat  à 
la  grosse  devient  un  simple  prêt,  puisque  le  prêteur  est  dégagé 
de  tous  risques  maritimes.  Il  s'agit  là,  en  réalité,  d'un  contrat 
simulé  auquel  on  avait  recours,  en  France,  pour  échapper  à 
la  prohibition  de  l'usure,  avant  la  loi  du  12  janvier  1886;  mais, 
depuis  lors,  le  taux  de  l'intérêt  étant  libre  en  matière  com- 


(1)  G.  Aix,  5  février  1867;  Dalloz,  1867,  2,  190. 

(2)  Cour  de  cass.  franc.,  25  mars  1862.  Dalloz,  1862,  i,  413. 
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merciale,  comme  il  l'était  en  Belgique,  cette  fiction  n'a  plus 
de  raison  d'être.  (1) 

182.  —  L'emprunteur  à  la  grosse  ne  peut  faire  assurer  le 
prêt,  puisque,  s'il  advient  un  sinistre,  il  est  libéré  de  sa  dette: 
cela  est  conforme  au  principe  qu'il  n'y  a  pas  d'assurance 
possible  là  où  il  n'y  a  pas  de  risque.  Cela-  est  même  telle- 
ment évident  que  les  dispositions  législatives  qui  le  prohi- 
bent peuvent  paraître  superflues  (art.  176,  loi  maritime  belge  ; 
art.  347,  code  com.).  De  môme  les  choses  affectées  au  contrat 
à  la  grosse  ne  peuvent  être  assurées  par  le  propriétaire,  puis- 
que les  périls  du  voyage  sont  assurés  par  le  prêteur. 

183.  —  Vice  versa  est-il  permis  d'emprunter  à  la  grosse 
sur  des  choses  assurées?  Cela  peut  arriver  dans  deux  hypo- 
thèses :  ou  bien  par  les  soins  du  capitaine,  contraint  de  recou- 
rir à  ce  moyen  pour  réparer  les  dommages  soufferts  pendant 
le  voyage  ;  ou  bien  par  l'armateur,  pour  suffire  aux  besoins 
ordinaires  de  la  navigation.  Même  dans  cette  seconde  hypo- 
thèse, le  prêt  est  valable,  parce  que  la  loi  n'enlève  pas  au 
propriétaire  la  faculté  de  disposer  de  sa  chose,  même  lors- 
qu'elle est  assurée;  de  même  qu'il  a  le  droit  de  vendre  sa 
chose,  de  même  il  peut  l'affecter  à  un  prêt  à  la  grosse.  Seu- 
lement dans  une  pareille  hypothèse,  disparaîtra  pour  l'arma- 
teur le  risque  qui  sera  par  contre  mis  à  la  charge  du  prêteur, 
et  par  conséquent  avec  le  risque  disparaîtra  également  l'as- 
surance jusqu'à  concurrence  du  montant  du  prêt.  S'il  n'en 
était  pas  ainsi,  l'armateur  pourrait  encaisser  deux  fois  la 
valeur  des  choses  perdues,  l'une  des  mains  du  prêteur,  l'au- 
tre de  celles  de  l'assureur.  Quand  une  seule  partie  des  cho- 
ses assurées  aura  été  affectée  à  la  garantie  du  contrat  à  la 
grosse,  l'assurance  restera  valable  pour  l'excédent. 


(1)  Les  auteurs  français  qui  écrivaient  sous  l'empire  des  lois  prohibitives 
de  l'usure  ont  évidemment  déclaré  nul  ce  genre  de  contrat.  Emérigon, 
chap.  VIII,  sect.  ii;  Pardessus,  n"  762  ;  Droz,  n"  154-155, 
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§  ().  —  Frais  davaiues. —  Primes  et  frais  d'assurances. 
Autres  objets  du  risque. 

184.  —  Parmi  les  choses  qui  peuvent  valablement  consti- 
tuer un  objet  de  conventions  d'assurances,  il  faut  mentionner 
les  sommes  dues  pour  avaries  particulières  ou  avaries  com- 
munes. 

La  loi  suppose  un  sinistre  souffert  par  le  navire  ou  par  le 
chargement  et  réparé  pendant  le  voyage.  En  général,  le  capi- 
taine cherchera  à  suffire  à  ces  dépenses  par  un  prêt  à  la 
grosse,  puisque,  de  cette  manière,  il  libérera  son  armateur  de 
la  dette,  dans  le  cas  où  le  navire  viendrait  à  périr,  avant  la 
fin  de  son  voyage. 

Mais,  si  le  capitaine  ne  trouve  pas  à  emprunter  à  la  grosse 
et  doit  dépenser  les  fonds  qui  lui  avaient  été  fournis  par 
l'armateur  pour  les  besoins  ordinaires  du  voyage,  s'il  est 
obligé  de  tirer  des  traites  qui  doivent  être  acceptées  et  payées 
par  ses  armateurs,  ceux-ci  courent  le  risque,  si  le  navire 
périt  dans  la  suite,  de  perdre  sans  recours  les  sommes 
payées  ou  dues  pour  les  réparations.  S'ils  peuvent  en  effet 
en  exiger  le  remboursement  de  leurs  assureurs,  comme  ava- 
ries particulières  pour  le  cas  où  le  navire  arrive  à  destination, 
il  n'en  sera  pas  toujours  de  même  si  le  navire  se  perd,  puis- 
qu'en général età moins  de  clauses  ou  circonstances  spéciales, 
l'assureur  n'est  tenu  qu'à  concurrence  de  la  somme  assurée. 

L'assurance  des  sommes  dues  pour  avaries  communes  ou 
particulières  remédie  à  cet  état  de  choses.  (1)  Les  effets  de 


(1)  Il  est  évident  que,  dans  notre  système  législatif,  cette  seconde  assu- 
rance est  contractée  dans  l'intérêt  de  Tarmateur.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  le  cas  où  la  responsabilité  de  l'assureur  s'étend  même  au-delà  du 
montant  de  la  somme  assurée  pour  tous  les  sinistres  successifs  survenus  pen- 
dant le  même  voyage.  (Nos  142  et  143).  C'est  pourquoi  l'art.  68  des  conditions 
générales  de  Hambourg  prescrit  à  l'assuré  de  faire  tout  ce  qui  lui  est  pos- 
sible pour  se  procurer  les  sommes  nécessaires,  moyennant  un  contrat  à  la 
grosse  ;  ou,  quand  il  n'y  parvient  pas,  d'assurer  immédiatement,  aux  frais 
«t  risques   de  l'assureur,   les   sommes    déboursées    pour  réparer  l'avarie. 

Gonf.  Code  allemand,  art.  783  :  «Peuvent  être  objet  d'assurance...  les 
sommes  déboursées  pour  avaries,  n 
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cette  assurance  sont  nécessairement  déterminés  par  le  but 
qu'elle  s'est  proposée  d'atteindre.  Ainsi,  si  la  première  assu- 
rance suffit  à  rembourser  les  dépenses  faites  par  l'armateur, 
celui-ci  ne  pourra  rien  exiger  de  l'assureur  des  avaries.  Si 
l'armateur  se  prévaut  de  la  faculté  d'abandon  pour  se  li- 
bérer des  dettes  contractées  par  son  capitaine  en  cours  de 
voyage,  il  ne  pourra  rien  réclamer  à  son  second  assureur 
puisqu'il  n'aura  rien  perdu  par  suite  des  avaries  dont  les  ré- 
parations ne  sont  pas  payées. 

i85.  —  Les  sommes  dues  pour  avaries  communes  forment 
également  un  objet  licite  d'assurance.  Si,  pendant  le  voyage, 
l'on  a  dû  sacrifier  des  marchandises  ou  des  agrès  du  navire 
pour  le  salut  commun,  les  propriétaires  des  marchandises  ou 
du  navire  sacrifiés  courent  dès  lors  le  risque,  dans  le  cas  où  le 
navire  et  les  autres  marchandises  se  perdraient  dans  la  suite 
du  voyage  (art.  112,  loi  maritimebelge  ;  art.  424,  code  decom.), 
de  se  voir  privés  de  la  quote-part  qui  leur  est  due  ;  ils  ont 
dès  lors  intérêt  à  se  faire  assurer. 

Ils  n'ont  cependant  ni  intérêt,  ni  motif  légitime  de  se  faire 
assurer  contre  ce  danger,  s'ils  sont  déjà  assurés  sans  fran- 
chise d'avaries  communes.  Dans  cette  dernière  hypothèse, 
l'intérêt  de  s'assurer  contre  la  perte  éventuelle  des  choses 
sujettes  à  contribution  passe  à  leur  assureur. 

186.  —  Celui  qui  fait  au  capitaine  un  prêt  pour  réparer 
les  avaries  de  son  navire  a  également  le  droit  de  faire  assu- 
rer sa  créance  :  s'il  lui  a  prêté  à  la  grosse,  il  aura  ce  droit 
comme  tout  créancier  privilégié  du  navire  ;  s'il  a  fait  un  prêt 
ordinaire,  il  en  aura  également  le  droit,  puisque  Tarmateur 
peut  se  libérer  de  sa  dette  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret.  Si,  au  contraire,  l'armateur  a  reconnu  la  dette  de  son 
capitaine  et  l'a  faite  sienne,  en  acceptant,  par  exemple,  la 
traite  que  son  capitaine  a  tirée  sur  lui,  la  créance  du  prêteur 
qui  se  fonde  alors  sur  une  obligation  personnelle  de  l'arma- 
teur n'est  plus  soumise  aux  risques  maritimes  et  ne  peut 
plus  être  etTicacement  assurée  contre  ceux-ci. 

187.  —  Si  les  assureurs  ne  paient,  en  cas  de  sinistre,  que 
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la  valeur  du  navire  ou  des  marchandises  au  port  de  départ, 
l'assuré  qui  perçoit  cette  somme  perd  la  prime  qu'il  a  payée 
et  qu'il  espérait  compenser,  soit  avec  les  bénéfices  du  fret, 
soit  avec  le  profit  espéré  des  marchandises,  qui  tous  deux 
périssent  avec  le  navire  ou  sa  cargaison.  Pour  se  prémunir 
contre  cette  perte,  l'assuré  peut  se  faire  garantir  le  rem- 
boursement des  frais  d'assurances  et  de  primes,  et  toutes  les 
législations  sont  d'accord  pour  déclarer  légitime  unepar^'ille 
opération.  (1)  Le  propriétaire  du  navire  ou  du  chargement 
qui  se  borne  à  assurer  la  prime  est  cependant  exposé  encore 
au  péril  de  perdre  ce  qu'il  doit  payer  pour  l'assurance  de 
cette  prime.  Supposons,  par  exemple,  qu'il  assure  un  charge- 
ment de  100.000  francs  au  moyen  d'une  prime  de  4  7o  i  il 
devra  payer  4.000  francs  de  prime.  S'il  assure  cette  dernière 
au  même  taux,  il  devra  encore  payer  160  francs.  Si  un  sinistre 
survient,  l'assuré  perdra  donc  1 60  francs  ;  si  au  contraire  l'cxpé- 
ditionarriveheureusementàdestination,  ilperdra4. 160 francs. 
Pour  se  couvrir  de  n'importe  quelle  perte,  il  devrait  assurer 
la  prime  à  l'infini,  et  en  pratique  cela  se  réalise  en  ajoutant  à 
la  somme  assurée  le  montant  des  primes  ou  en  stipulant  que 
l'assuré  ne  devra  aucune  prime  en  cas  de  sinistre.  Cette 
augmentation  du  risque  à  charge  de  l'assureur  est  com- 
pensée par  la  prime  plus  élevée  qui  est  due  à  ce  dernier  en 
cas  d'heureux  voyage.  Pour  calculer  la  somme  qu'il  faut 
assurer  et  par  conséquent  aussi  la  somme  qu'il  faut  payer  à 
l'assureur  pour  se  libérer  de  toute  dépense  de  prime  en  cas  de 
sinistre,  on  se  sert  d'une  formule  fort  simple.  En  considé- 
rant que  celui  qui  assure  le  risque  entier,  par  exemple 
100  francs  au  taux  de  4  Vo,  ne  reçoit,  en  réalité,  en  cas  de 
sinistre  que  96  francs,  l'on  forme  une  proportion  pour  dé- 
terminer la  somme  qu'il    faut  assurer  pour  obtenir  l'entier 


(1)  Art.  15  loi  belge,  ass.  gén.  ;  art.  342  code  com.  modifié  par  la  loi 
franc,  du  12  août  1885  ;  code  italien,  art.  422  ;  code  allem.,  art.  860  ;  code 
finlandais,  art.  164,  185,  186  ;  code  néerland.,  art.  612  ;  code  espagnol,  art. 
749  ;  code  roumain,  art.  447  ;  code  chilien,  art.  1217  ;  code  argentin,  art. 
1344. 
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remboursement  de  cent  francs  ou  de  n'importe  quelle  autre 
somme. 

De  cette  manière  l'on  a 

96  :  100=  100.000  :  x 

x=  104.167. 

Celui  qui  veut  donc  se  liliérer  de  l'obligation  de  payer  la 

prime  en  cas  de  sinistre  ou  en  avoir  le   remboursement  s'il 

l'a  payée  par  anticipation,  devra  s'assurer  pour  104.167  francs 

et  par  conséquent  payer  la  prime  sur  ce  montant.  (1) 

188.  —  Si  l'assuré  veut  se  faire  garantir  le  rembourse- 
ment de  ses  autres  frais  d'assurances,  tels  que  les  commis- 
sions et  les  courtages,  il  aura  recours  au  même  calcul. 

189.  —  L'assurance  di'S  primes  et  des  dépenses  est  in- 
compatible avec  l'assurance  du  fret  brut,  puisque  celle-ci 
comprend  tous  les  frais  de  l'expédition;  elle  est  incompa- 
tible également  avec  l'assurance  du  profit  espéré  des  mar- 
chandises, puisque  si  celles-ci  étaient  arrivées  à  destination, 
leur  propriétaire  n'aurait  pu  compter  que  sur  son  bénéfice 
pour  se  rembourser  de  ses  frais.  En  cumulant  ces  deux  as- 
surances, l'assuré  toucherait  donc  deux  fois  le  dédommage- 
ment d'un  seul  préjudice. 

Non  seulement  les  propriétaires  du  navire  et  du  charge- 
ment sont  intéressés  à  assurer  la  prime,  mais  aussi  celui  qui 
l'a  avancée  pour  leur  compte,  comme  le  mandataire  ou  le 
commissionnaire,  puisqu'ils  ont  un  privilège  sur  le  navire  et 
la  cargaison  pour  en  obtenir  le  remboursement. 

190. —  L'éniimération  des  choses  sujettes  à  assurance 
inscrite  dans  la  loi  n'est  que  démonstrative,  parce  que  qui- 
conque a  un  intérêt  à  la  sûreté  du  navire  et  de  la  cargaison 
qui  soit  estimable  à  prix  d'argent,  a  qualité  pour  s'assurer  : 
le  fisc  pour  ses  droits,  le  commissionnaire  pour  ses  avances 
sur  les  marchandises  dont  il  détient  le  connaissement,  le  ven- 


(1)  Benecke,  Principles  of  indeninity,  p.  119,  129;  Arnould,  i,  p.  318, 
319  ;  Voigt,  p.  168  ;  Cauvet,  i,  n"  282.  Dans  la  police  italienne  sur  mar- 
chandises (art.  12),  on  comprend  dans  la  valeur  de  la  marchandise  assurée 
même  les  primes  de  garantie,  sans  nécessité  de  clauses  particulières. 


248  LIVRE    II 

(leur  du  n;ivii"c  pour  le;  solde,  du  prix,  le  cliur^eur  préjudicié 
par  les  fautes  du  capitaine,  1q  banquier  qui  a  fait  des  avances 
sur  l(î  fret,  (juiconque  a  un  privil6go  sur  le  navire,  sur  le  fret 
ou  sur  le  chargement,  peut  s'assurer  contre  lés  dangers  d'un 
sinistre  qui  le  priverait  de  sa  garantie. 

Quiconque  est  exposé  au  risque  de  devoir  rembourser  un 
dommage  pour  sinistre  maritime,  l'armateur  responsable 
du  dommage  occasionné  par  le  mauvais  arrimage  des  mar- 
chandises, le  pilote  responsable  d'une  fausse  manœuvre  à 
l'entrée  d'un  port,  l'agent  d'émigration  sur  lequel  la  loi  fait 
retomber  l'obligation  de  payer  certaines  indemnités  en  cas 
de  départ  tardif  (1),  ont  tous  intérêt  à  s'assurer  contre  les 
risques  qui  les  menacent. 

191.  —  Même  la  vie  des  marins  et  des  voyageurs  peut 
faire  l'objet  de  l'assurance  maritime.  Elle  peut  former  l'ac- 
cessoire d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  moyennant  le 
paiement  d'une  prime  additionnelle,  ou  peut  former  égale- 
ment l'aliment  d'une  assurance  distincte.  Les  armateurs 
prudents  et  soucieux  de  la  vie  de  leurs  équipages,  qui  de- 
viennent plus  audacieux  et  plus  prompts  à  risquer  leur  vie 
lorsqu'ils  sont  certains  de  ne  pas  laisser  leurs  propres  fa- 
milles dans  la  misère  ;  les  entreprises  de  navigation  qui,  pour 
écarter  la  concurrence,  offrent  à  leurs  passagers,  en  même 
temps  que  leurs  billets  de  traversée,  la  garantie  d'une  assu- 
rance sur  la  vie,  fournissent  de  nouveaux  éléments  et  de 
nouvelles  combinaisons  à  ce  genre  de  contrat. 

Section  III.  —  Durée  du  risque. 

§  l^*".  —  Assurance  sur  corps. 

192.  —  Comme  dans  toutes  les  conventions  d'exécution 
continue,  les  contractants  doivent  s'entendre  sur  la  durée  que 
doit  avoir  le  contrat.  Cette  stipulation  est  d'autant  plus  im- 
portante que  les  risques  deviennent  plus  ou  moins  graves 


(1)  Voy.  la  loi  belge  sur  rémigration  du  14  décembre  1876,  art.  6. 
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selon  les  saisons  et  selon  leur  durée.  S'il  était  impossible  de 
déduire  des  termes  de  la  convention  quelle  a  été  l'intention 
des  parties  relativement  à  l;i  (Uirce  de  l'assurance,  il  faudrait 
considérer  la  convention  comme  inexistante  par  suite  de 
l'absence  d'un  élément  essentiel .  Les  contractants  sont  maîtres 
de  déterminer  les  limites  du  risque  et  peuvent  librement  dé- 
roger à  la  loi.  Celle-ci  fixe  certaines  règles  qui,  dans  le  silence 
des  parties,  sont  décisives.  Ces  règles  varient  selon  l'objet 
du  risque  et  selon  que  l'assurance  a  été  contractée  soit  pour 
une  certaine  période  de  temps,  soit  pour  un  certain  voyage, 
soit  enfin  pour  un  certain  temps  et  un  certain  voyage. 

193.  Assurance  à  temps.  —  L'assurance  à  temps  sans 
désignation  de  voyage  est  celle  qui  répond  le  mieux  aux  exi- 
gences de  la  navigation  à  vapeur,  car  celle-ci  a  besoin  d'une 
assurance  continue  qui  la  couvre  dans  ses  rapides  évolutions, 
dans  n'importe  quel  port  où  les  affrètements  éventuels  puis- 
sent appeler  les  navires.  L'assurance  interrompue,  prise  au 
fur  et  à  mesure  des  voyages,  laisserait  les  navires  à  décou- 
vert pendant  l'époque  du  chargement  et  du  déchargement  qui 
est  cependant  pleine  de  périls  et  ferait  naître  de  graves  diffi- 
cultés pour  savoir  si  le  voyage  est  terminé  ou  non,  puisque 
souvent  l'on  décharge  encore  par  l'une  des  écoutilles  alors 
que  par  l'autre  le  chargement  est  déjà  commencé. 

Ce  ne  sont  donc  plus  uniquement  les  navires  qui  font  le 
trafic  le  long  du  littoral  ou  les  navires  armés  pour  la  pêche  et 
la  course  qui,  comme  au  temps  d'Emérigon,  se  trouveront 
sous  le  régime  des  assurances  à  temps,  car  tous  les  na- 
vires qui  font  des  voyages  réguliers,  tous  les  négociants 
qui  ont  un  commerce  continuel  et  actif  au  travers  des  mers 
bénéficient  actuellement  des  assurances  à  temps.  Aussi  les 
polices  générales  ou  d'abonnement,  dans  lesquelles  s'incarne 
la  plus  grande  partie  des  assurances  maritimes,  sont-elles 
habituellement  faites  pour  une  période  de  six  mois,  d'un  an 
et  beaucoup  plus  rarement  pour  des  voyages  déterminés. 

194.  —  Quand  l'assurance  est  à  temps,  les  risques  com- 
mencent à  courir  à  partir  du  jour  où  la  convention  est  con- 


I 
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cluc.  A  partir  de  ce  moment,  le  navire  est  assuré  jusqu'à  la 
fin  du  terme  ;  il  peut  voyager  en  tous  sens,  s'arrêter  pour 
prendre  chargement  ou  pour  délivrer  sa  cargaison,  rétrogra- 
der, l'assurance  le  couvre  toujours.  L'on  peut  dire  que  cette 
assurance  est  indépendante  du  voyage  du  navire  ;  il  suffît  que 
le  risque  commence  pour  qu'on  puisse  déterminer  quand  il 
viendra  à  cesser. 

La  loi  n'indique  pas  quel  est  le  moment  exact  où  le  risque 
commence  à  être  à  la  charge  de  l'assureur  :  est-ce  à  partir  d^ 
minuit  du  jour  où  la  police  est  signée?  est-ce  au  moment 
précis  où  la  convention  est  conclue  ?  Le  code  allemand  dit 
explicitement  que  l'assureur  supporte  le  risque  du  premier 
au  dernier  jour,  d'un  minuit  à  l'autre  (art.  834).  C'est  là, 
nous  semble-t-il,  une  solution  juridique  qui  doit  être  adoptée, 
même  en  l'absence  de  toute  disposition  légale,  puisque  toutes 
les  heures,  en  commençant  à  minuit,  sont  comprises  dans  le 
jour  de  la  date.  (1) 

La  loi  ne  dit  pas  non  plus  quel  méridien  il  faudra  prendre 
pour  calculer  le  commencement  et  la  fin  du  risque.  Le  code 
allemand  prévient  la  difïîculté  en  stipulant  qu'il  faut  avoir 
égard  à  l'endroit  où  se  trouve  le  navire  (art.  834).  Cette  so- 
lution prête  à  la  critique  parce  qu'elle  contrevient  au  principe 
qui  veut  que  les  effets  d'un  contrat  soient  réglés  par  la  loi  du 
lieu  où  la  convention  a  été  consentie.  Nous  soutenons  dans 
cet  ordre  d'idées  qu'il  faut  prendre  comme  point  de  repère 
constant  le  méridien  du  lieu  où  la  police  est  signée,  et  cette 
solution  est  d'autant  plus  juste  qu'elle  empêche  la  prolonga- 
tion ou  l'abréviation  des  risques,  ce  qui  se  réaliserait  cepen- 


(1)  Conf.  C.  Gênes,  27  mai  1884,  Eco  di  giurisp.,  188,  257.  Il  s'agissait  d'un 
navire  assui'é  pour  une  année  à  partir  du  12  février  1882,  et  l'on  discutait 
sur  le  point  de  savoir  si  ce  jour  était  compris  dans  l'assurance.  «  En  vertu 
de  la  loi,  a  dit  la  cour,  et  dans  l'interprétation  des  conventions,  ce  jour 
s'entend  du  jour  civil  et  non  du  jour  naturel  ;  il  comprend  l'espace  de  temps 
qui  court  de  minuit  à  minuit  ;  ce  qui  fait  que  l'assurance  prend  comme 
point  de  départ  le  11  février  à  minuit.» 
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dant  si  l'on  prenait  en  considération  le  lieu  où,  par  hasard,  le 
navire  peut  devoir  se  trouver.  (1) 

195.  —  Les  contractants  peuvent  faire  courir  le  risque  à 
partir  d'un  jour  déterminé.  Si  le  navire  se  perd  avant  ce  jour, 
l'assurance  doit  être  considérée  comme  non  avenue  par  suite 
du  manque  de  risque. 

Cette  règle  peut  faire  naître  quelque;  difficulté.  Si  la  con- 
vention stipule,  par  exemple,  que  les  risques  commenceront 
à  courir  un  mois  après  la  signature  de  la  police  et  qu'entre 
temps  un  sinistre  survienne,  sans  perdre  complètement  le 
navire  mais  en  le  réduisant  à  un  si  misérable  état  que  sa  perte 
devienne  presque  inévitable,  l'assureur  devra-t-il  être  respon- 
sable, si  ce  navire  se  perd  complètement  quelques  jours  après 
le  commencement  des  risques?  La  négative  est  certaine,  puis- 
que toutes  les  avaries  existant  au  moment  où  commencent  les 
risques  constituent  un  vice  propre  dont  l'assureur  ne  doit  pas 
répondre.  Si  on  le  rendait  responsable,  on  lui  ferait  porter  la 
charge  de  risques  qu'il  n'a  pas  assumés.  On  nous  objecte  que 
si  l'assureur  est  responsable  de  la  perte  déjà  avenue  lors  de 
la  conclusion  de  la  convention,  mais  ignorée  de  l'assuré  (art. 
19o,  loi  maritime  belge  ;  art.  365,  cod.  com.),  à  plus  forte 
raison  il  doit  être  responsable  des  sinistres  de  moindre  im- 
portance. La  réponse  est  facile.  Cette  règle  exceptionnelle 
n'est  bonne  comme  toutes  les  règles  qui  n'intéressent  pas 
l'ordre  public,  que  jus([u'.'iu  moment  où  les  parties  ont  voulu 
y  déroger;  mais  quand  l'assureur  déclare  explicitement  qu'il 
ne  veut  assumer  que  les  ristpies  devant  commencer  à  courir 
un  mois  après  la  signature  de  la  police,  celui  qui  voudrait  lui 
faire  supporter  ces  risques  viole  le  contrat.  Quelle  significa- 
tion aurait  ce  délai  si  l'assureur  restait  responsable  même 
des  risques  qui  se  réaliseraient  pendant  la  période  d'attente? 
Autant  vaudrait  alors  faire  commencer  le  risque  à  la  date  du 
contrat.  {2) 


(1)  Voy,  en  ce  sens  la  doctrine  anglaise.  Arnould,  i,  p.  431. 

(2)  Conf.  Pardessus,  n"  8S3;  Bcdarride,  n"»  1136  et  suiv.;  Dalloz,  Rép.  V' 
Droit  mar.,  n"  1954  ;  C.  Paris,  12  décembre  1840,  Dalloz,  1841,  2, 172. 
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Les  contractants  peuvent  aussi  convenir  que  les  risques 
comn^ienccront  à  courir  à  partir  d'une  certaine  époque  qui 
sera  déterminée  ultérieurement.  Si  le  navire  se  perd  avant 
cette  date,  l'assurance  sera  considérée  comme  n'ayant  ])as  été 
conclue.  (1) 

196.  —  Il  est  bien  rare  qu'une  police  à  temps  ne  limite 
pas  à  certaines  mers  ou  à  certaines  saisons  la  faculté  de  na- 
viguer ;  dans  de  tels  cas,  le  navire  qui  voudra  faire  une  navi- 
gation prohibée  devra  prendre  une  assurance  spéciale.  Si  le 
navire  dirigé  vers  un  port  exclu  par  la  convention  d'assu- 
rance se  perd  dans  des  mers  où  il  pouvait  naviguer,  l'assu- 
reur sera-t-il  responsable  de  la  perte? Non,  puisque  ce  voyage 
dirigé  vers  un  port  prohibé  est,  dès  le  moment  où  le  navire 
met  à  la  voile,  un  risque  exclu,  et  que  c'est  un  risque  pour 
lequel  les  assureurs  auraient  demandé  une  prime  spéciale, 
s'ils  avaient  dû  le  couvrir.  Les  articles  195,  loi  maritime  belge, 
et  364,  code  com.,  ne  distinguent  pas  entre  l'assurance  à  temps 
et  Tassurance  au  voyage  ;  quand  le  navire  est  expédié  au- 
delà  des  limites  fixées  parle  contrat,  l'assureur  est  libéré.  (2) 

197.  —  Comme  le  terme  de  l'assurance  peut  surprendre 
le  navire  alors  qu'il  est  encore  en  cours  de  route  et  se  trouve 
donc  dans  l'impossibilité  de  se  couvrir  par  une  nouvelle  assu- 
rance, l'on  concède  en  général  à  l'assuré  la  prolongation  de 
l'assurance,  moyennant  une  augmentation  proportionnelle  de 
prime  jusqu'à  la  fin  du  voyage.  (3) 

La  question  de  savoir  si,   à  l'échéance  de  l'assurance,  le 


(1)  En  ce  sens  :  G.  Paris,  16  février  1841;  Pasicrisie  fr.,  42,  2,  52. 

(2)  Cour  de  cass.  fr.,  8  août  1876,  Sirey,  1877,  1,  261;  Valroger,  n°  1570  ; 
Desjardins,  n*s  1317,  1438  ;  Cresp,  ii,  p.  77  ;  Bédarride,  n°  1291.  Contra^ 
G.  Aix,  18  mai  1875  ;  Em.  Gauvet,  n°  83  ;  Jacobs,  ii,  n°  783,  p.  337. 

(3)  Gode  allem.,  art.  855  ;  la  Police  italienne  sur  corps  porte  à  l'art.  5  ce 
qui  suit  :  «  Dans  l'assurance  à  temps,  si  le  terme  vient  à  expirer  en  cours 
de  route,  Fassurance  continue  à  courir  de  plein  droit  jusqu'à  ce  que  le  na- 
vire soit  ancré  dans  un  port  qui  ne  soit  pas  un  port  simplement  de  relâche, 
et  ce,  moyennant  une  augmentation  de  prime  proportionnelle  calculée 
d'après  les  jours  supplémentaires  pendant  lesquels  le  navire  a  été  couvert 
par  Tassurance. 
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navire  avait  fini  son  voyage,  dépend  des  clauses  de  la  police 
ou,  si  elles  sont  muettes  à  ce  sujet,  de  la  loi.  Dans  une  espèce 
où  le  navire  était  encore  à  l'ancre  dans  un  port,  mais  où  il 
avait  déjà  commencé  son  chargement  lorsque  le  terme  de 
l'assurance  vint  à  échoir,  l'on  décida  que  l'assurance  devait 
être  prolongée  parce  que,  aux  termes  de  la  police,  le  voyage 
commençait  dès  le  premier  moment  de  l'embarquement.  (1) 

Dans  une  autre  espèce,  le  navire  avait  déjà  mis  à  la  voile 
lorsque  le  terme  vint  à  échoir  ;  ici  aussi  Ton  décida  que  le 
voyage  avait  pris  cours,  en  vertu  de  la  loi  à  laquelle  la  police 
n'avait  pas  dérogé.  (2) 

Lorsque  cette  clause  de  prolongation  existe,  la  première 
assurance  se  prolonge  de  plein  droit  jusqu'après  la  fin  du 
voyage,  car  les  avantages  d'une  pareille  stipulation  seraient 
complètement  perdus,  si  l'assuré,  qui  se  trouve  en  pleine 
mer,  était  obligé  de  faire  une  déclaration  ou  une  notification 
pour  pouvoir  en  profiter.  Elle  produit  ses  effets,  même  si  le 
navire  est  assuré  une  seconde  fois  pour  les  mêmes  risques,  et 
la  seconde  assurance  devra  donc  rester  sans  effet,  puisqu'elle 
ne  peut  arrêter  ceux  de  la  première.  (3) 

198.  —  Une  autre  cause  de  prolongation  de  risque  consiste 
dans  la  nécessité  de  réparations  dérivant  d'un  sinistre  de 
mer.  Si  pour  les  exécuter,  il  est  nécessaire  de  remorquer  le 
navire  dans  un  autre  port,  ces  frais  et  ces  risques  sont  à  la 
charge  des  assureurs.  Le  nouveau  voyage  est  fait  dans  leur 
intérêt  pour  que  le  navire  ne  soit  pas  déclaré  innavigable  et 
ne  puisse  par  conséquent  pas  être  délaissé  ;  aussi  doivent-ils 
continuer  à  en  subir  les  risques.  (4) 

Mais  la  prolongation  de  risque  doit  être  une  conséquence 


(1)  G.  Paris,  13  novembre  1856,  Sirey,  1857,  2,  25  ;  Trib.  suprême  de  rem- 
pire  allemand,  26  avril  1884  ;  Journ.  de  droit  iniern.  privé  de  Clunet,  1886, 
108. 

^2)  G.  Bordeaux,  3  mars  1852,  Sirey,  1855,  2,  326. 

(3)  G.  Rennes,  12  mars  1861,  Sirey,  2,  349. 

(4)  G.  Bordeaux,  26  juin  1860;  Gour  de  cass.  Ir.,  is  IcMier  1861,  Dalloz, 
1861,  1,  366;  Gour  de  cass.  Turin,  20  mars  188i,  Hussegna,  ii,  p.  129; 
G.  Gènes,  3  août  1883,  Lco  di  giurisp.,  1884,  4. 
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directe  d'un  sinistre  assumé  par  les  assureurs  ;  si  elle  est  de- 
venue nécessaire)  par  suite  d'une  faute  du  capitaine  qui  aurait 
pu,  par  exemple,  Caire  exécuter  les  réparations  dans  le  port 
d'arrivée  (dans  le  cas  où  l'assureur  ne  couvre  pas  la  bara- 
terie) ;  si  elle  est  devenue  nécessaire  par  suite  de  vice  propre 
du  navire,  l'assureur  n'en  répond  pas.  (1) 

11  peut  se  faire  que  l'armateur  profite  de  la  nécessité  de 
faire  des  réparations  pour  réparer  également  les  dommages 
occasionnés  à  son  navire  par  la  vétusté  de  ce  dernier.  Natu- 
rellement il  faudra  alors  tenir  compte  du  temps  qu'il  aurait 
fallu  pour  réparer  uniquement  les  sinistres  de  mer,  aux  fins 
d'exonérer  l'assureur  de  tous  risques  successifs. 

En  réalité,  le  risque  se  prolonge  aussi  après  la  fin  de 
l'assurance,  lorsque  le  sinistre  survenu  dans  la  période  assu- 
rée, a  comme  conséquence  d'autres  sinistres  successifs,  mais 
il  est  alors  nécessaire  que  ces  sinistres  se  rattachent  au  pre- 
mier comme  effet  strictement  immédiat.  (2) 

199.  Assurance  au  voyage.  —  Selon  le  code  de  commerce, 
les  risques  commencent  à  courir  à  partir  du  jour  où  le  navire 
fait  voile  pour  finir  au  moment  où  il  est  ancré  et  amarré  à  son 
port  de  destination  (art.  328  et  341).  Mais  comme  le  navire  est 
exposé  à  de  nombreux  dangers  pendant  le  temps  du  charge- 
ment et  du  déchargement,  la  loi  maritime  belge,  ne  consa- 
crant d'ailleurs  que  les  clauses  de  nombreuses  polices,  a  fait 
courir  le  terme  à  partir  du  moment  où  le  navire  commence 
à  charger  ou,  s'il  part  sur  lest,  à  partir  du  moment  où  il 
commence  à  charger  le  lest  ;  l'assurance  finit  au  moment  du 
déchargement  ou  tout  au  plus  vingt-un  jours  après  l'arrivée 
au  lieu  de  destination,  si  le  déchargement  n'est  pas  effectué 
dans  ce  délai  (art.  172).  (3) 


(1)  Cour  de  cass.  fr.,  20  janvier  1862,  Dalloz,  1862,  1,  416. 

(2)  G.  Gênes,  7  juillet  1862  ;  idem,  4  janvier  1864,  Giurisp.  com.  1864,  1  ; 
Cour  de  cass.  Milan,  5  avril  1865,  ibid.,  1865,  23;  G.  Gênes,  3  août  1883,  Eco 
di  giurisp.,  1884,  4  ;  idem,  27  mai  1884  ;  ibid.,  1884,  257. 

(3)  Gode  néerl.,  arl.  624  ;  code  port.,  1736,  1757  ;  code  allem.,  art.  1827  ; 
code  suéd.,  art.  235  ;  code  fini.,  art.  191  ;  Police  italienne  sur  corps,  art.  5; 
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200.  —  L'assureur  peut  être  gravement  préjudicié  par 
suite  d'un  retard  dans  le  départ  du  navire,  puisque  les  risques 
varient  selon  les  saisons.  Possède-t-il  une  sauvegarde  contre 
ce  péril  ?  Il  nous  semble  qu'il  peut  demander  la  résiliation 
de  la  convention  par  suite  d'aggravation  essentielle  du  risque, 
mais  il  ne  pourra  cependant,  comme  on  l'a  déjà  soutenu, 
recourir  au  juge  pour  faire  fixer  un  délai  endéans  lequel  le 
départ  devra  avoir  lieu,  puisque  les  tribunaux  ne  font  pas  les 
conventions  et  ne  peuvent  que  les  interpréter. 

201.  —  Les  lacunes  des  conventions  fournissent  l'occasion 
aux  anciens  auteurs  d'exercer  leur  sagacité.  Si  la  police  ne 
détermine  pas  quel  est  le  voyage  du  navire  (fui  est  assuré, 
l'assurance  doit  se  rapporter  à  son  premier  voyage  de  telle 
manière  que  la  convention  serait  résolue  par  suite  de  chan- 
gement de  risque,  si  le  navire  entreprenait  un  autre  voyage 
que  celui  qu'il  se  proposait  d'effectuer  au  moment  de  la  con- 
clusion de  la  convention.  (1) 

Si  le  navire  est  en  cours  de  route  alors  qu'on  contracte  son 
assurance,  ce  sera  ce  voyage  ([ui  sera  censé  être  assuré.  (2) 
Si  l'on  n'a  pas  désigné  le  point  de  départ,  il  faudra  le  fixer  au 
port  où  se  trouve  le  navire  au  moment  où  la  police  est  con- 
sentie. (3) 

202.  —  La  destination  du  navire  peut  être  déterminée 
soit  par  le  nom  d'une  ile,  soit  par  le  nom  d'un  littoral  où  sont 
situés  certains  ports.  Devra-t-on  considérer  le  risque  comme 
terminé  lorsque  le  navire  aura  jeté  l'ancre  dans  l'un  de  ces 


code  italien,  art.  611,  GOl;  code  espagnol,  art.  761;  code  roumain,  art.  623; 
code  mexicain,  art.  663;  code  chilien,  art.  1227;  code  brésilien,  art.  702;  code 
argentin,  art.  1360. 

(1)  «  Si  navis  mutaverit  iter,  vel  cœperit  secundum  viaggiuni,  assccura- 
torespro  primo  viaggio  non  tenentur.  »  Roccus,  note  20;  Emérigon,  ch.  xiii, 
sect.  X  ;  Boulay-Paty,  titre  x,  sect.  ix. 

(2)  ((  Qui  assecurat  pro  viaggio  navis,  intelligitur  de  primo.  )>  Gasaregis, 
Disc.  I,  n"  70,  et  la  jurisprudence  de  la  Rota  de  Gènes,  qui  s'y  trouve  citée  ; 
Straccha,  Glose,  12,  n"  3  ;  Roccus,  note  19;  Targa,  ch.  52,  n°  8  ;  Emérigon, 
ch.  xni,  sect.  ix. 

(3)  G.  Palerme,  28  mars  1881,  Eco  di  giurisp.,  1881,  333  ;  idem,  24  juillet 
1878;  ibid.,  1879,  362. 
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ports,  ou  bien  le  navire  pcyrra-t-il,  couvert  par  l'assurance, 
parcourir  tous  les  ports  de  l'île  et  du  littoral?  En  faveur  de  la 
première  opinion,  l'on  peut  soutenir  que  l'assuré  est  libre  de 
cboisir  le  port  où  il  veut  que  son  navire  aborde,  mais  qu'une 
fois  ce  choix  fait,  le  risque  est  terminé  ;  lui  concéder  de  faire 
le  cabotage  de  l'île  ou  du  littoral  au  ris(jue  des  assureurs 
serait  ajouter  à  la  charge  de  ceux-ci  un  risque  qu'ils  n'ont 
pas  entendu  couvrir.  (1)  En  faveur  du  second  système,  les 
arguments  ne  manquent  cependant  pas,  car  si  l'assureur  vou- 
lait limiter  le  risque  à  la  première  escale,  l'on  peut  dire  qu'il 
devait  dans  la  police  désigner  un  port  ou  une  rade,  et  qu'en 
indiquant  l'île  ou  le  littoral,  il  a,  au  contraire,  compris  dans 
le  risque  tous  les  ports  qui  s'y  rencontrent.  (2)  Comme  il 
n'existe  pas  de  principe  de  droit  ou  de  disposition  de  loi  pour 
résoudre  la  question,  tout  se  réduit  à  rechercher  quelle  a  été 
la  véritable  intention  des  parties. 

203.  Assurances  mixtes.  —  La  police  peut  désigner  en 
même  temps  le  voyage  assuré  et  la  durée  du  risque.  Le  pre- 
mier effet  de  cette  clause  est  de  libérer  les  assureurs  si  le 
navire  fait  un  voyage  différent  de  celui  qui  a  été  convenu, 
quand,  par  exemple,  on  le  prolonge  dans  des  régions  dange- 
reuses. Mais  si  cependant  le  terme  arrive  lorsque  le  navire 
est  encore  en  cours  de  voyage,  les  risques  continueront-ils  à 
courir?  Tout  dépend  de  l'interprétation  des  conventions.  Si 
l'on  peut  argumenter  des  diverses  stipulations  que  la  durée 
a  été  simplement  indiquée  d'une  façon  accessoire,  comme 
terme  moyen  approximatif  du  voyage,  l'assurance  durera 
jusqu'à  la  fin  du  voyage,  sans  augmentation  de  prime.  (3)  Si, 


(1)  G.  Paris,  12  décembre  1840,  Dalloz,  Rép.  V°  Droit  maritime,  n°  1954. 

(2)  G.  Bordeaux,  14  mars  1853;  le  pourvoi  qui  avait  été  fait  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté  le  4  janvier  1854.  Dalloz,  1854,  1,  388. 

(3)  Dans  l'ordonnance  française  de  1681,  la  question  a  été  expressément 
résolue  à  Tart.  35,  titre  vi,  en  ce  sens  que  les  risques  du  voyage  conti- 
nuaient jusqu'à  l'expiration  de  celui-ci,  avec  obligation  de  payer  la  prime 
proportionnelle.  La  disposition  disparut  dans  le  code  de  commerce  comme 
dans  les  autres  recueils  de  lois  qui  furent  adoptés  ultérieurement,  en  s'in- 
spirant  de  son  esprit,  le  cas  étant  d'ailleurs  devenu  très  rare;  mais  on  ne 
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au  contraire,  le  temps  a  été  dans  la  pensée  des  contractants 
l'élément  dominant  et  si  le  voyage  a  été  simplement  désigné 
pour  empêcher  que  l'assuré  ne  s'éloignât  de  cette  voie,  l'ar- 
rivée du  délai  doit  avoir  pour  effet  de  faire  cesser  l'assurance. 
Mais  comme  il  s'agit  alors  d'une  assurance  à  temps,  on  devra 
lui  appliquer  la  clause  que  l'on  trouve  ordinairement  dans 
les  conventions  d'assurances  et  par  laquelle  le  risque  se  pro- 
longe jusqu'à  la  fin  du  voyage,  moyennant  une  auii-mentation 
de  prime. 

204.  Assurance  à  prime  liée.  —  L'assureur  d'un  voyage 
d'aller  et  retour  assume  le  risque  de  tout  le  voyage  sans  in- 
terruption aucune,  môme  pendant  le  séjour  du  navire  dans 
le  port  où  le  voyage  d'aller  se  termine  et  où  commence  le 
voyage  de  retour.  Mais  jusqu'à  quel  moment  se  prolongera 
le  risque  de  l'assureur?  Le  navire  pourra-t-il  rester  indéfini- 
ment dans  ce  port?  Pothier(n°  G3)  croit  que  l'assureur  pourra 
demander  au  juge  de  limiter  la  durée  des  risques  du  retour; 
autrement,  dit-il,  un  négociant  de  mauvaise  foi,  en  dissimu- 
lant les  chargements  de  retour  qui  lui  seraient  heureusement 
parvenus,  pourrait  ensuite  endosser  à  l'assureur  le  charge- 
ment qui  aurait  été  perdu.  Cette  doctrine  peut  être  conforme 
aux  conseils  de  l'équité,  mais  ne  se  concilie  nullement  avec 
le  principe  qui  fait  du  contrat  la  loi  des  parties.  Si  celles-ci 
n'ont  établi  aucune  limite  au  retour  du  navire,  l'on  ne  peut 
recourir  au  Tribunal  pour  fixer  un  délai  que  les  parties  n'ont 
pas  stipulé  et  qui  peut  léser  considérablement  les  intérêts 
de  l'assuré.  Pothier,  pour  se  forger  un  argument  à  l'appui  de 
sa  thèse,  imagine  une  fraude  et  un  péril  qui  peuvent  exister 
uniquement  pour  la  cargaison  et  non  pour  le  navire.  Mais  la 
crainte  des  fraudes  n'est  pas  un  bon  argument  d'interpréta- 
tion, car  les  fraudes  se  punissent  seulement  lorsqu'elles  ont 
été  réalisées.  La  conséquence  de  ce  que  nous  venons  de  dire 
sera-t-elle  cependant  que  les  assureurs  devront  rester  à  la 


voulut  cependant  pas  enlever  aux  ju^es  la  l'acuité  d'appliquer  la  même 
règle,  dans  le  cas  où  elle  serait  conforme  à  l'intention  des  parties.  Pardes- 
sus, n'^  777  ;  Dalioz,  liép.,  v°  Droit  marilime,  n"  1972  ;   Desjardins,  n  '  J  i32. 

ViVANTK.  17 
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merci  des  assurés  ?  La  négative  est  certaine,  car  ils  pourront 
demander  la  résiliation  de  la  police,  si  le  retard  excessif 
augmente  essentiellement  le  risque.  (1; 

§  2.  —  Assurance  sur  facultés. 

205.  —  Les  risques  commencent  à  courir  à  partir  du  jour 
où  les  marchandises  sont  chargées  dans  le. navire  destiné  à 
opérer  le  transport,  ou  dans  les  gabares  destinées  à  les  trans- 
border (art.  172,loi  maritime  belge;  art.  341  et328,  Codecom.). 
D'après  d'autres  formules  cependant,  qui  furent  accueillies 
dans  la  pratique  et  dans  certaines  législations  étrangères^  les 
marchandises  sont  aux  risques  des  assureurs,  soit  dès  qu'elles 
ont  quitté  la  terre  ferme  (2),  soit  dès  qu'elles  sont  déposées 
sur  le  quai  en  attendant  d'être  transportées  à  bord  du  na- 
vire. (3) 

206.  —  Les  opérations  de  chargement  et  souvent  les  trans- 
bordements par  allèges  étant  une  conséquence  inévitable  du 
voyage  maritime,  il  nous  paraît  que  la  formule  de  la  loi  ne 
doit  pas  être  interprétée  d'une  façon  restrictive,  mais  doit  au 
contraire  être  étendue  de  manière  à  mettre  à  charge  des 
assureurs  toutes  les  opérations  de  chargement  pendant  les- 


(1)  Gonf.  Emérigon,  ch.  xiii,  sect.  n,  §4  ;  Dalloz,  Rép.,  v°  Droit  maritime^ 
n°  1960  ;  Bédarride,  n°  1146;  Em.  Cauvet,  ii,  n°  69.  La  même  solution  est 
adoptée  par  le  code  allemand,  art.  818.  Lorsque  l'assuré  a  indûment  différé 
le  commencement  ou  la  fin  du  voyage,  l'assureur  n'est  pas  tenu  des  si- 
nistres survenus  postérieurement.  Cette  conséquence  n'a  cependant  pas 
lieu  lorsque  l'augmentation  du  risque  n'a  exercé  aucune  influence  6ur  le 
sinistre  postérieur. 

(2)  Code  allemand,  art.  828  :  «  Pour  les  assurances  de  marchandises,  le 
risque  commence  au  moment  où  celles-ci  quittent  la  terre  ferme  pour  être 
embarquées  à  bord  du  navire  ou  à  bord  des  allèges.  »  Conf.  également, 
code  suédois,  art.  235  ;  code  finlandais,  art.  193  ;  la  police  italienne  contient 
une  disposition  identique  à  l'article  5  de  la  police  française.  Le  lùsque 
commence  au  moment  où  les  marchandises  assurées  quittent  la  terre  fer- 
me  pour  être  transportées  sur  le  navire. 

(3)  Conf.  code  néerl.,  art.  627  ;  code  espagnol,  art.  761,  733;  code  portu- 
gais, art.  1734  ;  code  mexicain,  art.  663  ;  code  chilien,  art.  1227  ;  code  du 
Pérou,  art.  875  ;  code  argentin,  art.  1364  ;  code  brésilien,  art.  705. 
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quelles  des  sinistres  peuvent  frapper  les  marchandises  cou- 
vertes par  l'assurance.  Si  les  treuils  se  brisent,  si  les  chaînes 
des  grues  se  rompent,  si  les  ponts  volants  qui  relient  le  navire 
au  quai  s'effondrent  et  si  un  dommage  en  dérive  pour  les 
marchandises,  si  les  allèges  coulent  à  fond,  les  assureurs 
devront  être  déclarés  responsables. 

Dans  les  opérations  de  chargement,  l'assuré  doit  cependant 
toujours  agir  avec  prudence  et  se  conformer  entièrement  aux 
usages  du  port  ;  s'il  emploie  des  allèges  qui  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  contenir  les  marchandises  chargées  à  leur  bord,  si  à 
rencontre  des  habitudes,  il  laisse  longtemps  les  marchandises 
en  allèges,  avant  de  les  mettre  à  bord  du  navire  exportateur, 
l'assureur  ne  devra  pas  répondre  des  dommages  survenus 
dans  ces  circonstances,  parce  qu'il  est  libéré  des  conséquen- 
ces des  fautes  de  l'assuré  ou  de  ses  agents.  (1) 

Dans  les  endroits  où,  d'ordinaire,  il  faut  que  les  allèges 
parcourent  un  certain  espace  de  rivière  pour  retrouver  le 
steamer  qui  doit  prendre  les  marchandises  à  bord,  les  assu- 
reurs doivent  subir  l'augmentation  de  risque  qui  résulte  de 
ce  fait,  parce  qu'ils  sont  censés  et  doivent  en  avoir  tenu 
compte,  lors  de  la  fixation  de  la  quotité  de  la  prime.  Ainsi, 
les  marchandises  expédiées  de  Saint-Pétersbourg,  par  mer, 
sont  assurées  pour  la  descente  du  cours  de  la  Neva,  jusqu'à 
Cronstadt,  soit  20  lieues  de  fleuve;  ainsi,  les  marchandises 
qui  partent  de  Nantes  sont  aux  risques  des  assureurs,  lors- 
qu'elles descendent  la  rivière  jusqu'à  Paimbœuf,  soit  dix 
lieues  françaises.  (2)  Naturellement,  ce  sont  les  usages,  les 
nécessités  de  la  navigation,  toutes  circonstances  devant  être 
bien  connues  des  assureurs,  qui  servent  à  déterminer  le 
commencement  des  risques. 

Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rappeler  à  ce  propos 
l'étrange  et  ingénieuse  théorie  qui  a  été  suscitée  parles  expres- 
sions de  la  loi,    mais  qui  n'a  cependant  pas  été  sanctionnée 


(1)  En  ce  sens  il  existe  une  jurisprudence  constante  en  Angleterre.  Ar- 
nould,  I,  p.  392  ;  conf.  également  Eni.  Cauvet,  ii,  n"  50  ;  Desjardins,  n»  1432. 
^2)  Arnould,  i,  p.  391  ;  Desjardins,  n"  1432  ;  Lenionnier.,  i,  n°  228. 
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par  la  jurisprudence.  Cette  thèse  et  ces  décisions  ont  vu  le 
jour  en  Italie,  sous  l'empire  du  code  de  commerce  italien  de 
1882,  mais  peuvent  être  utilement  rappelées  ici,  car  les  ex- 
presions  de  la  loi  italienne  sont  les  mômes  que  celles  du  Code 
de  commerce  et  de  la  loi  maritime  belge. 

Un  capitaine  et  un  ch.'irgeur  s'étaient  mis  d'accord  pour 
dérober  la  marchandise.  Les  connaissements  signés  par  le 
capitaine  avaient  été  remis  au  chargeur,  et  les  marchan- 
dises étaient  chargées  dans  les  gabares  destinées  à  les  trans- 
porter à  bord,  quand  les  deux  complices  firent  reconduire  la 
marchandise  à  terre  et  la  firent  disparaître.  Le  destinataire 
auquel  avaient  été  endossés  les  connaissements  et  la  police 
d'assurance,  après  avoir  attendu  en  vain  l'arrivée  à  desti- 
nation delà  marchandise,  demanda  aux  compagnies  d'assu- 
rances qui  avaient  couvert  la  baraterie  de  patron,  le  rem- 
boursement de  son  dommage.  Les  compagnies  objectèrent 
qu'elles  n'étaientpas  responsables,  parce  que  les  marchandises 
avaient  été  embarquées  à  bord  des  allèges,  non  pas  pour  être 
transbordées  à  bord  du  navire  en  mer,  comme  le  veut  la  loi, 
mais  bien  pour  être  dérobées  après  avoir  été  reconduites  à 
la  rive.  Une  pareille  théorie  qui  avait  été  accueillie  par  la 
Cour  de  Gênes  fut  et  devait  être  rejetée  par  la  Coui*  de  cassa- 
tion de  Turin.  En  vain,  dit  Tarrêt  de  cassation,  veut-on  défi- 
nir le  transport  des  marchandises  vers  le  navire  comme  une 
fiction,  comme  un  moyen  de  la  dérober  ;  en  vain  soutient-on 
que  la  réalité  de  la  destination  Voulue  par  la  loi,  étant  venue  à 
manquer,  le  risque  qui  forme  l'objet  de  l'assurance  vient  à 
disparaître.  La  baraterie  fut  en  effet  consommée  après  que 
les  allèges  eurent  quitté  le  rivage,  alors  que  le  risque  était 
déjà  en  cours  ;  cela  est  si  vrai  que  si  une  fortune  de  mer 
avait  alors  frappé  les  marchandises,  les  assureurs  auraient 
dû  rembourser  le  dommage.  Bien  que  le  concert  frauduleux 
eût  été  combiné  sur  terre,  il  ne  pouvait  se  réaliser  que  sur 
mer,  et  c'est  pour  cela  qu'il  prenait  le  caractère  de  baraterie 
maritime.  —  Si  l'on  admettait  la  théorie  contraire  à  celle 
que  nous   soutenons,  les  assureurs   pourraient  s'exonérer, 
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dans  la  plupart  des  cas,  de  la  responsabilité  des  sinistres  de 
baraterie,  car  celle-ci  a  bien  souvent  son  origine  dans  des 
combinaisons  qui  précèdent  le  voyage.  Quand  le  législateur 
dit  que  les  marchandises  doivent  être  chargées  dans  les  ga- 
bares  pour  être  transportées  dans  le  navire,  il  fait  allusion 
au  lien  juridique  qui  doit  unir,  dans  l'intention  des  par- 
ties, ces  marchandises  au  navire  destiné  à  les  exporter, 
et  certes,  il  ne  fait  pas  allusion  à  la  volonté  du  capitaine 
(jui,  à  rencontre  de  cette  intention,  commettrait  une  bara- 
teiie.  En  résumé  :  à  quel  moment  l'assuré  a-t-il  subi  le 
dommage?  après  que  le  capitaine,  en  signant  le  connaisse- 
ment, eût  déclaré  avoir  reçu  les  marchandises  ;  en  consé- 
quence, son  délit,  la  violation  du  dépôt,  constitue  une  vérita- 
ble baraterie.  (1) 

207.  —  Si  la  police  indique  l'endroit  du  chargement  et 
si  la  marchandise  est,  au  contraire,  chargée  dans  un  autre 
endroit,  les  assureurs  seront-ils  libérés  ?  Une  partie  de  mar- 
chandises a  été  assurée  pour  le  voyage  du  Havre  à  Anvers  ; 
les  marchandises  sont  cependant  chargées  à  Rouen;  l'assu- 
rance sera-t-elle  valable  pour  le  voyage  qui  sera  fait  depuis 
Le  Havre  jusqu'à  Anvers?  Dans  cette  hypothèse,  le  risque 
sera  certainement  aggravé,  parce  que  les  marchandises  peu- 
vent souffrir  par  suite  du  plus  long  trajet.  Mais  cette  décla- 
ration erronée  suflira-t-clle  cependant  pour  faire  annuler  la 
convention  ?  L'erreur  est-elle  assez  grave  pour  faire  présu- 
mer que  l'assureur,  s'il  l'avait  connue,  n'aurait  pas  contracté? 
C'est  là  une  question  d'interprétation  qui  dépend  de  la  con- 
science du  juge,  ainsi  que  des  circonstances  spéciales  qui 
accompagnent  chaque  cas  spécial  et  sur  laquelle  il  est  donc 
ditïicile  d'émettre  une  opinion  a  priori.  (2) 

208.  —  Lorsque  l'assurance  a  pour  objet  des  marchan- 


(1)  Gourde  cass.  Turin,  IG  juin  1860,  Giiirisp.  coin.,  180(),  3î. 

(2)  Un  cas  analogue  a  été  résolu  par  Emérig-on,  ch.  xiii.  sect.  vu,  en  la- 
veur de  l'assuré  ;  selon  Em.  ('auvet,  au  contraire,  le  contrat  est  nul  toutes 
les  fois  où  le  chargement  est  fait  dans  un  endroit  auln^  que  celui  indiqué 
dans  la  police. 
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dises  pour  l'aller  et  le  retour  et  que  le  vaisseau  étant  parvenu 
à  sa  destination,  il  ne  se  fait  ])as  déchargement  de  retour,  ou 
que  celui-ci  est  incomj)let,  l'assureur  n'a  droit  qu'aux  deux 
tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue  (art,  180,  loi  ma- 
ritime belge;  art.  350,  Code  com.). 

Cette  disposition  qui  rappelle  celles  d'après  lesquelles  l'af- 
frcteur  peut  se  dégager  de  ses  obligations  vis-à-vis  de  l'ar- 
mateur en  payant  le  demi-fret,  comme  également  celle  qui 
permet  à  l'assuré  de  se  libérer  à  l'égard  de  son  assureur  en 
lui  payant  un  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée  ou  bien 
la  moitié  de  la  prime,  n'a  rien  que  de  très  équitable. 

Elle  permet  à  l'assuré,  sans  lui  occasionner  trop  de  frais, 
de  se  retirer  d'opérations  qu'il  avait  envisagées  comme  lucra- 
tives et  que  l'événement  lui  a  démontré  devoir  être  funestes 
ou  bien  qu'il  est  dans  l'impossibilité,  par  suite  d^autres  cir- 
constances, d'exécuter,  comme  il  l'avait  prévu. 

209.  — Les  marchandises  sont  aux  risques  des  assureurs 
jusqu'au  moment  où  elles  sont  déposées  à  terre  au  lieu  de 
destination.  Toutes  les  législations  et  toutes  les  polices  sont 
d'accord  à  ce  sujet.  Si,  pour  réparer  le  navire,  pour  observer 
une  quarantaine,  les  marchandises  sont  mises  à  terre  avant 
d'être  arrivées  à  destination,  l'assureur  est  responsable  du 
séjour  prolongé.  Si,  par  suite  de  l'innavigabilité  du  navire,  les 
marchandises  doivent  être  transbordées  et  transportées  à  des- 
tination par  un  autre  vaisseau,  l'assureur  répond  de  ces  ris- 
ques qui  dérivent  de  force  majeure. 

La  phrase  «  à  terre  »  doit  être  entendue  dans  le  sens  que, 
selon  l'équité,  les  parties  ont  voulu  lui  donner.  Si  les  mar- 
chandises arrivées  à  destination  ne  sont  pas  déposées  sur 
quai,  mais  transbordées  dans  un  autre  navire  qui  doit  les 
conduire  autre  part  pour  compte  du  consignataire,  il  va  de 
soi  que  le  risque  est  terminé  lorsque  le  transbordement  est 
effectué.  Si  les  marchandises  sont  déposées  dans  des  maga- 
sins flottants,  le  risque  cesse  de  courir  lorsque  ces  magasins 
ont  reçu  la  cargaison. 

210.  —  Il  est  rare  que  le  destinataire  tarde  à  débarquer 
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ses  marchandises,  car  s'il  dépasse  le  délai  de  planche  qui  lui 
est  accordé,  il  doit  payer  des  surestaries  ;  si  cependant  un  re- 
tard se  produit  par  sa  faute,  dans  la  réception  de  la  cargai- 
son, il  n'est  pas  juste  que  l'assureur  pâtisse  de  cette  prolon- 
gation du  risque.  Aussi  la  plupart  des  polices  stipulent-elles 
un  délai  endéans  lequel  la  marchandise  doit  être  débarquée. 
La  police  d'Anvers  (art.  3),  appliquant  aux  marchandises  la 
disposition  que  le  législateur  avait  sanctionnée  pour  le  na- 
vire, stipule  que  l'assureur  est  libéré  21  jours  après  l'arrivée 
à  destination,  à  moins  d'empêchement  légal.  La  police  fran- 
çaise (art.  4)  exige  que  la  marchandise  soit  immédiatement 
débarquée  ou  transbordée. 

La  police  d'Anvers,  fort  indulgente  pour  les  destinataires 
leur  accorde  21  jours  pour  le  déchargement,  alors  même  que 
celui-ci  pourrait  être  effectué  en  un  délai  plus  court.  Elle 
prolonge  le  risque  pendant  21  jours,  même  lorsque  le  desti- 
nataire est  en  faute  et  a  occasionné  le  retard;  elle  le  prolonge 
pour  tout  le  délai  pendant  lequel  le  déchargement  est  empê- 
ché de  se  faire  par  suite  de  force  majeure,  lorsque  le  desti- 
nataire est  exempt  de  faute. 

Il  semblerait,  à  première  vue,  que  la  police  en  fixant  ce  délai 
de  21  jours,  favorise  et  défende  les  intérêts  des  assureurs; 
en  réalité,  cependant,  il  n'en  est  pas  ainsi,  car  si  cette  dispo- 
sition n'existait  pas,  on  devrait  déclarer  déchu  de  toute  in- 
demnité l'assuré  qui,  par  sa  faute,  aurait  prolongé  les  ris- 
ques, fût-ce  même  de  peu  de  jours.  (1) 

211.  — Le  navire  doit  s'arrêter  au  lieu  de  destination, 
mais   il   n'est  pas  toujours    facile  de    le  déterminer  ;   aussi 


[\)  Le  code  allemand,  à  son  art.  828,  est  conçu  dans  un  esprit  beaucoup 
plus  juste  en  stipulant  que  le  retard  dans  le  déchargement  n'empêche  pas 
que  le  risque  soit  terminé  au  moment  où  il  aurait  cMé  terminé,  si  le  retard 
ne  s'était  pas  produit  Conf.  code  suédois,  art.  235  ;  code  finlandais,  art. 
191.  En  vertu  du  code  néerlandais  (art.  627 \  les  risques  finissent  quinze 
jours  ajîrès  Tarrivée  du  navire  à  destination,  ou  même  plus  tôt,  si  les  mar- 
chandises sont  transbordées  à  bord  d'allcges  avant  ce  délai  ;  conl".  code 
portugais,  art.  1739.  Le  code  italien  fixe  ce  délai  à  un  mois  (art.  611). 
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faut-il  ])rcnclro  pour  guide  quelques  règles  qu'un  usage  sécu- 
laire a  consacrées. 

Si  l'assurance  est  faite  pour  plusieurs  ports  alternative- 
ment, l'assuré  peut,  à  son  choix,  débarquer  dans  l'un  d'eux; 
mais,  une  fois  le  navire  ancré  dans  un  de  ceux-ci,  le  risque  est 
terminé  et  l'assuré  ne  peut  plus  modifier  son  choix  et  adres- 
ser le  navire  dans  l'un  des  autres  ports  prévus  aux  conven- 
tions. L'ordre  indiqué  dans  les  polices  doit  être  suivi  (1), 
mais  il  peut  cependant  résulter  des  clauses  de  la  convention, 
delà  position  géographique  des  ports,  des  usages  reçus,  que 
les  parties  ont  eu  une  volonté  différente. 

Si  le  lieu  de  destination  est  déterminé  d'une  façon  généri- 
que, par  une  phrase  de  ce  genre  :  «  à  tous  les  ports  du 
Royaume-Uni  et  du  continent  entre  Bordeaux  et  Hambourg  >y, 
l'assuré  peut  faire  toucher  tous  ces  ports  successivement, 
mais  il  ne  pourrait  faire  jeter  l'ancre  deux  fois  dans  le  môme 
port. 

§  3.  —  Assurance  du  fret. 

212.  —  L'armateur  a  un  intérêt  évident  à  s'assurer  contre 
la  perte  du  fret,  parce  que,  si  le  navire  se  perd  en  cours  de 
voyage,  il  n'a  plus  le  droit  de  l'exiger.  L'on  peut  donc  dire  qu'il 
court  le  risque  de  le  perdre  à  partir  du  moment  où  le  navire 
se  dirige  vers  son  port  de  destination.  La  plupart  des  légis- 
lations et  notamment  la  loi  belge  (art.  172)  fixent  le  com- 
mencement du  risque,  au  point  de  vue  du  fret,  de  la  même 
manière  qu'elles  l'avaient  fixé  pour  le  navire,  c'est-à-dire  au 
moment  où  ce  dernier  commence  à  charger.  (2) 


(1)  L'art.  837  du  code  allemand  dit  explicitement  que  Tordre  dans  lequel 
les  ports  sont  indiqu(5s  dans  la  police  est  considéré,  sauf  convention  con- 
traire, comme  Tordre  à  suivre. 

(2)  Le  code  allemand  (art.  829)  fait  courir  le  risque  du  fret  à  partir  de 
deux  moments  différents,  selon  qu'il  s'agit  de  sinistres  qui  l'affectent  en 
frappant  le  navire  ou  selon  qu'il  s'agit  de  sinistres  qui  Taffectent  en  frap- 
pant la  marchandise.  Pour  les  premiers,  il  fait  courir  le  risque  à  partir  du 
moment  où  le  navire  reçoit  le  chargement  ;  pour  les  seconds,  à  partir  du 
moment  où  les  marchandises  quittent  la  terre  ferme  pour  être  transportées 
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L'on  peut  reprocher  à  la  loi  de  n'avoir  pas  tenu  compte  des 
sinistres  qui  menacent  le  fret  pendant  le  trajet  que  l'ont  quel- 
quefois les  marchandises  depuis  la  terre  ferme  jusqu'au  mo- 
ment où  elles  sont  chargées  à  bord  du  navire  exportateur, 
mais  la  rareté  de  ces  sinistres  comme  aussi  de  ce  mode  de 
chargement  (si,  dans  certains  ports  et  dans  certains  fleuves, 
Ion  charge  toujours  en  rade,  il  faut  considérer  que  ces  ports 
et  ces  fleuves  constituent  l'exception  par  rapport  à  la  généra- 
lité des  ports  et  des  fleuves),  l'obligation  qua  le  chargeur  de 
payer  le  fret,  s'il  ne  fournit  qu'une  partie  de  la  cargaison  pro- 
mise et  si  le  navire  part  à  non-charge  (art.  75,  loi  maritime 
belge  ;  art.  288,  Code  com.),  sont  une  raison  suffisante  pour 
justifier  la  conduite  du  législateur. 

Le  commencement  des  risques  étant  ainsi  fixé  au  moment 
où  le  navire  entre  en  chargement,  il  est  facile  d'en  déduire 
les  conséquences  qui  en  résultent.  Si  le  navire  se  perd  avant 
d'arriver  au  port  où  il  doit  prendre  charge  ;  si  le  voyage  est 
prohibé  avant  le  départ,  par  ordre  du  gouvernement,  l'assu- 
rance est  sans  effet,  et  l'assureur,  au  lieu  de  prime,  ne  pourra 
encaisser  que  l'indemnité  de  ristourne.  (Art.  177,  loi  maritime 
l)elge  ;  art.  349,  code  com.)  Si  le  chargeur  n'opère  pas  le 
chargement  promis,  ou  s'il  fait  faillite,  ou  s'il  ne  reçoit  pas 
la  cargaison  qui  devait  être  embarquée,  l'assurance  est 
encore  sans  effets.  L'armateur  trouvera  dans  le  demi-fret 
([u'il  aura  le  droit  d'exiger  de  l'affréteur  (art.  75,  loi  maritime 
brlge;  art.  288,  Code  com.)  un  dédommagement  pour  la  ris- 
tourne qu'il  devra  payera  l'assureur. 

213.  —  L'assurance  du  fret,  comme  l'assurance  des  profits 
espérés,  doit  être  restreinte  dans  les  limites  que  la  loi  lui  a  dé- 


à  bord.  Les  conditions  générales  de  Hambourg,  îi  l'art.  74,  en  dérogeant 
nu  code,  l'ont  courir  les  risques  du  fi'et,  relativement  aux  marchandises,  à 
partir  du  moment  où  celles-ci  sont  reçues  à  bord.  Les  autres  codes,  en  gé- 
néral, ne  l'ont  pas  la  distinction  faite  par  le  législateur  allemand  et  font 
courir  les  risques  du  fret  à  partir  d'un  unique  point  de  départ.  Conf.  code 
néerl.,  art.  630  ;  code  portugais,  art,  1742  ;  code  suédois,  art.  235  ;  code 
italien,  art.  601  ;  code  finlandais,  art.  191  ;  code  brésilien,  art,  707  ;  code 
argentin,  art.  1365. 
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terminées  (art.  1,  loi  belge,  Ass,  gén.),  et  comme  l'on  ne  peut 
pas  dire  que  le  Irel  soil  véritablemenl  soumis  aux  risques 
maritimes  avant  le  chargement  de  la  marchandise,  nous  ne 
croyons  pas  que  les  contractants  puissent  déroger  à  la  loi  en 
faisant  courir  les  risques  avant  la  mise  à  bord  de  la  cargai- 
son. Ti'cs])oir  plus  ou  moins  vraisemblable  de  gagner  le  fret 
ne  donne  pas  droit  à  l'indemnité,  bien  que  le  navire  se  diri- 
geât, au  moment  où  il  a  été  frappé  par  le  sinistre,  vers  le 
port  où  il  espérait  trouver  un  chargement.  Cet  espoir  ne 
peut  en  effet  s'estimer  à  prix  d'argent,  comme  le  veulent  les 
art.  168  in  fine  de  la  loi  maritime  belge  et  334  du  Code  de 
commerce  modifié  par  la  loi  française  du  12  août  1885, 
puisqu'au  moment  du  sinistre,  l'on  ignore  si  le  navire  pourra 
être  frété,  ni  vers  quelle  destination  il  sera  dirigé,  ni  ({uelles 
marchandises  seront  mises  à  bord,  ni  quel  sera  le  taux  du 
fret.  Nous  estimons  également  que  l'assurance  maritime  ne 
pourrait  avoir  d'effet  même  si  la  convention  d'affrètement 
avait  déjà  été  conclue,  môme  si  le  navire  était  déjà  amarré 
au  port  de  charge,  car  il  faut  que  les  marchandises  se  trou- 
vent à  bord  au  moment  du  sinistre.  L'armateur  ne  pourrait 
en  effet  soutenir  qu'il  a  perdu  le  fret  par  suite  d'un  sinistre 
de  mer  qui  frappe  le  navire,  puisque  l'affréteur  pouvait 
encore  rompre  le  voyage  avant  d'effectuer  le  chargement, 
moyennant  paiement  du  demi-fret,  et  que  d'autre  part  un  arrêt 
ou  un  bloc  pouvaient  également  résoudre  la  convention  avant 
le  départ. 

.  Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  anglaise  et  américaine,  à 
laquelle  aucune  loi  n'impose  de  frein,  considère  comme  va- 
lable l'assurance  du  fret,  même  lorsque  le  navire  se  perd  en 
se  rendant  au  port  de  charge,  ou  en  y  étant  déjà  ancré,  prêta 
recevoir  le  chargement,  mais  ne  l'ayant  enréalitépas  encore 
mis  à  bord  ;  la  condition  de  la  validité  de  l'assurance  est 
alors  que  les  conventions  d'affrètement  aient  été  conclues.  (1) 


(1)  Conf.  les  nombreuses  espèces  citées  ])ar  Lowndes,  §  23  ;  par  x\r- 
nould,  I.  p.  32,  432  et  suiv.  ;  dans  l'espèce  Montgommery  contre  Egginton, 
notamment,  l'assureur  fut  condamné  à  payer  tout  le  fret   de  £1.500  bien 
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Cette  doctrine  se  rapproche  également  de  la  doctrine  alle- 
mande qui,  elle,  peut  se  baser  sur  un  texte  de  loi.  (1)  Mais 
en  l'absence  d'un  texte  spécial,  nous  ne  pouvons  que  res- 
treindre l'assurance  du  fret  dans  les  limites  suggérées  par  les 
principes  qui  gouvernent  le  contrat  d'assurance  et  qui,  en  en 
faisant  un  pur  contrat  d'indemnité,  exigent  que  le  préjudice 
dont  on  demande  réparation,  ait  été  réellement  éprouvé  par 
suite  de  risques  maritimes. 

214.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'assurance  du  fret, 
ne  peut  cependant  s'appliquer  à  l'assurance  du  fret  payé  an- 
ticipativement  au  capitaine  et  acquis  à  tout  événement. 

L'assurance  du  fret  dont  nous  avons  parlé  au  numéro  pré- 
cédent est,  en  effet,  faite  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'arma- 
teur qui  veut  se  prémunir  contre  le  danger  de  perdre  le  fret 
par  suite  d'un  sinistre  maritime  ;  c'est  l'assurance  d'un  profit 
espéré  dont  le  gain  est  subordonné  à  la  bonne  arrivée  de  la 
cargaison  à  destination. 

L'assurance  du  fret  acquis  à  tout  événement  et  payé  par  an- 
ticipation est,  au  contraire,  l'assurance  contractée  au  profit  de 
l'affréteur  d'une  somme  que  celui-ci  possédait  et  qu'il  a  avan- 
cée au  capitaine  à  valoir  sur  le  fret, dont  il  s'est  interdit  de  récla- 
mer la  restitution  pour  n'importe  quelle  cause  que  ce  soit.  Ce 
n'est  donc  plus  l'assurance  d'un  profit  espéré,  mais  l'assurance 
de  certains  débours  contre  le  péril  de  perdre  le  service  que 


qu'au  monicnL  du  sinistre,  il  n'y  eût  à  bord  ([uc  des  marchandises  dont  le 
fret  sY'levait  à  jL'.  500  seulement;  dans  la  cause  Parke  contre  Ilebson,  Ton 
avait  assuré  un  navire  qui  devait  compléter  son  charprement  en  touchant  à 
plusieurs  ports  et  qui  se  perdit  au  commencement  du  voyage;  les  assureurs 
fui'c.nt  néanmoins  condamnés  à  payer  le  fret  entier,  parce  que  l'armateur 
prouva  qu'il  avait  conclu  des  conventions  d'alïrctement  qui  lui  permet- 
taient de  compléter  le  chargement.  Conf.  la  jurisprudence  des  Etats-Unis 
dans  Philipps,  i,  n"»  328  et  suiv. 

(l)  D'après  ce  quYcrit  Voigt,  p.  492,  la  commission  de  Hambourg  qui 
discuta  l'art.  829  du  Code  de  commerce,  s'exprima  dans  le  même  sens  que 
la  jurisprudence  anglaise  et  formula  sa  pensée  dans  le  dernier  paragraphe  du 
susdit  article.  «  L'assureur  du  fret  ou  du  prix  de  transport  des  passagers 
répond  des  sinistres  qui  frappent  le  navire  pour  autant  que  des  conven- 
tions d'affrètement  ou  de  transport  de  passagers  aient  déjà  été  conclues.  » 
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I 

ceux-ci  étaient  destinés  à  procurer.  Elle  remplit  à  l'égard  des 
marchandises  la  môme  mission  fjue  celle  qu'accomplit  l'as- 
surance des  mises  dehors  vis-à-vis  du  navire,  puisque  l'une 
et  l'autre  tendent  à  assurer  les  intéressés  contre  le  péril  delà 
perte  éventuelle  des  dépenses  faites  pour  obtenir  le  gain  que 
l'on  attend  de  l'expédition. 

Cette  assurance  qui  a  donc  pour  objet  un  risque  réel,  légi- 
time et  estimable  à  prix  d'argent,  ne  doit  pas  être  interprétée 
de  la  façon  restrictive  que  nous  avons  préconisée  pour  l'as- 
surance du  fret  en  tant  que  profit  espéré,  et  les  contractants 
doivent  pouvoir  faire  courir  le  risque  depuis  le  moment  où 
le  fret  a  été  avancé,  bien  que  le  navire  ne  soit  pas  encore  en 
charge.  (1) 

Si  l'intention  des  parties  a  alors  été  de  limiter  l'assurance 
aux  risques  maritimes,  l'assureur  ne  sera  pas  responsable  si 
l'armateur  est  devenu  insolvable  et  incapable  de  restituer  le 
fret  du  voyage  rompu  avant  le  départ,  soit  par  suite  de  force 
majeure,  soit  par  suite  de  consentement  mutuel,  soit  par 
suite  de  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'armateur,  lorsque,  bien 
entendu,  l'avance  du  fret  est  restituable. 

Section  IV.  —  Sinistres  assurés. 

215.  —  Les  objets  du  risque  sont  fort  variés  :  le  navire, 
le  fret,  les  marchandises,  les  profits  espérés,  en  un  mot  tous 
les  intérêts  légitimes,  estimables  à  prix  d'argent  peuvent  être 
objets  du  risque.  Les  sinistres  maritimes  qui  les  frappent 
ont  des  conséquences  diverses  qui  peuvent  se  liquider,  soit 
en  avarie  commune,  soit  en  avarie  particulière,  soit  en  dé- 
laissement. Mais  les  fortunes  de  mer  qui  produisent  ces  si- 
nistres sont,  en  général,  les  mômes,  bien  que  les  objets  des 
risques  soient  différents  ;   elles  sont  innombrables  et  la  loi 


(1)  Conf.  en  ce  sens,  Caumont,  Dictionnaire^  V°  Assnr.  marit  ,  n"  219; 
Pothier,  n"  36  ;  Dageville,  3230  ;  Emerigon,  1229;  Pardessus,  765  ;  Dalloz, 
Bép.,  V°  Droit  marit.,  n"s  1578  et  suiv.;  Boulay-Paty,  ni,  385  ;  C.Palerme, 
24  juillet  1878  et  28  mars  1881,  Eco  di  giurispr.,  1879,  362  ;  1881,  333. 
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n'en  mentionne  que  quelques-unes,  à  titre  d'exemple,  mais 
d'une  façon  qui  n'est  nullement  limitative  (art.  178,  loi  mari- 
time belge  ;  art.  350,  Code  com.). 

216.  —  Le  premier  des  sinistres  maritimes  auxquels  la 
loi  fait  allusion  est  la  tempête,  qui  est  un  impétueux  soulè- 
vement des  flots.  Le  navire  peut  échapper  à  la  tempête,  mais 
même  en  se  sauvant,  il  peut  subir  de  graves  avaries  aux 
voiles,  aux  mâts,  aux  agrès,  à  la  quille.  Les  marchandises 
chargées  dans  le  navire  peuvent  être  avariées  par  l'eau  pé- 
nétrant dans  la  cale.  L'agitation  de  la  mer  qui  se  rencontre 
dans  la  navigation  ordinaire,  qui  ne  peut  endommager  et 
disloquer  un  navire  solidement  construit,  n'est  pas  une  tem- 
pête, mais  ne  perd  cependant  pas  le  caractère  de  sinistre 
maritime,  même  alors  que  dans  les  mers  parcourues  par  le 
navire,  elle  est  d'ordinaire  plus  forte  que  dans  d'autres  pa- 
rages. (1) 

217.  —  Il  y  a  naufrage,  lorsque  le  navire  est  submergé  ; 
lorsqu'il  est  détruit  par  l'incendie,  de  manière  à  ce  qu'il  ne 
reste  plus  à  fleur  d'eau  que  la  quille  brûlée  ;  quand,  ayant 
perdu  ses  mâts  et  ses  agrès,  et  étant  délaissé  par  l'équipage 
incapable  de  le  sauver,  il  vogue  sur  mer,  à  la  merci  des  flots 
et  des  vents. 

L'expression  «  naufrage  »  n'a  d'ailleurs,  ni  dans  la  doctrine 
ni  dans  la  jurisprudence,  une  signification  précise  et  la  ju- 
risprudence s'est  même  souvent  prévalue  de  son  ambiguïté 
pour  légitimer  des  délaissements  de  navires.  (2)  L'assuré 
qui  prouve  le  naufrage  ne  doit  pas  démontrer  le  cas  fortuit 
qui  l'a  produit,  car  la  loi  le  considère  comme  un  accident  de 


(1)  C.  Gênes,  11  février  1881,  Eco  di  giurisp.,  1881,  222. 

(2)  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'on  peut  considérer  comme  ayant  fait 
naufrage,  le  navire  qui,  démûté,  poussé  par  lu  tempête,  ne  pouvant  rece- 
voir aucune  direction,  coulant  bas  par  l'invasion  de  l'eau  de  la  mer,  a  été 
abandonné  par  l'équipage  au  moment  où  l'on  supposait  (ju'il  allait  sombrer, 
même  si  plus  tard  il  a  été  retrouvé  flottant  et  ramené  dans  le  port.  Cour 
de  Bordeaux,  31  janvier  1837. 
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mer,  occasionné  par  la  violence  des  éléments,  et  ce,  jusqu'à 
preuve  du  contraire.  (1) 

218.  —  Il  y  a  échouement,  lorsque  le  navire  touche  un 
écueil  et  se  trouve  arrêté  dans  un  bas-fond  ou  sur  un  banc  de 
sable,  et  par  suite  de  ce  choc,  subit  des  avaries.  11  y  a  cer- 
taines rades  où  les  navires  restent  habituellement  à  sec  pen- 
dant la  marée  basse  et  se  remettent  à  flot  à  marée  haute.  Si 
le  navire,  mal  construit,  périt  dans  de  pareilles  circonstances 
auxquelles  il  devait  cependant  s'attendre,  il  n'y  a  pas  de 
sinistre  maritime  et  l'armateur  devra  supporter  le  dommage 
comme  résultant  d'un  vice  propre.  Mais  si  en  touchant  le 
fond  du  fleuve  ou  de  la  rade,  le  navire  y  rencontre  un  écueil 
inconnu  qui  le  fait  échouer  d'une  façon  défectueuse,  les  assu- 
reurs en  seront  responsables.  (2) 

219.  —  Il  y  a  dibordsige,  lorsqu'un  navire  en  heurte  un 
autre.  Par  suite  de  la  rapidité  des  voyages  et  du  nombre 
tous  les  jours  plus  considérable  des  navires,  ces  genres  de 
sinistres  se  répètent  avec  une  triste  fréquence  ;  ils  entraînent 
souvent  plusieurs  navires  dans  le  même  sinistre,  car  la  vélo- 
cité des  steamers  augmente  la  violence  des  abordages. 

Quand  le  capitaine  du  navire  assuré  n'a  pas  commis  de 
faute,  l'assureur  répond  seulement  des  dommages  que  le  na- 
vire a  lui-même  subis.  Si,  au  contraire,  le  capitaine  est  fautif, 
l'assureur  en  répond  encore,  mais  sa  responsabilité  s'étend 
également  alors  aux  dommages  que  l'autre  navire  a  subis. 
(n«  135). 

220.  —  Il  y  a  changement  forcé  de  voyage,  lorsqu'une 
force  majeure  contraint  le  capitaine  à  partir  pour  une  autre 
destination  que  celle  qui  avait,  été  originairement  convenue  ; 


(1)  G,  Bordeaux,  23  novembre  1830,  Pas.  31,  2,  80  ;  Cour  de  cass.  Flo- 
rence, 15  mai  1884,  Giurisp.  comm.,  1885,  1,  54  ;  Cour  de  cass.  fr.,  20  jan- 
vier 1869  ;  Dalloz,  69,  1,  361;  C.  Bordeaux,  25  août  1856,  Dalloz,  57,  2,  77  ; 
Cour  de  cass.  fr.,  27  juillet  1857,  Dalloz,  58,  1,  392. 

(2)  Sentence  arbitrale  Gênes,  28  juillet  1884,  Giurisp.  comm.  ital.,  iSSb, 
II,  43.  Dans  le  même  sens  est  conçu  un  arrêt  anglais  dans  l'affaire  Fletscher 
Inglis,  rapporté  dans  Arnould,  ii,  p.  748,  note  2. 
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il  y  a  changement  forcé  de  route,  lorsqu'il  est  obligé,  par 
suite  d'un  cas  fortuit,  d'abandonner  la  route  que  régulière- 
ment il  aurait  dû  suivre.  Les  mêmes  règles  sont  applicables 
aux  deux  hypothèses. 

L'on  peut  dire  que  le  navire  subit  une  force  majeure  lors- 
qu'il dévie,  soit  pour  éviter  une  tempête  ou  une  maladie  conta- 
gieuse telle  que  la  peste,  soit  pour  se  procurer  de  l'eau,  du 
charbon  ou  du  lest,  si  ces  choses  font  défaut  sans  qu'il  y  ait, 
de  ce  chef,  aucune  faute  à  reprocher  à  personne,  soit  pour 
reconstituer  son  équipage  décimé  par  la  maladie,  soit  pour 
échapper  à  un  ])locus  ou  à  une  quarantaine  (l),  soit  pour 
éviter  le  contact  de  l'ennemi  (2),  soit  pour  procéder  à  des 
réparations  impossibles  à  effectuer  dans  les  ports  d'escale 
ordinaires,  soit  enfin  pour  ne  pas  rester  bloqué  dans  les 
glaces.  Tout  dépend  d'ailleurs  de  l'appréciation  du  juge  et  il 
est  inutile  de  citer  des  décisions  qui  n'ont  d'autorité  que  pour 
ceux  qui  les  ont  obtenues. 

L'on  a  discuté  la  question  de  savoir  si  le  changement  de 
route  est  aux  risques  des  assureurs,  lorsque  le  navire  dévie 
pour  en  secourir  un  autre.  (3) 

La  jurisprudence  anglaise  et  américaine,  après  beaucoup 
d'hésitations,  décide  actuellement  que  ce  changement  n'est 
aux  risques  des  assureurs  que  s'il  s'agit  de  secourir  des  nau- 
fragés. Selon  ces  décisions,  lorsqu'il  s'agit  simplement  de 
sauver  un  navire  abandonné,  les  assurés  ne  peuvent  se  mon- 
trer généreux  aux  dépens  des  assureurs;  s'il  veut  pouvoir  ré- 
clamer éventuellement  l'indemnité  d'assurance,  lassuré  ne 
peut  augmenter  les  risques  à  charge  de  ses  assureurs.  Nous 
croyons  cependant  que  la  charité  publique  ne  doit  pas  se  bor- 
ner à  sauver  les  vies  humaines,  mais  qu'elle  doit  également  se 
faire  un  devoir  de  sauver  les  choses  qui  peuvent  être  néces- 


(1)C.  Palcrme,  23  février  1880,  Eco  di  giurisp.,  1880,  230. 

(2)  C.  Rouen,  1«>-  mai  1872,  Dalloz,  73,  5,  33-34. 

(3)  Arnould,  i,  p.  507  ;  Philipps,  i,  1027,  102S  ;  Em.  Cauvet,  ii,  n»  36.  La 
police  italienne  sur  corps,  art.  21,  permet  expressément  au  capitaine  d'o- 
pérer des  sauvetages. 
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saires  ou  môme  utiles  à  la  vie.  L'assurance  qui  a  pour  but  de 
rendre  plus  libre,  plus  énergique  et  plus  féconde  l'activité 
liumaine  en  la  défendant  contre  les  sinistres  qui  l'accompa- 
gnent, ne  peut  élever  d'obstacles  à  Tassistance  réciproque.  Ne 
serait-il  pas  douloureux  de  voir  sur  mer  l'assurance  occasion- 
ner un  relâchement  des  liens  de  la  fraternité  alors  que  la 
gravité  des  périls  rend  celle-ci  plus  que  jamais  nécessaire? 

221.  —  Si  le  navire  dévie  pour  échapper  à  un  risque  non 
compris  dans  l'assurance,  tel  que  la  quarantaine  ou  le  bloc, 
les  assureurs  répondent-ils  des  sinistres  survenus  pendant 
la  durée  de  la  déviation  ?  La  réponse  doit  être  affirmative,  car 
la  loi  comprend  les  changements  forcés  de  route  parmi  les 
risques  assurés,  sans  distinguer  quelle  est  la  cause  qui  les  a 
occasionnés.  Si  le  navire  subit  un  sinistre  pendant  la  dévia- 
tion, ce  sinistre  ne  dérive  pas  directement  du  bloc  ou  de  la 
quarantaine,  car  il  pouvait  frapper  le  navire  également  pen- 
dant la  route  primitivement  convenue.  Pourrait-il  venir  à 
l'esprit  de  quelqu'un  de  défendre  au  capitaine,  parce  qu'il 
est  assuré,  d'éviter  les  périls  qui  peuvent  menacer  son  na- 
vire ?  (1) 

222.  —  La  force  majeure  seule  peut  excuser  la  déviation 
et  le  capitaine  doit,  dès  qu'elle  a  disparu,  reprendre  le  voyage 
prévu.  Si,  se  trouvant  fort  loin  de  la  route  précédemment 
convenue  dans  les  conventions  d'assurances,  il  termine  son 

voyage  à  l'endroit  où  il  est  amarré  par  suite  de  force  majeure, 
l'assureur  répond  des  sinistres  éventuels  jusqu'à  ce  port 
parce  que  le  voyage  est  abrégé.  (Art.  195,  loi  maritime  belge; 
art.  364,  Code  com.). 

Pendant  tout  le  temps  de  la  déviation,  l'assureur  répond 
des  risques  qu'il  a  assumés  originairement,  comme  si  le 
voyage  avait  suivi  son  cours  normal.  En  outre,  il  doit  rem- 
bourser à  l'assuré  toutes  les  dépenses  extraordinaires  qui 


(1)  La  jurisprudence  anglaise  et  américaine  est  désormais  fixée  en  ce  sens. 
Conf.  Philipps,  n»  1025  ;  Arnould,  p.  508.  Ce  dernier  a  lui-même  modifié  en 
ce  sens  sa  première  opinion  qui  était  différente.  En  sens  contraire,  cepen- 
dant, Em.  Gauvet,  ii,  n"  37  ;  Desjardins,  vi,  p.  295. 
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ont   été  suscitées   par   ce   prolongement   de   voyage,  parce 
qu'elles  sont  les  conséquences  d'un  sinistre  maritime. 

223.  —  L'on  ne  peut  certes  parler  de  changement  de 
vaisseau  dans  les  assurances  sur  corps,  puisque  ces  conven- 
tions suivent  le  navire  assuré  dans  toutes  ses  aventures,  soit 
jusqu'au  moment  où  il  se  perd,  soit  jusqu'au  moment  où  il 
arrive  à  destination. 

Dans  les  assurances  sur  marchandises,  le  changement  de 
vaisseau  peut  produire  de  graves  conséquences  juridiques. 
Lorsque  le  navire  devient  innavigable,  par  exemple,  et  que 
la  marchandise  doit  continuer  le  voyage  sur  un  autre  navire, 
les  assureurs  continuent  à  être  responsables  jusqu'à  l'arrivée 
de  la  cargaison  à  destination.  Mais  s'il  y  a  substitution  de  na- 
vire, après  le  départ,  sans  aucune  nécessité,  par  suite  défaits 
de  l'assuré,  la  convention  doit  se  résoudre,  bien  que  le  navire 
substitué  ait  été  meilleur  que  le  premier,  bien  que  les  deux 
navires  aient  tous  les  deux  péri. 

Ces  solutions  peuvent  peut-être  paraître  trop  formalistes 
et  trop  rigoureuses,  mais  le  législateur  en  respectant  la  tra- 
dition les  a  sanctionnées(art.  182,  loi  maritime  belge;  art.  351, 
Code  comm.).(l)En  pratique  cependant  l'on  n'est  pas  obligé 
fort  souvent  d'invoquer  ces  principes  sévères,  parce  que  si 
l'on  change  arbitrairement  de  navire  en  cours  de  route,  d'or- 
dinaire la  faute  en  est  uniquement  au  capitaine  dont  la  bara- 
terie est  couverte,  en  règle  générale,  par  les  assureurs. 

224.  —  Le  jet  peut  avoir  lieu  aussi  bien  relativement  aux 
marchandises  qu'aux  agrès  et  qu'aux  munitions  du  navire. 
Le  jet  est  la  forme-type  de  l'avarie  commune  quand  il  est  or- 
donné par  le  capitaine  aux  fins  d'alléger  le  navire  et  de  pour- 
voir au  salut  commun. 

Si  le  sacrifice  fait  dans  l'intérêt  commun  sauve  le  navire, 


(1)  Conù  Emérigon,  ch.  xii,  sect.  xvi  ;  Pothier,  Des  assurnnces,  n°  69  ; 
Arnould,  i,  p.  3i2.  Voyez  également  code  allemand,  art.  820  ;  code  néerl., 
ai't.  Ô38,  «  La  convention  est  résolue  par  changement  de  route,  de  voyage 
ou  de  navire  survenu  du  consentement  tacite  ou  exprès  de  l'assuré»;  code 
portugais,  art.  1753  ;  code  espagnol,  art.  756. 
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l'assureur  devra  rembourser  inlégralemcnt  le  propriétaire 
des  ol)jets  jetés,  mais  sera  sul)rogé  dans  les  droits  de  ce  der- 
nier envers  ceux  qui  doivent  contribuer  au  sacrilice.  Si  le 
navire  n'est  pas  sauvé,  l'assureur  devra  également  le  rem- 
boursement, mais  n'aura  pas  de  recours. 

Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  sont  exposés  les 
premiers  au  péril  du  jet  et  n'ont,  en  conséquence,  s'ils  sont 
sacrifiés,  aucun  droit  à  la  contribution  des  autres  chargeurs. 
(Art.  109,  loi  maritime  belge  ;  art.  421,  Oo-de  com.)  C'est  en 
considération  de  ces  risques  plus  grands  que  le  capitaine  ne 
peut  rien  charger  sur  le  tillac  sans  le  consentement  écrit  des 
chargeurs  (art.  20,  loi  maritime  belge  ;  art.  229,  Code  com.), 
et  l'on  peut  donc,  considérer  comme  nulle,  par  suite  de  réti- 
cence, l'assurance  dans  laquelle  le  chargeur  aurait  dissimulé 
à  l'assureur  qu'il  avait  accordé  une  pareille  faculté  au  capi- 
taine. (1) 

Les  marchandises  ainsi  placées  sont  d'ailleurs,  en  général, 
un  si  grand  obstacle  aux  manœuvres  de  l'équipage  et  trou- 
blent tellement  l'équilibre  et  la  stabilité  du  navire,  que  les 
assureurs  sur  corps  ont  d'ordinaire  l'habitude  de  s'exonérer 
de  l'obligation  de  contribuer  à  leur  perte.  D'autre  part,  elles 
sont  tellement  exposées  au  péril  de  se  perdre,  que  les  assu- 
reurs sur  marchandises  n'ont  également  pas  l'habitude  d'en 
assumer  les  risques  (2),  et  que,  s'ils  les  assument,  ce  n'est  que 
moyennant  une  surprime  spécialement  convenue. 


(1)  Une  sentence  arbitrale  d'Anvers  du  6  octobre  1896  (Société  de 
Gentbrugge  contra  Ci®  la  Munich)  décide  notamment  que  le  chargement  sur 
le  pont  constitue  une  circonstance  essentielle  du  voyage  et  déboute  en  con- 
séquence rassuré  qui  avait  négligé  de  renseigner  cette  circonstance  à  son 
assureur. 

(2)  L'art.  24  de  la  police  italienne  sur  facultés  est  en  effet  conçu  comme 
suit:  «A  l'exception  des  voyages  de  petit  cabotage  où  le  jet  des  marchandises 
chargées  sur  le  pont  passe  en  avarie  grosse,  l'assureur  ne  répond  en  aucun 
cas,  sauf  convention  contraire,  des  dommages  qui  pourraient  survenir  aux 
marchandises  chargées  sur  le  tillac.  » 

L'art.  21  de  la  police  italienne  sur  corps  porte  également  :  «  Il  est  permis 
au  capitaine  de  charger  sur  le  tillac.  Dans  ce  cas,  cependant,  la  Société  ne 
répond  pas  du  jet  des  marchandises  ou  des  avaries  qu'elles  pourraient  subir.» 
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Le  jet  peut  être  également  une  avarie  particulière  lorsque 
la  marchandise  est  jetée  par  suite  d'un  vice  propre  qui  la 
rend  dangereuse,  dans  le  cas  par  exemple  où,  par  sa  fermen- 
tation, elle  menacerait  de  prendre  l'eu.  Il  constitue  également 
une  avarie  particulière  si  la  marchandise  est  jetée  par  suite 
d'une  faute  de  l'expéditeur  ou  du  capitaine,  lorsque  ce  der- 
nier, pour  mettre  à  couvert  sa  responsabilité,  jette  à  la  mer 
des  marchandises  de  contrebande.  Dans  ces  différents  cas, 
l'assureur  ne  répond  du  jet  que  dans  les  limites  où  il  a  assuré 
les  avaries  particulières. 

225.  —  Il  y  ix  explosion,  lorsque  la  machine  d'un  navire  à 
vapeur  éclate.  (1)  Ce  genre  de  sinistre  peut  dériver  tant  d'un 
eiïort  fait  à  dessein,  soit  pour  vaincre  la  tempête,  soit  pour 
échapper  à  l'ennemi,  que  d'une  faute  ou  d'une  négligence  des 
machinistes.  Comme  la  loi  mentionne  cet  accident  parmi  les 
sinistres  de  mer,  les  assurés  qui  prouvent  l'explosion  prouvent 
le  fondement  de  leur  action  et  les  assureurs  ne  peuvent  s'exo- 
nérer de  l'obligation  de  réparer  le  dommage  que  s'ils  prouvent 
le  vicepropre  ou  la  baraterie  (s'ils  n'ont  pas  assuré  ces  risques). 
La  preuve  sera  dilïîcile,  parce  que  d'ordinaire  ces  funestes  dé- 
sastres entraînent  dans  leur  ruine  toute  trace  de  leurs  causes. 
Le  juge,  en  argumentant  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  pourra  cependant  dégager  la  responsabilité 
des  assureurs,  si,  par  exemple,  les  machines  n'ont  pas  subi 
les  visites  que  les  règlements  et  la  prudence  exigent,  si  le 
navire,  au  moment  du  sinistre,  naviguait  sans  incidents  spé- 
ciaux sur  une  mer  calme. 

La  question  n'est  plus  la  même  lorsque  la  machine  subit 
d'autres  avaries,  par  exemple  la  rupture  de  l'arbre  de  trans- 
mission, car  cet  accident  n'étant  pas  qualifié  par  la  loi  comme 
accident  de  mer,  l'assuré  devra  prouver  que  c'est,  soit  la 
tempête,  soit  un  effort  occasionné  pour  échapper  à  un  péril 


(1)  La  cour  de  Gènes  [ib  septembre  1883,  Eco  di  giurisp.,  1883,  371)  a 
décidé  que  l'expression  ((explosion  »  comprenait  tous  les  cas  de  dommages 
dérivant  d'accidents  des  machines  à  vapeur  des  steamers. 
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couvert  par  rassuranco,  soit  (juclqu  autre  fortune  de  mer  qui 
a  occasionne  la  rupture.  Si  celle-ci  a  eu  lieu  dans  une  mer 
tranquille,  sans  vent  et  sans  incidents  spéciaux,  la  demande 
de  l'assuré  devra  être  rejetée.  (1) 

220.  —  Les  assureurs  répondent  de  Vincendie.  La  juris- 
prudence a  eu,  à  do  nombreuses  reprises,  l'occasion  de  se 
prononcer  sur  ce  sinistre,  parce  que  la  foudre,  la  faute  des 
passagers,  les  poursuites  de  l'ennemi  n'ont  pas  manqué  d'en 
provoquer  de  nom])reux. 

L'on  a  discuté  le  point  de  savoir  si  les  assureurs  répon- 
daient de  l'incendie  allumé  par  le  capitaine  poiir  soustraire 
son  navire  aux  ennemis  de  son  pays  ;  la  réponse  fut  évidem- 
ment affirmative  dans  les  cas  où  les  assureurs  répondent  des 
risques  de  guerre,  parce  que  l'assurance  ne  peut  pas  empêcher 
les  capitaines  de  mourir  héroïquement  pour  leur  pays.  (2) 
L'on  s'est  demandé  aussi  s'ils  étaient  responsables  de 
l'incendie  provoqué  dans  le  navire  par  la  combustion  spon- 
tanée d'une  partie  du  chargement;  leur  responsabilité  est  en- 
core évidente,  puisque  le  vice  propre  de  ces  marchandises 
n'est  pas  un  vice  propre  pour  le  navire  ou  pour  les  autres 
marchandises,  pour  qui  il  est,  au  contraire,   un  cas  fortuit.  (3) 

Lorsque  le  rapport  de  mer  du  capitaine  attribue  l'incendie 
à  un  cas  de  force  majeure,  l'officier  public  qui  le  recevra 
devra  le  vérifier  par  l'interrogatoire  des  marins,  des  passa- 
gers, en  prenant  des  informations  où  il  le  croira  opportun. 
Ce  rapport  ainsi  vérifié  sera  la  meilleure  preuve  pouvant 
éventuellement  établir  ou  dégager,  la  responsabilité  des 
assureurs. 

Mais   le   capitaine  peut  ignorer  la  cause  de    l'incendie  ; 


(1)  A  plusieurs  reprises,  on  l'a  décidé  en  ce  sens  dans  l'hypothèse  de  la 
rupture  de  l'arbre  de  couche.  Trib.  Marseille,  28  et  29  août  1866  ;  C.  Aix, 
8  mai  1867  ;  C.  Rouen,  6  février  1876,  cités  dans  Droz,  n°  220  ;  Em.  Cauvet, 

I,  no  436  ;  Gauniont,  Dictionnaire,   V°  Bateaux  à  vapeur,  n°  54. 

(2)  Pothier,  Des  assurances,  n°  53  ;  Emérigon,  au  ch.  xii,  sect.  xvii,  §  5, 
cite  une  décision  dans  le  même  sens  du  Parlement  d'Aix.  Voy.  Arnould, 

II,  p.  760. 

(3)  Arnould,  ii,  p.  760. 
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son  rapport  de  mer  peut  mentionner  uniquement  qu'un 
incendie  a  eu  lieu,  sans  faire  la  moindre  conjecture  au  sujet 
des  causes  de  ce  sinistre.  Dans  une  pareille  hypothèse,  les 
assureurs  réussiront  bien  difficilement  à  prouver  la  faute  des 
assurés,  car  ils  ne  se  trouveront  ni  devant  une  affirmation  à 
combattre,  ni  devant  une  cause  simulée  à  démasquer  ;  aussi, 
une  jurisprudence  assez  noml)reuse  a-t-clle,  en  présence  de 
cette  situation  inégale,  pris  parti  pour  les  assureurs  en  présu- 
mant qu'il  y  avait  faute  dans  le  chef  des  assurés,  si  ceux-ci  ne 
prouvaient  pas  Torigine  fortuite  de  l'incendie,  et  en  appuyant 
son  raisonnement  sur  la  présomption  de  faute  qui  fut  trans- 
mise au  code  civil  par  les  jurisconsultes  romains.  (1)  Mais 
ces  textes  de  lois  n'ont  plus  aucune  autorité,  depuis  que  le 
code  de  commerce  et  la  loi  maritime  ont  parlé. 

Ces  derniers  textes  mentionnent  parmi  les  fortunes  de  mer 
à  charge  des  assureurs  l'incendie  à  côté  du  naufrage  et  de 
la  tempête,  et  tous  ces  accidents  doivent  être  considérés  sur 
un  pied  d'égalité  ;  si  l'assuré  a  droit  à  l'indemnité  en  prouvant 
le  naufrage,  il  doit  y  avoir  droit  aussi  en  prouvant  l'incendie. 
Si  le  législateur  avait  voulu  endosser  à  l'assuré  l'obligation 
de  fournir  la  preuve  du  cas  fortuit,  il  aurait  stipulé  que,  seul, 
l'incendie  par  force  majeure  était  à  charge  des  assureurs. 
En  ayant  uniquement  dit  que  l'incendie  est  une  fortune  de 
mer,  il  a  consacré  la  responsabilité  des  assureurs  dès  que 
l'incendie  est  prouvé  ;  à  eux  de  démontrer  la  faute  ou  le 
vice  propre  qui  les  libèrent.  Les  motifs  d'une  pareille 
disposition  législative  sont  d'ailleurs  fort  plausibles,  si  l'on 
pense  que  le  souci  de  la  conservation  de  leur  propre  vie,  en 
même  temps  que  de  leurs  salaires,  doit  rendre  les  membres 
de  l'équipage  vigilants  et  prudents  ;  si  l'on  pense  que  le  na- 
vire est  confié  à  des  marins,  c'est-à-dire  à  des  hommes  hal)iles 


^1)  Plerumque  incendia?  fiunt  ciilpa  inhabitantiuni.  h.  3,  §  i,  de  ofiic.  pr.'i'f. 
vif^il.;  incendia?  sine  culpa  lîeri  non  polest.  L.  11,  IT.  de  pericuL  et  commod. 
rei  vend.;  Targa,  ch.  "5  ;  Emérigon,  ch.  xii,  sect.  xvii;  Polluer,  n°  53  ;  Par- 
dessus, n"  771  ;  Bédarride,  n"  1*^48  ;  C.  Aix,  10  décembre  1S21  ;  S  août  1823; 
Cour  de  cass.  fr.,  4  janvier  1832,  Dalloz,  liép.y  V"  Drci!  nutrilime,   n"  1838. 
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clans  l'art  de  gouverner  les  navires  et  de  prévenir  les  sinistres; 
si  Ton  i)ensc,  enfin,  que  là  où  l'incendie  aurait  faitdisparaitre 
tout  témoin  du  sinistre,  il  faudrait,  pour  appliquer  logique- 
ment l'opinion  que  nous  combattons,  condamner  l'assuré  à 
ne  pas  recevoir  son  indemnité,  parce  qu'il  ne  pourrait  fournir 
la  preuve  de  la  cause  fortuite  de  Tincendie.  (1) 

227.  —  Il  n'y  a  pas  deux  siècles  que  les  pirates  infestaient 
encore  les  mers  et  que  les  navires  devaient  être  armés  ou 
protégés  par  des  vaisseaux  de  guerre  pour  être  à  l'abri  des 
coups  de  main. 

Aujourd'hui,  bien  que  la  piraterie  semble  être  du  domaine 
de  l'histoire  et  que  la  jurisprudence  contemporaine  se  taise 
presque  entièrement  à  ce  sujet,  la  loi  et  les  polices  y  font  ce- 
pendant allusion  pour  mettre  à  charge  des  assureurs  la  pira- 
terie et  le  pillage.  Par  ces  expressions,  on  entend  toute  rapine, 
tout  vol  à  main  armée  commis  à  bord  du  navire  ou  sur  le 
rivage  où  les  marchandises  ont  dû  être  déposées  par  suite  de 
sinistre.  L'on  doit  y  comprendre  aussi  le  vol  commis  par 
l'équipage  révolté  qui  s'empare  du  navire  par  fraude  ou  par 
violence.  (2) 

Dans  une  espèce  mémorable  dans  la  jurisprudence  anglaise, 
on  a  considéré  comme  cas  de  piraterie  celui  où  un  navire 
chargé  de  grain  avait  été  assailli  par  des  gens  du  peuple  sur 
les  côtes  d'Irlande  et  où  le  capitaine  avait  été  obligé  de  vendre 
sa  cargaison  à  vil  prix.  (3)  Les  passagers  qui  se  révoltent  et 
s'emparent  du  navire  avec  la  complicité  de  l'équipage,  accom- 
plissent également  un  acte  de  piraterie.  (4) 

Le  vol  commis  à  bord  sans  violences  ne  doit  pas  être  con- 


(1)  C.  Aix,  2  juin  1871,  Rec.  Marseille,  1871,  1,  261;  Cresp  et  Laurin, 
IV,  p.  56,  57  ;  Em.  Cauvet,  ii,  n"  103  ;  Droz,  i,  n°2i3;  Lyon-Caen  et  Renault, 
II,  n"  2134  ;  Desjardins,  vi,  n°  1400,  p.  298  ;  Arnould,  ii,  p.  222. 

(2)  Conf.  Arnould,  it,  p.  770  ;  Philipps,  n°  1106  ;  Cauvet,  n°  104  ;  Droz, 
i,  n°  239. 

(3)  Nesbitt,  contra  Lushington.  Arnould,  ii,  p.  770;  Philipps,  n°    1106. 

(4)  Les  transports  d'émigrants  indiens  donnèrent  l'occasion,  à  maintes 
reprises,  à  la  jurisprudence  anglaise  et  américaine  de  décider  la  question. 
Arnould,  ii,  p.  770  ;  Philipps,  n"  1160. 
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sidéré  comme  acte  de  piraterie  et  n'est  pas  comme  tel  à  charge 
de  l'assureur,  parce  que  l'on  présume  que,  par  la  vigilance, 
le  vol  eut  pu  être  évité  ;  mais  cette  solution  ne  peut  évidem- 
ment être  acceptée  que  si  la  baraterie  n'est  pas  assurée.  (1) 

228.  —  Par  l'expression  «  généralement  par  toutes  autres 
fortunes  de  mer  »  le  législateur  a  voulu  démontrer  une  fois 
de  plus  que  son  énumération  des  divers  sinistres  maritimes 
n'était  qu'énonciative. 

Parmi  les  autres  sinistres  les  plus  fréquents,  l'on  peut 
encore  mentionner  la  voie  d'eau.  Celle-ci  peut  provenir,  soit 
de  la  vétusté  du  navire,  soit  d'un  défaut  de  construction,  soit 
de  force  majeure.  L'assuré  qui  réclame  une  indemnité  pour 
un  sinistre  de  ce  genre  doit  prouver  la  force  majeure  qui 
seule,  peut  lui  donner  un  droit  contre  les  assureurs. 

L'assuré  ne  possède  en  effet  en  sa  faveur  aucune  présomp- 
tion légale  et  il  doit  donc,  comme  tout  demandeur  en  justice, 
prouver  le  fondement  de  son  action,  c'est-à-dire  la  force  ma- 
jeure qui  forme  la  base  de  son  droit. 

Cette  preuve  de  la  force  majeure  résulte  souvent  des  évé- 
nements qui  ont  précédé  la  déclaration  de  la  voie  d'eau,  tels 
qu'une  tempête,  un  abordage,  unéchouement;  mais  si  la  voie 
d'eau  s'est  déclarée  par  une  mer  calme,  sans  vent,  sans  qu'au- 
cune autre  circonstance  vint  la  justifier,  pourra-t-on  encore 
en  rendre  les  assureurs  responsables  ?  La  négative  seml)le 
certaine,  puisque  l'assuré  qui  ne  prouve  pas  entièrement  le 
fondement  de  son  action  doit  être  débouté  de  celle-ci  ;  la  ju- 
risprudence et  la  doctrine  se  sont  d'ailleurs  souvent  pro- 
noncées en  ce  sens.  Des  jugements  et  des  arrêts  ont,  il  est 
vrai,  décidé  le  contraire  et  ont  déclaré  que  la  force  majeure 
résultait  suffisamment  de  la  circonstance  qu'avant  le  sinistre 
le  bon  état  du  navire  avait  été  constaté  par  des  experts 
dignes  de  foi  et  par  les  visites  réglementaires.  (2) 


(1)  Furtum  non  est  casus  fortuitus.  Cujas,  Loi  1,  C  de  loc.  et  cond.; 
Emérigon,  ch.  xii,  sect.  xxix  ;  Uoccus,  note  il  ;  Em.  Cauvet,  ii,  n"  104  ; 
Arnould,  ii,  770. 

l,2j  De  Gourcy,   Çwe5//on5,  i,  p.  322  et  323  ;  Valroc;ci-,    iv,   sur  rarl.   352, 
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A  vrai  dire,  l'on  peut  difTicilement  blâmer  une  pareille  ju- 
risprudence lor.Sf[ue  le  navire  est  submergé  et  que  par  consé- 
quent toute  preuve  de  la  force  majeure  devient  impossible, 
ou  bien  lorsqu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  découvrir  quels  sont 
les  forces  et  les  accidents  inconnus  qui  ont  entraîné  la  perte 
du  navire.  Un  seul  fait  reste  certain  en  droit,  c'est  qu'il  in- 
combe à  l'assuré  de  prouver  la  force  majeure  qui  a  occa- 
sionné la  voie  d'eau  ;  mais  quand  les  juges  argumentent  du 
bon  état  du  navire  avant  l'accident  pour  en  déduire  qu'il  y  a 
eu  force  majeure,  il  y  a  là  une  simple  appréciation  de  fait 
que  l'on  ne  peut  blâmer  en  principe  parce  qu'elle  dépend  des 
circonstances  qui  entourent  chaque  espèce  particulière. 

229.  —  Une  assurance  qui  comprend  les  risques  de  mer 
et  les  risques  de  terre  est  celle  du  lancement  dit  navire. 
L'assureur  répond  spécialement  des  sinistres  qui  frappent  le 
navire  pendant  qu'il  descend  du  chantier  dans  la  mer  ou  le 
fleuve  sur  lequel  il  doit  naviguer,  et  sa  responsabilité  s'étend 
aussi  bien  aux  dommages  matériels  qu'aux  frais  extraordi- 
naires qui  sont  rendus  nécessaires  pour  le  lancement  dans  la 
mer.  Dans  une  espèce  jugée  en  Italie,  le  navire  assuré  contre 


p.  63,  n°  1601  ;  Desjardins,  \t,  n°  1411,  p.  330  ;  sentence  arbitrale  d'Anvers, 
11  mars  1856  ;  Jurisp.  port  d'Anvers,  1856,  i,  p.  257  ;  Trib.  com.  Anvers,  10 
décembre  1878;  idem,  1879,  i,  23;  C.  Gênes,  25  nov.  1885;  Revue  d'Autran, 
1886-1887,  p,  216.  En  sens  contraire  :  Trib.  com.  Anvers,  14  mai  1875;  C. 
Bruxelles,  10  juin  1878  ;  sentence  arbitrale  Anvers,  30  novembre  1883;  Ju- 
risp. port  d'Anvers,  1875,  1,  230  ;  1878,  1,  38  ;  1884,  1.  112  ;  sentence  arbi- 
trale Anvers,  7  juillet  1891  ;  en  cause  Société  anversoise  pour  le  décharge- 
ment des  céréales  contre  la  compagnie  la  Munich,  Cette  dernière  sentence 
qui  a  été  confirmée  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  résumé  la  question, 
au  point  de  vue  des  clauses  de  la  police  d'Anvers,  en  quelques  considé- 
rants qu'il  nous  paraît  intéressant  de  reproduire. 

«  Attendu  que,  d'après  les  conditions  où  s'est  faite  l'assurance,  lesassu- 
»  reurs  sont  responsables  d'une  manière  générale  de  tous  les  accidents  et 
»  fortunes  de  mer,  et  que  ces  conditions  énumérant  certains  cas  où  les 
))  assureurs  ne  sont  néanmoins  pas  responsables,  mentionnent  notamment 
))  les  pertes  et  dommages  provenant  du  vice  propre  de  la  chose  ; 

»  Que  la  jurisprudence  en  tire  la  conséquence  que  le  vice  propre  qui 
»  exempte  les  assureurs  de  toute  garantie  constitue  une  exception  que  les 
»  assureurs  doivent  établir,  s'ils  l'invoquent,  l'assuré  n'ayant  à  prouver  que 
»  le  sinistre  et  le  temps  et  le  lieu  où  celui-ci  s'est  produit.  » 
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les  risques  du  lancement,  après  avoir  parcouru  quelques 
mètres,  s'arrêta  sur  le  chantier  et  ne  put  être  dégagé  qu'après 
plusieurs  mois  et  moyennant  des  frais  immenses.  Les  assu- 
reurs refusèrent  l'indemnité  en  prétendant  que  le  navire  seul 
étant  l'objet  de  l'assurance,  ils  ne  devaient  aucun  rembour- 
sement si  le  navire  était  resté  intact.  Cette  étrange  théorie 
fut  sanctionnée  par  la  Cour  de  Gênes,  mais  son  arrêt  fut 
ultérieurement  cassé  par  la  Cour  de  cassation  de  Turin. 
Celle-ci  établit  nettement  le  principe  que  l'assureur  du  lan- 
cement doit  rembourser  toutes  les  dépenses  faites  pour  sau- 
ver le  navire  des  conséquences  dommageables  d'un  échoue- 
ment,  puisque  ces  frais  sont,  en  réalité,  faits  à  son  bénéfice; 
sans  le  sauvetage,  le  navire,  abandonné  sur  le  rivage  ou  le 
chantier  où  il  a  été  construit,  ne  serait-il  pas  irréparablement 
perdu?  les  assureurs  libérés  ainsi  d'un  sinistre  majeur, 
pourraient-ils  refuser  le  paiement  des  frais  destinés  à  empê- 
cher ce  funeste  résultat?  (art.  17  loi  belge,  ass.  gén.)  (1) 

Section  V.  —  Sinistres  exclus. 
§  1".  —  Observations  générales. 

230.  —  Pour  accomplir  intégralement  sa  mission, 
l'assurance  maritime  devrait  couvrir  l'assuré  contre  tous  les 
risques  de  transports  depuis  le  départ  jusqu'à  l'arrivée  ; 
aussi  y  a-t-il,  dans  la  rédaction  des  polices  ainsi  que  dans 
le  mouvement  législatif  en  général,  une  tendance  à  étendre 
cette  garantie  de  la  façon  la  plus  large  possible. 

Dans  le  Code  de  commerce  de  1808  cependant,  il  y  a  des 


(l)  Cour  de  cass.  Turin,  31  décembre  1886,  Eco  di  giurisp.,  1887,  17. 

Le  Tribunal  de  Nantes,  23  novembre  1867,  Rec.  Havre,  1867,  2,  219,  a 
rendu  un  ju{::enient  dans  le  même  sens  par  lequel  la  responsabilit(5  des  as- 
sureurs qui  avaient  assumé  tous  les  riscjues  du  lancement  était  consacrée 
en  ce  qui  concerne  tous  les  frais  exposés  pour  arrêter  le  navire  et  écarter 
ainsi  le  péril  qui  résultait  de  la  lenteur  de  sa  descente  dans  la  mer  et  de 
l'abaissement  de  la  marée.  Nous  n'avons  trouvé  aucune  décision  relative  <\ 
ce  risque  (qui  est  cependant  grave  et  par  conséquent  fort  susceptible  d'as- 
surance) dans  la  jurisprudence  anglaise  et  allemande. 
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limitations  de  responsabilité  auxquelles  le  plus  grand 
nombre,  si  pas  l'unanimité  des  polices,  ont  renoncé  parce  que 
le  bénéfice  de  cette  loi  aurait  mis  les  assureurs  dans  une 
position  d'infériorité  vis-à-vis  de  la  concurrence  étrangère. 
Ces  limitations  provenaient  en  partie  de  la  rigoureuse 
application  du  principe  traditionnel  qui  restreint  la  garantie 
de  l'assureur  maritime  aux  seuls  risques  de  mer  et  en  partie 
de  conditions  commerciales  qui  ont  aujourd'hui  disparu 
mais  dont  la  loi,  par  suite  de  la  force  d'inertie,  subit  encore 
Tinfluence.  En  vertu  de  l'article  353  du  Code  de  commerce, 
par  exemple,  l'assureur  n'est  pas  tenu  de  la  baraterie  de 
patron,  règle  à  laquelle  il  est  dérogé  par  toutes  les  polices 
et  que  la  loi  maritime  belge  a  même  remplacée  par  le 
principe  tout-à-fait  opposé,  en  vertu  duquel,  sauf  conven- 
tion contraire,  la  baraterie  est  à  la  charge  de  l'assu- 
reur. 

L'une  des  conséquences  les  plus  dommageables  de  l'exclu- 
sion de  certains  risques,  consiste  dans  les  conflits  que  cette 
exclusion  fait  fort  souvent  surgir. 

Quand  plusieurs  causes  ont  en  effet  coopéré  à  produire  un 
sinistre  et  que  l'une  d'elles  n'est  pas  couverte  par  l'assu- 
rance, il  en  résulte  des  litiges  qui  quelquefois  sont  même 
insolubles  et  qui  toujours  sont  funestes  aux  assureurs  par 
suite  de  la  déconsidération  qu'ils  jettent  sur  eux. 

La  jurisprudence  anglaise,  pour  résoudre  ces  difficultés, 
applique  en  général  la  maxime  suivie  aussi  sur  le  continent  : 
Cdiusa,  proxima,  non  remota,  spectatur  ;  et  l'on  se  perdrait 
dans  une  mer  d'hypothèses,  si  l'on  voulait  rechercher  les 
causes  des  causes  etl'influence  que  les  unes  ont  eue  sur  les  au- 
tres; le  mieux  est  donc  de  s'en  tenir  à  la"^  cause  immédiate 
qui  a  produit  le  sinistre.  (1) 

Les  applications  de  cette  règle  démontrent  cependant  que 


(1)  Lord  Bacon  écrivait  ce  qui  suit  :  «  It  v.ere  infinité  for  the  law  to 
consider  the  causes  of  causes  and  their  impulsion  one  of  another  ; 
thcreforc  it  contents  itself  with  the  immédiate  cause,  and  judges  of  acts 
by  that,  without  looking  to  any  further  degree.  »  Arnould,  i,  p.  11. 
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l'on  ne  peut  pas  l'accepter  comme  maxime  générale.  Citons- 
en  quelques  exemples.  Un  navire  entraîné  par  le  vent  se 
brise  contre  un  écueil  qu'il  aurait  pu  éviter  si,  par  suite  de 
la  guerre,  le  phare  qui  devait  le  signaler  n'avait  été  éteint  ; 
lejuge  anglais  décida  que  ce  n'était  pas  un  risque  de  guerre 
parce  que  la  cause  première  du  sinistre  était  le  vent  qui  avait 
jeté  le  navire  sur  l'écueil.  (1) 

Dans  une  autre  espèce,  des  marchandises  furent  ven- 
dues pour  réparer  le  navire  ;  le  juge  déclara  que  ce  n'était 
pas  un  sinistre  de  mer  à  charge  des  assureurs,  parce  que  la 
cause  première  du  dommage  était  la  vente  et  non  l'accident 
de  mer.  (2)  Dans  un  autre  cas,  les  marchandises  engagées  en 
garantie  d'un  prêt  à  la  grosse,  contracté  pour  pourvoir  à  des 
réparations  du  navire,  furent  vendues  pour  payer  le  prêteur; 
le  propriétaire  du  chargement  qui  ne  pouvait  s'adresser  à 
l'armateur,  celui-ci  étant  devenu  insolvable,  se  retourna  con- 
tre ses  assureurs,  mais  le  juge  donna  gain  de  cause  à  ces 
derniers,  parce  que  la  cause  la  plus  proche  du  dommage 
était  l'insolvabilité  de  l'armateur  et  non  le  sinistre  de 
mer.  (3) 

Il  suffit  de  citer  ces  différents  cas  pour  prouver  combien 
cette  règle  conduit  à  des  conséquences  inacceptables,  toutes 
les  fois  où  l'accident  antérieur  à  celui  ({ui  produit  le  sinistre 
est  tellement  grave  que  la  perte  du  navire  ou  du  charge- 
ment en  devient  une  conséquence  presque  inévitable  ;  faire 
retomber  dans  de  pareils  cas  tout  le  dommage  sur  l'assureur 
du  dernier  risque  ou  sur  l'assuré  resté  son  propre  assureur, 
doit  paraître  contraire  à  toute  équité.  (4) 


(1)  \oy.  afr.  Fornides  contra  Universal  marine  Ins.  Cy,  clans  laquelle 
le»  principes  émis  par  lord  Bacon  furent  discutes  à  fond  ;  voyez  égaU- 
ment  Arnould,  i,  p.  12  et  727  où  il  dit  que  le  principe  fondamental  est  : 
«  causa  proxima  non  remota  spcctatur.  » 

(2)  Afr.    Po^vele,   contra   Gudgeon,    rapportée   dans   Arnould,  ii,  727. 

(3)  Arnould,  ii,  p  727,  718  ;  Lo\vndcs,  p.  125. 

(4)  La  jurisprudence  anglaise  elle-même  fait  tant  d'exceptions  au  prin- 
cipe, dont  il  est  question  plus  haut,  que  des  auteurs  anglais  ont  émis  l'avis 
qu'il  vaudrait  mieux  faire  abstraction   de   cette  règle  et  se  borner  à  exa- 
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M.alhourcuscmcnt,  la  doctrine  n'est  pas  encore  arrivée  à 
établir  une  règle  de  nature  à  épargner  ces  diflicultés  qui  se 
répètent  continuellement  sur  ce  point  et  il  ne  reste  aux 
plaideurs  qu'à  s'en  remettre  à  l'appréciation  du  juge.  (1) 
Dans  ces  difficiles  recherches,  la  meilleure  règle  consiste 
encore  à  considérer  toutes  les  circonstances  directes  ou  indi- 
rectes qui  occasionnent  le  sinistre  et  de  donner  une  impor- 
tance décisive  à  celle  qui  l'a  rendu  inévitable. 

231.  —  Parmi  les  sinistres  exclus  nous  avons  mentionné 
successivement  la  faute  de  Tassuré,  la  baraterie  de  patron, 
le  vice  propre  et  les  risques  de  guerre. 

Nous  y  avons  traité  delà  baraterie  du  patron,  bien  que, 
d'après  la  plupart  des  polices  et  d'après  la  loi  belge,  elle  soit 
comprise  dans  les  risques  assurés,  parce  que  certains  conflits 
spéciaux  peuvent  se  présenter  dans  les  cas  où  la  baraterie  de 
patron  n'est  pas  assurée  et  qu'il  rentrait  dans  le  cadre  de 
cet  ouvrage  de  les  résoudre  ;  aussi  tout  ce  que  nous 
dirons  à  ce  sujet  se  rapportera-t-il  à  l'hypothèse  de  l'exclu- 
sion des  risques  de  baraterie,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en 
vertu  de  la  convention. 

La  même  considération  nous  a  guidés  pour  comprendre 
dans  ce  chapitre  le  paragraphe  destiné  à  l'étude  des  risques 
de  guerre  qui,  en  vertu  du  Code  de  commerce,  sont  compris 
dans  l'assurance  ordinaire  et  qui,  en  vertu  de  la  loi  belge, 
en  sont  au  contraire  exclus,  sauf  convention  contraire. 


miner   les   circonstances  de  fait  qui   ont  provoqué  le  sinistre.  Hopkins, 
Handbook  of  average,  p.  26  et  52. 

(1)  Pour  diminuer  les  difficultés,  certains  léi;islateurs  ont  créé  des 
présomptions. 

La  loi  maritime  belge  (art.  180)  et  le  code  allemand  (art.  853)  décla- 
rent que,  dans  les  cas  d'assurance  des  risques  de  mer,  l'on  présume  que  le 
dommage  ne  dérive  pas  des  risques  de  guerre. 

La  loi  italienne  a  également  décidé  la  queslion  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
doute  au  sujet  du  point  de  savoir  si  le  sinistre  dérive  d'un  vice  propre  ou 
d'une  fortune  de  mer,  en  déclarant  que  les  assureurs  sont  libérés  des  dom- 
mages dérivant  du  seul  vice  propre  de  la  chose  assurée. 
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^|F^  §  2.  —  La  faute  de  l'assuré. 

232.  —  La  sûreté  des  équipages  et  des  voyageurs,  la  tutelle 
(lu  crédit  et  du  commerce,  exigent  que  chaque  armateur 
s  emploie,  avec  la  plus  grande  sollicitude,  au  bon  armement 
de  ses  navires.  Sa  négligence  pourrait  même  être  plus  perni- 
cieuse que  son  dol,  car  celui  qui  prépare  un  sinistre  doleux 
peut  le  combiner  de  manière  à  sauver  la  vie  des  é(fuipages, 
tandis  que  la  simple  négligence  ne  peut  avoir  ces  attentions 
et  fait  inconsciemment  des  victimes. 

La  règle  traditionnelle  qui  empêchait  l'armateur  de  s'as- 
surer contre  les  conséquences  de  ses  propres  fautes  était 
destinée  à  empêcher  que  l'assurance  ne  mît  en  péril  les  im- 
menses et  précieux  chargements,  ainsi  que  les  nombreuses 
vies  humaines  que  l'on  confie  à  la  mer;  la  cupidité  des  ar- 
mateurs trouvait  ainsi  un  frein  dans  la  responsabilité  qui 
punissait  la  négligence. 

Telle  était  la  théorie  qui  était  appliquée  au  temps  de  l'Or- 
donnance etqui,  aujourd'hui,  dans  la  doctrine  a  encore  beau- 
coup d'adeptes;  selon  ceux-ci,  l'assureur  maritime  devrait  être 
dégagé  de  toute  responsabilité,  quand  une  négligence  quel- 
conque de  l'armateur,  si  minime  fût-elle,  a  contribué  à  occa- 
sionner le  sinistre. 

Peu  à  peu,  cependant,  cette  théorie  a  été  abandonnée  par 
la  jurisprudence.  Celle-ci  a  observé  que  l'industrie  des  ar- 
mements devenait  tellement  compliquée  et  que  les  grandes 
sociétés  de  navigation  avaient  un  si  grand  nombre  de  steamers 
et  de  navires  à  diriger,  que  des  erreurs  ou  des  négligences  ac- 
cidentelles pouvaient  facilement  être  commises  sans  que  l'on 
puisse  équitablement  faire  supporter  à  l'armateur  seul  et  sans 
recours  les  conséquences,  quelquefois  immenses,  de  ces  fau- 
tes légères.  Aussi  a-t-elle  permis  aux  armateurs,  d'une  part, 
de  s'exonérer  des  conséquences  de  ces  fautes  vis-à-vis  des 
chargeurs,  et  d'autre  part,  de  s'assurer  contre  les  dommages 
à  résulter  de  ces  fautes  légères. 

La  légalité  de  l'assurance  de  ses  propres  fautes  en  matière 
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d'assurance  maritime  est  donc  intimement  liée  à  la  question 
de  validité  des  clauses  d'exonération  de  responsabilité, 
relativement  aux  fautes  personnelles  et  aux  fautes  du  capi- 
taine ou  de  l'équipage,  qui  se  trouvent  inscrites  dans  les 
connaissements  et  les  conventions  d'affrètement. 

Jusqu'en  1885,  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  commerce 
d'Anvers  penchait  vers  l'illégalité  de  ces  sortes  de  clauses  et 
décidait  que  celles-ci  étaient  contraires  à  l'article  7  de  la  loi 
maritime  qui,  après  avoir  posé  en  règle  la  responsabilité 
complète  de  l'armateur  pour  tous  les  faits  de  l'expédition,  ne 
permettait  de  limiter  cette  responsabilité  que  d'une  seule 
manière,  c'est-à-dire  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret;  elle 
décidait  qu'elle  était  également  contraire  à  l'art.  4,  13^  de  la 
loi  maritime  (art.  191,  §  11,  Code  com.)  qui  accorde  au  char- 
geur un  privilège  sur  le  navire  pour  la  réparation  des  dom- 
mages arrivés  à  la  marchandise  par  la  faute  du  capitaine  ou 
de  l'équipage;  les  privilèges  étant  d'ordre  public,  on  ne  peut 
y  déroger  par  la  convention  et  ce  serait  y  déroger,  disait  le 
Tribunal  d'Anvers,  que  de  supprimer,  tout  au  moins  indirec- 
tement, le  privilège  lui-même  en  déchargeant  à  l'avance  le 
propriétaire  de  toute  responsabilité  des  dommages  ;  enfin, 
d'après  la  même  jurisprudence,  ces  clauses  étaient  incompa- 
tibles avec  les  dispositions  de  la  loi  maritime  qui  soumettent 
les  capitaines  à  une  quantité  d'obligations  (tenue  régulière 
du  livre  de  bord  ;  affirmation  du  rapport  de  mer  immédiate- 
ment après  l'arrivée)  sanctionnées  souvent  par  des  disposi- 
tions pénales  (art.  248,  Code  com.).  Ces  dispositions  qui  sont 
la  sauvegarde  des  intérêts  des  chargeurs,  deviendraient  sans 
objet  et  sans  utilité,  si  les  clauses  d'irresponsabilité  étaient 
valables.  (1) 

Cette  jurisprudence  a  cependant  été  condamnée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  du  12  novembre 
1885,  qui  a  établi  le  principe  qu'il  était  parfaitement  loisible 
au  chargeur  de  préférer  une  réduction  du  prix  de  transport  à 


(1)  Trib.   comm.  Anvers,   22  juillet  1884,  Jurisp.  port  d'Anvers,  1884, 
279. 
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la  responsabilité  de  l'armateur,  telle  qu'elle  était  limitée  par 
l'art.  7,  §  2  de  la  loi  maritime,  s'il  trouvait  son  profit,  soit 
à  supporter  lui-même  le  risque,  soit  à  le  faire  couvrir  com- 
plètement par  une  assurance.  (1)  La  même  théorie  a  été  ad- 
mise par  la  Cour  de  cassation  de  France  par  ses  arrêts  des  7 
et  14  mars  1877  et  23  juillet  1878.  (2) 

La  tendance  générale  dans  la  jurisprudence  semble  donc 
être  actuellement  de  permettre  à  l'armateur  de  s'exonérer  de 
la  responsabilité  résultant  des  faits  et  fautes  du  capitaine  ou 
(le  l'équipage  ainsi  que  de  ses  fautes  personnelles,  pourvu  que 
celles-ci  ne  puissent  pas  être  qualifiées  de  fautes  lourdes  ou 
de  dol. 

La  doctrine  ayant  déjà  examiné  cette  question  dans  tous 
ses  détails  et  sous  toutes  ses  phases,  nous  croyons  pouvoir 
nous  borner  à  mentionner  simplement  les  différentes  opinions 
émises  par  les  principaux  auteurs  de  droit  maritime. 

Desjardins  (n«  1404),  Bédarride  (n°  1260),  Cauvet  (n«  141), 
Lyon-Caen  et  Renault  (n°  1247),  Emérigon  (ch.  xii,  section  2, 
n°  1),  Valin  (sur  l'art.  27  de  l'Ordonnance),  soutiennent  que 
l'armateur  doit  toujours  répondre  de  ses  fautes  et  même  de 
ses  simples  négligences,  que  c'est  là  une  règle  indispensable 
pour  la  sécurité  de  la  navigation  et  qu'il  ne  peut  donc  s'en 
exonérer  en  aucune  manière. 

De  Valroger  (iv,  n°  1586,  p.  51),  De  Courcy  (Questions,  ii, 
p.  75  et  suiv.  Les  limites  de  la  responsabilité  personnelle), 
Jacobs  (il,  p.  329,11°  775),  enseignent  au  contraire  que  l'arma- 
teur peut  limiter  sa  responsabilité  pour  toutes  les  fautes  lé- 
gères, pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  fraude  ni  dol. 

Ce  qui  est  cependant  certain  et  ce  qui  ne  souffre  pas  la  dis- 
cussion, c'est  que  l'armateur  ne  peut  s'exonérer  de  la  respon- 
sabilité et  ne  peut  assurer  celle-ci  dans  le  cas  où  il  a  commis 
une  faute  inexcusable  qu'il  eût  pu  et  dû  éviter;  dans  de  pa- 
reilles hypothèses,  l'on  peut  dire  que  la  sécurité  de  la  naviga- 


(1)  Cour  de  cass.  de  Belgique,  12  novembre  1885,  Jurisp.  port  d'Anvers 
1886,  I,  5;  idem,  26  octobre  1877;  Pas.  B.,  1877,  i,  406. 

(2)  Cour  de  cass.  fr.,  Pas.  fr.,  1878,  p.  742;  idem^  1879,  p.  1090. 
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tion  est  en  jeu  et  que  l'ordre  public  ne  permet  pas  que  l'on 
puisse  se  soustraire  à  la  responsabilité.  Ce  sont  d'ailleurs  là 
desquestions  de  faitsur  lesquelles  il  est  difïicile  de  donner  des 
appréciations  générales.  Si,  par  exemple,  pour  gagner  un 
fret  plus  élevé,  les  armateurs  ont  chargé  le  navire  d'une  ma- 
nière excessive;  s'ils  ont  confié  le  commandement  de  l'expé- 
dition à  un  capitaine  notoirement  incapable  ou  malhonnête, 
si  le  navire  a  levé  l'ancre  ayant  à  bord  des  provisions  insuffi- 
santes pour  sa  traversée  ;  si  des  avaries  n'ont  pas  été  répa- 
rées et  que,  par  suite  de  cet  armement  défectueux,  un  sinistre 
survient,  les  armateurs  doivent  en  subir  les  conséquences 
sans  recours  aucun.  Quant  aux  fautes  des  armateurs  qui 
occasionnent  un  vice  dans  le  navire,  elles  offriront  aux  assu- 
reurs non  pas  une  seule  exception,  mais  deux  moyens  pour 
repousser  les  prétentions  à  l'indemnité  que  soulèverait  l'as- 
suré :  la  faute  de  l'assuré  d'abord,  et  le  vice  propre  de  l'objet 
assuré  ensuite. 

233.  —  Mais  les  raisons  d'ordre  public  qui  prohibent 
l'assurance  de  ses  propres  fautes  de  la  manière  que  nous 
avons  relatée  ci-dessus  ne  s'opposent  pas  à  ce  qu'on  assure 
les  fautes  de  ses  préposés,  et  la  loi  elle-même  le  reconnaît  en 
permettant  à  l'armateur  de  s'assurer  contre  les  fautes  du  ca- 
pitaine et  de  l'équipage,  comprises  d'une  façon  générique 
dans  Texpresion  «  baraterie  de  patron  ».  Les  compagnies  de 
navigation  qui  ont  des  agences  dans  les  ports  les  plus  éloi- 
gnés du  monde,  les  négociants  qui  ont  des  succursales  dans 
les  colonies  d'où  leur  sont  expédiées  leurs  marchandises  par 
voie  de  mer,  ont  presque  toujours  intérêt  à  s'assurer  contre 
les  fautes  de  leurs  agents.  Bien  loin  de  mettre  en  péril  l'ordre 
public,  cette  assurance  ne  peut  au  contraire  que  le  fortifier, 
puisqu'elle  donne  aux  victimes  de  ces  fautes  la  triple  garantie 
de  celui  qui  a  commis  la  faute  d'abord,  du  commettant  de  ce- 
lui qui  a  commis  la  faute,  en  second  lieu,  et  enfin,  en  troi- 
sième lieu,  de  la  Compagnie  d'assurance. 

Parmi  les  agents,  nous  devons  spécialement  faire  allusion 
aux  agents  généraux  des  compagnies  de  navigation  dans  les 
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ports  ordinairement  fréquentés  par  leurs  navires.  Ils  accom- 
plissent, pour  le  compte  de  leurs  commettants,  certaines  fonc- 
tions qui,  antérieurement,  appartenaient  exclusivement  aux 
capitaines;  ils  affrètent  le  navire,  règlent  les  opérations  du 
chargement  et  du    déchargement,  procurent  les    fonds  né- 
cessaires pour  les  réparations,  pour  les  provisions  de  bord, 
pour    les    dépenses    do    la    navigation.    La    représentation 
des    armateurs    qui,   d'après    les    hypothèses    sanctionnées 
par  la  loi,  devrait  se  concentrer  toute  entière  dans  les  ca- 
pitaines,   s'est  subdivisée,     depuis    que    ces  derniers,    par 
suite  de  leurs  courts  séjours  dans  les  ports  ne  peuvent  seuls 
pourvoir  à  la  gestion  économique  du  navire  ;  dans  la  naviga- 
tion actuelle,  le  capitaine  remplit  les  fonctions  nautiques,  les 
agents  généraux  les  fonctions  économiques  pour  la  représen- 
tation  de  l'armement.  Les  Anglais  ont,   pour  désigner  ces 
deux  sortes  d'occupations,   deux  mots  qui  indiquent  d'une 
façon  fort  précise  la  division  du  travail  que  nous  venons  d'in- 
diquer. Le  capitaine  doit  s'occuper  de  la  «  navigation  »  ;  les 
agents,  du  «  management  ».  L'armateur  peut  s'assurer  contre 
les  conséquences  des  fautes  de    ses  agents   comme  il  peut 
s'assurer  contre   les   conséquences  des  fautes  du  capitaine. 
Mais  l'assurance  de  la  baraterie  ne  garantit  pas  l'armateur 
contre  les  fautes  de  son  agent,  parce  que  la  baraterie  est  un 
risque   de  mer  et  constitue  une  faute  dans  la  gestion  mari- 
time, tandis  qu'au  contraire  les  fautes  de  l'agent  peuvent  se 
commettre  sur  terre.  Déjà,  bien  avant  l'existence  des  agents 
généraux,  la  jurisprudence  avait  distingué  les  fonctions  com- 
merciales des  fonctions  nautiques  du  capitaine  pour  com- 
prendre dans  la  baraterie  les  seules  fautes  commises  dans 
ces  dernières  fonctions.  (Voir  plus  loin  le  §  3,  p.  294  et  suiv., 
relatif  à  la  baraterie). 

234.  —  Lorsqu'un  sinistre  se  produit  tant  par  la  faute  du 
capitaine  que  par  la  faute  de  l'agent  de  l'assuré,  l'assureur 
de  la  baraterie  scra-t-il  responsable  ?  La  réponse  doit  être 
afTirmative,  quand  il  est  certain  que,  sans  la  faute  du  capitaine, 
le  sinistre  n'aurait  pas  été  possible,  car  la  complicité  de  l'ag.nt 
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n'exclut  pas  la  baraterie  et  no  préjudicie  pas  les  droits  de 
l'assuré,  si  celui-ci  n'est  pas  intervenu.  (1) 

La  police  italienne  sur  marchandises  exonère  l'assureur  de 
«  toute  responsabilité  pour  les  sinistres  provenant  de  n'im- 
porte quelle  faute  imputable  à  l'assuré,  au  chargeur,  à  l'alTré- 
teur,  au  destinataire,  au  commissionnaire  ou  autre  agent, 
commis  ou  mandataire.  «Cette  longue  énumération  se  résume 
dans  ces  trois  derniers  termes  qui  englobent  tous  les  précé- 
dents. Il  faut,  pour  que  l'assureur  soit  exonéré  de  toute  res- 
ponsabilité en  vertu  de  cette  clause,  que  la  faute  soit  commise 
par  le  chargeur  ou  le  destinataire,  alors  qu'ils  agissent  par 
ordre  de  l'assuré  en  vertu  des  obligations  contractuelles 
intervenues  entre  eux.  Alors,  seulement,  il  est  peut-être  juste, 
et  encore  est-ce  fort  discutable,  de  faire  retomber  la  faute  de 
l'agent  sur  l'assuré,  puisque  l'on  présume  que  celui-ci  a  com- 
mis une  faute  dans  le  choix  de  son  préposé  et  qu'il  pouvait 
prévenir  le  sinistre  par  une  vigilance  plus  soigneuse.  Tout 
autre  est  le  cas  où  l'acheteur  d'un  chargement  flottant  le  fait 
assurer  pour  son  propre  compte,  car  on  ne  pourra,  certes, 
lui  reprocher  les  fautes  du  chargeur  que  sans  doute  il  ne 
connaît  pas,  qu'il  n'a  pas  choisi  et  auquel  il  ne  pouvait  don- 
ner aucun  ordre.  (2) 

235,  —  L'une  des  fautes  que  l'on  oppose  souvent  aux 
armateurs  est  de  n'avoir  pas  fourni  à  temps  au  capitaine  les 
fonds  nécessaires  à  la  réparation  du  navire,  en  cours  de 
voyage.  Ce  refus  de  fonds  entraîne  alors  pour  le  capitaine, 
soit  l'obligation  de  recourir  à  des  prêts  à  la  grosse  onéreux, 
soit  la  nécessité  de  faire  vendre  son  navire,  celui-ci  étant  de- 
venu innavigable  par  suite  de  l'impossibilité  de  continuer  sa 
route  dans  l'état  où  il  se  trouve. 

Pour  justifier  l'armateur  et  obliger  les  assureurs  au  paie- 
ment du  dommage  résultant  de  cette  situation,  l'on  dit  en 
général  que  les  frais  occasionnés  par  le  prêt  à  la  grosse  sont 


(1)  Cour  de  cass.  Turin,  16  juin  1866,  Giurisp.  comm.^  1866,  34. 

(2)  Cour  de  cass.  Turin,  16  juin  1866,  Giurisp.  comm.,  1866,  34. 
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une  conséquence  immédiate  et  nécessaire  du  sinistre  de  mer 
qui  a  frappé  le  navire;  que  la  perte  qui  résulte  de  la  vente 
publique  du  navire  en  est  également  une  suite  fatale,  puisque 
l'on  ne  peut  reprocher  àTarmateurde  n'avoir  pas  prélevé  sur 
sa  fortune  de  terre  de  quoi  alimenter  l'expédition  maritime. (  l) 

Comme  on  le  voit  donc,  c'est  ce  dernier  principe  qui  est  le 
pivot  de  toute  la  question,  et  à  vrai  dire,  nous  trouvons  que 
bien  souvent  on  en  a  exagéré  la  portée. 

Aucune  loi  ne  dit  expressément  que  l'armateur  n'est  pas 
tenu  d'envoyer  des  fonds  à  son  capitaine  et  si  cependant  l'on 
est  arrivé  à  faire  sanctionner  un  principe  de  ce  genre  c'est 
en  invoquant  les  dispositions  législatives  qui  accordent  à  l'ar- 
mateur la  faculté  d'abandon.  (2)  Il  faut  donc  examiner  le  but 
et  l'esprit  de  ce  principe  législatif  pour  pouvoir  déterminer 
quand  il  peut  être  fait  usage  de  cette  faculté  d'abandon  et,  par 
voie  de  conséquence,  quand  l'armateur  peut,  dans  ses  rapports 
avec  ses  assureurs,  se  dispenser  de  fournir  des  fonds  à  son  ca- 
pitaine en  détresse.  Tout  d'abord,  le  droit  d'abandon  n'est 
accordé  aux  propriétaires  de  navires  que  relativement  aux 
engagements  contractés  par  le  capitaine  seul  et  dans  lesquels 
les  armateurs  ne  sont  en  rien  personnellement  intervenus. 
Il  faut  donc  que  les  armateurs  soient  restés  complètement 
étrangers  aux  actes  du  capitaine.  S'ils  se  les  sont  appropriés, 
soit  postérieurement  en  les  ratifiant  expressément  ou  tacite- 
ment, soit  en  donnant  d'avance  mandat  exprès  de  les  accom- 
plir, ils  deviennent  indéfiniment  responsables  des  consé- 
quences de  ces  actes,  sans  pouvoir  exciper  en  aucune  manière 
de  la  faculté  d'abandon.  (3) 


(1)  La  jurisprudence  française  est  unanime  en  ce  sens.  Cour  de  cass.  fr., 
4  novembre  18i5,  Dalloz,  18i5,  1,  425;  G.  Paris,  6  décembre  1848,  idem, 
49,  2,  213;  C.  Douai,  9  novembre  1847,  idem,  1851,  2,  201;  G.  Bordeaux,  30 
août  1854,  idem,  1855,  5,  31  ;  Gour  de  cass.  fr.,  17  août  1859,  idem,  59,  1, 
357.  Gonf.  également  G.  Gènes,  25  janvier  1862  ;  Gour  de  cass.  Milan,  24 
mai  1862,  Giurisp.  comm.,  1862,  ii,  5,  et  i,  25. 

(2)  Gour  de  cass.  fr.,  16  décembre  1889;  Prés,  M.  Bédarride,  Revue 
d'Autran,  1889-90.  p.  472  et  suiv. 

(3)  G.  Bruxelles,  8  novembre  1881,  Pas.  B.,  1882,  2,  5  ;  Gour  de  cass.  iv., 
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Une  première  conséquence  de  ces  principes  est  donc  cer- 
taine, c'est  que  si  le  propriétaire  d'accord  avec  son  capitaine 
fait  agir  celui-ci  dans  tel  ou  tel  sens  pour  parer  aux  besoins 
du  navire,  et  si  ces  agissements  nécessitent  plus  tard  des  dé- 
boires que  le  capitaine  ne  parvient  pas  à  couvrir,  l'armateur 
devra  lui  procurer  les  fonds  nécessaires,  puisque  dans  un  pa- 
reil cas,  il  ne  pourrait  s'abriter  derrière  la  faculté  d'abandon. 

S'il  ne  fournit  pas  ces  fonds  il  est  en  faute;  et  si,  par  suite 
de  pénurie,  le  navire  est  vendu  ou  grevé  d'un  prêt  à  la  grosse 
onéreux,  les  assureurs  pourront  reprocher  à  l'armateur  la 
faute  qu'il  a  commise. 

Une  seconde  observation  est  à  faire.  Le  principe  de  respon- 
sabilité limitée  ayant  été  sanctionné  pour  empêcher  que  les 
armateurs  ne  puissent  être  ruinés  par  suite  des  fautes  commises 
par  des  capitaines  inhabiles,  il  en  résulte  que  c'est  unique- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  payer  des  dettes  déjà  contractées, 
que  les  armateurs  peuvent  se  libérer  par  l'abandon  et  que 
c'est  uniquement  dans  cette  circonstance  qu'ils  peuvent 
refuser  de  prendre  dans  leur  fortune  de  terre  des  ressources 
destinées  à  alimenter  l'expédition  maritime.  Tout  autre  est  le 
cas  où  le  navire  a,  sans  aucune  faute  du  capitaine,  subi  des 
fortunes  de  mer  et  où  il  a  besoin  d'être  réparé  pour  pouvoir 
continuer  son  voyage.  Ici,  l'armateur  ne  se  trouve  pas  de- 
vant des  fautes  de  son  mandataire,  mais  uniquement  devant 
le  résultat  d'une  force  majeure  qu'il  doit  réparer,  siles  règles 
d'une  bonne  administration  le  lui  commandent. 

Tout  dépendra  donc  d'une  simple  question  de  fait.  Si  l'in- 
térêt bien  entendu  de  l'armateur  se  trouve  dans  le  sens  de  la 
réparation,  celui-ci  devra  l'effectuer  et,  au  besoin,  prélever 
sur  sa  fortune  de  terre  les  fonds  nécessaires,  quitte  à  récla- 
mer plus  tard  à  ses  assureurs  les  sommes  qu'il  a  dû  débourser. 

Lorsque,  dans  une  pareille  hypothèse,  l'armateur  aura 
laissé  son  navire  sans  ressources  et  que  ce  dernier  aura  dû, 


7  novembre  1854,Dalloz,  1854,  1,  437  ;  Jacobs,  i,  n°  76,  p.  104;  Desjardins, 
no  284  ;  Bédarride,  n«  275. 
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en  suite  de  cette  mauvaise  gestion,  être  vendu  ou  grevé  de 
prêts  onéreux,  l'assureur  pourra  plus  tardrefuscr  l'indemnité, 
car  le  sinistre  aura  alors  été  occasionné  non  par  un  sinistre 
maritime,  mais  par  le  mauvais  vouloir  ou  l'insolvabilité  de 
l'armateur  qui,  ni  l'un  ni  l'autre,  n'étaient  couverts  par  l'as- 
surance maritime.  (1) 

Ce  que  nous  venons  de  dire  prouve  donc  qu'il  n'est  pas 
permis  d'aflîrmcr  le  caractère  absolu  du  principe  qui  permet 
à  l'assuré  de  ne  pas  toucher  à  sa  fortune  de  terre  en  faveur 
de  ses  expéditions  maritimes  et  qu'il  y  a  au  contraire  de  nom- 
breux cas  où  l'on  peut  reprocher  à  l'armateur  de  n'avoir  pas 
envoyé  de  fonds  à  son  capitaine. 

Au  surplus,  quand  le  cas  se  présente  où  le  capitaine  a  be- 
soin de  fonds  en  cours  de  voyage  pour  réparer  des  avaries, 
le  premier  devoir  de  l'assuré  est  d'avertir  son  assureur  afin 
que  celui-ci  soit  également  à  même  de  secourir  éventuelle- 
ment le  capitaine.  S'il  ne  le  faisait  pas  et  s'il  ne  fournissait 
pas  au  capitaine  les  sommes  voulues  pour  la  réparation,  l'as- 
sureur pourrait  invoquer,  en  dehors  des  considérations  que 
nous  avons  fait  valoir  plus  haut,  un  second  motif  encore  pour 
refuser  de  réparer  le  dommage  plus  grand  qui  est  survenu 
par  suite  de  la  pénurie  de  ressources  dans  laquelle  a  été 
laissé  le  capitaine. 

Il  est  intéressant  de  rappeler  à  ce  sujet  les  clauses  de  la 
police  italienne  sur  corps. 

Son  article  12  déclare  que  les  assureurs  ne  répondent  ni 
des  profits  maritimes  stipulés  pour  prêts  à  la  grosse,  ni  des 
dommages  soufferts  par  suite  de  mise  sous  séquestre  ou  de 
vente  du  navire  provoquées  par  des  créanciers,  alors  même 
qu'elles  sont  la  conséquence  de  dettes  contractées  pour  répa- 
rer des  avaries.  La  gravité  de  ces  périls  qui  souvent  doublent 
l'importance  du  sinistre  par  suite  de  coupables  et  doleuses 
collusions  entre  le  capitaine  et  les  créanciers  a  suscité  cette 


(1)  De  Courcy,  Queslionx,   ii,  p.   3i8  et   suiv.;   Desjardins,  vu,   p.  213, 
n"  15i6  :  Bédarride,  iv,  n"  1600  ;  Trib.  com.  Marseille,  j  octobre  1830. 
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clause  nouvelle.  Elle  j)eul  (]uel(|uefois  produire  des  consé- 
quences iniques  ])Our  les  armateurs  qui  ne  pourront  exiger 
de  leurs  assureurs  que  la  somme  qui  eût  été  nécessaire  à  la 
réparation  du  navire  dont  ils  sont  cependant  désormais  pri- 
vés sans  leur  faute,  mais  aussi  sans  remède. 

Une  seule  considération  peut  la  justifier,  c'est  que  les  rapi- 
des et  faciles  communications  télégraphiques,  les  moyens  de 
crédit  mis  à  la  disposition  des  armateurs  par  les  banquiers 
qui  ont  des  correspondants  dans  presque  tous  les  ports,  l'ins- 
titution môme  des  agents  généraux  des  armateurs  dans  les  ports 
de  relâche,  facilitent  la  possibilité  de  secourir  le  navire  mis  en 
péril;  si  les  armateurs  profitent  peu  de  ces  divers  moyens, 
c'est  un  signe  qu'ils  manquent  de  crédit  et  l'on  se  trouve 
alors  devant  un  cas  d'insolvabilité  dont  les  assureurs  mariti- 
mes n'ont  pas  assumé  le  risque. 

§  3.  —  La  baraterie.  (1) 

236.  —  Le  Code  de  commerce  sanctionne,   à  l'article  353, 
le  principe  que  l'assureur,  en  règle  générale,  ne  répond  pas 
des  fautes  du  capitaine  et    de  l'équipage.    Il  présume    que 
l'armateur  a  commis  une  faute  dans  le  choix  du  capitaine  et  | 
le  condamne  à  subir  les  conséquences  de  son  erreur. 

C'est  l'application  du  prince  romain:  «  Omnia  facta  rnagis- 
tri  débet prœstare  qui  ewn  preposuit.  »  j 

Dans  l'ancien  droit  italien,  au  milieu  de  la  variété  innom- 
brable  des  polices,  une  distinction  logiquement  déduite  de 
ce  principe  avait  prévalu.  A  l'assuré  qui,  étant  armateur  de 
navire  avait  choisi  son  capitaine,  on  endossait  la  responsa- 
bilité de  tous  les  dommages  de  ])araterie  ;  le  négociant,  au 
contraire,  qui,  étant  simplement  propriétaire  des  marchan- 
dises, n'avait  aucune  faute  à  se  reprocher  dans  le  choix  du 


(l)  Ce  chapitre  est  conçu  pour  tous  les  cas  où  les  assureurs  ont,  soit  en 
vertu  de  la  loi  (art.  353  Code  com.),  soit  en  vertu  des  clauses  spéciales  des 
polices,  exclu  la  baraterie  de  patron  des  risques  assurés. 
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capitaine,  avait  un  plein  et  entier  recours  contre  ses  assu- 
reurs pour  les  dommages  de  baraterie.  (1) 

Les  coutumes  maritimes  des  seizième  et  dix-septième 
siècles  modifièrent  ces  principes  ;  il  était  bien  rare  alors  que 
le  capitaine  ne  fût  pas  co-propriétaire  du  navire  ou  du  char- 
gement et  intéressé  comme  tel  à  l'entreprise,  soit  en  vertu 
d'une  convention  de  société,  soit  en  vertu  d'un  contrat  de 
participation  dans  les  bénéfices.  Aussi,  les  assureurs  crai- 
gnant qu'il  ne  simulât  'des  avaries  pour  tirer  plus  de  profit 
de  l'expédition  maritime,  considéraient  en  principe  le  capi- 
taine comme  suspect  et  se  libéraient,  par  leurs  polices,  des 
conséquences  de  sa  baraterie. 

L'ordonnance  française,  sanctionnée  sous  Tinfluence  de 
ces  sentiments,  fit  disparaître  toute  distinction  entre  l'assu- 
rance du  navire  et  celle  du  chargement  ;  elle  exonéra,  dans 
tous  les  cas,  les  assureurs  du  risque  de  la  baraterie,  sauf 
conventions  contraires,  et  c'est  cette  règle  qui  a  résisté  pen- 
dant deux  siècles  aux  assauts  de  la  doctrine  et  de  l'usage, 
({ui  a  été  sanctionnée  par  le  Code  de  commerce. 

Est-elle  cependant  en  harmonie  avec  les  exigences  des 
trafics  modernes  ?  Les  navires  qui,  anciennement  étaient 
des  accessoires  des  grandes  firmes  commerciales  ou  bien 
des  véhicules  d'un  commerce  costier  exercé  par  le  capitaine 
forment  l'objet  aujourd'hui  d'une  industrie  autonome;  le  ca- 
pitaine ne  participe  plus  aux  spéculations  dont  l'objet  était 
réalisé  par  les  marchandises  qu'il  transportait  pour  le  compte 
d'autrui.  L'usage  des  navires  à  vapeur  d'un  fort  tonnage,  la 
concurrence  fiévreuse  qui  impose  la  rapidité  des  transports 
et  la  division  des  fonctions,  empêchent  les  sociétés  de  navi- 
gation de  participer  au   trafic  ;    elles    n'accomplissent   plus 


(1)  Disc,  I,  n"»  75,  77  ;  Disc.  Casaregis,  x,  n"*  11,  11  ;  Roccus,  n°  87, 
§  145  ;  Scaccia,  De  com.  el  camh.,  i,  n°  lb5,  et  De  assec.  gloss.,  31,  n"  4. 
Une  coutume  contraire  s'est  cependant,  peu  à  peu,  infiltrée  dans  les 
polices.  Targa,  ch.  51  et  74  ;  Ansaido,  Disc.  70,  n"  17;  Straccha,  De  assec. 
Inlrod.\  Casaregis,  Disc.  65,  n°  14;  Ordonnance  française  de  1681,  art.  38, 
titre  Des  assurances  ;  conf.  également  Emérigon,  ch.  \;i,  sect.  m. 
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que  des  opérations  de  transport  et  leurs  statuts  vont  môme 
bien  souvent  jusqu'à  leur  prohiber  tout  autre  com- 
merce. 

D'autre  part,  le  chargeur  reste  étranger  à  la  spéculation  ma- 
ritime ;  il  connaît  la  compagnie  à  laquelle  il  confie  ses 
marchandises,  mais  il  ignore  presque  toujours  quel  sera  le 
capitaine,  quel  sera  le  navire  auxquels  ses  marchandises 
seront  confiées.  Le  commerçant  d'il  y  a  deux  siècles  au 
contraire  connaissait  le  capitaine  qui  diri-geait  le  voilier  et 
il  existait  souvent  entre  eux  des  liens  de  dépendance,  cimen- 
tés encore  dans  le  port,  à  la  bourse,^  où  se  débattaient 
les  conditions  de  la  convention  à  conclure. 

Aujourd'hui,  les  capitaines  sont  étrangers,  ils  ne  descen- 
dent que  fort  peu  à  terre  ;  ils  ne  participent  pas  aux 
trafics  ;  ils  ne  s'occupent  même  plus  des  conventions  d'affrè- 
tement qui  sont  conclues  ou  directement  par  les  armateurs 
au  moyen  du  télégraphe,  ou  par  leurs  agents  et  représen- 
tants, dans  les  ports  où  relâchent  leurs  navires.  Le  nom  du 
capitaine  a  tellement  peu  d'importance,  que  les  connaisse- 
ments mentionnent  pour  la  plupart  la  faculté  de  transborder; 
l'assureur  de  la  cargaison,  d'autre  part,  a  pour  le  nom  du 
capitaine  la  même  indifférence  ;  car,  presque  toutes  les  polices 
déclarent  valable  l'assurance,  même  s'il  y  a  erreur  sur  le 
nom  du  capitaine.  Si  donc  le  chargeur  ne  choisit  pas  et  ne 
connaît  même  pas  le  capitaine  ;  si  la  police  d'assurance 
omet,  le  plus  souvent,  de  mentionner  le  nom  du  capitaine  et 
déclare  même  que  l'assurance  continuera  à  sortir  ses  effets 
si  le  capitaine  est  changé  en  cours  de  voyage,  comment 
pourra-t-on  faire  retomber  sur  le  chargeur  le  mauvais  choix 
du  capitaine  ? 

Le  risque  de  baraterie  ne  devient-il  pas  ainsi  un  véritable 
cas  fortuit  et  imprévu  ? 

Ne  devrait-on  donc  pas,  pour  être  logique,  mettre  à  charge 
de  l'assureur  tous  les  dommages  subis  par  l'assuré  pro- 
priétaire de  la  cargaison,  par  suite  des  fautes  du  capi- 
taine ? 
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Pour  l'assureur  du  navire,  la  solution  ne  doit  pas  être 
différente. 

Aussi,  use-t-on  largement  de  la  faculté  de  déroger  à  la  loi, 
accordée  par  le  môme  article  353  du  Code  de  commerce,  et 
la  plupart  des  polices,  sinon  toutes,  assurent-elles  la  bara- 
terie de  patron. 

La  loi  belge  voulant  mettre  ce  fait  d'accord  avec  le  droit, 
a  établi,  à  l'art.  184,  le  principe  diamétralement  opposé  à 
celui  sanctionné  par  le  Code  de  commerce,  en  décla- 
rant que  l'assureur  est  tenu  des  fautes  et  prévarications  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  connues  sous  le  nom  de  baraterie 
de  patron.  Ace  principe,  cependant,  elle  a  établi  une  excep- 
tion pour  le  capitaine  choisi  par  l'assuré. 

Ajoutons  cependant  que  si  ce  capitaine  choisi  par  l'as- 
suré, est  agréé  par  l'assureur,  ce  dernier  reste  tenu  de  la 
baraterie,  puiscjuc  son  agréation  peut,  en  quelque  sorte, 
équivaloir  à  une  coopération  dans  le  choix  du  capi- 
taine. (1) 

La  police  d'Anvers  avait  d'ailleurs  déjà  consacré  cette 
exception  dans  son  art.  2,  où  elle  disait  que  «  les  assureurs 
ne  sont  néanmoins  pas  tenus  des  dommages  et  pertes  prove- 
nant de  la  baraterie  de  patron  à  l'égard  des  armateurs,  des 
propriétaires  de  navires  ou  de  leurs  ayant  droits,  lorsque  le 
capitaine  est  de  leur  choix  et  que  cette  baraterie  porte  le 
caractère  de  dol  ou  de  fraude.  »  (2) 


(1)  C.  Gand,  16  mars  1883,  Pas.  B.,  1883,  ii,  339;  Jacob,  ii,  n"  "86,  p.  280. 

(2)  Les  législations  en  matière  de  baraterie,  peuvent  se  réduire  à  trois 
types  diflérents. 

1"  Celles  qui,  à  la  suite  du  code  de  commerce,  exemptent  les  assureurs 
de  tous  faits  de  baraterie.  Gode  italien,  art.  618  ;  code  esi)agnol,  art.  756 
§  5  ;  code  turc,  art.  198  ;  code  égyptien,  art.  195  ;  code  roumain,  art.  630  , 
code  brésilien,  art.  631,  §  12  ;  code  argentin,  art.  1370,  n"  11  ;  code  chilien, 
art.  1260,  §  6; 

2"  Gelles  qui  mettent  la  baraterie  à  charge  des  assureurs,  dans  les  assu- 
rances sur  marchandises  et  non  dans  les  assurances  sur  corps.  Code  néerl., 
art.  637,  640,  641  ;  code  portugais,  art.  1752,  1756,  1757  ; 

3°  Celles  qui  mettent  à  charge  des  assureurs,  à  l'exemple  de  la  loi  belge, 
toutes  espèces    de    baraterie.  Code  allem.,  art.    824,   825  ;  code   suédois, 
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237.  —  En  dehors  dos  stipulations  qui  peuvent  intervenir 
entre  parties  pour  limiter  plus  ou  moins  le  risque  de  baraterie, 
il  nous  faut  rechercher  quel  est  le  sens  ordinaire,  usuel,  de 
l'expression  baraterie,  quels  sont  les  faits  et  fautes  qu'il 
comprend  et  dont  le  Code  de  commerce  exonère  l'assureur, 
tandis  que  la  loi  belge  lui  en  impose  la  responsabilité,  sauf 
convention  contrairCf 

Tout  d'abord,  il  est  certain  qu'il  faut  considérer  comme 
baraterie  tous  les  faits  du  capitaine  qui  sont  frappés  par  la 
loi  pénale  ;  la  loi  française  du  10  avril  1825,  par  exemple, 
punissant  de  la  réclusion  le  capitaine  ou  patron  qui  se  serait 
rendu  coupable  avec  intention  frauduleuse,  d'un  ou  plusieurs 
des  faits  énoncés  en  l'art.  -236  Code  com.;  ou  bien  qui  aurait 
vendu,  hors  le  cas  prévu  par  l'art.  237,  le  navire  à  lui  confié  ; 
ou  qui  aurait  opéré  des  déchargements,  en  contravention  à 
l'art.  248,  il  est  évident  que  ces  faits  constituent  des  barateries 
de  patron.  Mais  la  faute  a  un  champ  de  responsabilité  beau- 
coup plus  étendu  que  celui  délimité  par  la  loi  pénale  puisque 
la  loi  déclare  le  capitaine  responsable  des  fautes,  même  lé- 
gères qu'il  commet,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (art. 
221,  Code  de  commerce;  art.  12,  loi  maritime  belge)  ;  le 
législateur  est  donc  sévère  contre  ce  gardien  nécessaire  de 
marchandises  et  de  personnes,  qui,  selon  l'expression  éner- 
gique usitée  naguère  et  même  en  vigueur  encore  dans  cer- 
tains connaissements,  après  Dieu,  n'a  pas  d'autre  maître  sur 
mer,  et  il  s'agit  donc  de  savoir  si  les  fautes  que  le  capitaine 
pourrait  commettre,  en  enfreignant  les  règles  delà  prudence, 
sont  englobées  dans  le  terme  «  baraterie.  « 

Dans  l'ancien  droit  italien,  comme  dans  le  droit  anglais 
encore  aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  de  baraterie  sans  intention 
doleuse  de  profiter  du  bien  d'autrui  ;  la  négligence  et  la 
fraude  ne  constituent  pas  la  baraterie.  (1) 


art.  223,  §  6  ;  code  finlandais,  art.  207,  §  6.  La  baraterie  est  également 
comprise  dans  Fassurance  en  vertu  des  polices  anglaises  et  américaines  : 
conf,  Arnould,  ii,  77i  ;  Philipps,  n°  1062. 

(1)  Casaregis,  Disc,  i,  n»  77  ;  De  Lnca,  Decrediio,  Disc,  106,  n°*  26,  2S. 
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L'ordonnance  de  1681,  quia  ,en  grande  partie,  inspiré  notre 
législation  actuelle,  a,  sous  rinflucnce  des  coutumes  fran- 
çaises, compris  la  faute  dans  la  baraterie  ;  aussi  Pothier 
a-t-il  pu  écrire  que  «  la  baraterie  de  patron  comprend  tous 
les  genres  de  dol,  d'imprudence,  de  négligence  et  d'incapa- 
cité tant  du  patron  que  de  l'équipage.  »  (1) 

La  Commission  qui,  au  commencement  de  ce  siècle,  fut 
chargée  de  préparer  le  projet  d'un  Code  de  commerce,  pro- 
posa de  retourner  à  l'ancienne  tradition  italienne  ;  mais  la 
Cour  de  Rennes  fit  observer  que  l'usage  avait,  d'une  façon 
trop  unanime  et  trop  intéressée,  compris  dans  le  terme  «Bara- 
terie n  les  simples  fautes  de  négligence  et  d'incapacité  pour 
pouvoir  revenir  à  un  autre  système.  Le  législateur  se  rangea 
à  l'opinion  de  la  Cour  de  Rennes,  et  le  Code  de  commerce 
comme  la  loi  belge,  qui  a  suivi  la  doctrine  française,  don- 
nent donc  actuellement  au  mot  «  baraterie  »  le  sens  le  plus 
large  possible.  (2) 

238.  —  Lorsque  la  baraterie  n'est  pas  couverte  par  l'assu- 
rance, il  ne  faut  cependant  pas  déclarer  l'assuré  déchu  du 
bénéfice  de  celle-ci  en  suite  de  toute  faute,  même  très  légère, 
du  capitaine,  car,  autrement,  l'on  exclurait  presque  tou- 
jours la  responsabilité  des  assureurs. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  juge  ne  pourra  donner 
gain  de  cause  aux  assureurs  que  s'ils  prouvent  le  lien  de 
cause  à  etïet  entre  la  baraterie  et  le  sinistre  ;  une  faute  du 
capitaine  qui  n'a  pas  occasionné  la  perte  du  navire,  n'aurait 
aucune  valeur  juridique  en  faveur  de  l'exonération. 

Dans  certains  cas,  il  est  facile  de  juger  s'il  y  a  faute  du 
capitaine  ;    cela  est  évident  lorsqu'il  viole   les  prescriptions 


Ansaldus.  Disc,  70,  n»  19;  Straccha,  De  assec.  gloss.^  3],  n"s  2  et  3;  Roc- 
ous,  Resp.,  3i,  n"  23  ;  Targa,  ch.  74. 

(1)  Pothier,  n°  65  ;  Valin,  Comm.,  art.  28,  titre  des  assur.  de  l'ordon- 
nance de  1681  ;  Emërigon.,  ch,  mi.,  sect.  m,  §  3. 

(2)  Locré,  IV,  p.  138;  Dalloz,  Réf.,  V°  Droit  mnrilime,  n"  191S;  Bédar- 
ride,  n^^s  i269,  1270  ;  Pardessus,  n"'  771  ;  Alauzel,  n»  2139  ;  Em.  Cauvet,  i, 
452;  Desjardins,  n^  1416. 
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de  la  loi.  Si,  dans  le  choix  de  l'équipage,  travail  qui  ressort  de 
ses  fonctions  (art.  14,  loi  maritime  belge;  art.  223,  Code  corn.), 
il  a  fait  preuve  d'une  imprévoyance  ou  d'une  légèreté  impar- 
donnables ;  s'il  n'a  pas  fait  visiter  son  navire  (art.  16,  loi  mari- 
time belge  ;  art.  225,  Code  com.),  si,  par  suite  d'une  fausse 
manœuvre,  le  capitaine  a  abordé  un  autre  navire,  la  respon- 
sabilité des  assureurs  sera  dégagée,  parce  que  ces  faits  con- 
stituent des  barateries.  Il  y  a  baraterie  encore,  si  le  capitaine 
charge  son  navire  outre  mesure,  faute  fréquente  en  ces  temps 
difficiles  pour  la  marine  à  voile  qui  cherche  à  compenser 
les  frets  peu  rémunérateurs  par  l'excédent  de  la  cargai- 
son (1);  s'il  sort  du  port,  alors  que  la  tempête  sévit  avec  fu- 
reur (2);  s'il  ne  pourvoit  pas  aux  réparations  nécessaires  f3)  ; 
s'il  débarque  la  marchandise  en  dehors  du  port  de  destina- 
tion (4)  ;  s'il  a  négligé  de  prendre  à  bord  des  chats  pour 
défendre  ses  marchandises  contre  les  dégâts  commis  par  les 
rats.  (5) 

239.  —  S'il  n'y  a  pas  assurance  de  baraterie,  l'assureur 
ne  répond  pas  non  plus  des  sinistres  occasionnés  parla  faute 
de  l'équipage.  Si  un  marin  imprudent  met  le  feu  aux  mar- 
chandises ;  si  les  matelots  en  désertant  ou  en  se  muti- 
nant occasionnent  la  perte  du  navire,  les  assureurs  sont 
libérés. 

Devra-t-on  comprendre  dans  l'équipage  également  le  pilote 
côtier  ? 

A   première  vue,  l'on   pourrait  avoir   certains  doutes,  en 


(1)  Cour  de  cass.  Milan,  5  avril  1865,  Giurisp.  comm.,  1865,  229. 

(2)  Pardessus,  n°  771  ;  Bédarride,  n"  1720  :  Dalloz,  Rép.,  V"  Droit  mari- 
time, n°  1920  ;  Em.  Cauvet,  452. 

(3)  C.  Paris,  14  novembre  1853  ;  Caumont,  Dictionnaire,  V°  Bara- 
terie, n°   25. 

(4)  Gourde  cass.  fr.,  29  mai  1850,  dans  Caumont,  loco  citato,  n"  27. 

(5)  Casaregis,  Disc.  23,  n°  73  ;  Straccha,  De  navibus,  part,  m,  n°  48  ; 
Roccus,  note  58  ;  Bédarride,  n°  1280;  Trib.  com.  Anvers,  7  janvier  1864  ; 
Marseille,  20  juin  1855  ;  idem,  21  mai  1856  ;  Trib.  de  la  Seine,  9  janvier 
1843  ;  Trib.  com.  Anvers,  10  décembre  1878,  Jiirisp.  port  d'Anvers,  1879, 
1,  22  ;  Caumont,  V°  Baraterie,  n°  2. 
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considérant  que  ces  pilotes  ne  sont  pas  choisis  par  le  capi- 
taine, mais  imposés  par  les  autorités,  à  leur  tour  de  rôle, 
pour  la  sûreté  des  ports  et  de  la  navigation.  (1) 

Selon  une  jurisprudence  constante  (2),  l'armateur  est 
responsable  des  manœuvres  ordonnées  par  le  pilote  envers 
ceux  qui  ont  subi  un  dommage  par  suite  de  ces  manœuvres. 

La  raison  principale  pour  laquelle  le  Code  n'accorde  pas 
à  l'armateur,  en  règle  générale,  le  droit  de  se  faire  tenir 
indemne  des  risques  de  baraterie  consistant  à  dire  que  la  loi 
ne  peut  pas  lui  enlever,  au  moyen  de  l'assurance,  la  respon- 
sabilité qu'elle  lui  impose,  il  s'ensuit  qu'étant  responsable 
des  fautes  du  pilote,  l'armateur  ne  peut,  s'il  n'a  pas  assuré 
la  baraterie,  endosser  à  l'assureur  la  responsabilité  des 
fautes  du  pilote. 

D^aiileurs,  il  sera  bien  rare  que  le  capitaine  ne  soit  pas 
complice  des  fautes  commises  par  le  pilote,  puisque  celui-ci 
ne  le  dépouille  pas  de  son  commandement,  mais  reste  sim- 
plement un  auxiliaire.  Le  capitaine  qui  doit  être  en  personne 
abord  de  son  navire  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  et  par 
conséquent  surveiller  les  ordres  du  pilote,  doitcontremandcr 
les  manœuvres  ordonnées  par  celui-ci,  quand  il  croit  qu'elles 
peuvent  entraîner  la  perte  du  navire.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  est 
en  faute  et  l'on  comprend  donc  que  l'assureur  qui  a  exclu 
des  risques  la  baraterie,  puisse  invoquer  cette  faute  pour 
échapper  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe. 

240.  —  La  faute  des  passagers  et  des  soldats  voyageant 
sur  le  navire,  ainsi  que  les  sinistres  qui  en  dérivent,  tels  par 
exemple  qu'un  incendie  ou  un  échouement,  sont  aux  risques 
des  assureurs.  Comme  le  capitaine  n'a  aucun  droit  de 
choix  à  leur  égard,  la  responsabilité   de  leurs  fautes  ne  peut 


(1)  Gonf.  Cresp  et  Laurin,  iv,  p.  Si  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n°  2150  ; 
Desjardins,  n"  1416;  en  sens  contraire,  Bédarride,  n°  1273  ;  Valroger,  iv, 
n"  1614. 

(2)  G.  Venise,  10  mai  1811,  Terni  VeneU,  1881,  p.  570  ;  Cour  de  cass. 
Florence,  19  mai  1882,  Terni  Veneta,  1882,  p.  289;  G.  Bologne,  27  octobre 
1879  ;  Rivista  giuridica,  1879,  p.  340. 
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remonter  à  l'armateur  assuré,  si  ce  n'est  lorsque  le  capi- 
taine en  est  complice  ou  qu'il  aurait  pu  prévenir  le  désastre, 
ce  qui  le  constituerait  personnellement  en  faute. 

Les  fréquents  transports  d'émigrants  qui  sont  souvent 
rebelles  à  la  discipline  du  bord,  ont  donné  Toccasion  à  la 
jurisprudence  de  sanctionner  ces  principes  déjà  enseignés 
par  la  doctrine.  Le  navire  Hong-Komj,  assuré  pour  un  an, 
avait  embarqué  à  Wampoa  un  grand  nombre  d'émigrants 
qui,  après  le  départ,  se  révoltèrent  et  blessèrent  mortellement 
le  capitaine.  Pendant  que  le  second  du  bord  s'efforçait  de 
réprimer  la  révolte,  une  partie  de  l'équipage  pris  de  peur, 
mit  les  barques  à  la  mer  et  s'enfuit. 

Après  cette  désertion,  les  émigrants  restés  maîtres  du 
navire  forcèrent  le  second  à  échouer  le  steamer  dans  la  rade 
où  ils  le  saccagèrent  de  fond  en  comble.  Le  bâtiment  fut 
ensuite  renfloué  et  remorqué  jusqu'à  sa  destination  par  un 
navire  anglais.  Le  second,  devenu  commandant  après  la 
mort  du  capitaine,  essaya  d'emprunter  à  la  grosse  pour  effec- 
tuer les  réparations  nécessaires  et  désintéresser  les  sauve- 
teurs. Mais  l'emprunt  ne  put  être  réalisé  et  le  navire  dut 
être  vendu.  Les  assureurs  refusèrent  d'accepter  le  délaisse- 
ment en  se  basant  sur  ce  que  le  sinistre  avait  été  produit  par 
une  baraterie  de  l'équipage  ;  les  tribunaux  rejetèrent  leurs 
prétentions  en  soutenant  que  la  peur  de  l'équipage  justifiée 
par  la  révolte  des  émigrants  est  un  cas  de  force  majeure, 
surtout  si  on  considère  qu'après  la  mort  du  capitaine,  le  frein 
résultant  de  l'autorité  de  celui-ci,  était  venu  à  manquer.  (1) 

241.  —  Selon  la  règle  générale  en  vertu  de  laquelle 
l'assureur  ne  répond  pas  des  fautes  de  l'assuré  (article  183,  loi 
maritime  belge  ;  art.  352,  Code  com.),  l'assureur  est 
libéré,  bien  qu'il  ait  assuré  les  risques  de  baraterie,  si  lar- 


(1)  Bordeaux,  18  novembre  1867,  Dalloz,  1868,  2,  57  ;  idem,  25  juin 
1862  et  2  décembre  1867  ;  Gaumont,  Dictionnaire,  V°  Chargeur,  n°s  10 
et  25  ;  G.  Bruxelles,  23  mars  1863  ;  ibidem,  V°  Assurances  maritimes, 
n°  357;  conf.  également  Emérigon,  ch.  xii,  sect.  vi  ;  Dalloz,  Rép.,  V°  Droit 
maritime,  n°  1835  ;  Bédarride,  n°  1272. 
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mateur  est  complice  de  la  faute  du  capitaine  ou  si  c'est  lui 
qui  a  ordonné  le  changement  de  route  ou  de  voyage.  Cepen- 
dant, la  circonstance  que  l'armateur  était  à  bord  ne  rend  pas 
ce  dernier  responsable  de  la  baraterie  à  laquelle  il  n'a  pas 
participé.  Nous  nous  en  référons  d'ailleurs  à  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  (n**'232  et  suiv.). 

242.  — Le  capitaine  qui  est  propriétaire  du  navire  ou  du 
chargement  ne  peut  pas  s'assurer  contre  les  conséquences  do 
sa  propre  baraterie,  puisqu'il  est  contraire  à  Tordre  public 
que  l'on  puisse  se  garantir  des  conséquences  de  ses  propres 
délits  et  de  ses  propres  fautes.  Tous  les  auteurs  sont  d'ac- 
cord à  ce  sujet  (1),  et  cela  se  comprend  facilement  pour 
tout  ce  (jui  se  rapporte  au  dol  et  à  la  faute  lourde  que  la 
doctrine  compare  au  dol,  puisque  cette  assurance  mettrait 
en  péril  la  vie  des  marins,  celle  des  passagers  et  la  sûreté 
des  transports  maritimes.  Mais  l'assureur  qui  a  couvert  les 
risques  de  baraterie  pourra-t-il  refuser  toute  indemnité  pour 
sinistres  dérivant  d'une  faute  légère  du  capitaine,  unique- 
ment parce  que  ce  dernier  était  propriétaire  du  navire  ? 

A  notre  avis,  il  faut  donner  à  cette  assurance  toute  l'effica- 
cité que  permet  la  tutelle  de  l'ordre  public,  et  par  conséquent 
maintenir  dans  ce  cas  la  responsabilité  de  l'assureur.  La 
faute  légère  exclut  non  seulement  toute  intention  doleuse, 
mais  exclut  même  tout  soupçon  de  dol  qui  accompagne  d'or- 
dinaire la  faute  grave  ;  c'est  une  négligence  fortuite,  non 
voulue,  non  prévue  et  qui  par  conséquent  n'a  que  faire  avec 
l'ordre  public. 

Le  législateur  qui  a  reconnu  certaines  assurances  ayant 
pour  but  de  protéger  l'assuré  contre  les  conséquences  de  ses 
propres  fautes,  comme  l'assurance  du  risque  locatif,  l'assu- 
rance contre  le  recours  des  voisins  et  contre  les  incendies 
culpeux,  n'a  pu  logiquement  prohiber  au  propriétaire  d'un 
navire  ce  qu'il  a  permis  au  propriétaire  d'un  édifice. 

243.  —  Dans  la  navigation  moderne,    les  fonctions  tech- 


(1)  Bédarride,  n"  1276  ;  Em.  Cauvet,  n»  463  ;  Desjardins,  n'  1421. 
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niques  du  capitaine,  comme  commandant  du  navire,  sont  dis- 
tinctes des  fonctions  administratives  et  économiques  qui  sont 
le  i)Ius  souvent  exercées  par  des  représentants  des  armateurs, 
résidant  dans  les  différents  ports  où  mouillent  leurs  navires. 

Il  peut  se  faire  cependant  que  le  capitaine  soit  chargé  de 
pourvoir  à  l'armement  et  à  l'affrètement  du  navire,  et  qu'il 
voyage  en  trafiquant,  soit  pour  le  compte  de  l'armateur  seul, 
soit  pour  son  propre  compte  et  pour  le  compte  de  l'armateur 
en  même  temps. 

Les  assureurs  qui  ont  assumé  les  risques  de  baraterie  ne 
répondent  pas  des  fautes  que  le  capitaine  a  commises  dans 
ces  fonctions  administratives  qui,  antérieurement,  étaient 
confiées  à  un  employé  spécial  du  bord,  le  subrécargue.  Si 
les  provisions  qu'il  a  prises  pour  le  voyage  sont  insuffi- 
santes (1)  ;  si  les  agrès  qu'il  a  achetés  à  vil  prix  sont  usés 
et  se  brisent  au  premier  coup  de  vent  ;  s'il  frète  le  navire, 
dans  le  port  d'armement,  pour  un  voyage  que  normalement 
il  ne  peut  effectuer  et  s'il  en  dérive  un  sinistre,  les  assureurs 
n'en  répondent  pas  parce  que,  dans  un  pareil  cas,  la  faute 
n'est  pas  la  faute  du  capitaine  comme  commandant  du  navire, 
mais  est  la  faute  du  capitaine  comme  chargé  d'une  fonction 
que  l'on  aurait  pu  confier  au  premier  venu. 

Il  y  a  cependant  des  actes  administratifs  qui  sont  inhérents 
au  commandement  du  navire  et  que  le  capitaine  doit  nécessai- 
rement exécuter  pendant  le  cours  de  son  voyage  par  suite  des 
nécessités  de  la  navigation.  Un  capitaine  peut  devoir  vendre 
une  partie  de  son  chargement  pour  suffire  aux  besoins  de  son 
navire  ;  mais,  s'il  ne  respecte  ni  les  formalités,  ni  les  délais 
légaux  (2)  ;  s'il  paie  des  sommes  exagérées  pour  les  répa- 
rations (3)  ;  s'il  est  contraint  de  faire  une  relâche  par  suite 


(1)  Tribunal  suprême  de  l'Empire  allemand,  11  juin  1875  ;  Labauve 
Entscheidungen,  p.  538.  Dans  ces  différents  cas,  l'assureur  serait  égale- 
ment libéré  parce  qu'il  s'agit  d'un  sinistre  dérivant  d'un  vice  propre  de 
l'armement. 

(2)  Cour  de  cass.  fr.,    18  février  1863,  Dalloz,  1863,  1,  372. 
3    C.  Aix,  22  mai  1867  ;  Droz,  n°  256. 
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de  chargement  excessif  (1),  dans  tous  ces  cas,  les  assureurs 
de  la  baraterie  seront  responsables,  parce  que  ce  sont  tous 
actes  du  capitaine  en  tant  que  commandant  du  navire. 

Ces  deux  ordres  de  fonctions  ne  sont  pas  toujours  faciles 
à  distinguer,  parce  que  la  loi  elle-même  les  confond  conti- 
nuellement et  que,  d'autre  part,  les  fonctions  du  capitaine  se 
modifient  sans  cesse  par  suite  de  l'évolution  du  com- 
merce maritime.  Est-ce,  par  exemple,  un  acte  de  baraterie 
que  celui  d'un  capitaine  qui  vend,  comme  innavigable,  un 
navire  qui  pourrait  être  réparé  ?  L'on  doit  répondre  négative- 
ment parce  que  les  dommages  résultant  d'une  vente  qui  n'est 
pas  justifiée  par  une  innavigabilité  antérieure  ne  constituent 
pas  un  sinistre  de  mer  ;  cette  vente  est  un  abus  de  mandat, 
un  acte  d'infidélité  que  n'importe  quel  mandataire  peut  com- 
mettre. La  vente  du  navire  est  même  en  contradiction  mani- 
feste avec  les  fonctions  du  capitaine,  puisqu'elle  dépouille 
celui-ci  du  commandement  du  navire  qui  était  sa  seule  raison 
d'être.  Aussi  l'assureur,  libéré  de  l'obligation  d'indemniser 
l'assuré  du  résultat  défavorable  de  la  vente  publique,  devra- 
t-il  uniquement  payer  le  montant  des  avaries  constatées  et 
non  pas  la  différence  entre  la  valeur  du  navire  et  le  produit 
de  la  vente.  La  jurisprudence  allemande  et  française  est, 
en  ce  sens,  tout-à-fait  unanime.  (2) 

Vis-à-vis  des  chargeurs,  cette  distinction  est  superflue.  Si 
le  capitaine  prend  des  mesures  pour  le  salut  du  chargement, 
s'il  le  vend  pour  en  empêcher  la  détérioration,  s'il  le  trans- 
borde pour  lui  faire  effectuer  le  voyage  par  un  autre  navire, 
il  n'agit  pas  comme  mandataire  des  chargeurs,  mais  comme 
gérant  d'affaires.  La  faute  que  le  capitaine  peut  commettre 
dans  ces  fonctions  que  la  loi,  et  non  la  volonté  des  chargeurs 


(1)  Trib.  com.  Nantes,  11  mars  187i;  Droz,  n°  256. 

(2)  Em.  GauveL,  n"  456  ;  Voigt,  p.  416,  et  les  nombreuses  espèces  qu'il 
cite.  Trib.  supr.  de  l'Empire  allemand,  3  septembre  1875.  Labauve,  Ent- 
scheidungen,  p  3Î9  ;  Droz,  ii,  57 {,  575  ;  G.  Bordeaux,  7  janvier  1880,  Cour 
de  cass.  t'r.,  3  août  1821  ;  Trib.  com.  Havre,  6  mai  1865  ;  Rec.  Marseille, 
1865,  2,  126  ;  Nantes,  23  décembre  1868  ;  Rennes,  21  juin  1869,  ibidem. 
1870,  2,  120  ;  idem,  155. 

Vivants.  20 
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lui  confie  ne  peut  remonter  h  ces  derniers,  qui  ne  pourraient 
réparer  un  sinistre  qui  leur  est  annoncé  le  plus  souvent  trop 
tard  pour  pouvoir  y  remédier  eux-mêmes  ;  aussi  les  assureurs 
de  la  cargaison  doivent-ils  répondre  d(;  tous  les  actes  du 
capitaine  dont  les  chargeurs  n'ont  pas  été  complices. 

244-  —  La  baraterie  ne  constitue  pas  un  sinistre  de  mer 
comme  l'échouement,  l'abordage,  le  naufrage,  mais  elle  est 
au  contraire,  bien  souvent,  la  cause  qui  les  occasionne.  Elle 
accroît  le  nombre  des  sinistres  qui  pèsent  sur  les  assureurs 
parce  qu'il  y  a  des  sinistres  qui  ne  peuvent  se  produire  sans 
qu'il  y  ait  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 

Ainsi,  le  vol  sans  violence  commis  à  bord  du  navire  n'est 
pas  un  accident  de  mer  assuré,  puisqu'il  ne  peut  se  produire 
sans  qu'il  y  ait  négligence  ou  faute,  soit  du  capitaine,  soit  de 
l'équipage  ;  mais  si  les  assureurs  répondent  de  la  baraterie, 
il  vient  cependant  augmenter  la  série  des  sinistres  dont  ils 
sont  responsables.  De  même  la  responsabilité  de  l'armateur 
envers  les  chargeurs  pour  arrimage  défectueux  des  marchan- 
dises, n'est  pas  un  risque  de  mer  ordinaire,  qui  cependant 
tombe  à  charge  des  assureurs  de  la  baraterie.  (1) 

245.  —  La  baraterie  est  soumise  à  toutes  les  clauses  de 
la  police  qui  régissent  les  autres  risques.  L'opinion  de  ceux 
qui  considèrent  l'assurance  de  la  baraterie  comme  une  assu- 
rance distincte  sujette  à  des  règles  spéciales,  ne  peut  être 
admise.  (2)  Le  contrat  d'assurance  est  unique,  et  le  pacte 
spécial  relatif  à  la  baraterie  a  le  seul  effet  de  mettre  à 
charge  des  assureurs  tous  les  événements  de  mer,  qu'ils  déri- 
vent de  force  majeure  ou  d'une  faute  du  capitaine.  Cette 
opinion  d'ailleurs  est  confirmée  par  la  plupart  des  législations 


(1)  La  police  italienne  sur  coi^ps,  tout  en  comprenant  les  risques  de 
baraterie  du  capitaine  parmi  les  risques  assurés,  en  exclut  (art.  4  et  5) 
tout  recours  des  affréteurs  ou  chargeurs,  des  passagers  ou  de  l'équipage 
du  navire  assuré  contre  le  navire  lui-même  pour  avaries  aux  marchan- 
dises, pour  infractions  aux  conventions  d'affrètement,  vices  d'arrimage, 
chargement  sur  le  pont,  chargement  excessif  ou  toute  autre  cause  de 
réclamation. 

(2)  Conf,  en  ce  sens  Emérigon,  ch.  xii,  sect.  m. 
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qui,  en  établissant  comme  règle  générale  que  la  baraterie 
est  à  charge  des  assureurs,  la  considèrent  comme  un  risque 
de  mer,  compris  dans  l'assurance  inaritlme. 

En  conséquence,  les  principes  de  la  convention  ou  de  la 
loi  qui  règlent  la  durée  des  risques,  la  preuve  du  sinistre, 
les  franchises  pour  avaries,  les  cas  de  délaissement,  les 
déchéances  à  encourir  par  l'assuré  négligent  (l),  sont  appli- 
cables aux  sinistres  dérivant  tant  de  force  majeure  que  de 
fautes  du  capitaine. 

Si  la  baraterie  est  consommée  au  moment  où  commencent 
les  risques  ou  quand  ils  sont  terminés,  l'assureur  n'en 
répond  pas  (2)  ;  pour  décider  si  elle  s'est  produite  pendant  la 
période  des  risques,  l'on  ne  devra  pas  tenir  compte  du  moment 
et  du  lieu  où  elle  a  été  décidée,  préméditée  et  combinée, 
mais  du  moment  et  du  lieu  où  elle  s'est  réalisée  en  se  tradui- 
sant en  sinistre,  ou  tout  au  moins  du  moment  et  du  lieu  où 
elle  est  devenue  d'une  exécution  inévitable.  (3j 

246.  —  L'assureur  qui  ne  répond  pas  de  la  baraterie  est 
dégagé  de  toute  responsabilité,  si  le  capitaine  est  condamné 
correctionnellement  ou  criminellement  pour  sinistre  doleux, 
car  la  logique  ne  permet  pas  de  concilier  une  pareille  con- 
damnation avec  la  condamnation  des  assureurs,  puisque  le 
dol  pénal  dont  le  capitaine  est  jugé  coupable  comprend  le  dol 
civil  qui  libère  les  assureurs. 

Si  l'instance  pénale  est  introduite,  l'action  intentée  par 
l'assuré  pour  obtenir  son  indemnité  doit  être  suspendue, 
puisque  le  criminel  tient  le  civil  en  état.  Si  Tindemnité  est  déjà 
payée,  l'assureur  qui  ignorait  le  dol  pourra  exiger,  en  vertu 
de  la  conditlo  indebiti,  la  restitution  de  ce  qu'il  aura  payé.  îl 


(1)  L'assureur  qui  a  assumé  les  risques  de  baraterie,  est  libéré  de  ses 
obligations  si  l'assuré  n'a  pas  conservé  ses  droits  de  recours  contre  le 
capitaine  coupable.  Cour  de  cass.  fr.,  2  mars  1886,  Annales  de  droit 
commercial,  1887,  ii,  35. 

(2)  Trib.  coni.  Gênes,  7  juillet  1862,  Giurisp.  comm  ,  1892,  239  ;  cour 
de  cass.  Milan,  5  avril  1865  ;  Ginrisp.  di  Torino,  1865,  229;  C.  Houen,  19 
mars  1878  ;  cour  de  cass.  fr.,  27  mai  ir79,  Sirey,  1880,  i,  457. 

(3)  Conf.  Gourde  cass.  Turin,  16  juin  1866  ;  Giurisp.  comni.,  1866,  34, 
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pourra  exiger  lu  restitution,  même  si  le  capitaine  a  i^té 
condamné  par  défaut.  Il  est  vrai  quune  pareille  décision 
ne  contiendra  pas,  à  l'égal  d'une  décision  contradictoire,  une 
présomption  de  vérité  aussi  forte  et  aussi  incontestable, 
mais  cela  n'exclut  pas  qu'elle  doive  produir-e,  lorsqu'elle  aura 
été  publiée  et  notifiée,  tous  les  effets  civils  de  la  condamna- 
tion. Pour  le  cas  où  le  capitaine  contumax  se  présenterait 
ultérieurement  pour  faire  opposition  et  obtiendrait  un  arrêt 
d'acquittement,  le  juge  pourrait  ordonner  à  l'assureur  le 
dépôt  d'une  caution.  Cette  garantie  qui  sauvegarde  les  inté- 
rêts de  l'assuré,  permet  en  môme  temps  à  l'assureur  d'exer- 
cer ses  droits  en  temps  utile,  alors  que  ceux-ci  pourraient 
s'éteindre  par  la  prescription,  s'il  devait  attendre  que  le 
capitaine  fût  définitivement  condamné, 

Si,  au  contraire,  la  décision  pénale  condamne  uniquement  le 
capitaine  pour  sinistre  culpeux,  le  juge  civil  nest  plus 
lié  par  ce  précédent.  Il  doit  s'inspirer  des  clauses  du  contrat 
qui  déterminent  quelle  est  la  diligence  que  l'assuré  et  ses 
préposés  doivent  montrer  dans  son  exécution  plutôt  que  des 
règles  établies  par  la  loi  pénale  dans  un  intérêt  de  sûreté 
publique. 

Lorsque  le  jugement  civil  accueille  la  demande  dindem- 
nité  de  l'assuré  et  que  le  juge  pénal  condamne  au  contraire 
le  capitaine  pour  négligence  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, il  n'y  a  pas  nécessairement  contradiction  de  jugements 
parce  qu'il  peut  se  faire  que  le  capitaine  n'ait  pas  commis 
une  de  ces  fautes  qui  produisent  la  déchéance  de  ses  droits 
contractuels.  (1) 


(1)  En  ce  sens  ont  été  rendues  de  nombreuses  décisions  par  les  cours 
et  tribunaux. 

Un  conducteur  de  voitures,  assuré  contre  les  accidents,  fut  condamné 
à  15  jours  de  prison  et  à  2.500  francs  de  dommages-intérêts  envers  deux 
jeunes  gens  qu'il  avait  blessés  en  accrochant  dans  sa  course  un  autre 
véhicule.  La  police  d'assurance  disait  que  la  Compagnie  devait  tenir  l'assuré 
indemne  de  tous  accidents  occasionnés  par  imprudence  ou  inexpérience. 

La  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  8  janvier  1846,  décida  que  la  faute  du 
voiturier    dont  le   tribunal    correctionnel  l'avait  déclaré    coupable,    était 
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Quand  le  capitaine  est  acquitté  dans  l'instance  pénale,  la 
situation  des  assureurs  est  différente,  selon  les  motifs  de 
l'acquittement. 

Si  le  capitaine  a  été  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  parce  que 
le  fait  imputé  ne  s'est  pas  réalisé,  ou  parce  qu'il  n'y  a  pas 
pris  part,  les  assureurs  ne  pourront  refuser  l'indemnité  en 
excipant  de  la  faute  du  capitaine  car  l'autorité  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  pénal  ne  permet  pas  que  l'on  soutienne  l'exis- 
tence d'une  faute  là  où  il  a  décidé  qu'il  n'y  en  avait  pas. 

Mais  si,  au  contraire,  il  a  été  acquitté  pour  défaut  de  preuves 
ou  parce  que  l'action  pénale  était  éteinte,  ou  parce  que  le 
fait  ne  constituait  pas  un  délit  pénal,  la  décision  d'acquitte- 
ment n'enlève  pas  à  l'assureur  la  faculté  de  prouver  la 
faute  du  capitaine  et  par  conséquent  la  déchéance  de  l'as- 
suré. 

Il  n'y  a,  dans  ce  cas,  aucune  contradiction  de  jugement  à 
craindre,  parce  qu'aucun  des  considérants  rappelés  ci-dessus 
n'exclut,  dans  le  chef  du  capitaine,  la  faute  contractuelle. 

§  4.  —  Vice  propre. 

247.  —  L'assureur  ne  répond  pas  des  pertes  et  des  dom- 
mages dérivant  du  vice  propre  de  la  chose  assurée,  parce  qu'il 
ne  répond  que  des  risques  maritimes. 

Telle  est  la  règle,  qui  n'empêche  cependant  pas  l'assureur 
d'assumer  également  le  risque  du  vice  propre,  s'il  y  trouve 
son  intérêt,  en  stipulant  une  augmentation  de  la  prime.  Cette 
liberté  ne  vient  à  disparaître  que  quand  les  contractants 
veulent  en  profiter  pour  spéculer  sur  les  risques  de  mer,  et 
assurer  des  marchandises  dépourvues  de  toute  valeur,   en 


était  couverte  par  l'assurance    et    condamna  la     Compagnie  au  paiement 
de  l'indemnité. 

Un  autre  assuré  avait  été  condamné,  par  suite  d'incendie  involon- 
taire, du  chef  de  violation  de  certaines  dispositions  du  Code  pénal  et 
de  certaines  prescriptions  de  police.  La  cour  de  Poitiers  reconnut  dans  ce 
fait  une  imprudence  couverte  par  l'assurance  (12  mai  1875,  ibid.,  ii  ,  bOi); 
voir  dans  le  même  sens  encore  :  G.  Rouen,  20  mars  ISKl,  et  Cour  de  cass. 
fr.,  IS  avril  1882,  ihid.,  i,  277. 
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suite  de  leur  vice  propre.  L'intention  des  assureurs  de  couvrir 
le  vice  propre  doit  être  nettement  exprimée  et  l'on  ne  pourrait, 
par  exemple,  la  présumer  ou  la  déduire  de  la  circonstance 
que  le  vice  propre  était  connu  des  assureurs  ou  lui  avait  été 
dénoncé. 

248.  —  L'assureur  ne  répond  pas  du  vice  propre,  même 
lorsque  l'assuré  ignorait  son  existence  et  ne  pouvait  le  dé- 
couvrir. Il  n'en  répond  pas,  môme  quand  l'assuré  est  le  sous- 
frôteur  du  navire  et  que  l'on  ne  peut  donc  lui  reprocher  au- 
cune faute  dans  la  construction  ;  cette  solution  dérive  de  ce 
que  le  vice  propre  n'est  pas  compris  dans  les  risques  assurés. 

L'assureur  n'en  répond  pas  davantage  lorsque  le  vice 
propre  de  la  chose  assurée  dépend  de  la  baraterie  du  capi- 
taine dont  la  loi  ou  la  convention  lui  endosse  le  risque.  8i, 
par  exemple,  le  navire  a,  par  suite  de  la  faute  du  capitaine, 
quitté  un  port  sans  avoir  subi  les  réparations  nécessaires, 
l'assureur  n'en  doit  pas  répondre,  car  s'il  n'en  était  pas  ainsi, 
il  couvrirait  la  baraterie  et  le  vice  propre,  alors  qu'en  réalité 
il  n'a  couvert  et  reçu  la  prime  que  pour  le  risque  de  bara- 
terie. 

249.  —  Il  peut  y  avoir  des  sinistres  auxquels  ont  contribué 
des  accidents  de  mer  en  même  temps  que  le  vice  propre  de 
la  chose  assurée.  Si,  par  exemple,  la  marchandise  déjà  en 
fermentation,  se  perd  par  suite  d'une  tempête  ;  si  des  bestiaux, 
déjà  décimés  parla  maladie,  meurent  par  suite  du  manque 
d'eau  dérivant  de  l'impossibilité  de  se  jeter  dans  un  port  de 
relâche  ;  si  un  navire  à  vapeur,  qui  a  perdu  son  hélice  par 
suite  d'un  vice  propre,  et  qui  a  continué  son  voyage  en  se 
servant  de  ses  voiles,  se  perd  par  une  tempête  qu'il  aurait 
évitée  s'il  avait  eu  son  hélice  en  bon  état,  il  y  a  là  autant  de 
cas  où  l'assureur  ne  peut  être  rendu  intégralement  respon- 
sable du  dommage,  puisque  le  vice  propre  y  a  contribué  pour 
partie. 

Le  législateur  italien  a  évité  au  juge  la  difficulté  et  même 
l'impossibilité  qui  se  présente  quelquefois,  de  décider  si 
c'est  le  vice  propre  ou  la  fortune  de  mer  qui  a   été  la  cause 
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décisive  du  sinistre,  car  à  l'art.  615  du  code  de  commerce 
italien,  il  décide  que  l'assureur  n'est  exonéré  que  des  dom- 
mages qui  résultent  du  seul  vice  propre  ;  dès  lors,  si  celui-ci 
est  combiné  avec  une  autre  cause  couverte  par  la  police, 
l'assureur  est  responsable  pour  l'intégralité  du  dommage. 

Les  législateurs  belge  et  français  n'ayant  institué  aucune 
disposition  identique,  le  sinistre  provoqué  par  le  vice  propre 
et  par  d'autres  causes  assurées  reste  sous  l'empire  des  prin- 
cipes généraux  et  la  conséquence  en  est  que  le  juge  doit  éva- 
luer dans  quelle  proportion  chacune  des  différentes  causes 
a  contri])ué  au  sinistre  ci  procéder  ensuite  à  une  ventilation. 
C'est  ce  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  décidé  d'une 
façon  unanime  ;  aussi  est-il  inutile  que  nous  insistions  à  ce 
sujet.  (1) 

250.  —  Le  vice  propre  de  la  chose  assurée  doit  être  con- 
sidéré au  moyen  de  critères  non  pas  absolus,  mais  relatifs  à 
la  nature  du  voyage  dont  les  événements  de  mer  sont  cou- 
verts par  l'assurance.  Des  navires  qui  quittent  leur  port  de 
reste  avec  un  équipage,  des  provisions,  un  lest  insufFisanls 
pour  le  voyage  qu'ils  doivent  effectuer;  des  navires  construits 
pour  transporter  des  marchandises  légères,  ({ui  chargent  au 
contraire  des  minerais  pesants  ou  de  la  marchandise  lourde, 


(1)  Desjaidins,  ii,  I  iOS,  p.  325  ;  Caumont,  Dictionnaire,  V°  Ass.  marii., 
343  ;  Trib.  corn,  du  Havre,  2()  octobre  1868,  Rec.  du  Havre,  1872,  i,  65  ;  C. 
Aix,  16  juin  18i0,  J.  P.,  ISiO,  ii,  699  ;  Marseille,  11  janvier  1866,  Rec.  de 
Marseille,  1866,  i,  63.  Une  sentence  arbitrale  rendue  à  Anvers  le  28  juin  1894, 
en  cause  de  Binot  contre  le  Lloyd  bavarois,  fixe  l'ort  bien  les  principes.  Il 
s'agissait  d'une  marchandise  qui  s'était  avariée  A  cause  d'un  retard  occa- 
sionné dans  la  navigation  par  suite  d'une  relâche  forcée  :  «  Attendu,  dit  la 
sentence,  que  ce  n'est  qu'à  partir  du  moment  où  le  voyage  a  dépassé  sa 
durée  normale  que  la  fortune  de  mer  a  jm  faire  sentir  son  action  sous 
forme  de  retard  ;  attendu  qu'à  ce  moment  le  déchet  normal  de  route  était 
produit  ;  que  ce  déchet  ne  saurait  donc  concerner  l'assureur  ;  attendu,  en 
outre,  que  l'assuré  ne  doit  pas  être  mis  dans  une  situation  meilleure  que 
celle  dans  laquelle  il  se  serait  ti'ouvé  si  la  marchandise  arrivée  à  bon  port 
y  était  amenée  sans  retard  anormal  ;  attendu  que  l'expert  taxe  le  déchet 
ordinaire  de  10  à  20  °/o ,  que,  tenant  compte  de  ce  que  le  transport  s'est 
effectué  à  une  époque  où  la  saison  était  déjà  avancée,  le  déchet  à  déduire 
sera  équitablement  fixé  à  15  "/o.  » 
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doivent  ètro  confiidôrés,  dans  les  rapports  entre  assureur  et 
assuré,  comme  atteints  d'un  vice  propre. 

251 .  Le  navire  et  le  fret.  —  Le  législateur,  aux  fins  de 
défendre  la  vie  des  éfjuipageg  et  des  passagers,  aux  fins  d'as- 
surer la  sécurité  des  transports,  a  obligé  les  armateurs  et  les 
capitaines  à  faire  visiter  leurs  navires  toutes  Tes  fois  où  ils 
entreprennent  un  nouveau  voyage  (art.  225,  Code  com.;  art. 
16,  Loi  maritime  belge),  en  ordonnant  en  outre  aux  capitaines 
de  posséder  toujours  à  leur  bord  le  certifijcat  de  visite  (art. 
226,  Code  com.;  art.  17,  Loi  maritime  belge). 

La  jurisprudence  a  souvent  déduit  de  ces  prescriptions  une 
présomption  en  faveur  du  bon  état  de  navigabilité  du  navire 
et  par  conséquent,  en  cas  de  sinistre,  une  présomption  de 
perte  par  fortune  de  mer  et  non  par  vice  propre. 

Mais  le  certificat  de  visite  ne  crée  cependant  qu'une  simple 
présomption  qui  peut  être  combattue  par  les  assureurs  au 
moyen  de  toutes  espèces  de  preuves,  et  cela  est  d'autant  plus 
juste  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  assureurs  n'ont  pu  ni 
assister  à  l'expertise,  ni  surveiller  les  opérations  des  experts. 
Le  rapport  qui  a  pu  constater  l'état  apparent  de  bonne  navi- 
gabilité d'un  navire  perd  en  effet  beaucoup  de  son  autorité, 
si  les  accidents  ultérieurs  de  la  navigation  (par  exemple  un 
naufrage  par  temps  calme,  sans  vent,  par  une  mer  tranquille) 
et  si  des  expertises  faites  après  le  sinistre,  démontrent  qu'il 
y  a  eu  perte  par  suite  de  vice  propre  (1).  En  produisant  le  cer- 
tificat de  visite,  l'armateur  place  l'assureur  dans  la  difficile 
position  de  devoir  le  combattre;  mais  si  l'acte  de  visite 
manque,  il  ne  doit  pas  pour  cela   être   déchu,   de  jolano,  de 


(1)  G,  Aix,  10  mars  1857,  Dalloz,  58,  ii,  62  ;  G.  Bordeaux,  4  juillet  1859, 
Dalloz,  60,  II,  83  ;  Gour  de  cass.  fr.,  29  mars  1854,  Dalloz,  54,  i,  235  ;  G. 
Rouen,  14  juin  1876,  Dalloz,  77,  ii,  68  ;  Gour  de  cass.  fr.,  6  juin  1882;  Dal- 
loz, 83,  I,  49  ;  Sentence  arbitrale.  Anvers,  18  décembre  186U  ;  Jurisp.  Port 
d'Anvers,  1861,  i,  42;  idem,  26  novembre  1859,  ibid.,  1859,  i,  2  71;  Trib.  com. 
Anvers,  19  juillet  1876,  ibid.,  1876,  i,  231;  idem,  14  février  1876; 
ibid.,  1879,  i,  14  ;  G.  Gènes,  25  mai  1878,  Eco  di  giurisp.,  1878,  376;  Gour 
de  cass.  Turin,  15  octobre  1877,  Eco  di  giurisp.,  1880,  49  ;  G.  Gênes,  25 
novembre  1885,  Giurisp.  com.  italiana,  1886,  ii,  7. 
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tous  droits  à  indemnité.  Il  pourra  démontrer,  par  tous 
moyens  de  preuves  que  le  sinistre  a  été  occasionné  par  un 
sinistre  maritime  ;  et  il  peut  môme  se  faire  que  la  cause  du 
sinistre  soit  telle  (par  exemple,  un  incendie,  une  prise,  un 
arrêt,  un  ouragan  qui  fit  naufragcr  les  navires  les  mieux 
construits),  que  le  vice  propre,  mémo  s'il  avait  existé,  n'eût 
on  rien  influé  sur  le  sort  du  navire. 

252.  —  Le  vice  propre  d'un  navire  consiste  soit  dans  son 
défaut  do  construction  ou  de  réparations,  soit  dans  un  arme- 
ment insuffisant.  (1)  Mais  ce  serait  cependant  aller  trop  loin 
que  de  considérer  comme  atteint  d'un  vice  propre  le  navire 
qui  aurait  été  construit  d'après  une  méthode  abandonnée  dans 
la  suite  en  vertu  des  progrès  techniques  qui  ne  s'arrêtent 
jamais.  Si  l'on  appliquait  ce  système,  l'on  devrait  condamner 
tous  les  navires  qui  ont  quelques  années  d'existence.  (2) 

253.  —  La  vétusté  du  navire  doit-elle  être  considérée 
comme  vice  propre  y  Les  assureurs  ont  souvent  essayé  de  le 
soutenir,  mais  à  tort.  La  vétusté  n'est  pas  en  elle-même  un 
vice  propre  ;  elle  n'est  pas  une  cause  de  perte,  mais  simple- 
ment une  cause  de  faiblesse.  Elle  augmente  la  gravité  du 
sinistre  et  en  rend,  une  fois  qu'il  s'est  produit,  la  réparation 
plus  coûteuse,  mais  l'on  ne  jieut  dire  qu'il  soit  la  cause  dont 
il  dérive.  Les  assureurs  qui,  par  les  registres  maritimes, 
peuvent  déterminer  l'âge  d'un  navire,  la  nature  des  répara- 
tions extraordinaires  qu'il  a  subies  et  ((ui  doivent  en  tenir 
compte  lors  de  la  signature  de  la  police,  en  calculant  le  taux 
d(^  la  prime,  en  stipulant  les  clauses  manuscrites  de  la  po- 
lice, en  fixant  la  somme  assurée  et  la  durée  du  contrat,  ne 
peuvent  s'en  faire  une  arme  pour  rejeter  ultérieurement  le 


(1)  Le  code  allemand  à  l'art.  825  dit  expressément  que  les  sinistres  dé- 
rivant d'un  armement  défectueux  du  navire  ne  sont  pas  à  charge  des  assu- 
reurs. L'on  écarta  la  responsabilité  des  assureurs  dans  une  espèce  où  la 
provision  d'eau  douce  d'un  navire  transportant  des  émigrants  était  insuf- 
fisante. Trib.  suprême,  Il  juin  1S75  ;  Labauve,  Entscheîdungen,  p.  530. 
conf.  aussi  Voigt,  p.  -ili. 

(2)  G.  Gènes,  15  septembre  1883,  Kco  di  giurisp.^  1S83,  3G9. 
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risrfuo  qu'ils  ont  accepté.  (1)  L'on  peut  dire  de  la  vie  d'un 
navire  ce  qui  est  vrai  (U\  la  xic.  de  l'iiomme.  L'âge  avancé 
rend  plus  probable  la  fin  de  l'un  (;t  de  l'autre,  mais  c'est  une 
augmentation  normale  du  rist^ue,  inhérente  à  toutes  les 
choses  qui  se  consument  i)ar  l'usage  et  qui  est  à  charge  de 
celui  qui  l'assume  sciemmentet  qui  d'ailleurs  en  reçoit  l'équi- 
valent. (2) 

254.  — Un  des  périls  les  plus  graves  auxquels  sont  exposés 
les  navires  en  bois  dans  les  pays  tropicaux. consiste  dans  la 
vermoulure.  Ce  sinistre  doit  être  considéré  comme  un  acci- 
dent de  mer,  à  moins  qu'il  n'ait  commencé  avant  le  départ. 
En  effet,  la  vermoulure  n'est  pas  un  fait  inhérent  au  navire  ; 
ce  n'est  pas  un  dommage  inévitable  résultant  des  climats 
tropicaux,  mais  il  dépend  au  contraire  du  temps,  de  létat  de 
la  mer,  du  tirant  d'eau  et  ne  provient  pas  du  navire,  mais  de 
la  mer  sur  laquelle  ce  dernier  navigue.  (3) 


(1)  L'art.  20  de  la  police  française  sur  corps  ne  stipule  pas  de  réduc- 
tion pour  la  première  année  après  la  construction  ;  pour  la  seconde  année, 
elle  stipule  une  différence  d'un  cinquième  pour  différence  du  vieux  au  neuf, 
et  pour  les  années  ultérieures  une  réduction  d'un  tiers  pour  toutes  dépenses 
autres  que  celles  spéciales  à  la  carène  et  au  doublage.  Pour  la  carène  et 
le  doublage,  on  opère  une  réduction  d'un  quarante-huitième  par  mois 
écoulé  depuis  que  la  dernière  carène  a  été  faite  ou  que  le  dernier  doublage 
a  été  appliqué. 

Tout  ceci  est  applicable  aux  navires  en  bois.  Pour  les  navires  en  fer,  il 
n'y  a  pas  de  réduction  pendant  les  deux  premières  années  ;  elle  est  de 
10  %  pour  la  3«  et  la  i«  année  et    de  15  °/o    pour   les  années    ultérieures. 

La  police  italienne  sur  marchandises  dit,  à  ce  sujet,  à  son  article  17  : 
«  La  différence  du  vieux  au  neuf  sera  de  dix  pour  cent  dans  la  troi- 
sième et  la  quatrième  année  d'existence  du  steamer  et  de  15  %  dans  la 
suite,  en  la  calculant  sur  le  montant  de  toutes  les  dépenses  effectuées  » 
Evidemment  la  réduction  est  exclue  dans  les  deux  premières  années,  parce 
qu'alors  la  difïérence  est  fort  peu  sensible,  et  après  la  quatrième  année,  on 
ne  dépasse  pas  la  proportion  de  15  "y^,  soit  pour  ne  pas  pousser  la  réduc- 
tion à  un  chiffre  trop  élevé,  soit  parce  que  l'on  suppose  que  ce  navire  se 
maintient  toujours  dans  le  même  état  en  suite  des  réparations  qu'on  y 
effectue. 

(2)  G.  Aix,  10  mars  1857,  Dalloz,  1857,  ii,  62;  C.  Paris,  25  janvier  1868; 
Cour  de  cass.  fr.,  16  décembre  1868,  Dalloz,  1869,  i,  220  ;  Cour  de  cass. 
Turin,  17  avril  1884,    Giurisp.  di  Torino,  1884,  396. 

(3)  G.  Bordeaux,  14  avril  1856  et  19  août  1862  ;  Em.  Gauvet,  n°  434  ;    en 
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La  police  française  et  les  polices  italiennes  sur  corps  (1) 
>bligèrent  les  armateurs  à  recouvrir  leurs  navires  en  bois 
l'une  légère  couche  de  cuivre,  en  s'exonérant  de  toute  respon- 
labilité  en  cas  de  vermoulure  si  celle-ci  se  produisait  sur  des 
)arties  du  navire  non  recouvertes  du  métal  préservateur. 
)ans  cette  hypothèse  également,  dans  le  cas  où  la  couche  de 
îuivre  viendrait  à  être  enlevée  par  la  mer,  le  dommage  ré- 
îultant  de  la  vermoulure  serait  à  charge  des  assureurs,  si 
es  vers  avaient  attaqué  la  coque  avant  qu'on  eût  pu  la  re- 
iouvrir  à  nouveau  de  cuivre. 

255.  —  La  loi  ne  dit  pas  quels  sont  les  vices  propres  du 
Tet  dont  l'assureur  ne  répond  pas.  Mais  en  appliquant  la 
règle  qui  consiste  à  dire  que  les  assureurs  ne  répondent  que 
des  risques  maritimes,  l'on  peut  dire  que  l'assureur  n'est 
pas  responsable  lorsque  le  fret  est  perdu  par  suite  de  vice 
propre  du  navire  ou  des  marchandises.  Si,  par  exemple,  le 
chargeur  est  libéré  de  l'obligation  de  payer  le  fret,  parce  que 
les  futailles  chargées  furent  avariées  par  le  coulage,  comme 
elles  auraient  pu  l'être  de  la  même  manière  dans  un  magasin, 
sans  que  ce  fait  ait  été  la  conséquence  d'un  sinistre  de  mer, 
nous  sommes  d'avis  que  les  assureurs  ne  sont  pas  respon- 
sables. (2) 

256.  —  L'assureur  du  prêteur  à  la  grosse  ne  répond  pas 
des  pertes  et  des  dommages  que  subissent  par  vice  propre 
les  marchandises  ou  le  navire  affectés  à  la  garantie  du  prêt 
à  la  grosse.  Ce  principe  est  d'autant  plus  évident  ({uc  le  code 


sens  contraire,  le  code  allemand  qui,  à  l'art.  825,  exonère  les  assureurs  du 
dommage  résultant  de  vétusté,  avarie  et  destruction  par  les  vers. 

(1)  La  police  de  Paris,  à  son  art.  4,  porte  que  les  assureurs  sont  exempts 
de  la  piqûre  des  vers  sur  les  parties  du  navire  non  protégées  par  un  dou- 
blage métallique  ;  en  ce  sens  également  Police  de  Gènes,  art.  5  ;  Police  de 
Venise  et  de  Trieste,  art.  ii,  lett.  d. 

(2)  En  ce  sens,  conf.  le  code  allemand,  art.  825  :  «  Ne  sont  pas  à  charge 
des  assureurs,  les  dommages  occasionnés  aux  marchandises  et  au  fret  par 
suite  de  la  qualité  naturelle  des  marchandises,  de  leur  vice  propre,  de 
freinte,  de  coulage  ordinaire,  de  vice  d'emballage  ou  d'avaries  occasion- 
nées parles  rats  et  les  souris.  »  —  Voir  code  suédois,  art.  22  i  ;  code  finlan- 
dais, art.  209. 
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do  commerce  mentionne  expressément  à  l'art.  326  que  les 
pertes  (|ui  arrivent  par  vice;  propre  ou  par  le  fait  de  l'em- 
prunteur ne  sont  point  à  charge  du  prêteur  et  que  l'article  IG'i 
de  la  loi  maritime  belge  est  conclu  dans  le  même  sens. 

257.  Le  chargement.  —  Les  sinistres  frappant  les  mar- 
chandises en  mer  par  suite  de  vice  propre  sont  fort  fréquents, 
car  les  germes  corrupteurs  fjuelles  apportent  avec  elles  se 
développent  facilement  dans  la  cale,  soit  par  suite  de  la  va- 
peur qui  peut  s'y  infiltrer,  soit  par  suite  de  coulages  rendus 
plus  sensibles  par  le  roulis  d'une  mer  agitée,  soit  par  suite 
de  manque  d'air,  soit  par  suite  des  nombreuses  causes  de 
corruption  propres  à  chaque  espèce  de  marchandises. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  devons  pas  nous  éloigner  des 
principes  adoptés  ;  quand  l'assuré  prouve  qu'un  accident  de 
mer  a  une  relation  intime  de  cause  à  effet  avec  le  sinistre 
souffert,  il  a  fourni  la  preuve  de  son  droit  ;  et  ce  sera  à  l'as- 
sureur à  prouver  que  le  sinistre  est  dû  à  un  vice  propre  de  la 
marchandise.  Ces  règles  doivent  être  aussi  rigoureusement 
appliquées,  même  lorsque  les  marchandises  sont  de  nature 
à  se  détériorer,  à  se  gâter,  à  s'incendier  ;  l'assureur  n'avait 
qu'à  se  prémunir  contre  la  difficulté  de  prouver  le  Aice 
propre,  par  la  quotité  de  la  prime  et  par  les  franchises  qu'il 
pouvait  stipuler  pour  les  avaries.  (1) 

La  comparaison  entre  les  marchandises  de  même  nature, 
chargées  dans  la  même  cale,  aidera  souvent  l'assureur  dans 
la  preuve  du  vice  propre  à  fournir  ;  si  quelques-unes  ont  péri 
et  d'autres  sont  restées  saines,  bien  que  se  trouvant  dans  les 
mêmes  conditions,  l'on  peut  facilement  admettre   que  celles- 


(1)  G.  Paris,  13  avril  1874,  Dalloz,  1876,  ii,  216.  Il  y  a  cependant  beau- 
coup d'incertitude  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence  françaises  qui 
sont  assez  inclinées  à  admettre  le  vice  propre  lorsque  la  marchandise  est 
par  sa  nature  susceptible  de  subir  des  dommages.  G.  Rouen,  9  février  1847, 
Dalloz,  1848,  ii,  151  ;  Emérigon,  ch.  xii,  sect.  ix  ;  Pardessus,  n°  773  ;  Bédar- 
ride,  n"  1268;  Droz,  n»  126;  Desjardins,  n^  1412;  G.  Gand,  27  mai  1882, 
J.  Tribunaux,  1882,  437  ;  Sent,  arbitrale  Anvers,  30  novembre  1883,  Jurisp. 
Port  d'Anvers,  84,  i,  111  ;  idem^  juin  1891,  ibid.,  1892,  i,  31  ;  Dalloz,  Sup- 
plément au  répertoire^  V°  Droit  maritime,  n°  1959. 
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là  ont  péri  par  vice  propre.  La  comparaison  a,  dans  ce  cas, 
l'efllcacilé  d'une  expertise  fournie  spontanément  parles  faits 
eux-mêmes.  D'autres  éléments  encore  peuvent  venir  à  son 
secours.  Si  la  navigation  s'est  effectuée  par  un  calme  com- 
plet de  vent  et  de  mer,  si  la  marchandise  a  fermenté  ou  s'est 
corrompue  de  suite  après  le  départ  ;  si  le  dommage  s'est  vé- 
rifié sur  les  sacs  les  moins  exposés  à  l'humidité  et  à  l'infil- 
tration de  l'eau,  l'on  peut  dire  que  de  graves  el  précises  cir- 
constances de  fait  font  présumer  le  vice  propre. 

258.  —  Parmi  les  vices  qui  menacent  le  plus  les  liquides 
voyageant  en  mer  —  bien  que  ce  soit  plutôt  des  vices  du 
récipient  que  du  liquide  —  il  faut  mentionner  le  coulage. 
C'est  un  vice  si  fréquent  et  si  irréparable  que  bien  souvent 
les  assureurs  stipulent  la  franchise  entière.  Par  cette  clause, 
ils  sont  exonérés  de  n'importe  quel  coulage,  encore  fût-il 
certain  qu'il  est  le  résultat  de  la  force  majeure.  L'on  peut 
même  dire  que  cette  stipulation  ne  se  réfère  qu'à  ce  genre 
de  coulage,  puisqu'en  tous  cas  l'assureur  ne  répond  pas  du 
coulage  naturel  qui  ne  constitue  pas  un  sinistre  de  mer.  (1) 

La  mesure  du  coulage  est  fixée  par  les  usages  et  par  la 
police,  selon  les  voyages  et  les  marchandises.  Quand  un  droit 
de  franchise  a  été  stipulé,  avant  de  le  déduire  de  l'indem- 
nité, on  déduira  de  celle-ci  le  coulage  ordinaire.  Si  l'on  com- 
prenait celui-ci  dans  la  franchise,  l'assureur  aurait  stipulé 
une  franchise  illusoire,  puisque  la  loi  même  l'exonère  de 
toute  perte  dérivant  du  vice  inhérent  à  la  chose  assurée.  (2) 


(1)  Emérigon,  ch.  xii,  secf.  ix,  §  2  ;  Boulay-Paty,  titre  x,  sect.  xviii;  Bé- 
darride,  n°  1266  ;  Em.  Cauvet,  i,  p.  426  ;  Voigt,  p.  575. 

(2)  G.  Paris,  15  novembre  1872  ;  Cour  de  cass.  l'r.,  27  décembre  1876; 
Dalloz,  1874,  II,  248  ;  1876,  i,  448.  La  police  italienne  sur  marchandises  est 
également  conçue  en  ce  sens  :  «  Indépendamment  des  franchises  stipulées 
par  cette  police,  l'assureur  aura  le  droit,  en  établissant  le  calcul  de  l'in- 
demnité, de  déduire  la  freinte  naturelle,  établie  par  l'usage.  Cette  freinte 
naturelle  sera  réduite  de  moitié  pour  les  marchandises  chargées  sur  des 
navires  à  vapeur.  Toutes  les  franchises  doivent  toujours  être  imputées  sur 
les  sommes  assurées,  les  excédents  devant  seuls  et  séparément  être  payés.  » 
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,§  5.  —  Risques  de  TtUerhe. 

259.  —  Dans  la  vi(3  moderne,  les  guerres  sont  devenues 
de  plus  en  plus  rares,  et  quand  elles  sont  inévitables,  des 
règles  de  droit  international,  inspirées  de  sentiments  d'huma- 
nité, sont  venues  en  diminuer  les  horreurs.  En  présence  du 
principe  que  la  guerre  est  le  choc  des  forces  des  états  belli- 
gérants organisées  militairement,  la  propriété  privée  reste  et 
doit  rester  l'objet  du  plus  grand  respect.  Les  Etats  les  plus 
libéraux  s'efforcent  d'obtenir  par  des  traités  réciproques  l'in- 
violabilité des  navires  de  commerce.  Ils  concèdent  la  libre 
sortie  aux  navires  ennemis  ancrés  dans  leurs  propres  ports 
au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  et  leur  accordent  un 
sauf-conduit  qui  les  protège  jusqu'à  leur  rentrée  dans  leur 
port  d'attache.  (1) 

La  course,  ce  brigandage  perpétré  au  nom  de  l'Etat  et  de 
la  patrie,  est  abolie.  Restée  dans  les  usages  de  la  guerre 
comme  le  dernier  vestige  des  luttes  médioévales,  elle  bles- 
sait tous  les  principes  du  prétendu  droit  de  guerre. 

Les  corsaires,  excités  aux  prises  par  la  cupidité  et  l'espoir 
de  lucre  sans  avoir  le  frein  de  la  discipline  militaire  et  de 
l'honneur,  au  milieu  de  la  solitude  sans  bornes  de  la  mer  où 
leurs  passions  brutales  n'avaient  pas  d'autres  freins  que  le 
souvenir  d'une  législation  lointaine  et  incapable  de  les  at- 
teindre, accomplissaient,  sous  le  couvert  de  leur  drapeau 
national,  les  plus  horribles  dilapidations,  et  s'ils  nuisaient 
considérablement  au  commerce,  ils  ne  procuraient  aucun 
avantage  à  la  patrie. 

Le  traité  de  Paris  du  16  avril  1856,  qui  abolit  la  course, 
est  passé  désormais  dans  toutes  les  législations  ou  tout  au 
moins  ses  stipulations  forment  des  règles  de  conduite  que 
les  puissances  qui  se  respectent  n'oseraient  plus  enfreindre, 
même  si  elles  n'ont  pas  officiellement  adhéré  au  traité. 
Les  lois  commerciales  récentes  ont  également  ressenti  cette 


(1)  Gonf,  art,  211  et  243  du  Code  italien  pour  la  marine  marchande. 
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influence  bienfaisante  des  temps  plus  pacifiques  et  plus  dis- 
ciplinés, car  elles  ont  mentionné  les  risques  de  guerre  parmi 
les  risques  exceptionnels  dont  les  assureurs  ne  doivent  pas 
répondre  sans  convention  expresse,  et  se  sont  donc  éloignées 
des  principes  formuléspar  l'article  350  du  code  de  commerce 
qui,  en  règle  générale,  endosse  aux  assureurs  la  responsabi- 
lité des  risques  de  guerre. 

En  agissant  ainsi,  les  législateurs  modernes  n'ont  d'ail- 
leurs fait  que  se  conformer  aux  stipulations  de  la  plupart  des 
polices  en  vigueur  (l)  conçues  en  faveur  des  assureurs, 
puisqu'elles  les  libèrent  d'un  risque,  que,  par  suite  du  défaut 
d'expérience  systématique,  par  suite  de  la  variation  continue 
des  armes  et  des  engins  de  guerre,  par  suite  de  l'inégalité  de 
force  des  belligérants,  ils  n'ont  pu  évaluer  au  moyen  de 
calculs  de  probabilité  même  approximatifs.  Cette  disposition 
bénéficie  également  aux  assurés,  parce  qu'elle  épargne  à 
ceux-ci  une  augmentation  de  prime  alors  qu'ils  peuvent,  si 
une  déclaration  de  guerre  survient,  aviser  en  temps  utile  à 
la  sûreté  de  leurs  navires  et  de  leurs  cargaisons. 

260.  —  Bien  que  les  guerres  soient  aujourd'hui  plus  rares 
et  dirigées  avec  plus  de  discipline  que  naguère,  les  navires 
de  commerce  qui  sillonnent  les  mers  où  les  événements  de 
guerre  se  produisent,  sont  cependant  exposés  à  de  nombreux 
dangers  rendus  plus  formidables  encore  par  suite  delà  puis- 


(1)  L'art.  2  de  la  police  de  Marseille  porte  ce  qui  suit  :  «  Les  assureurs 
sont  exempts  de  tous  risques  de  guerre,  hostilités,  représailles,  arrêt  par 
ordre  de  puissance,  interdiction  de  commerce,  blocus,  capture,  confisca- 
tion et  contestations  quelconques  de  gouvernements,  amis  ou  ennemis, 
reconnus  ou  non  reconnus,  et  généralement  de  tous  accidents  ou  fortunes 
de  guerre.  »  En  ce  sens  également  Police  de  Paris,  art.  2  ;  Police  d'Anvers, 
art.  1  ;  Police  italienne  sur  marchandises  (art.  2)  et  sur  corps  (art.  3)  ;  Dé- 
libérations du  Congrès  d'Anvers  ;  Journ.  de  droit  internalional  privé  de 
Clunet,  1885,  p.  G22,  n"  34. 

Beaucoup  de  législations  cependant  rangent  encore  les  risques  de  guerre 
parmi  les  risques  ordinaires  :  Code  espagnol,  art.  755  ;  codenéerl.,  art,  637; 
Code  portugais,  art.  1752  ;  Code  allemand,  art.  824,  §  2  ;  Code  suédois,  art. 
223  ;  Code  finlandais,  art.  207  ;  Code  du  Mexique,  art.  654  ;  Code  du  Pérou, 
art.  883  ;  Code  du  Chili,  art.  1226  ;  Code  argentin,  art.  1369.  Conl".  égale- 
ment les  polices  anglaises  ;  Arnould,  i,  231. 
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sance  toujours  croissante  des  engins  destructeurs.  Souvent 
les  ports  sont  l)loqués,  bombardés  ou  sillonnés  par  des  tor- 
pilleurs; les  pbares  sont  éteints,  les  pilotes  et  les  remorqueurs 
deviennent  introuvables;  les  ouvriers,  les  matériaux,  le 
crédit  nécessaire  pour  les  réparations  à  faire  viennent  à 
manquer  ou  sont  plus  coûteux  que  d'ordinaire  ;  les  surijrises 
et  les  manœuvres  des  belligérants  peuvent,  de  mille  ma- 
nières, anéantir  le  bénéfice  que  Ion  espérait  réaliser  par  une 
expédition  maritime.  Ces  périls,  comme  facilement  on  le 
comprend,  rendent  plus  graves  et  quelquefois  même  irré- 
parables les  sinistres  de  mer  ;  ils  forment  autour  du  navire 
une  atmosphère  où  les  hostilités  directes  des  belligérants 
sont  souvent  la  cause  la  moins  terrible  et  la  moins  fréquente 
de  désastres.  La  difficulté  et  quelquefois  l'impossibilité  de 
distinguer  si  un  sinistre  est  survenu  par  fortune  de  mer  ou 
par  risques  de  guerre  aggravent  encore  la  situation  de  l'as- 
sureur et  font  que  la  prime  calculée  pour  le  temps  de  paix 
ordinaire  n'est  plus  l'équivalent  des  risques  de  mer  que  l'état 
de  guerre  rend  plus  graves.  Cela  explique  pourquoi  quelques 
polices  et  quelques  lois  avec  peu  de  charité,  il  est  vrai, 
pour  les  assurés,  mais  avec  un  grand  souci  de  l'égalité  des 
prestations  conventionnelles  , stipulent  que  le  risque  prendra 
fin  pour  l'assureur  dès  qu'un  risque  de  guerre  aura  com- 
mencé à  exercer  son  influence  sur  le  voyage.  (1) 

261.  —  L'article  179  de  la  loi  maritime  belge  notamment 
stipule  que  dans  le  cas  où  l'assurance  ne  comprend  pas  les 
risques  de  guerre,  la  convention  est  résiliée  dès  qu'un  fait  de 
guerre  modifie  les  conditions  du  voyage.  Comme  le  constatent 
les  procès-verbaux  de  la  commission  extra-parlementaire,  il 
estcertain  que  cette  disposition  n'estapplicable  que  pour  autant 
que  la  nature  des  risques  de  mer  assumés  par  l'assureur  franc 
de  risques  de  guerre  soit  modifiée  par  le  fait  de  guerre  qui  se 
serait  produit.  Nous  empruntons  ici  le  commentaire  donné  par 


(1)  C'est  ce  que  stipule  le  Cocio  allemand  à  son  article  852,  pour  le  cas  où 
}a  police  a  été  contractée  fi'anche  de  risques  de  guerre. 
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le  législateur  lui-même  à  cette  disposition.  Lorsque,  par 
exemple,  en  cours  de  voyage,  un  fait  de  guerre  survient,  que 
le  navire  est  capturé  et  obligé  de  dévier  ainsi  de  la  route  en 
vue  de  laquelle  l'assurance  avait  été  contractée,  ce  change- 
ment de  route  étant  le  résultat  d'un  fait  de  guerre,  dont  l'assu- 
reur s'est  affranchi,  le  sinistre  qui  se  produirait  alors  ne  peut 
être  mis  à  charge  de  l'assureur;  mais  si ,  dans  le  cours  du  voyage, 
la  guerre  éclate  et  que,  nonobstant  cet  événement,  le  navire 
continuant  son  voyage,  sans  en  éprouver  d'inconvénients  quel- 
conques, éprouve  un  dommage  par  l'effet  d'une  simple  fortune 
de  mer,  il  va  de  soi  que  le  contrat  d'assurances  devra  pro- 
duire tous  ses  effets  et  que  l'assureur  devra  réparer  le  dom- 
mage éprouvé,  (t) 

Le  législateur  belge  n'a  cependant  pas  voulu  que  ce  fait  de 
résiliation  put  occasionner  aux  assurés  un  trop  grand  préju- 
dice et  il  a  décidé  que  si  le  fait  de  guerre  survenait  alors  que 
le  navire  était  encore  en  mer,  la  résiliation  de  la  police  n'au- 
rait lieu  qu'à  partir  du  moment  où  le  navire  serait  ancré  ou 
amarré  au  premier  port  qu'il  aurait  atteint. 

262.  —  Comme  nous  y  avons  fait  allusion  au  n°  259,  le 
Code  de  commerce  met  en  général,  et  sauf  convention  contraire, 
les  risques  de  guerre  à  charge  de  l'assureur  maritime.  L'ar- 
ticle 350  dit  en  effet  que  sont  aux  risques  des  assureurs, 
toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés, 
par  prise,  arrêt  par  ordre  de  puissance,  déclaration  de 
guerre,  représailles.  Cette  énumération  n'étant  qu'énoncia- 
tive,  il  en  résulte  que  tous  les  faits  de  guerre  engagent  la 
responsabilité  des  assureurs. 

La  loi  belge  au  contraire,  suivant  des  tendances  plus  mo- 
dernes, a  consacré  le  système  adopté  dans  la  plupart  des 
polices.  Elle  exclut,  en  principe,  la  responsabilité  des  assu- 
reurs pour  risques  de  guerre,  et  dans  le  cas  où  ceux-ci  au- 
raient été  expressément  assumés,  elle  meta  la  charge  de  l'as- 
sureur tous  dommages  et  pertes  dérivant  d'hostilités,  repré- 


(1)  Nyssens  et  de  Baets,  t\°  725  ;  Jacobs,  ii,  n»  768,  p.  320  et  suiv. 
Vivants.  21 
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sailles,  déclaration  de  guerre,  blocus,  arrêt  par  ordre  de 
puissances,  molestations  de  gouvernements  quelconques  re- 
connus ou  non  reconnus,  et  généralement  tous  accidents  et 
fortunes  de  guerre.  (Art.  178.) 

Nous  examinerons  plus  loin  ce  qu'il  faut  entendre  par  les 
diverses  expressions  dont  les  deux  législations  se  sont  servies 
pour  déterminer  les  différents  risques  de  guerre. 

263.  —  Pour  que  les  risques  de  guerre  commencent  à 
courir,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  déclaration  officielle  du 
Gouvenement  les  précède.  Si  un  doute  est  possible  sous  l'em- 
pire du  code  de  commerce,  il  est  inconciliable  avec  la  loi  belge 
qui  met  aux  risques  des  assureurs  (lorsqu'il  y  a  assurance 
des  risques  de  guerre)  les  molestations  de  gouvernements 
non  reconnus,  qui  existent  en  fait  sans  exister  en  droit,  et 
qui  ne  feront  certes  pas  de  déclaration  de  guerre  officielle 
avant  de  recourir  aux  armes.  La  loi  s'occupe  de  l'état  de 
guerre,  non  du  droit  de  guerre.  Les  molestations  doivent 
avoir  été  commises  avec  intention  hostile  et  avoir  un  carac- 
tère agressif.  L'on  ne  pourrait,  par  exemple,  considérer 
comme  un  accident  de  guerre  l'abus  d'un  ofTicier,  immédiate- 
ment réprimé  et  réprouvé  par  le  gouvernement  auquel  l'ofTi- 
cier  devait  obéissance.  (1) 

264.  —  L'assureur  qui  a  assumé  les  risques  de  guerre  n'est 
pas  responsable  des  molestations  que  le  gouvernement  inflige 
à  l'assuré  en  temps  de  paix  et  ne  répond  pas,  par  exemple, 
d'une  interdiction  de  commerce  par  suite  d'épidémies  ou  de 
confiscation  de  navire  pour  servir  à  un  transport  de  troupes. 


(1)  Conf.  Emérigon,  ch.  m,  sect.  v,  n°  i  ;  Pothier,  n»  85  ;  Bédarride, 
noll68  ;  Pardessus,  n°  787  ;  Dalloz,  Rép.,  V°  Droit  maritime,  n°  1856  ;  Em. 
Cauvet,  II,  239;  Desjardins,  n"  1427  ;  Voigt,  Comm.  sur  l'art.  824,  p.  398. 
Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  a,  le  19  janvier  1824,  considéré 
comme  belligérants  les  habitants  de  la  Colombie  révoltés  contre  l'Espagne. 
Le  Tribunal  de  la  Seine  considéra  comme  un  acte  de  guerre  la  confiscation 
d'un  navire  marchand,  faite  par  le  gouvernement  du  pays  où  il  était  amarré, 
aux  fins  de  procéder  au  transport  de  troupes  envoyées  pour  calmer  une 
insurrection.  Ce  jugement,  du  24  juin  1878,  fut  confirmé  par  la  Cour  de 
Paris  le  22  février  1881. 
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Le  Code  de  commerce  et  la  loi  belge  font,  il  est  vrai,  allu- 
sion à  l'arrêt  par  ordre  de  puissance,  et  dans  les  discussions 
parlementaires  qui  ont  eu  lieu  en  Belgique,  il  a  été  reconnu 
que  cette  expression  comprenait  à  la  fois  l'arrêt  d'une  puis- 
sance étrangère  et  l'arrêt  par  ordre  du  gouvernement  ;  mais 
il  n'en  reste  pas  moins  exact  que,  par  risques  de  guerre,  le 
législateur  n'a  eu  en  vue  que  des  actes  violents  commis  en 
temps  de  guerre.  C'est  le  principe  qui  domine  toutes  les 
hypothèses  prévues  par  la  loi. 

265.  —  Il  peut  se  faire  qu'aux  rumeurs  publiques  de 
guerre,  ne  succèdent  ni  la  déclaration  officielle  de  guerre, 
ni  des  actes  de  guerre  et  que  les  dangers  contre  lesquels 
l'assuré  a  voulu  se  prémunir  aient  entièrement  pris  fin  lors- 
que le  navire  quitte  le  port.  L'assurance  doit  alors  être  ré- 
putée non  avenue  par  suite  de  l'absence  de  risques  et  l'as- 
suré pourra  se  faire  restituer  la  prime  en  payant  la 'simple 
indemnité  de  ristourne.  (1) 

266.  —  Parmi  les  actes  de  guerre,  le  Code  de  commerce 
et  la  loi  belge  mentionnent  l'arrêt  ;  le  Code  de  commerce  y 
ajoute  la  prise.  L'arrêt,  comme  expression  générique,  com- 
prend la  prise  ou  le  séquestre  des  navires  ennemis  exécuté 
par  ordre  du  gouvernement. 

Bien  que  le  navire  soit  libéré  dans  la  suite,  l'assureur  n'en 
est  pas  moins  responsable  des  dépenses  plus  grandes  sup- 
portées pour  les  salaires  et  les  vivres  de  l'équipage,  ainsi 
que  des  dommages  soufferts  par  les  marchandises  par  suite 
du  retard  dans  l'arrivée  à  destination  ou  par  suite  de  vente 
forcée  dans  le  port  d*arrêt.  Bien  que  la  prise  soit  ultérieure- 
ment déclarée  illégitime,  le  sinistre  n'en  est  pas  moins  un 
sinistre  de  guerre.  Si  le  navire  assuré  est  repris  et  restitué 
au  propriétaire,  mais  si  celui-ci  doit  payer  une  indemnité  au 
sauveteur,  cette  indemnité  devra  être  restituée  à  l'assuré  par 


(1)  Conf.  en  sens  contraire  Cour  de  cass.  fr.,  28  janvier  1807  ;    arrêt  rap- 
porté et  approuve  par  Bédarride,  n°  1171. 

\ 
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les  assureurs,  car  elle  constitue  en  elle-même  un  sinistre  de 
guerre. 

267.  — Nombreux  sont  les  risques  de  guerre  auxquels  le 
législateur  fait  allusion,  mais  plus  nombreux  encore  sont  ceux 
qu'il  passe  sous  silence  ;  la  capture  et  la  confiscation  pour 
contrebande  de  guerre,  pour  rupture  de  bloc  effectif  et  dé- 
claré ;  les  contributions  extraordinaires  occasionnées  par 
l'état  de  guerre  (1)  ;  l'impossibilité  d'atteindre  le  port  de 
destination  et  le  changement  forcé  de  route  ;  la  fuite  préci- 
pitée du  port  ennemi  et  la  perte  des  agrès  et  apparaux,  ainsi 
que  des  marchandises  abandonnées  sur  le  quai,  sont  autant 
de  sinistres  de  guerre  à  charge  des  assureurs  des  risques 
de  guerre.  Tous  les  dommages,  tous  les  frais,  tous  les  retards 
qui  en  dérivent  sans  la  faute  du  capitaine  sont  à  charge 
des  assureurs  qui  ont  assumé  les  risques  de  guerre. 

268.  —  Quand  l'assureur  ne  répond  pas  des  risques  de 
guerre  ou  que  ceux-ci  ont  été  assurés  par  une  autre  Compa- 
gnie que  celle  qui  a  couvert  les  risques  de  mer,  il  s'agit  de 
rechercher  et  de  décider  si  c'est  un  risque  de  mer  ou  un 
risque  de  guerre  qui  a  provoqué  le  sinistre.  La  solution  de 
cette  question  n'est  pas  toujours  facile.  Ici,  comme  dans 
toute  la  matière  relative  aux  risques  exclus,  le  juge,  pour 
qualifier  le  sinistre,  doit  tenir  compte  de  toutes  les  circon- 
stances qui  y  ont  coopéré,  rechercher  la  cause  principale, 
immédiate  et  donner  à  cette  dernière  une  importance  prépon- 
dérante pour  guider  son  appréciation.  Quelques  exemples  ne 
seront  peut-être  pas  sans  utilité  pour  fixer  les  idées. 

Un  capitaine  français  voyageant  vers  l'Algérie,  apprit  que 
son  port  de  destination  était  bloqué  ;  il  rebroussa  chemin 
après  avoir  pris  conseil  de  son  équipage  et  des  officiers  dun 
navire  de  guerre.  Dans  le  voyage  de  retour,  le  navire  séchoua 
et  la  cargaison  fut  fortement  endommagée.  Le  Tribunal  de 
Nantes  décida,  à  deux  reprises  différentes,  qu'un  pareil  si- 


(1)  Trib.  suprême  de  l'empire  d'Allemagne,  28  mai  1883  ;  Journ.  de  droit 
intern,  privé  de  Glunet,  1886, 106. 
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nistre  était  une  conséquence  immédiate  de  la  guerre.  Le 
risque  de  guerre  avait  commencé  par  le  changement  forcé 
de  voyage  et  s'était  continué  par  l'échouement. 

Au  fond,  il  n'était  pas  même  nécessaire,  dans  cette  espèce, 
de  rechercher  si  l'accident  de  guerre  avait  été  la  cause  im- 
médiate de  l'échouement,  car  il  suffisait  de  considérer  que  le 
nouveau  voyage  n'était  pas  compris  dans  l'assurance  pour 
écarter  la  responsabilité  de  la  Compagnie.  (1) 

La  jurisprudence  anglaise  nous  fournit  d'ailleurs  de  nom- 
breux exemples.  Un  navire  jeté  sur  la  côte  ennemie  s'y 
échoua  sans  subir  cependant  aucune  avarie,  mais  fut  ensuite 
capturé  par  l'ennemi.  Lord  Kenyon  décida  que  c'était  là  un 
risque  de  guerre,  parce  que  le  navire  aurait  été  en  sûreté  sur 
la  côte,  si  celle-ci  n'avait  été  au  pouvoir  de  l'ennemi.  (2) 

Dans  une  autre  espèce,  un  navire  qui  n'était  plus  séparé 
que  de  quelques  lieues  de  son  port  de  destination,  futjeté  sur 
un  banc  de  sable  dans  une  rade  ouverte  où  il  se  brisa  ;  la 
cargaison  aurait  été  inévitablement  submergée,  quand  les 
soldats  espagnols  du  fort  voisin  s'en  emparèrent.  La  Cour 
décida  que  le  sinistre  dérivait  d'un  accident  de  mer  parce 
que  l'échouement  seul  avait  déjà  perdu  la  cargaison  d'une 
façon  irrémédiable.  (3) 

Dans  une  troisième  espèce,  l'on  perdit,  en  temps  de  guerre, 
toute  trace  d'un  navire  assuré  contre  les  risques  de  mer.  Le 
laps  de  temps  écoulé,  après  lequel  la  loi  présume  la  perte 
des  navires,  si  on  n'en  a  plus  reçu  de  nouvelles,  l'assuré  ré- 
clama son  indemnité.  L'assureur  exigea  la  preuve  que  le  na- 
vire avait  péri  par  risque  de  mer,  mais  la  Cour  estima  qu'en 
l'absence  de  tout  indice  de  capture  ou  de  destruction  par 
l'eniiemi,  et  l'équipage  ayant  disparu,  il  était  juste  de  présu- 
mer la  perte  par  simple  sinistre  de  mer.  (4) 


(1)  Trib.  com,  Nantes,  6  octobre  18G0  et  22  mai  1861  ;  Caumont,  Diclion- 
naire,  F",  Arrêt  du  prince,  n"  36. 

(2)  A(T.  Green  contra  Elmslie,  rapportée  dans  Arnould,  ii,  p.  751. 

(3)  AIT.  Halm  contra  Corbett,  rapportée  dans  Arnould,  ii,  p.  752. 
('»)  Aff.  Green  contra  Brown-Marshall  Marine  Insurance,  it,  p.  387. 
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C'est  là  aussi  la  solution  qui  eut  dû  forcément  intervenir 
en  Belgique,  puisqu'on  vertu  de  l'art.  180  de  la  loi  maritime, 
les  objets  assurés  sont  présumés  avoir  péri  par  fortune  de 
mer  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Les  Tribunaux  allemands  aussi  eurent  des  espèces  assez 
intéressantes  à  décider.  Pendant  la  guerre  de  sécession,  on 
assura,  en  stipulant  la  clause  «  franc  de  risques  de  guerre  », 
une  cargaison  pour  le  voyage  de  La  Havane  àNe\v-York.  A  La 
Havane,  quelques  soldats  déguisés  s'embarquèrent  comme 
passagers  et,  quand  le  navire  fut  en  mer,  ils  coururent  sus  à 
l'équipage  et  s'emparèrent  du  navire  au  nom  des  Etats  du  Sud. 
Plus  tard,  craignant  que  l'on  ne  reprît  le  navire,  ils  l'incen- 
dièrent et  l'abandonnèrent,  La  cargaison  fut  perdue.  L'assuré 
offrit  de  prouver  qu'il  y  avait  eu  perte,  parce  que  le  capitaine 
du  navire  avait  accueilli  à  son  bord  les  soldats  d'accord  avec 
le  commandant  de  ceux-ci,  et  qu'il  y  avait  donc  baraterie  de 
patron.  La  Cour  de  Lubeck  repoussa  cette'prétention,  parce 
que  la  faute  du  capitaine  se  combinait  avec  les  risques  de 
guerre  et  que  cette  baraterie  n'aurait  pu  avoir  lieu  sans  la 
présence  de  ces  risques  de  guerre,  circonstances  dont  l'as- 
sureur qui  n'a  pas  couvert  les  risques  de  guerre  doit  être 
libéré.  (1; 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Lubeck  rapporté  dans  Voigt,  p.  393. 


LIVRE  III 
Résolution  du  contrat 


Principes. 

269. —  Dans  les  recherches  qui  font  l'objet  de  cette  partie 
de  notre  Traité,  nous  examinerons  l'hypothèse* où  la  conven- 
tion d'assurance  a  été  valablement  conclue  et  où,  n'étant 
viciée  par  aucun  défaut  de  capacité  ou  de  consentement,  elle 
vient  à  être  résolue  par  l'arrivée  de  certains  événements  qui 
lui  enlèvent  toute  efficacité  pour  l'avenir.  Ces  déchéances 
sont  en  partie  sanctionnées  par  le  législateur  et  en  partie 
inscrites  dans  les  polices,  mais  elles  tendent  toutes,  soit  à 
empêcher  ({ue  l'assuré  ne  tire  un  bénéfice  quelconque  de  l'as- 
surance, soit  à  maintenir  l'égalité  entre  les  prestations  récipro- 
ques des  contractants  pendant  toute  la  durée  de  la  convention. 
Telle  est,  par  exemple,  la  résolution  de  la  convention  stipulée 
pour  les  cas  où  le  même  risque  ^st  couvert  plusieurs  fois,  ou 
bien  lorsqu'un  fait  de  l'assuré  transforme  les  risques  en  les 
rendant  plus  graves  (art.  31,  loi  belge,  Ass.  en  gén.),oubien 
enfin  lorsqu'un  des  contractants  a,  par  sa  faillite,  diminué 
les  garanties  qu'il  offrait  à  l'autre. 

270.  —  Les  clauses  résolutoires  n'agissent  pas  rétroactive- 
ment et  ont  donc  moins  l'effet  d'une  condition  que  d'un  terme 
résolutoire  qui  opère  seulement  pour  l'avenir.  Quand  survient 
l'événement  qui,  par  suite  des  stipulations  de  la  loi  ou  de  la 
convention,  met  fin  au  contrat,  les  assureurs  sont  libérés  de 
tout  sinistre  futur,  mais  restent  responsa])les  des  sinistres 
antérieurs,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  ils  sont  décou- 
verts. La  règle  de  rétroactivité  quiest  essentielle  dans  la  con- 
dition résolutoire,  ne  peut  être  appliquée  aux  conventions  d'as- 
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surance,  parce  qu'il  est  impossible  de  détruire  les  faits  accom- 
plis. Dans  les  conventions  d'assurance,  l'assureur  doit  prester 
une  garantie  successive  et  continue  qui,  après  sa  prestation, 
est  fournie  d'une  manière  irrémédiable.  Est-ce  que,  par 
hasard,  l'assureur  peut  se  libérer  du  risque  qu'il  a  couru  ? 
Est-ce  que  la  prime  est  l'équivalent  du  risque  après  l'événe- 
ment favorable  ou  défavorable  ?  Est-ce  que  si  la  résiliation 
opérait  aussi  pour  le  passé,  l'assuré  pourrait  se  couvrir  autre 
part  pour  se  garantir  d'un  dommage  qu'il  aurait  déjà  souf- 
fert? Le  temps  passe  sur  le  contrat  d'assurance  d'une  façon 
irréparable  et  les  choses  ne  peuvent  être  remises  par  les 
contractants  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la  conclusion 
de  la  convention.  Si  l'événement  qui  doit  entraîner  la  réso- 
lution se  vérifie,  le  contrat  s'éteint  pour  l'avenir,  mais  doit 
rester  existant  pour  le  passé,  et  la  prétendue  condition  réso- 
lutoire ne  doit  valoir  que  comme  terme  résolutoire  (1). 

271.  —  Ces  clauses  résolutoires  sont  inscrites  dans  le 
contrat  pour  en  garantir  l'exécution,  tout  au  moins  à  l'égard 
de  l'assuré,  mais  ne  produisent  leurs  effets  que  si  l'assureur 
veut  s'en  prévaloir  (2).  Il  serait  en  effet  étrange  que  l'assuré 
puisse  se  prévaloir,  pour  se  libérer  de  ses  propres  obliga- 
tions, de  la  violation  dont  il  s'est  rendu  coupable  !...  Jusqu'à 
ce  que  l'assureur  se  soit  prévalu  de  cette  faculté,  le  contrat 
subsiste  et  les  tiers  doivent  le  considérer  comme  existant.  Si 
une  Compagnie,  par  exemple,  voulait  prouver  la  résolution 
d'un  premier  contrat  d'assurance,  qui  couvrait  le  même 
risque  que  celui  qu'elle  avait  assumé,  afin  d'éviter  l'annula- 
tion de  sa  police  et  de  gagner  la  prime,  et  si  elle  prétendait 
que  la  première  convention  a  été  annulée  par  suite  d'aggra- 
vation de  risques,  sa  prétention  serait  mal  fondée,  parce  que 
cette  résolution  est  inscrite  dans  l'intérêt  de  l'assureur  qui  a 
subi  un  dommage  par  le  changement  ou  l'aggravation  de 


(1)  Laurent,  Principes,  xvii,  n°  179  ;  Demolombe,  xxv,  n°464  ;  Galavresi, 
La  condition  résolutoire  tacite;  Giorgi,  iv,  n°s  371,  377. 

(2)  Colmet  de  Santerre,  v,  n"  105  ;  Demolombe,  xxv,  n^s  551-553  ;  Aubry 
et  Rau,  IV,  §  302  ;  Laurent,  xvii,  n°  162  ;  Giorgi,  iv,  n»»  213,  214. 


RÉSOLUTION   DU   CONTRAT  329 

risque  et  que  lui  seul  peut  s'en  prévaloir  ;  cela  est  tellement 
vrai  qu'il  peut  renoncer  à  cette  clause  et  qu'il  est  même 
censé  y  avoir  renoncé  si,  après  avoir  eu  connaissance  des 
modifications  ou  des  aggravations  du  risque,  il  continue  à 
exécuter  le  contrat.  (Art.  31,  in  fine,  loi  belge,  Ass.  engén.) 

TITRE  I".  —  CONFLIT  DE  POLICES. 

272.  —  Une  chose  complètement  assurée  ne  peut  former 
l'objet  d'un  nouveau  contrat  d'assurance,  puisqu'il  y  aurait 
alors  absence  totale  de  risque  ;  aussi  un  pareil  contrat  est-il 
nul,  tant  s'il  a  été  conclu  par  dol  que  s'il  l'a  été  par  simple 
erreur.  Cette  règle  est  une  conséquence  fatale  du  principe 
d'ordre  public  qui  empêche  l'assurance  d'être  une  source  de 
lucre. 

Cependant  les  choses  déjà  assurées  peuvent  faire  l'objet 
d'un  nouveau  contrat  d'assurance,  quand  les  parties  com- 
binent la  seconde  police  avec  les  précédentes  de  façon  à  créer 
conventionnellement  un  nouveau  risque.  Cette  hypothèse  se 
réalise,  par  exemple,  lorsque  l'assuré  craignant  que  la  pre- 
mière convention  ne  soit  nulle,  ou  que  le  premier  assureur 
ne  devienne  insolvable,  subordonne  la  validité  de  la  seconde 
police  à  la  nullité  de  la  première  ou  à  l'insolvabilité  du  pre- 
mier assureur.  Cela  a  encore  lieu  lorsque  l'assuré  cède  au 
second  assureur  les  droits  qui  lui  appartiennent  en  vertu  du 
premier  contrat  ou  bien  renonce  entièrement  à  la  première 
assurance.  Ces  hypothèses  qui  se  rencontrent  fréquemment 
dans  les  assurances  terrestres  ont  été  partiellement  sanction- 
nées d'une  façon  explicite  par  la  loi  belge  (1),  mais  ont  été 
négligées  par  le  code  de  commerce.  D'autres  cas  peuvent 
encore  se  produire.   Souvent  les  assureurs  stipulent  à  leur 


(1)  Ces  hypothèses  qui  ont  été  négligées  par  le  Code  de  commerce  de 
1807  et  par  ceux  qui  s'en  sont  inspirés,  ont  été  prévues  dune  façon  spé- 
ciale, à  la  suite  de  la  loi  belge,  par  certaines  législations  ;  conf.  Code 
allemand,  art.  791  ;  Code  suédois,  art.  194  ;  Code  finlandais,  art.  189  ;  Code 
italien,  art.  426. 
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profit  le  droit  de  réduire  la  somme  que  chacun  d^eux  a  cou- 
verte dans  la  même  proportion  que  celle  que  doit  subir  la 
somme  complessive  assurée  par  eux  tous.  Cette  stipulation 
est  fort  légitime,  car  chaque  convention  couvre  un  risque 
réel,  et  lors  même  que  l'assuré  recevrait  son  indemnité  de 
chacun  des  assureurs,  il  ne  retirerait  jamais  du  sinistre  un 
bénéfice  prohibé.  Lorsque  ce  dernier  principe,  qui  s'impose 
pour  de  graves  raisons  d'ordre  public,  est  respecté,  la  liberté 
des  contractants  est  souveraine. 

273.  —  Le  cas  peut  se  présenter  où  la  première  assurance 
laisse  une  partie  du  risque  à  découvert  et  où  il  faille  recourir 
à  une  seconde  police.  Les  contractants  successifs  seront  alors 
responsables  pour  l'excédent,  en  suivant  l'ordre  de  date,  et 
lorsque  de  cette  façon  tout  le  risque  aura  été  couvert,  les 
assurances  subséquentes  devront  être  ristournées  pour  dé- 
faut de  risque  (1  ) .  Seules,  les  assurances  simultanées  (et  la  loi 
considère  comme  telles  celles  qui  furent  contractées  le  même 
jour:  Loi  belge,  Ass.  gén.,  art.  14)  —  sont  toutes  valables, 
bien  qu'elles  soient  contractées  pour  un  import  supérieur  à  la 
valeur  des  choses  enrisque.  Chaque  assureur  devra  concourir 
proportionnellement  à  l'indemnité  dans  la  même  proportion 
que  celle  qui  existe  entre  la  somme  assurée  par  lui  et  la 
somme  complessive  couverte  par  tous  les  assureurs  (2). 


(1)  Cette  règle  est  accueillie  par  toutes  les  législations.  Seule  la  jurispru- 
dence anglaise  et  américaine  suit  un  autre  principe,  et  d'après  elle,  les 
polices,  bien  que  de  dates  différentes,  sont  toutes  valables  ;  l'assuré  ne 
peut  exiger  qu'une  seule  fois  son  remboursement,  mais  il  peut  l'exiger  à 
son  choix  de  n'importe  lequel  de  ses  assureurs  ;  les  assureurs  qui  rem- 
boursent le  dommage  peuvent,  comme  étant  subrogés  aux  droits  de  l'as- 
suré, répéter  des  autres  assureurs  leur  part  contributive  dans  le  dommage 
éprouvé  par  l'assuré.  Neroby  contra  Reid  ;  Royers  contra  Davis  ;  Davis 
contra  Gildert,  rapportées  dans  Arnould,  i,  p.  329  ;  Philipps,  i,  n°  361. 
Gamme  les  conséquences  de  ce  principe  consistaient  à  rendre  chaque 
assureur  responsable  de  l'insolvabilité  de  ses  ceassureurs,  la  police  généra- 
lement en  usage  aujourd'hui  aux  Etats-Unis  suit  l'autre  règle  qui  ne  rend 
les  assureurs  responsables  que  suivant  l'ordre  de  date.  Philipps,  n»»  362, 
1251  et  suiv. 

(2)  Jacobs,  II,  n°  647,  p.  180  ;  Namur,  Droit  com.,  m,  n"  1468,  p.  39  ;  Bege- 
rem  et  De  Baets,  Assurances  terrestres,  n"  357  et  suiv. 
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274.  —  Bien  que  ni  le  législateur  belge,  ni  le  législateur 
français  n'aient  prévu  ce  cas  d'une  façon  spéciale,  nous 
croyons  cependant  que  l'on  peut  assurer  une  chose  déjà 
couverte  par  l'assurance,  à  la  condition  que  les  contractants 
combinent  la  seconde  police  avec  la  précédente  de  façon  à 
créer  conventionnellement  un  risque  qui  autrement  aurait 
déjà  été  complètement  absorbé  par  la  première  police.  La 
seconde  police  devra  alors  être  conclue  sous  la  condition  de 
la  nullité  de  la  précédente  ou  de  l'insolvabilité  du  premier 
assureur,  exprimée  clairement  par  une  déclaration  de  volonté 
des  contractants.  Cette  volonté  pourra  être  déduite  d'autres 
clauses  qui  l'auront  manifestée  indirectement  mais  ne  pourra 
jamais  être  présumée  par  le  juge,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  con- 
dition, c'est-à-dire  de  manifestation  de  volonté,  sans  le  con- 
sentement des  contractants  (1). 

Nous  sommes  d'avis  que  l'on  peut  de  cette  façon  assurer 
deux  fois  les  mêmes  objets,  bien'que  dépareilles  assurances 
n'aient  pas  été  autorisées  spécialement  parla  loi  et  bien  qu'à 
première  vue  elles  semblent  prohibées  par  la  disposition  qui 
déclare  que  les  choses  assurées  dont  la  valeur  entière  est 
couverte  par  une  première  assurance  ne  peuvent  plus  faire 
l'objet  d'une  nouvelle  assurance  contre  les  mêmes  risques  au 
profit  des  mêmes  personnes  (Art.  12.  loi  belge,  Ass.gén.;  art. 
359,  Code  com.) 

Ce  que  le  législateur  prohibe  en  effet,  c'est  le  cumul  des 
assurances  sur  les  mêmes  risques  ;  or,  l'on  ne  peut  pas  dire 
que,  dans  notre  hypothèse,  il  y  ait  cumul  d'assurance, 
puisque  la  seconde  est  soumise  à  une  condition  suspensive 
et  que  son  efficacité  dépend  de  deux  circonstances  qui  rendent 
la  première  absolument  sans  effets  ;  en  d'autres  termes,  la 
seconde  police  n'entrera  en  vie  que  si  la  première  meurt  ou 
devient  illusoire,  et  il  n'y  aura  en  réalité,  à  n'importe  quel 
moment,  qu'une  seule  assurance  qui  sera  efficace  ;  le  but  du 


(1)  Aubry  et   Rau,    iv,  §  302,  note  9  ;  Laurent,  xvii,    n"  37  ;   Giorgi,  iv, 
n»  306. 
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législateur  d'empôcher  l'assuré  de  retirer  un  bénéfice  du 
contrat  d'assurance  est  donc  atteint  et  la  prohibition  que  ion 
voudrait  élever  au  nom  de  l'ordre  public,  ne  pourrait  com- 
battre, dans  notre  hypothèse,  que  des  mouliais  à  vent. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  cumul,  il  n'y  a  pas  davantage  assurance 
des  mêmes  risques,  puisque  si  la  première  police  assuraittel 
ou  tel  risque  maritime,  la  seconde  assure  non  pas  directement 
ces  risques,  mais  couvre  ou  bien  la  validité  de  la  première 
police  ou  bien  la  solvabilité  du  premier  assureur;  ce  n'est 
donc  qu'indirectement  que  les  mêmes  risques  maritimes 
seront  couverts  par  le  second  assureur  alors  que  c'est  le 
risque  immédiat  auquel  il  faut  avoir  égard. 

275.  —  Si  la  seconde  assurance  est  subordonnée  à  la  nul- 
lité de  la  première,  l'assuré  peut-il  renoncer  à  celle-ci,  en 
n'exécutant  pas  les  obligations  qu'il  avait  assumées  à  l'égard 
du  premier  assureur?  Peut-il,  par  exemple,  cesser  le  paie- 
ment des  primes?  Le  second  assureur  cité  en  paiement  d'in- 
demnité du  chef  d'un  sinistre,  lui  répondra  :  Vous  avez 
manqué  à  vos  obligations  en  ne  maintenant  pas  en  vie  le 
premier  contrat,  par  conséquent  vous  ne  pouvez  rien  exiger 
de  moi.  Ce  serait  là  une  injuste  prétention,  car  si  l'assuré  a 
assumé  l'obligation  de  payer  les  primes  au  premier  assureur, 
c'est  en  vertu  du  premier  contrat  et  le  second  assureur  ne 
peut  trouver  aucun  droit  dans  un  contrat  auquel  il  est  resté 
étranger.  (Art.  1165,  Code  civ.)  L'assuré,  qui  est  le  seul  juge 
de  son  propre  intérêt,  et  qui  a  contracté  la  seconde  assurance 
par  défiance  envers  la  première,  peut  laisser  ou  non  celle-ci 
en  vigueur,  suivant  la  confiance  qu'il  a  dans  son  second  as- 
sureur. (1) 

Bien  différente  cependant  serait  la  solution  à  donner  à  la 
question  dans  le  cas  où  le  sinistre  serait  déjà  survenu,  puis- 


(1)  C.  Bordeaux,  2"/  janvier  1829,  Joiirn.  du  Palais,  1828-1829,  p.  611  ; 
idem,  18  avril  1839,  ibid.,  1839,  ii,  137  ;  C.  Aix,  18  décembre  1873  ;  Cour 
de  cass,  fr.,  22  décembre  1874  ;  Dalloz,  1876,  i,  66  ;  Bédarride,  n°  1344  ; 
Droz,  nos  343^  344  •  Cresp  et  Laurin,  m,  p.  168,  note  4  ;  Desjardins,  vu, 
n'  1500  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n°  2066. 
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que  celui-ci  fixe  irrévocablement  la  situation  des  parties. 
L'assuré  serait  alors  responsable  de  tout  le  préjudice  occa- 
sionné aux  droits  qu'il  avait  acquis  par  le  fait  du  sinistre, 
puisque  tous  ces  droits  doivent  passer  intégralement  à  son 
assureur.  En  accordant  cette  faculté  à  l'assuré,  on  lui  donne- 
rait le  moyen  de  rendre  le  second  assureur  victime  des  col- 
lusions dont  il  aurait  pu  se  rendre  coupable  d'accord  avec  le 
premier  assureur. 

276.  —  Une  autre  forme  de  double  assurance  a  été  em- 
ployée en  France  sous  le  nom  de  «  reprise  d'assurance.  » 

L'associé  d'une  société  d'assurances  mutuelles  qui  veut  se 
garantir  contre  l'aléa  de  contributions  trop  onéreuses  ou 
contre  le  danger  de  ne  recevoir  que  tardivement  et  incom- 
plètement son  indemnité  éventuelle,  recourt  à  une  compagnie 
à  primes  fixes.  Celle-ci  s'oblige  à  lui  rembourser  ses  sinistres 
assurés  parla  société  mutuelle  et  à  payer  pour  son  compte 
les  contributions  ;  en  échange,  il  lui  cède  ses  droits  éventuels 
à  indemnité  contre  la  société  mutuelle,  lui  paie  une  prime 
fixe  et  s'oblige  à  s'assurer  directement,  après  la  fin  de  son 
engagement  avec  la  société  mutuelle,  à  la  compagnie  à 
primes  fixes  pour  un  certain  nombre  d'années.  En  cas  de 
sinistre,  l'assuré  exige  de  la  Compagnie  le  remboursement 
de  son  dommage  ;  celle-ci,  comme  subrogée  à  ses  droits, 
s'adresse  à  la  mutuelle  en  courant  les  risques  de  se  voir 
opposer  des  nullités  de  police  ou  de  trouver  une  société 
insolvable  (1).  Ce  fut  là  un  moyen  que  les  compagnies  à 
primes  fixes  employèrent  pour  combattre  les  sociétés  mu- 
tuelles, en  cherchant  à  attirer  leur  clientèle;  mais  aux  polices 
de  ce  genre,  les  mutuelles  opposèrent,  pour  se  défendre,  des 
clauses  de  déchéance  qui  rendirent  les  premières  de  plus  en 
plus  rares. 

Dans  ces  derniers  temps  a  sévi  également  en  France  et  en 


(1)  G.  Amiens,  22  février  1845,  Jurisp.  Bonnier,  ii,  65  ;  C.  Ghambéry,  22 
juin  1863,  iderriy  ii,  271  ;  G.  Paris,  22  juin  1170,  idem,  ii,  392;  G.  Orléans, 
10  avril  1880,  idem,  ii,  618  ;  Griin  et  Joliat,  n"  151-155  ;  Persil,  n°  101  ; 
Alauzet,  i,  n°  149;  Dalloz,  Rép.,  V",  Assurances  terrestres,  n«»  109-112. 
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Belgique  Tinstitution  de  la  contre-assurance,  qui  n'est  en 
réalité  que  la  modification  de  la  «  reprise  d'assurance  »  dont 
nous  venons  de  parler  et  qui  n'est  donc  qu'une  forme  de 
seconde  assurance  des  mêmes  risques  au  profit  des  mêmes 
personnes.  Nous  nous  bornons  à  y  faire  allusion,  car  elle  se 
rapporte  plutôt  aux  assurances  contre  l'incendie  qu'aux  assu- 
rances maritimes. 

Comme  cependant  le  faisait  judicieusement  observer  la 
Revue  des  Assurances  dans  son  numéro  du  23  novembre 
1893  et  la  Chronique  des  Assurances  de  Bruxelles  dans  son 
numéro  du  15  mars  1895,  ce  surcroit  d'assurance,  en  pratique, 
ne  contribue  qu'à  rendre  plus  difficiles  les  rapports  entre 
assureur  et  assuré,  multiplie  les  contestations,  les  procès  et 
occasionne  des  difficultés  de  règlements  sans  nombre. 

Nous  n'avons  cependant  pas  à  prendre  position  dans  le 
débat  qui  s'est  élevé  entre  les  assureurs  et  les  contre-assu- 
reurs, car  cette  question  sort  du  cadre  de  notre  ouvrage. 

277.  —  Plusieurs  assureurs  assurent  successivement  la 
valeur  d'un  chargement  en  en  laissant  une  partie  à  découvert. 
Pendant  le  voyage,  une  partie  des  marchandises  est  déchar- 
gée, mais  il  en  reste  encore  suffisamment  à  bord  pour  former 
aliment  à  toutes  les  polices  existantes.  Il  est  clair  que  s'il  se 
produit  un  sinistre,  quand  le  chargement  excède  la  valeur 
assurée  complessivement,  l'assuré  devra  supporter  une  part 
proportionnelle  des  pertes.  (Art.  21,  loi  belge,  Ass.  gén.) 

Si. le  chargement  a  diminué  en  cours  de  route,  de  façon  à 
former  une  valeur  égale  à  la  valeur  couverte  par  les  compa- 
gnies, celles-ci  pourront-elles  obliger  l'assuré  à  supporter  la 
même  part  proportionnelle  du  dommage,  dans  les  sinistres 
qui  se  seront  produits  avant  comme  après  le  débarquement 
partiel  ? 

A  l'appuj  de  leur  thèse,  les  assureurs  pourront  dire  que 
s'il  ne  leur  était  pas  permis  de  forcer  l'assuré  à  supporter  une 
part  du  dommage,  leur  situation  serait  devenue  plus  mau- 
vaise qu'à  l'origine,  puisque  l'assuré,   libéré  alors  de  toute 


RÉSOLUTION   DU   CONTRAT  335 

perte,  n'aurait  plus  le  même  intérêt  à  la  conservation  du 
cliargement. 

L'on  peut  cependant  leur  répondre  qu'ils  ne  peuvent  invo- 
quer un  droit  qu'ils  n'ont  pas  stipulé  en  leur  faveur;  que  si 
l'assuré  n'a  plus  à  supporter  la  contribution  aux  pertes,  les 
probabilités  de  dommages  diminuent  aussi  à  leur  avantage 
en  même  temps  que  diminue  la  cargaison  qui  reste  à  bord  ; 
que  celle-ci  forme,  d'une  façon  générique,  l'objet  de  l'assu- 
rance et  que,  par  conséquent,  elle  est  comprise  dans  la 
garantie  jusqu'à  la  limite  de  la  somme  assurée  (1). 

278.  —  Si  plusieurs  assureurs  couvrent  successivement 
un  risque  suHlsant  pour  alimenter  toutes  les  polices,  et  si  en 
cours  de  voyage  une  partie  du  chargement  est  mise  à  terre, 
le  solde  qui  restera  alors  à  bord  du  navire  sera-t-il  à  charge 
du  premier  assureur  seulement,  ou  devra-t-il  se  diviser  pro- 
portionnellement entre  tous  les  assureurs  originaires  ?  Le 
risque  de  chaque  assureur  sera  réduit  en  proportion  de  la 
quantité  de  marchandises  qui  restera  encore  à  bord  du  navire 
et  aucun  ne  devra  être  libéré  totalement  de  sa  responsa- 
bilité. Cette  opinion  se  base  sur  les  deux  motifs  suivants  : 

Tout  d'abord,  comme  une  partie  du  chargement  qui,  à 
l'origine,  était  couvert  par  tous  les  assureurs  d'une  façon 
générique,  est  encore  embarquée  à  bord  du  navire,  elle  se 
trouve  encore  en  risque  de  la  même  manière  qu'auparavant 
et  aucun  des  assureurs  ne  peut  donc  échapper  à  sa  part  de 
responsabilité  ;  si,  en  outre,  il  n'en  était  pas  ainsi,  la  situa- 
tion du  premier  assureur  serait  injustement  aggravée  au 
bénéfice  des  assureurs  successifs.  Supposons,  en  effet,  qu'un 
chargement  de  100,000  francs  soit  assuré  successivement  par 
deux  compagnies  pour  le  trajet  de  Venise  à  Anvers  et  que  la 
moitié  du  chargement  soit  débarquée  à  Marseille.  Si  la  se- 
conde moitié  restait  aux  risques  du  premier  assureur  seul, 


(1)  Valin,  Sur  l'ordonnance  i^art.  36);  Pothier,  Contrai  dassurance,  n°  80; 
Emérigon,  ch.  13,  sect.  8,  §  3  ;  Boulay-Paty,  Cours  de  droit  maritime, 
titre  X,  sect.  xxii,  vol.  ii,  p.  139,  140  ;  conf.  la  jurisprudence  anglaise  dans 
Philipps,  n°  1260. 
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celui-ci  devrait  subir  un  risque  deux  ou  trois  fois  plus  grave 
que  celui  couvert  par  le  second  assureur,  et  cela  pour  la 
môme  prime  ! 

279.  —  Une  autre  hypothèse  peut  encore  se  présenter 
lorsque  plusieurs  assureurs  couvrent  successivement,  à  des 
époques  différentes,  une  même  expédition  de  marchandises. 
Si,  dans  le  chargement,  une  des  premières  allèges  qui 
transportait  la  marchandise  à  bord  du  steamer  exportateur 
s'échoue  et  si  la  marchandise  qu'elle  contenait  vient  à  se 
perdre,  le  dommage  qui  en  résultera  devra-t-il  être  couvert 
par  la  première  police  ou  au  contraire  par  tous  les  assureurs 
au  prorata  de  leur  intérêt?  A  notre  avis,  il  devra  se  répartir 
entre  tous,  parce  que  les  divers  assureurs  n'ont  pas  couvert 
chacun  une  partie  spéciale  du  chargement,  plutôt  que  toutes 
les  marchandises  à  embarquer  d'une  façon  générique  et  que 
par  conséquent  celles  qui  ont  été  perdues  n'étaient  pas  cou- 
vertes plutôt  par  une  police  que  par  une  autre.  Le  dommage 
devra  se  répartir  entre  les  assureurs,  parce  que  tous  ont 
commencé  à  courir  les  risques  dès  le  moment  où  les  mar- 
chandises ont  été  mises  à  bord  des  allèges  pour  être  trans- 
portées à  bord  du  navire  exportateur.  (Art.  172,  loi  maritime 
belge  ;  art.  341  et  328,  Code  com.)  L'opinion  contraire  qui 
voudrait  rendre  le  premier  assureur  seul  responsable  se  fonde 
sur  une  équivoque.  Elle  soutient  quesi,  aux  termes  de  la  loi,  les 
polices  couvrent  les  choses  assurées,  selon  Tordre  de  leurs 
dates  respectives,  le  premier  assureur  devra  couvrir  les  pre- 
miers risques  jusqu'à  ce  que  la  somme  couverte  par  lui  soit 
épuisée.  Mais  il  est  facile  de  répondre  que  si  cette  règle  est 
décisive  lorsque  l'on  discute  la  validité  des  polices  stipulées 
successivement  pour  un  risque  insuffisant,  on  la  cite  au  con- 
traire hors  de  propos  lorsque  l'on  discute  le  moment  où  com- 
mencent les  risques  pour  des  contrats  dont  tous  sont  égale- 
ment valables,  puisqu'un  risque  suffisant  vient  les  alimenter. 

280.  —  Plusieurs  personnes  peuvent  être  simultanément 
intéressées  au  sort  des  mêmes  marchandises  flottantes  et  les 
assurer  à  l'insu  Tune  de  l'autre.  Le  négociant  qui  expédie  les 
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marchandises  peut  les  assurer  ;  le  destinataire  qui  accepte 
les  traites  tirées  sur  lui  par  l'expéditeur  peut  aussi  faire  cou- 
vrir par  l'assurance  le  chargement  (ju'on  lui  annonce.  Le 
danger  que  plusieurs  assurances  soient  stipulées  sur  le  même 
risque  est  devenu  d'autant  plus  grand  que  l'usage  des  polices 
d'abonnement  est  devenu  plus  répandu  ;  ainsi  le  cliargeur 
peut  assurer  les  marchandises  expédiées,  en  ignorant  que 
celles-ci  soient  déjà  comprises,  dès  leur  mise  à  bord,  dans  la 
police  d'abonnement  du  destinataire.  Celui-ci  peut  d'ailleurs, 
même  sans  police  d'abonnement,  faire  assurer  l'expédition 
qu'il  doit  recevoir,  en  ne  sachant  pas  que  ces  marchandises 
ont  été  mises  à  bord  de  navires  dont  les  connaissements  men- 
tionnent que  la  compagnie  de  navigation  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent assure  les  marchandises  en  même  temps  ((u'elle  les 
transporte. 

En  appliquant  à  ces  diverses  hypothèses  la  règle  qui  donne 
la  préférence  à  la  police  la  plus  ancienne  (art.  359,  Code  com  ; 
art.  12,  Loi  belge,  Ass.  gén.),  le  destinataire  devra  s'adresser 
peut-être  à  l'assureur  du  port  de  charge  (si  c'est  cette  police 
qui  a  été  stipulée  la  première),  sans  doute  au-delà  de  l'Océan, 
et  si  le  destinataire  a  assuré  des  risques  plus  étendus,  par 
exemple  sans  franchises  ou  pour  une  somme  supérieure,  il 
devra  exercer  deux  recours  contre  les  deux  assureurs. 

C'est  là  la  solution  imposée  actuellement  par  les  législations 
française  et  belge.  Le  Tribunal  de  commerce  de  Paris, 
le  25  septembre  1843,  notamment,  en  consacrant  une  doctrine 
et  une  jurisprudence  constante,  a  décidé  que  si,  postérieure- 
ment à  l'assurance  conclue  par  un  commissionnaire,  et  dans 
l'ignorance  de  son  existence,  le  propriétaire  a  fait  souscrire 
une  seconde  police  sur  le  même  chargement,  c'est  la  police 
souscrite  par  le  commissionnaire  qui  doit  sortir  seule  ses 
effets,  comme  première  en  date.  (1) 


(1)  Paris,  25  septembre  18i3  ;  Rec.  Marseille,  xiii,  i,  91  ;  dans  le  même 
sens,  Trib.  com.  Marseille,  l»"-  mars  1831,  idem,  xii,  1,  91  ;  idem,  Paris,  19 
janvier  18i7,  idem,  xxvi,  2,  76  ;  G.  Aix,  23  août  1855,  Bédarride,  no^  i.'ijo  eL 
suiv. 
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Ce  système  a  cependant  de  multiples  inconvénients.  Non 
seulement  il  expose  l'assuré  aux  ennuis,  aux  difficultés  et 
aux  retards  que  des  réclamations  diverses  devant  s'agiter  au 
loin  occasionnent  toujours,  mais  il  entraîne  avec  lui  la  possi- 
bilité de  sentences  contradictoires  et  irréparables. 

Que  l'on  suppose,  par  exemple,  que  la  seconde  police  com- 
prenne les  risques  de  guerre  non  compris  dans  la  première  ; 
l'assuré  s'adresse  en  Amérique  à  son  premier  assureur  qui 
refuse  l'indemnité  parce  que  le  sinistre  dérive  prétendument 
d'un  accident  de  guerre  ;  il  se  retourne  ensuite  contre  son 
second  assureur  qui  fait  décider  que  le  dommage  résulte 
d'un  risque  de  mer  couvert  par  la  première  police.  La  con- 
tradiction des  jugements  enlève  ainsi  à  l'assuré,  sans  recours 
possibles,  tout  espoir  d'obtenir  la  réparation  de  son  préju- 
dice. 

La  même  solution  peut  se  produire  encore  dans  des  cas  où 
l'une  des  polices  serait  franche  d'échouement,  de  prise,  de 
quarantaine,  etc. 

Aussi  serait-il  urgent  de  modifier  cet  état  de  choses.  La  loi 
italienne  est,  à  ce  sujet,  déjà  entrée  résolument  dans  la  voie 
des  réformes  en  stipulant  à  l'art.  608  du  Code  de  commerce 
que  l'intéressé  a  la  faculté  de  choisir  entre  les  diverses  assu- 
rances conclues  sur  le  même  risque  sans  mandat  spécial  de 
sa  part,  celle  qui  lui  plaît.  Il  choisira  naturellement  l'assu- 
reur qui  est  le  plus  proche,  qui  est  le  plus  solvable,  qui  a 
assumé  les  risques  les  plus  étendus  pour  la  somme  la  plus 
rapprochée  de  la  valeur  des  objets  assurés. 

Cet  assureur,  subrogé  dans  les  droits  de  l'assuré,  pourra 
alors,  par  voie  de  recours,  se  faire  payer  la  quote-part  des 
autres  assureurs  (art.  608,  in  fine). 

Ce  système  fait,  il  est  vrai,  supporter  par  l'assureur  choisi 
par  l'assuré,  le  risque  d'insolvabilité  des  autres  assureurs  ; 
mais  il  n'y  a  là  aucune  règle  froissant  l'équité,  puisque  l'as- 
sureur ayant  touché  toute  la  prime,   il  n'est  que  juste  qu'il 
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doive  payer  également  toute  rindemnité  à  raison  de  laquelle 
il  a  touché  cette  prime  (1). 

TITRE  II.  —  AGGRAVATION  DU  RISQUE. 

§  i''^  —  Changement  de  capitaine. 

281.  —  Pour  maintenir  la  même  situation  des  parties 
pendant  toute  la  durée  des  risques,  la  loi  a  interdit  à  l'assuré 
d'agg-raver  volontairement  le  risque,  s'il  veut  continuer  à 
bénéficier  de  sa  police  (art.  31,  loi  belge,  Ass.  gén.).  Personne 
n'est  plus  libre  que  lui  de  changer  ou  de  prolonger  le  voyage, 
de  faire  faire  à  son  navire  de  nombreuses  escales,  parce  que 
son  navire  est  sa  propriété  et  que  l'assurance  ne  peut  être 
un  obstacle  au  libre  usage  des  biens  que  l'on  possède.  Mais 
s'il  fait  usage  de  cette  faculté  et  si  ensuite  un  sinistre  survient 
et  atteint  le  navire,  il  devra  alors  renoncer  à  toute  réclamation 
d'indemnité,  parce  que  l'on  ne  peut  concéder  à  un  contrac- 
tant le  pouvoir  d'aggraver  la  situation  de  sonco-contractant. 
11  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  c'est  avec  ou  sans  fraude 
de  l'assuré  que  le  risque  a  été  modifié  ;  du  moment  où  celui- 
ci  a  été  altéré  par  une  circonstance  essentielle,  le  risque 
assumé  par  les  assureurs  est  épuisé,  à  moins  qu'ils  ne  con- 
sentent à  continuer  à  le  couvrir.  L'assuré  pouvait  choisir 
entre  le  changement  de  risques  et  la  validité  de  l'assurance; 
s'il  a  préféré  modifier  le  risque,  c'est  qu'il  y  a  trouvé  son 
intérêt  et  il  n'a  donc  nullement  le  droit  de  se  plaindre.  Si  le 
capitaine  devient  propriétaire  du  navire,  le  risque  est  pro- 
fondément altéré,  puisque  le  capitaine  devient  ainsi  arbitre 
de  son  propre  sort  et  personne  ne  sait  si,  dans  ces  conditions, 
il  résistera  éventuellement  à  la  tentation  d'occasionner  un 
sinistre  dolcux  pour  remédier  aux  dommages  résultant  d'une 
expédition  malheureuse. 


(1)  Cette  opinion  a  été  suivie  aux  Etats-Unis  dans  l'aftaire  Colunibian 
Ins.  G°,  conlra  Gatlett  ;  l'on  a  cependant  rendu  une  décision  en  sens  con- 
traire dans  TalTaire  American  Ins.  Go  confrci  Griswold.Gonf.  Piiilipps,n°  12GI. 
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Il  faut  décider  que  le  changement  modifie  essentiellement 
les  conditions  du  risque  lorsque  la  police  imposait  l'obliga- 
tion à  l'assuré,  sous  peine  de  nullité,  de  révéler,  on  contrac- 
tant, la  circonstance  qui,  dans  la  suite,  a  été  modifiée.  L'on 
ne  peutcroire,  en  effet,  que  les  contractants  aient  voulu  suivre 
un  autre  critère  en  pesant  cette  circonstance  d'une  façon 
différente,  lorsqu'il  s'agit  de  conclure  un  conjtrat  ou  de  conti- 
nuer à  exécuter  ce  contrat  après  sa  conclusion. 

Seulement,  quand  l'aggravation  du  risque  est  une  con- 
séquence de  la  force  majeure,  l'assureur  doit  en  répondre, 
comme  il  doit  répondre  des  risques  compris  parmi  les  élé- 
ments aléatoires  du  contrat.  Cependant,  môme  dans  cette 
hypothèse,  certaines  polices  obligent  l'assuré  à  avertir  les 
assureurs  afin  que  ceux-ci  puissent  prendre  les  mesures  les 
plus  opportunes  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  en  jeu,  par 
exemple  contracter  une  réassurance.  Si  l'assuré  n'exécute 
pas  cette  obligation,  le  contrat  ne  sera  pas  nul,  mais  celui  qui 
l'aura  violée  devra  réparer  le  dommage  que  sa  faute  aura 
occasionné. 

282.  —  L'honnêteté  et  la  valeur  du  capitaine  ont  tant 
d'importance  pour  le  sort  de  l'expédition,  que  les  assureurs 
craignent  plus  sa  négligence  et  sa  fraude  que  les  fortunes  de 
mer. 

S'ils  faisaient  cependant  dépendre  du  changement  du  capi- 
taine le  sort  de  l'assurance,  ils  n'agiraient  ni  dans  leur  inté- 
rêt, ni  dans  celui  des  armateurs.  Ils  léseraient  l'intérêt  de 
ceux-ci,  parce  qu'ils  les  forceraient  à  conserver  à  leur  ser- 
vice des  capitaines  qui  ne  jouiraient  pas  de  leur  confiance  ; 
ils  agiraient  contre  leurs  propres  intérêts,  parce  qu'en  liant 
la  liberté  d'agir  des  armateurs,  ils  enlèveraient  à  ceux-ci  le 
moyen  de  se  débarrasser  immédiatement  d'un  capitaine 
suspect  ou  coupable  qui,  fort  de  sa  propre  inamovibilité,  de- 
viendrait plus  dangereux  encore. 

Qu'on  ajoute  à  cela  la  difficulté  de  connaître  le  nom  du 
capitaine,  d'en  apprécier  l'honnêteté  et  la  valeur,  et  l'on  com- 
prendra facilement  pourquoi  a  prévalu  dans  les    polices    la 
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clause  qui  déclare  l'assurance  valable,  quel  que  soit  le  nom 
du  capitaine  qui  commande  le  navire  assuré,  même  si,  en 
cours  de  voyage.  Ton  substitue  un  capitaine  à  un  autre, 
clause  qui  a  d'ailleurs  été  admise  par  plusieurs  législateurs  (1). 
L'usage  de  cette  faculté  ne  doit  cependant  pas  dégénérer  en 
abus,  et  si  celui  qui  a  été  substitué  au  capitaine  n'a  ni  le  grade 
ni  les  capacités  de  capitaine,  s'il  a  déjà  été  condamné  pour 
baraterie,  si  le  choix  a  été  notoirement  mauvais,  l'assureur 
est  libéré,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  réponde  des  fautes  de 
l'assuré. 

Quand  la  police  impose  à  l'assuré  l'obligation  de  dénoncer 
tous  changements  de  capitaines,  l'inobservation  de  cette  stipu- 
lation n'enlève  pas  à  l'assuré  le  droit  à  l'indemnité,  bien  que  le 
sinistre  ait  été  le  résultat  de  la  baraterie  du  capitaine  substi- 
tué. C'est  une  conséquence  du  principe  qui  veut  que  les 
déchéances  soient  de  stricte  interprétation,  spécialement 
lorsque  le  contrat  a  prévu  d'une  façon  expresse  celles  qu'il  a 
entendu  établir. 

L'assuré  devra  uniquement  indemniser  l'assureur  du  dom- 
mage que  sa  faute  lui  aura  occasionné. 

283.  —  Aux  termes  de  la  loi  maritime  belge  (art.  184,  §2), 
l'assureur  n'est  pas  tenu  des  prévarications  du  capitaine 
choisi  par  l'assuré,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  En  règle 
générale,  lorsque  le  capitaine  aura  été  indiqué  dans  la  police, 
l'assureur  ne  répondra  plus  de  la  baraterie  si,  en  cours  de 
voyage,  le  capitaine  est  remplacé,  de  l'avis  de  l'assuré,  par 


(1)  Gonf  Gode  italien,  art.  617;  Code  allemand,  art,  819  :  «  Si,  lors  de  la 
conclusion  de  la  convention  d'assurance,  le  nom  du  capitaine  a  été  indiqué, 
cpttc  seule  indication  ne  constitue  pas  une  promesse  de  ce  que  le  capitaine 
continuera,  pour  le  restant  du  voyage,  à  avoir  la  direction  du  naviie  »; 
Gode  finlandais,  art.  202  :  «  Si  le  navire  assuré  change  de  capitaine,  l'assuré 
devra  en  avertir  l'assureur.  Celui  qui,  sans  en  être  empêché  par  force  ma- 
jeure, aura  omis  de  le  taire,  perdia  la  prime  ainsi  que  tout  droit  à  indem- 
nité. »  —  En  France  et  en  Belgique,  le  nom  du  capitaine  est  ordinairement 
suivi  de  l'une  des  clauses  «  ou  tout  autre  pour  lui  »  —  «  pouvant  être  rem- 
placé par  tout  autre  »  —  «  reçu  ou  non  reçu.  »  Conf.  Em.  Cauvet,  i, 
n°  295  ;  Desjardins,  vi,  n"  1314,  p.  7  i.  Une  clause  équivalente  existe  dans 
les  polices  anglaises.  Arnould,  p.  3i4. 


342  LIVRE    III 

un  autre  commandant,  sans  le  consentement  de  l'assureur.  Il 
en  sera  de  même  si  l'assureur  n'a  pas  agréé  le  capitaine  qui 
commandait  le  navire  au  moment  où  l'assurance  a  été  stipu- 
lée; mais  ainsi,  que  l'a  décidé  la  Cour  de  Gand,  la  désignation 
du  nom  du  capitaine  dans  la  police  équivaut  à  une  agréation 
de  la  part  de  l'assureur  (1). 

L'assuré  qui  a  congédié  le  capitaine  sans  le  consentement 
des  assureurs  ne  pourra  donc  exiger  la  réparation  du  dom- 
mage occasionné  par  le  dol  ou  la  faute  du  nouveau  capitaine 
substitué  à  l'ancien.  Il  sera  cependant  couvert  de  cette 
déchéance  : 

1^  Quand  les  assureurs,  en  assumant  les  risques,  ont 
renoncé  au  bénéfice  de  la  loi,  en  accordant  à  l'armateur 
la  faculté  de  congédier  le  capitaine  ;  cette  faculté  est  com- 
prise implicitement  dans  la  clause  ajoutée  à  la  mention  du 
nom  du  capitaine  et  conçue  d'ordinaire  comme  suit  :  a  ou 
tout  autre  à  sa  plsice.  »  Cette  clause  exprime  le  consente- 
ment anticipé  de  l'assureur  au  changement  de  capitaine. 

2°  Quand  le  capitaine  a  été  remplacé  par  suite  d'un  cas  de 
force  majeure,  tel  que  la  mort,  la  maladie,  etc. 

§  2.  —  Changement  de  voyage  et  de  route. 

284.  —  Le  capitaine  du  navire  assuré  doit  aller  du  port  de 
départ  au  port  de  destination  ;  s'il  change  l'un  ou  l'autre  de 
ces  deux  points  extrêmes,  il  y  a  changement  de  voyage. 

Le  capitaine  doit  parcourir  son  trajet  par  la  voie  la  plus 
droite,  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre  en  relâchant  aux  seuls 
ports  convenus  ;  si,  en  cours  de  route,  il  dévie  et  aborde  en 
des  ports  non  mentionnés  par  la  convention,  s'il  rebrousse 
chemin,  il  y  a  également  changement  de  voyage.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  il  y  a  une  modification  et  une  aggrava- 
tion de  risque  qui,  en  vertu  de   dispositions   expresses  de  la 


(1)  C.  Gand,  6  mars  1883  ;  Pas.  B.,  1883,  ii,  339  ;  Belg.  Jud.,  1883,  p.  858. 
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loi,  ne  sont  pas  à  charge  des  assureurs.  (Art.  182,  loi  maritime 
belge  ;  art.  351,  Code  com.) 

285.  —  Pour  faciliter  la  liberté  de  la  navigation  dans  les 
assurances  au  voyage,  on  a  l'habitude  d'accorder  au  capi- 
taine la  faculté  de  faire  des  escales.  Cette  faculté  qui  aggrave 
assez  sensiblement  le  risque  ne  doit  pas  en  règle  générale 
être  sous-entendue,  parce  qu'il  n'existe  pas  encore  d'usage 
général  qui  puisse  remplacer  la  manifestation  expresse  delà 
volonté  des  contractants  (1). 

La  clause  qui  permet  au  capitaine  de  faire  des  escales  en 
cours  de  voyage  lui  donne  la  faculté  de  s'arrêter  dans  les 
ports  qu'il  trouve  le  long  de  son  chemin,  soit  pour  prendre 
un  complément  de  chargement,  s'il  est  parti  sur  lest,  soit 
pour  y  séjourner  en  attendant  une  occasion  favorable  de  fré- 
ter son  navire,  soit  pour  se  fournir  de  provisions  de  bord.  En 
vertu  de  cette  clause,  il  ne  pourra  cependant  remonter  des 
fleuves  (2),  rebrousser  chemin,  dévier  de  la  voie  directe  ou 
reprendre  son  voyage,  une  fois  arrivé  à  destination. 

Une  latitude  plus  ample  encore  est  accordée  au  capitaine 
par  la  clause  qui  lui  donne  le  droit  de  rebrousser  chemin  et 
de  dévier  de  la  route  la  plus  directe.  En  interprétant  ces 
clauses  vagues  et  indéterminées,  on  ne  doit  cependant  pas 
les  isoler  les  unes  des  autres,  de  façon  à  accorder  au  capi- 
taine la  faculté  d'agir  selon  sa  seule  volonté  ;  on  doit  les 


(1)  Droz,  no  295  ;  Bédarride,  n°  1300;  Desjardins,  vi,  n°  1317.  La  police 
d'Anvers  stipule  que  les  assureurs  acceptent  les  clauses  et  réserves  des 
connaissements,  et  comme  la  plupait  de  ceux-ci  accordent  au  capitaine  la 
faculté  de  faire  des  escales  et  même  de  dévier,  il  en  l'ésulte  que,  sous  l'em- 
pire de  la  police  d'Anvers,  les  assureurs  subissent  presque  toujours  les 
aggravations  de  risques  dérivant  des  escales  et  des  déviations.  La  police 
italienne  sur  corps  donne  la  faculté  de  faire  des  escales.  Son  article  21  dit 
en  efTet  qu'il  est  permis  aux  vapeurs  d'entrer  dans  les  ports,  rades,  fleuves 
navigables  et  d'en  sortir  sans  pilotes  ;  de  remorquer  et  d'opérer  des  sau- 
vetages, de  se  faire  remorquer  comme  aussi  de  naviguer  à  voiles  seule- 
ment ou  bien  t\  voiles  et  à  la  vapeur  en  même  temps. 

(2)  G.  Paris,  9  mars  1841  ;  Sirey,  1S41,  i,  196  ;  —  idem,  28  février  1870  ; 
Cour  de  cass.  fr.,  9  janvier  1872  ;  Dalloz,  1872,  i,  199.  Conf.  Casaregis,  Disc. 
13»  ;  Emérigon,  ch.  xiii,  sect.  vi  ;  Bédarride,  n"  1301. 
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subordonner  à  l'esprit  dominant  le  contrat,  qui  est  celui 
d'assurer  un  voyage  déterminé.  De  là,  on  arrive  à  la  con- 
clusion que  les  clauses  en  question  ne  peuvent  donner  au 
capitaine  la  faculté  de  changer  le  voyage  ou,  ce  qui  serait  la 
même  chose,  de  rebrousser  chemin  après  l'arrivée  à  destina- 
tion (l). 

286.  —  Le  contrat  est  résolu  quand,  par  suite  du  fait  de 
l'assuré,  il  y  a  changement  de  voyage,  c'est-à-dire  quand  on 
change  le  point  de  départ  ou  le  point  d'arrivée,  points  extrê- 
mes qui  servent  aie  déterminer.  (Art.  351,  Code  com.;  182,  loi 
marit.  belge.) 

Pour  produire  cette  résolution  du  contrat,  il  ne  suffit  pas 
d'une  simple  intention,  comme  le  serait,  par  exemple,  l'ac- 
cord intervenu  entre  le  capitaine  et  l'armateur,  car  cette 
décision  peut  être  suivie  d'intentions  plus  légitimes  ;  il  est 
nécessaire  que  des  actes  d'exécution  interviennent,  comme 
l'affrètement  du  navire  pour  une  autre  destination  ;  même 
cette  circonstance  n'est  pas  encore  tout-à-fait  décisive  lorsque 
le  capitaine  peut  ultérieurement  prouver  son  intention  de 
faire  arriver  la  marchandise  à  destination  au  moyen  d'un 
transbordement,  lorsque,  bien  entendu,  il  a  l'autorisation  de 
transborder.  La  cour  de  Bruxelles  a  notamment  décidé  que 
l'assureur  n'était  pas  déchargé  des  risques  si  le  capitaine 
avait  déclaré,  lors  de  son  départ,  une  autre  destination  que 
celle  énoncée  dans  sa  police  d'assurance,  et  si  cette  déclara- 
tion avait  été  simulée  et  faite  pour  soustraire  le  chargement 
aux  recherches  de  la  douane,  si  donc,  en  réalité,  il  n'y  avait 
pas  eu  de  changement  effectif  de  destination. 

287.  —  Puisque  le  changement  de  voyage  libère  l'assu- 
reur, il  est  inutile  de  rechercher  si  le  navire  s'est  perdu  sur 
la  roule  comprise  dans  le  voyage  assuré.  La  loi  cependant. 


(1)  Casaregis,  Disc,  i,  n"  131  ;  Emérigon,  ch.  xiii,  sect.  vi  ;  Pothier,  n°  74; 
Bédarride,  n°  1301.  La  clause  qui  permet  d'aller  à  droite  ou  à  gauche  était 
assez  usitée  dans  la  navigation  du  moyen-âge,  quand  le  capitaine  voyageait 
à  profit  commun  sur  le  chargement.  Conf.  Stracca,  Glose  14,  n°  3  ;  Casa- 
regis ;  Disc.  137,  n°  7  ;  Disc.  193. 
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par  une  sorte  de  précaution  et  surabondamment,  résout  la 
question  d'une  façon  expresse  en  se  conformant  à  la  tradition 
conçue  en  faveur  des  assureurs.  (Art.  3Gi,  Code  com.;  195, 
loi  maritime  belge.) 

A  cette  solution  on  en  oppose  une  autre  qui  peut,  à  pre- 
mière vue,  paraître  plus  équitable  et  qui  oblige  les  assureurs 
à  répondre  des  sinistres  qui  se  produisent  alors  que  le  navire 
se  trouve  sur  la  partie  de  la  route  qu'il  pouvait  suivre  en 
vertu  des  conventions  d'assurances.  Pourquoi,  objecte-t-on, 
faut-il  sauvegarder  d'une  façon  si  sévère  la  loi  de  la  conven- 
tion et  libérer  les  assureurs  à  cause  d'un  changement  qui  ne 
leur  a  occasionné  aucune  aggravation  de  risque  ?  Aussi 
longtemps  que  le  navire  suit  la  route  convenue,  le  voyage 
correspond  au  contrat  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  de  punir  l'as- 
suré si,  à  partir  d'un  certain  point  de  la  route,  il  quitte  celle-ci 
et  préfère  se  rendre  ailleurs  qu'au  port  primitivement  convenu. 

Néanmoins,  malgré  ces  objections,  il  est  permis  de  dire 
que  la  loi,  telle  qu'elle  existe,  se  justifie  parfaitement.  Qui 
peut  dire,  en  effet,  que  le  sinistre  se  serait  produit,  si  l'on 
n'avait  pas  changé  de  voyage  ?  le  jour  du  départ  n'aurait 
peut-être  pas  été  le  même,  le  chargement  aurait  sans  doute 
été  différent,  l'équipage  aurait  été  composé  d'une  autre  fa- 
çon. L'assureur  peut  avoir  des  agents  ou  des  commissaires 
d'avaries  à  l'endroit  dans  lequel  le  navire  devait  originai- 
rement se  rendre,  et  n'en  avoir  au  contraire  aucun  dans  le 
port  où  il  s'est  eiïectivement  rendu.  S'il  avait  su  qu'en  cas 
de  sinistre,  il  aurait  dû  li([uider  le  dommage  dans  ce  dernier 
port,  en  se  conformant  à  la  loi  qui  y  est  en  vigueur,  peut-être 
n'aurait-il  pas  contracté  aux  mêmes  conditions.  L'inten- 
tion des  parties  est  de  faire  un  contrat  uni([ue,  d'assurer  un 
seul  voyage  et  l'on  violerait  cette  intention  en  la  fractionnant, 
selon  les  endroits  vers  lesquels  il  plairait  à  l'assuré  de  di- 
riger ses  expéditions  (1). 


^1)  Em.  Cauvet,  ii,  n°  10  ;  Bcdarride,  n"  1293  ;  Desjardins,  vi,  n"  li38; 
Bravard  et  Démangeât,  iv,  p.  639  ;  Valroger,  n°  1571  ;  Caumont,  Diction.^ 
V*,  .455.  maritimes,  n<"247,  248  ;  Code  néerl.,  art.  653  ;  Gode  portugais,  art. 
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Selon  la  pensée  du  législateur,  les  assureurs  ne  sont  libé- 
rés que  quand  il  s'agit  d'un  changement  originaire,  délibéré 
et  exécuté  avant  le  départ.  Si  le  changement  ne  se  vérifie  au 
contraire  qu'en  cours  de  route,  les  assureurs  restent  obligés 
jusqu'au  moment  où  la  décision  de  changement  de  route  est 
prise.  D'autre  part,  il  est  certain  que  les  assureurs  sont 
responsables  des  risques  courus  jusqu'au  moment  où  le 
navire  arrive  dans  un  port  d'escale,  si  c'est  dans  ce  port  que 
l'on  décide  de  changer  de  voyage  (1). 

288.  —  Dans  les  assurances  à  temps,  le  capitaine  peut 
faire  n'importe  quel  voyage,  en  parcourant  la  mer  en  n'im- 
porte quel  sens.  Les  polices  cependant  mettent  une  limite  à 
cette  liberté  en  défendant  au  capitaine  de  naviguer  dans  cer- 
taines mers  dangereuses.  Si,  malgré  une  telle  prohibition,  le 
capitaine  commence  un  voyage  défendu  parla  convention  et 
se  trouve  frappé  d'un  sinistre  dans  les  mers  non  prohibées, 
l'assureur  en  sera-t-il  responsable  ?  En  d'autres  termes,  la 
déchéance  inscrite  dans  l'art.  364  du  Code  de  commerce,  est- 
elle  applicable  aux  assurances  à  temps  ?  La  Cour  de  cassa- 
tion de  France  l'a  décidé  dans  le  sens  de  l'affirmative  en  con- 
sidérant que  la  loi  ne  faitpas  de  distinction  (n^  196);  les  mêmes 
règles  que  celles  qui  valent  pour  les  assurances  au  voyage 
sont  donc  applicables  pour  les  assurances  à  temps  (2). 

289.  —  Si  le  voyage  est  raccourci  et  que  le  navire   entre 


1874  ;  Code  allem.  dont  l'art.  817  est  conçu  comme  suit  :  «  Le  voyage  est 
changé  lorsque  la  délibération  de  donner  au  navire  une  autre  destination 
a  eu  lieu,  bien  qu'à  ce  moment  le  navire  ne  soit  pas  encore  sorti  de  la  voie 
commune  conduisant  aux  deux  ports  »;  Gode  suédois,  art.  217  ;  en  ce  sens, 
Trib.  Termonde,  28  février  1885,  Pas.  B.,  1885,  m,  192. 

(1)  Gonf,  les  travaux  préparatoires  de,  la  loi  belge  :  «  L'on  ne  voit  aucun 
motif,  y  est-il  dit,  pour  libérer  l'assureur  de  la  responsabilité  qu'il  peut 
déjà  avoir  encourue  pour  les  accidents  de  mer  antérieurs  au  prolongement 
ou  au  changement  du  voyage.  »  Nyssens  et  de  Baets,  Travaux  prépara- 
toires, III,  p.  439,  544.  Gonf.  Gode  allem.,  art.  817. 

(2)  Voir  en  ce  sens  Valroger,  n"  1570  ;  Bédarride,  n"  1291  ;  Desjar- 
dins, nos  1317  et  1438  ;  en  sens  contraire,  G.  Aix,  24  janvier  1876  ;  Rec. 
Marseille,  76,  i,  88;  Emile  Gauvet,  ii,  n°  83;  Lyon-Gaen  et  Renault,  vi, 
n"  1263,  p.  309.  Jacobs,  ii,  n"  783. 
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dans  un  port  où  il  pouvait  faire  escale,  l'assurance  est  vala- 
ble ;  l'assureur  réalise  de  la  sorte  un  bénéfice,  puisqu'il  tou- 
che la  prime  entière  tout  en  n'ayant  couru  qu'une  partie  des 
risques.  Si  au  contraire  le  navire  tout  en  raccourcissant  son 
voyage,  est  expédié  dans  un  port  dont  l'entrée  lui  est  inter- 
dite, l'assureur  est  libéré  depuis  le  départ  du  navire,  car  il 
y  a  changement  de  voyage.  (Art.3Gi  Code  com.;  art.  195,  loi 
marit.  belge.)  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  d'insolubles  questions 
surgiraient  sur  le  point  de  savoir  si  les  risques  furent  ou 
non  aggravés,  et  cela  d'autant  plus  souvent  que  les  dangers 
les  plus  sérieux  se  rencontrent  à  l'entrée  des  ports  (1). 

La  question  a  été  explicitement  résolue  par  la  loi  belge 
à  son  art.  195  ;  elle  a  déclaré  qu'en  cas  de  raccourcisse- 
ment de  voyage,  l'assurance  aurait  son  entier  effet,  pourvu 
que  le  capitaine  s'arrête  dans  un  port  d'échelle  ;  cette  phrase 
ne  permet  pas  de  douter  des  intentions  du  législateur  qui  ont 
d'ailleurs  été  encore  plus  explicitement  exprimées  en  ce 
sens  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  (2). 

290.  —  La  convention  doit  sortir  ses  pleins  et  entiers 
effets,  si  le  navire  assuré  à  primes  liées  commence  son  voyage 
de  retour  dans  un  port  d'escale.  Dans  ce  cas,  le  voyage  est 
raccourci,  et  comme  la  loi  ne  distingue  pas  une  assurance  de 
l'autre,  on  devra  appliquer  au  voyage  d'aller  et  retour  la 
seule  règle  qu'elle  édicté  pour  les  raccourcissements  de 
voyages.  L'équité  s'accorde  avec  le  droit,  parce  qu'il  serait 
étrange  devoir  un  assureur  prendre  prétexte,  pour  se  libé- 
rer des  risques,  de  ce  que  ceux-ci  sont  diminués  (3). 

291.  —  Le  trajet  qui  unit  les  deux  points  extrêmes  du 
voyage  forme  la  route  et  le  capitaine  doit  la  parcourir  direc- 


(l)  Ce  point  est  généralement  admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
française.  Em.  Cauvet,  ii,  p.  14  ;  Bédarride,  n"  1375  ;  Jacobs,  ii,  n»  778. 

(2^  Le  législateur  italien,  ;\  l'art.  G23  du  Code  de  commerce,  a  suivi  le 
texte  de  l'art.  195  de  la  loi  belge. 

(3)  En  ce  sens,  conf.  Dalloz,  /iep.,  V'°,  Droil  mnri7jme,  n"  1893;  Bédarride, 
no*  1376-1377  ;  Desjardins,  n"^  143S  ;  Vairoger,  n°  1698  ;  Caumont,  V°,  Ass. 
maril.,  n"  385  ;  C.  Bordeaux,  lOjanv.  1833;  Sirey,  1833,  ii,  318  ;  Ascoli,  n°  957. 
Contra  :  Estrangin  sur  Pothier,  p.  479. 
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tement  ou  selon  les  conventions  arrêtées.  S'il  dévie  ou  relâche 
dans  un  port  qu'il  ne  devait  pas  toucher,  le  contrat  est  résolu 
par  suite  d'un  changement  essentiel  du  risque  ;  il  est  résolu 
quelle  que  soit  la  durée  de  la  relâche,  bien  que  le  capitaine  ait, 
dans  la  suite,  repris  la  voie  directe;  le  sinistre  le  frappera  sans 
recours,  même  s'il  survient,  lorsque  le  voyage  direct  estrepris. 

Ces  violations  résolvent  le  contrat,  et  le  lien  une  fois 
résolu  ne  peut  plus  se  renouer,  sans  le  consentement  des 
deux  parties  ;  les  lieux  des  risques  une  fois  abandonnés,  ne 
se  retrouvent  plus  aux  yeux  de  la  loi  (1). 

Si  l'on  pouvait  discuter  sur  le  degré  d'augmentation  du 
risque  qui  a  été  occasionné  par  la  déviation,  l'on  ouvrirait  la 
voie  à  d'inextricables  procès.  Seul  le  changement  forcé  de 
route  restera  aux  risques  des  assureurs. 

292.  —  Ce  qui  a  été  dit  du  changement  de  voyage  déli- 
béré et  exécuté  après  le  départ,  est  vrai  également  pour  le 
changement  de  route  délibéré  et  exécuté  par  le  capitaine  en 
cours  de  voyage.  Aussi  bien  dans  un  cas  que  dans  l'autre, 
l'assureur  est  libéré  des  sinistres  survenus  après  la'  dévia- 
tion, mais  il  continue  néanmoins  à  répondre  de  ceux  soufferts 
alors  que  le  navire  suivait  encore  la  route  convenue.  Il  serait 
étrange  qu'il  puisse  exiger  la  prime  entière  sans  répondre  au 
moins  des  risques  auxquels  l'assuré  était  soumis,  lorsqu'il 
se  trouvait  dans  les  conditions  de  la  convention  (2). 


(1)  Emérigon,  ch.  xiii,  sect.  xv,  xvi  ;  Bédarride,  n»  1291  ;  Êm,  Cauvet,  ii, 
n°  17  ;  Desjardins,  vi,  n»  1438,  p.  413  ;  Arnould,"i,  p.  451.  Cependant,  dans 
les  codes  qui  s'éloignent  du  type  du  Gode  de  commerce  de  1807,  a  prévalu 
un  principe  plus  favorable  à  l'assuré  ;  ainsi  le  Code  néerl.  dit  à  son  art.  639: 
«  Le  changement  volontaire  de  route  ne  consiste  pas  dans  une  déviation 
peu  importante,  mais  est  réalisé  seulement  quand  le  capitaine  sans  néces- 
sité ni  utilité  reconnue,  et  sans  raison  plausible  pour  Tintérèt  du  navire  et 
de  la  cargaison,  relâche  dans  un  port  situé  hors  de  sa  route  ou  quand  il 
prend  une  direction  diverse  de  celle  qu'il  devait  suivre  »  ;  conf.  également 
Code  portugais,  art.  1754.  Le  Codé  allemand  arrive  à  peu  près  aux  mêmes 
conclusions,  parce  que,  par  Fart.  818,  il  laisse  au  juge  la  faculté  de  décider 
si  le  changement  de  la  route  originairement  convenue  a  pu  exercer  une 
influence  quelconque  sur  le  sinistre  postérieur. 

(2)  Em.  Cauvet,  ii,  n°  17  ;  Arnould,  i,  p.  451  ;  Lowndes,  p.  89.  Bédarride, 
no  1291,  est  au  contraire  d'avis  que  la  déviation  annule  le  contrat  dès  le 
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293.  —  Pour  que  le  changement  de  voyage  ou  de  route 
libère  l'assureur,  il  faut  qu'il  advienne  par  la  volonté  de  l'as- 
suré. 

Par  conséquent,  dans  les  assurances  sur  marchandises, 
l'assuré  conservera  son  droit  à  l'indemnité  bien  que  le  capi- 
taine ou  l'armateur  aient  modifié  le  voyage  ou  la  route  con- 
venue, toutefois  sans  son  consentement. 

Dans  les  assurances  du  navire  et  du  fret,  l'assuré  conser- 
vera le  droit  à  l'indemnité,  si  le  capitaine,  à  son  insu,  a 
changé  de  voyage  ou  de  route,  à  condition  bien  entendu  que 
les  assureurs  aient  assumé  les  risques  de  baraterie.  Enfin, 
dans  les  assurances  de  prêts  à  la  grosse,  l'assuré  sera  déchu 
de  son  droit  à  l'indemnité  quand  le  sinistre  aura  été  provoqué 
par  un  changement  de  route  ou  de  voyage  consenti  par  le 
débiteur  ;  dans  une  telle  hypothèse,  le  créancier  assuré  ne 
subit  aucun  préjudice  pour  son  propre  crédit,  et  il  est  logique 
que  l'assureur  des  risques  de  mer  n'en  réponde  pas.  (Art.  164, 
loi  maritime  belge  ;  art.  326,  Code  com.) 

294.  —  Même  le  retard  dans  le  départ  peut  produire  une 
augmentation  de  risque,  parce  que  les  risques  varient  consi- 
dérablement selon  les  saisons.  Il  suffît  de  penser  que, 
pour  beaucoup  de  voyages,  les  compagnies  ont  deux  tarifs  de 
primes,  l'un  en  vigueur  pendant  la  saison  d'été,  et  l'autre 
pendant  la  saison  d'hiver,  pour  se  convaincre  que  l'époque 
du  départ  influence  grandement  l'opinion  du  risque.  Mais 
puisque  ni  le  législateur  ni  la  police  ne  comminent  la  nullité 
du  contrat  pour  départ  tardif  du  navire,  le  juge  ne  pourra  la 
prononcer  que  lorsqu'il  résultera  des  clauses  de  la  conven- 
tion et  des  périls  du  voyage  que  le  retard  a  produit  un  chan- 
gement essentiel  des  risques  (1). 

295.  —  Pour  prononcer  la  déchéance  de  l'assuré,  le  juge 


principe,  mais  ne  donne  pas  de  raisons  à  Tappui  de  cette  opinion  qui  est 
d'ailleurs  restée  isolée.  Conf.  Code  allem.,  art.  817,  818  ;  Code  finlandais, 
art.  203  ;  Code  suédois,  art.  218. 

(1)    Un    l'etard    injustifié    et    insolite  peut   libérer  les  assureurs.  Kent, 
Commentaries,  p.  315  ;  Arnould,  p.  450.  Conf.  Code  allem.,  art.  818. 
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neMoit  pas  rechercher  si  la  modification  du  risque  a  réelle- 
ment exercé  une  influence  sur  le  sinistre.  Il  doit  remonter  au 
moment  où  fut  stipulé  le  contrat  et  où  l'on  ignorait  encore  le 
sort  du  voyage.  En  recherchant  quelle  devait  alors  être  l'in- 
tention des  parties,  il  devra  prononcer  la  résolution  lorsqu'il 
sera  convaincu  que  la  convention  n'aurait  pas  été  stipulée 
aux  mêmes  conditions,  si  le  nouvel  état  de  choses  avait  existé 
à  ce  moment. 

Cette  règle  qui  est  inscrite  dans  la  loi.  pour  le  cas  de  décla- 
ration erronée  et  de  réticence,  doit  également  s'appliquer, 
quand  le  changement  de  risques  se  produit  en  cours  de  route. 


LIVRE  IV 
L'indemnité 


TITRE  P^   —  LE  SINISTRE. 

Section  I".  —  Avis  du  sinistre. 

296.  —  Le  Code,  d'accord  avec  toutes  les  législations  en 
vigueur  (1),  prescrit  à  l'assuré  de  notifier  à  l'assureur  tous 
les  avis  qu'il  reçoit  lorsque  survient  n'importe  quel  dommage 
couvert  par  l'assurance.  (Art.  374,  Code  com.;  206,  loi  mari- 
time belge.)  Avisé  du  sinistre,  l'assureur  pourra  secourir  le 
capitaine  frappé  par  l'accident,  lui  fournir  les  sommes  néces- 
saires pour  réparer  le  navire,  en  évitant  le  préjudice  plus 
grand  d'un  onéreux  prêt  à  la  grosse  ou  d'une  vente  plus  rui- 
neuse encore  ;  il  pourra  louer  des  remorqueurs  pour  remettre 
à  flot  le  navire  échoué.  Les  Compagnies  qui  ont,  dans  les 
ports  les  plus  importants,  des  agents  chargés  de  défendre 
leurs  intérêts  pourront  de  cette  manière  veiller  à  ce  que  les 
réparations  soient  faites  le  plus  économiquement  possible  ; 
ils  pourront  rechercher  les  causes  du  sinistre,  vérifier  s'il 
dérive  du  vice  propre,  de  la  baraterie  ou  de  la  faute  d'un  tiers, 
et  éventuellement  recueillir  les  éléments  nécessaires  pour 
exercer  les  recours  contre  les  auteurs  du  dommage.  L'obli- 


(1)  Code  néerl.,  art.  654  ;  Code  portugais,  art.  1778  ;  Code  roumain,  art. 
638  ;  Code  allemand,  art.  822  ;  Code  suédois,  art.  220  ;  Code  finlandais,  art. 
205  ;  Code  argentin,  art.  1378  ;  Code  brésilien,  art.  719  ;  Code  mexicain, 
art.  668  :  selon  le  Code  espagnol,  l'assuré  doit  l'aire  connaître  les  nouvelles 
du  sinistre  par  le  premier  courrier  qui  suit  celui  qui  les  lui  a  apportées  ou 
même  par  télégramme,  s'il  le  peut.  Selon  les  articles  des  codes  néerlandais, 
portugais,  argentin  et  brésilien  cités  plus  haut,  si  plusieurs  assureurs  ont 
signé  la  même  police,  il  suffit  de  communiquer  l'avis  au  premier  assureur. 
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gation  d'aviser  du  sinistre  la  compagnie,  ce  qui,  dans  les 
siècles  passés,  était  complètement  inutile,  devient  donc 
aujourd'hui,  par  suite  de  l'emploi  de  la  vapeur  et  de  l'électri- 
cité, un  moyen  efficace  permettant  de  diminuer  la  gravité  des 
sinistres.  Les  compagnies,  qui  ont  un  crédit  facile,  qui  jouis- 
sent d'un  système  étendu  et  organisé  de  correspondants  peu- 
vent remplir  non  seulement  une  mission  réparatrice  après  le 
sinistre,  mais  aussi  une  mission  préventive  qui  atténue  la 
gravité  de  ce  dernier. 

297.  —  Lorsque  le  Code  de  commerce  fut  discuté  et 
adopté,  les  compagnies  d'assurances  n'avaient  pas  encore 
dans  les  principaux  ports  des  agents  qui  les  représentaient  et 
qui  avaient  mission  de  veiller  à  la  réparation  rapide  et  éco- 
nomique des  avaries.  C'est  ce  qui  fait  qu'aucune  disposition 
n'a  été  édictée,  obligeant  le  capitaine  à  donner  connaissance 
des  avaries  aux  représentants  des  assureurs  qui  se  trouvent 
dans  le  port  où  il  aborde,  alors  qu'une  telle  mesure  serait  de 
nature  à  atténuer  bien  souvent  les  sinistres  dans  de  considé- 
rables proportions. 

Ordinairement  les  polices  suppléent  à  cette  lacune  en  indi- 
quant le  nom  du  commissaire  d'avarie  dans  le  port  de  desti- 
nation et  en  ordonnant  au  capitaine  de  lui  communiquer  les 
avis  de  sinistre  afin  qu'il  puisse  assister  et  concourir  aux 
opérations  de  sauvetage,  à  la  nomination  des  experts,  à  la 
vérification  des  causes  et  du  montant  des  dommages.  Chaque 
fois  qu'il  s'agira  de  déclarer  l'innavigabilité  du  navire  frappé 
par  un  sinistre  et  d'en  autoriser  la  vente  (art.  237,  Code  com.; 
art.  27,  loi  maritime  belge),  le  représentant  delà  compagnie 
pourra  intervenir  dans  l'instance  parce  que  chaque  intéressé 
a  le  droit  d'intervenir  dans  les  causes  dont  la  décision  peut 
lui  occasionner  préjudice.  L'on  a  dit,  en  faveur  de  l'opinion 
contraire,  que  dans  l'instance  où  on  demande  l'autorisation 
de  vendre  le  navire  innavigable,  il  ne  s'agit  pas  de  délaisse- 
ment et  que  Ton  ne  réclame  rien  à  l'assureur.  Mais  il  est 
manifeste  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  de  celui-ci  autant 
de  faire  constater  les  causes  qui  produisirent  l'innavigabilité, 
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que  d'empêcher  que  l'on  exagère  le  chifYre  des  dépenses  né- 
cessaires pour  les  réparations  qui  pourraient  justifier  1m  vente 
du  navire,  parce  que  le  tribunal  qui,  plus  tard,  devra  apprécier 
le  fondement  de  l'action  en  dcilaissement  se  basera  sur  la 
déclaration  ofïicielle  d'innavigabilité  pour  l'admettre  ou  le 
repousser.  Les  nombreuses  décisions  rapportées  par  lajuris- 
prudence  rappellent  des  espèces  où  l'intervention  des  assu- 
reurs fît  échouer  les  tentatives  coupables  de  quelques  capi- 
taines qui,  après  s'être  entendus  avec  le  futur  acquéreur 
de  leur  navire,  cherchaient  à  vendre  ce  dernier  pour  des 
sommes  dérisoires  en  se  fondant  sur  Tinnavigabilité,  ce  qui 
leur  permettait  de  faire  des  bénéfices  illicites  au  détriment 
des  assureurs.  (1) 

298.  —  L'assuré  ne  doit  dénoncer  que  les  sinistres  qui 
sont  à  charge  des  assureurs  ;  si  donc  ceux-ci  sont  francs  de 
toutes  avaries,  les  assurés  ne  doivent  pas  leur  dénoncer  les 
simples  avaries  ;  mais  il  est  peut-être  prudent  de  le  faire, 
parce  qu'un  sinistre,  même  de  minime  imi)ortance,  peut  être 
le  germe  d'un  sinistre  majeur.  Celui  qui  a  assuré  la  marchan- 
dise doit  évidemment  dénoncer  le  cas  où  le  navire  serait 
devenu  innavigable,  bien  que  le  chargement  n'en  ait  subi 
aucun  dommage.  (Art.  390,  Code  com.;  223,  Loi  maritime 
belge.)  L'intérêt  de  l'assureur  à  connaître  cet  événement  est 
évident,  afin  qu'il  puisse  faire  surveiller  le  déchargement  et 
le  transbordement  des  marchandises,  et  au  besoin  aider  le 
capitaine  dans  la  recherche  d'un  autre  navire  pour  conduire 
la  marchandise  à  destination.  Si,  en  effet,  les  marchandises 
devaient  être  vendues  au  port  de  la  relâche  forcée  ou  si  l'on 
ne  pouvait  les  réexpédier,  le  dommage  serait  subi  par  les 
assureurs.  (Art.  374,  Code  com.;  art.  227,  Loi  maritime 
belge.) 

299.  —  L'assuré  qui  retarde  ou  omet  de  faire  les  dénon- 
ciations nécessaires  ne  perd  pas  d'ordinaire  le  droit  de  faire 
le  délaissement  de  la  marchandise  ou  du  navire  frappés  par 


(1)  G.  Lucca,  12  mai's  1680  ;  Annali,  1880,  261. 

ViVANtB.  23 
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le  sinistre  (1),  mais  on  lui  inflige,  comme  peine,  l'obligation 
de  réparer  le  dommage  que  l'assureur  a  souffert  par  suite  de 
sa  faute.  Si  celui-ci  prouve  qu'étant  averti  à  temps,  il  aurait 
pu  fournir  les  sommes  nécessaires  pour  réparer  le  navire  en 
écartant  ainsi  de  plus  grands  dommages,  comme  par  exem- 
ple la  vente,  ou  bien  s'il  démontre  qu'il  aurait  pu  louer  un 
remorqueur  pour  renflouer  le  navire  échoué,  il  pourra  déduire 
de  l'indemnité  tout  ce  qu'il  aurait  épargné  en  suite  d'un  avis 
régulier  du  sinistre. 

Naturellement,  l'on  ne  peut  faire  un  grief  à  l'assuré  de  ne 
pas  avoir  communiqué  les  avis  qu'il  n'a  pas  reçus  ou  de  les 
avoir  jugés  superflus,  soit  lorque  le  représentant  de  la  com- 
pagnie était  lui-même  sur  les  lieux  du  sinistre  et  qu'il  coopé- 
rait à  la  vérification  des  dommages  (2),  soit  quand  il  lui  a  été 
annoncé  un  dommage  irréparable,  pour  lequel  tout  remède 
était  inutile,  soit  enfin  quand  il  pouvait  consciencieusement 
et  raisonnablement  croire  que  les  avis  reçus  étaient  faux  ou 
erronés.  (3)  De  même  il  ne  sera  pas  obligé  de  communiquer 
les  nouvelles  vagues  et  anonymes  qui  souvent  circulent  dans 
les  bourses  de  commerce  et  dans  les  ports,  sans  que  Ton 
sache  en  découvrir  l'auteur  (4),  ou  bien  celles  qui  sont  com- 


(1)  Cour  de  cass.  fr.,  9  décembre  1884  ;  Dalloz,  1885,  i,  462  ;  G.   Gênes, 

25  janvier   1862  ;    Giurisp.  comm.   ital..,   1862,    ii,  p.  5  ;   G.  Gênes,  12  juin 
1871  ;  ibidem,  1871,  46i. 

(2)  G.  Gênes,  4  décembre  1885  ;  Eco  di  giurisp.,  1886,  17  ;  Trib.  de  Gènes, 

26  août  1861  ;  Giurisp.  comm.  ital.,  1860-61,  ii,  p.  769;    G.    Gênes,   3  avril 
1852  ;  Bettini,  1852,  ii,  351. 

(3)  L'avis  général  est  qu'il  faut  dénoncer  même  les  avis  invraisemblables, 
parce  que  la  dénonciation  ne  peut  jamais  faire  de  mal  :  Valin,  CoTiim.  à  l'art. 
42,  titre  VI  ;  Pothier,  n°  123  ;  Emcrigon,  ch.  xvii,  sect.  v  ;  Desjardins,  vu, 
p.  73.  Nous  croyons  cependant,  avec  Pardessus,  n»  846,  que  l'assuré  court 
le  risque  de  voir  son  appréciation  considérée  comme  erronée,  mais  qu'on 
ne  peut  cependant  pas  lui  refuser  la  faculté  d'examiner  le  caractère  sérieux 
ou  non  des  avis  qu'il  reçoit.  Dans  une  espèce  où  la  police  obligeait  l'as- 
suré à  communiquer  les  avis  qu'il  recevait  —  et  non  tous  les  avis  —  la 
Cour  de  Venise  (4  mai  1884,  Terni  Veneta,  1884,  203)  a  décidé  que  l'assuré 
avait  accompli  toutes  ses  obligations  en  communiquant  le  télégramme  qui 
annonçait  le  sinistre,  à  l'exclusion  de  la  lettre  ultérieure  qui  faisait  part 
des  détails  de  celui-ci. 

(4)  Contra  Ascoli,  n°  975. 
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muniquées  par  les  journaux  les  plus  répandus  el  les  plus 
connus  des  assureurs  eux-mêmes. 

300.  —  La  loi  laisse  trois  jours  à  l'assuré  pour  communi- 
quer les  avis  qu'il  a  reçus.  Bien  qu'il  ait  pu  les  communiquer 
le  premier  jour,  on  ne  peut  lui  faire  un  grief  d'avoir  profité 
du  délai  entier  que  la  loi  lui  accorde.  Les  trois  jours  com- 
mencent à  courir  à  partir  du  jour  suivant  celui  ou  l'avis  a 
été  reçu,  afin  que  l'assuré  puisse  se  prévaloir  entièrement  du 
délai  légal.  L'assuré  a  accompli  son  obligation  s'il  a  com- 
muniqué l'avis  dans  les  trois  jours;  car  exiger  que  l'avis 
arrive  à  sa  destination  dans  ce  délai,  serait  une  exigence 
souvent  impossible  à  satisfaire.  (1) 

La  preuve  de  la  notification  sera  certes  plus  certaine  lors- 
qu'elle aura  été  faite  par  voie  d'huissier  ou  de  notaire  ;  mais 
tous  autres  moyens  de  preuve  sont  valables,  tels  ceux  qui 
résultent  de  copies  de  lettres  et  de  récépissés  de  lettres 
recommandées.  Même  la  communication  verbale  sera  suffi- 
sante, si  l'on  réussit  à  la  prouver,  puisqu'il  suffît  de  notifier, 
c'est-à-dire  de  faire  connaître  le  sinistre. 

Section  IL  —  Frais  de  sauvetage. 

301.  —  L'assuré  et  ses  agents  et,  parmi  ceux-ci,  surtout  le 
capitaine,  doivent  faire  tout  ce  qui  leur  est  possible  pour 
récupérer  et  conserver  les  objets  frappés  parle  sinistre.  L'on 
a  l'habitude  de  dire  à  ce  sujet  que  l'assuré  donne  ses  soins  au 
sauvetage  comme  gérant  d'affaires  de  l'assureur.  Mais  ce 
principe  juridique  ne  serait  exact  que  si  l'assuré  était  libre  de 
ne  pas  prêter  ses  services.  Or,  le  législateur  lui  ayant  imposé 
d'une  façon  explicite  une  pareille  obligation,  l'on  ne  ren- 
contre pas  dans  l'espèce  les  conditions  nécessaires  pour  qu'il 
y  ait  gestion  d'alïaires.,  puisque  celle-ci  est  un  acte  essentiel- 
lement volontaire.  Il  s'agit  au  contraire  d'une  véritable  obli- 
gation contractuelle  dérivant  de  la  convention  d'assurance, 


(1)  Bédarride,  n»  1476  ;  Desjardins,  vu,  n<»  1468,  p.  74, 
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et  cela  est  tellement  vrai  qu'aucun  assureur  ne  voudrait 
assumer  de  risques  si  l'assure  ne  se  soumettait  pas  à  l'obli- 
gation de  faire  tout  ce  qui  lui  est  possible  pour  sauver,  en  cas 
de  sinistre,  les  objets  assurés,  car  les  prévisions  d'après  les- 
quelles le  tarif  calcule  les  primes  se  trouveraient  démenties, 
si  l'assuré  pouvait  arbitrairement  manquer  à  cette  obligation. 

302.  —  L'on  comprend  facilement  comment,  sous  l'empire 
de  l'ordonnance,  avait  prévalu  la  théorie  qui"  soutenait  qu'en 
opérant  un  sauvetage  l'assuré  accomplissait  une  gestion  d'af- 
faires. L'art.  45  du  titre  des  assurances  disait  en  effet  que 
«  l'assuré  pourra,  travailler  au  recouvrement  des  objets  nau- 
fragés, sans  préjudice  au  délaissement  à  faire  en  temps  et 
lieu  »,  et  bien  que  Valin  eût  soutenu  que,  même  en  présence 
de  ces  termes,  l'assuré  avait  l'obligation  stricte  et  rigoureuse 
du  moins  jusqu'à  l'arrivée  sur  les  lieux  des  officiers  de  l'ami- 
rauté, de  procéder  au  sauvetage,  l'on  ne  pouvait  se  dissimu- 
ler que  le  sens  littéral  de  la  disposition  impliquait  pour  l'as- 
suré plutôt  une  faculté  qu'un  devoir.  (1) 

Etant  donné  que  l'assuré  n'était  pas  obligé,  de  par  la  loi  ou 
la  police,  à  coopérer  au  sauvetage,  il  en  résultait  que  si 
néanmoins  il  concourait  au  sauvetage,  il  devenait  negotiorum 
gestor  et  non  mandataire  de  l'assureur.  (2) 

Le  Code  de  commerce  cependant  changea  le  principe  :  il 
imposa  à  l'assuré  de  contribuer  au  sauvetage  dans  la  mesure 
du  possible  et  stipula  à  l'article  381  que  «  l'assuré,  en  cas  de 
naufrage  ou  d'échouement  avec  bris,  doit,  sans  préjudice  au 
délaissement  à  faire  en  temps  et  lieu,  travailler  au  recouvre- 
ment des  effets  naufragés.  »  Le  législateur  belge  élargit  plus 
encore  le  principe  en  ne  le  limitant  pas  aux  cas  de  naufrage 
ou  d'échouement,  et  édicta,  à  l'article  17  de  la  loi  sur  les 
assurances  en  général  du  il  juin  1874,  la  disposition  sui- 
vante : 


(1)  Valin,  sur  l'art.  45,  Titre  des  assurance**;  Bédarride,  iv,  sur  Tart.  381, 
n°  152r. 

(2)  Valin,  sur  l'art.  45,  Titre  des  assurances  ;  Emérigon,  ch.  xvii,  sect.  vu, 
Du  sauvetage. 
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a  Dans  toute  assurance,  l'assuré  doit  faire  toute  diligence 
pour  prévenir  ou  atténuer  le  dommage  ;  il  doit,  aussitôt  que 
le  dommage  est  arrivé,  en  donner  connaissance  à  l'assureur, 
le  tout  à  peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  » 

Dans  ces  conditions,  l'assuré  n'a  plus  la  faculté  de  ne  pas 
coopérer  au  sauvetage  ;  il  doit  le  faire,  à  peine  de  dommages- 
intérêts.  Il  ne  s'agit  donc  plus  de  gestion  d'affaires,  puisque 
celle-ci  est  un  acte  essentiellement  volontaire  (art.  1372,  Code 
civil),  et  qu'au  contraire  le  sauvetage  est  devenu  un  acte 
obligatoire  en  vertu  de  la  loi. 

C'est  donc  à  tort  que  certains  auteurs  ont  attribué  à  l'assuré 
la  qualité  de  gérant  d'affaires.  (1) 

303.  —  La  loi  n'exige  certainement  pas  que  l'assuré  mette 
sa  fortune  et  son  crédit  en  péril  pour  atténuer  les  dommages 
résultant  du  sinistre  ;  mais  en  créant  une  efficace  solidarité 
économique  entre  ceux  qui  sont  menacés  d'un  même  sinistre 
elle  a  prescrit  à  l'assuré  de  coopérer  au  sauvetage  de  la 
même  manière  qu'il  l'aurait  fait,  s'il  n'avait  pas   été  assuré. 

Tant  que  les  dommages  sont  minimes,  l'assuré  d'ordinaire 
pourvoit  à  leur  réparation;  mais  si  la  dépense  est  forte,  il 
recourra  à  l'assureur,  lorsque,  par  exemple,  il  s'agira  soit  de 
louer  des  remorqueurs  pour  renflouer  un  navire  échoué,  soit 
de  faire  lever  des  saisies  frappant  les  marchandises  pour 
garantir  aux  sauveteurs  le  paiement  de  leur  indemnité,  soit 
d'affréter  un  autre  navire  pour  faire  parvenir  à  destination  la 
cargaison  d'un  navire  devenu  innavigable.  (2) 


(1)  Boulay-Paty,  titre  xi,  sect.  v  ;  Boudousquié,  n"  238  ;  Namur,  Code  de 
commerce  belge  révisé,  n°  I'i83  sur  l'art.  /T,  loi  ass.  gén. 

(2)  Beaucoup  de  législations  imposent  à  l'assureur  l'obligation  de  faire 
l'avance  des  dépenses  nécessaires  au  sauvetage.  Code  néerl.,  art.  665:  «  Si 
le  navire  ou  les  marchandises  ont  soulTert  par  suite  d'échoucment,  de  prise 
ou  d'arrêt,  le  délaissement  peut  être  fait  immédiatement,  quand  l'assureur 
refuse  de  faire  les  avances  nécessaires  à  l'assuré  pour  faire  face  aux  frais 
de  sauvetage.  »  Conf.  Code  portugais,  art.  1791  ;  Code  brésilien,  art.  721  ; 
Code  argentin,  art.  1379  ;  Code  allemand,  art.  898:  «  L'assureur  doit  avan- 
cer à  l'assure,  à  valoir  sur  son  compte  à  liquider  plus  tard  :  1»  En  cas  d'ava- 
rie, les  deux  tiers  des  frais  nécessaires  au   sauvetage,  à  la  conservation  ou 
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Si  le  navire  ou  les  marchandises  ne  sont  assurés  que  pour 
partie,  l'assure  devra  concourir  proportionnellement  à  la  dé- 
pense; mais,  comme  dans  les  circonstances  urgentes  où  il 
faut  fournir  immédiatement  les  fonds,  l'on  ne  peut  contrain- 
dre par  la  voie  judiciaire  l'assuré  récalcitrant  à  payer  sa 
quote-part,  l'assureur  fournit  souvent  seul  les  ressources 
pour  effectuer  le  sauvetage  en  vue  d'éviter  un  dommage  plus 
important,  quitte  à  décompter  plus  tard  avec  l'assuré  et  à 
retenir  sur  l'indemnité  ce  qu'il  a  déboursé  pour  compte  de 
ce  dernier.  (1) 

304.  —  La  faute  commise  par  l'assuré  dans  le  sauvetage 
ne  le  fait  pas  déchoir  de  toute  indemnité  ;  il  ne  perdra,  de 
celle-ci,  que  la  part  de  dommage  qu'il  aurait  pu  éviter  en 
étant  diligent. 

Les  juges  sont  souvent  indulgents  pour  les  assurés,  mais 
certains  tribunaux  allemands  ne  les  ont  cependant  pas  épar- 
gnés, et  ils  ont  montré  une  sévérité  méritée  toutes  les  fois  où 
l'on  pouvait  soupçonner  que  l'estimation  élevée  des  mar- 
chandises, faite  dans  la  police,  avait  induit  l'assuré  à  ne  pas 
user  de  toute  la  diligence  voulue  dans  sa  coopération  au  sau- 
vetage. 

Le  capitaine  d'un  navire  échoué,  ne  pouvant  demander 
conseil  à  ses  assureurs,  demanda  l'avis  de  quelques  experts 
du  port  voisin  du  lieu  de  l'échouement.  Ceux-ci  estimèrent 
que  le  navire  pouvait  être  renfloué,  mais  que  la  dépense 
excéderait  de  beaucoup  la  valeur  qu'aurait  le  steamer  après 
le  sauvetage.  Alors,  bien  que  Ton  n'eût  fait  aucune  évalua- 


à  la  réparation  de  la  chose  ;  2°  en  cas  de  saisie  du  navire  ou  des  marchan- 
dises, le  montant  intégral  des  frais  de  procédure,  de  revendication,  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  deviennent  nécessaij'es.  »  Conf.  Code  finlandais,  art.  235. 
(1)  S'il  y  a  plusieurs  assureurs,  ils  devront  se  mettre  d'accord  pour  récu- 
pérer entre  eux  ce  qui  reste  des  objets  sinistrés;  s'ils  ne  parviennent  pas  à 
se  mettre  d'accord,  le  plus  diligent  pourra  faire  l'avance  des  frais,  sauf  à 
faire  décider  par  les  autorités  judiciaires,  sur  l'utilité  des  mesures  qu'il 
aura  prises  et  sur  l'obligation  de  tous  les  intéressés  de  participer  à  ces 
frais.  Des  règles  fort  pratiques  et  fort  utiles  sont  inscrites  à  ce  sujet  dans 
les  conditions  générales  de  Hambourg,  §  66  et  68. 
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tion  exacte  ni  de  ces  frais,  ni  du  navire,  le  capitaine  oubliant 
de  considérer  qu'une  partie  de  ces  dépenses  serait  rembour- 
sée par  la  cargaison  en  avarie  commune,  fit  décharger  la 
marchandise  et  vendre  le  navire,  qui  ensuite,  remis  à  flot, 
reprit  immédiatement  la  mer  pour  le  compte  de  l'acheteur. 
Les  assureurs  soutinrent  qu'ils  ne  devaient  pas  supporter  les 
conséquences  de  la  conduite  coupable  du  capitaine  et  qu'ils 
n'auraient  rien  dû  payer  au-delà  des  dépenses  nécessaires 
pour  renflouer  le  navire.  Les  tribunaux  allemands  admirent 
ce  système  et  les  libérèrent  de  la  plus  grande  partie  des 
réclamations  de  l'assuré.  (1) 

Un  navire  chargé  de  cafés  dut  se  réfugier,  par  suite  d'ava- 
ries, dans  un  port  de  relâche.  La  partie  de  la  cargaison, 
restée  à  l'état  sain,  fut  réexpédiée  par  un  autre  navire;  la 
partie  avariée  aurait  pu,  elle  aussi,  être  transbordée,  sans  que 
son  dommage  fût  aggravé,  mais  l'assuré  préféra  cependant 
la  vendre  dans  ce  port,  bien  que  l'on  eût  dû  prévoir  un  résul- 
tat déplorable. 

L'assuré  réclama  ensuite  la  somme  entière  pour  laquelle 
les  marchandises  avaient  été  estimées  dans  la  police,  mais 
l'assureur  prétendit  en  déduire  la  perte  soufferte  par  suite  de 
la  vente  inconsidérément  faite  dans  le  port  de  relâche,  et  son 
soutènement  fut  accueilli  par  le  Tribunal.  (2) 

305.  —  L'assuré  n'a  pas  encore  accompli  toutes  ses  obli- 
gations lorsqu'il  a  fait  tout  ce  qui  lui  était  possible  pour  sauver 
les  choses  assurées  ;  il  doit  encore  faire  les  démarches  néces- 
saires pour  subroger  l'assureur  dans  tous  les  droits  qui  lui 
appartiennent  par  suite  de  la  survenance  du  sinistre.  S'il 
néglige  d'agir  de  la  sorte,  il  est  responsable  de  tout  le  préju- 
dice qui  en  dérive  pour  l'assureur  (art.  22,  loi  belge,  Ass. 
gén.),  car  ces  actes  intéressent  ce  dernier  autant  et  même 
plus  que  les  actes  relatifs  à  la  conservation  matérielle   des 


(1)  Trib.  suprême  de  Hambourg  ;  Trib.  suprême  de  commerce  allemand, 
8  septembre  1875.  Labauve,  Entscheidungen,  p.  540. 

(2)  Trib,  suprême  de  Hambourg,  23  sept.  1879;  Labauve,  Entscheidungen^ 
p.  651.   Conf.  la  juri!*prudcnce  anglaise  dans  Arnould,  i,  p.  357  ;  n,  p.  1063. 


360  LIVRE    IV 

objets  assures.  Le  destinataire  qui  accepte  sans  réserves  sa 
marchandise  avariée  par  suite  des  fautes  du  capitaine  ;  le 
capitaine  qui  consigne  sa  marchandise  sans  protestations, 
alors  qu'il  a  une  action  contre  le  destinataire  en  rembourse- 
ment de  sa  quote-part  d'avarie  commune  ;  le  capitaine  d'un 
navire  abordé  qui  ne  proteste  pas  contre  le  navire  abordeur 
dans  les  délais  légaux  et  qui  n'intente  pas  d'action  en  respon- 
sabilité avant  l'expiration  du  délai  de  rigueur,  tous  ces  assu- 
rés préjudicient  leurs  propres  intérêts  et  par  conséquent  aussi 
ceux  de  leurs  assureurs.  Aussi  ceux-ci  pourront-ils  dans  ces 
diverses  hypothèses  déduire  de  l'indemnité  ce  qu'ils  ont 
perdu  par  suite  de  la  faute  de  l'assuré  ou  de  ses  représen- 
tants. (1) 

306.  —  Ni  l'assuré  ni  l'assureur  qui  coopèrent  au  sauve- 
tage des  objets  frappés  par  le  sinistre,  ne  peuvent,  par  cet 
acte,  préjudicier  leurs  droits.  L'assuré  en  faisant  réexpédier 
les  marchandises  déposées  en  entrepôt  dans  un  port  de 
relâche  forcée  ne  perd  pas  plus  le  droit  au  délaissement  que 
l'assureur  n'est  déchu  du  droit  de  le  refuser  en  mettant  en 
vente  publique  la  marchandise  ou  le  navire  avariés. 

En  ce  qui  concerne  les  assurés,  aucun  doute  n'est  possible; 
l'art.  381  du  Code  de  commerce  tranche  la  question  d'une 
façon  explicite,  et  l'art.  17  de  la  Loi  belge  sur  les  assurances 
en  général  ayant  également  obligé  l'assuré  à  faire  tout  ce  qui 
était  possible  pour  atténuer  le  dommage,  il  en  résulte  que 
l'assuré,  en  prenant  des  mesures  conservatoires,  a  accompli 
une  obligation  légale  et  non  un  fait  purement  volontaire,  que 
par  conséquent  on  ne  peut  déduire  de  ses  agissements  une 
renonciation  aux  droits  que  le  sinistre  a  fait  naître  en  sa 
faveur. 

En  ce  qui  concerne  l'assureur,  la  question  est  plus  déli- 


(1)  Conf.  en  ce  sens  la  police  italienne  sur  facultés  (art.  30):  «  L'assuré 
est  obligé  de  faire,  en  son  nom,  à  la  demande  de  l'assureur,  tous  les  actes 
judiciaires  qui  seraient  nécessaires  pour  sauvegarder,  contre  les  tiers,  les 
droits  de  l'assureur,  lesquels  actes  seront  aux  risques  et  aux  frais  de  celui 
qui  les  aura  sollicités.  » 
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cate,  car  aucune  disposition  légale,  sauf  l'art.  388  Code  com. 
et  l'art.  221  loi  maritime  belge,  relatifs  aux  cas  de  prise  et 
d'arrêt,  ne  vise  la  faculté  des  assureurs  de  coopérer  au  sauve- 
tage sans  préjudicier  leurs  droits. 

L'esprit  général  de  la  loi  étant  cependant  de  faire  en  sorte 
que,  dans  l'intérêt  commun,  le  dommage  soit  atténué  le  plus 
possible,  Ton  ne  comprendrait  pas  comment  des  mesures 
conservatoires  pourraient  préjudicier  les  droits  des  assu- 
reurs, puisque,  s'il  devait  en  être  ainsi,  ces  derniers  s'abstien- 
draient toujours  d'intervenir  et  que  le  but  du  législateur  se 
trouverait  ainsi  impossible  à  atteindre.  Pour  permettre  la 
réalisation  de  cette  intention  du  législateur,  il  faut  que  les 
droits  des  deux  parties  restent  intacts  et  saufs.  (1) 

307.  —  D'après  l'art.  381  du  Code  de  commerce,  larespon- 
sabilité  des  assureurs  pour  les  frais  de  sauvetage  faits  par 
l'assuré  a  pour  limite  la  valeur  des  effets  recouvrés.  L'on 
peut  douter  de  l'opportunité  de  cette  limitation  de  responsa- 
bilité si  l'on  pense  qu'elle  ralentira  le  zèle  de  l'assuré,  au 
moment  où  les  secours  devraient  être  les  plus  rapides  et  les 
plus  grands  possibles  ;  l'on  peut  douter  aussi  de  son  équité, 
puisqu'elle  fait  retomber  sur  l'assuré  le  danger  de  voir  le 
résultat  du  sauvetage  inférieur  à  la  dépense,  bien  que  l'as- 
suré ait  agi  principalement  dans  l'intérêt  des  assureurs.  Ces 
considérations  sont  tellement  graves  que  plusieurs  législa- 
tions et  un  assez  grand  nombre  de  polices  (2)  ont  mis  à  charge 


(1)  Valroger,  iv,  sur  Tart.  381,  n"»  18 il,  1845  et  1850. 

(2)  Les  assureurs  sont  obligés  de  payer  tous  les  frais,  sans  limite  aucune, 
sous  les  législations  néerlandaise  (art.  665),  portugaise  (art  1791),  brési- 
lienne (art.  724),  argentine  (art.  1379,  1382).  En  vertu  de  l'art.  8i4  du  Code 
allemand,  l'assureur  est  également  tenu  même  au-delA  de  la  somme  assurée; 
mais  les  art.  815  et  846  lui  accordent  la  faculté  de  se  libérer  de  toute  obli- 
gation supérieure  à  cette  somme,  s'il  déclare,  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  l'avis  du  sinistre,  qu'il  est  prêt  à  payer  intégralement  l'indemnité 
assurée.  Dans  un  pareil  cas,  il  n'acquiert  aucun  droit  sur  les  ol)jets  ré- 
cupérés et  doit  également  supporter  les  frais  faits  avant  que  sa  déclaration 
ne  soit  parvenue  à  l'assuré.  Conf.  aussi  Code  finlandais,  art.  210,  211,  219. 
Au  moyen  de  la  «  Sue  and  labour  clause  »,  les  polices  anglaises  autorisent 
les  assurés  à  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  les  sauvetages  et  obligent 
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des  assureurs  tous  les  frais  de  sauvetage,  quel  que  soit  le 
résultat  de  celui-ci.  Le  législateur  belge  notamment  s'est 
inspiré  de  ces  considérations,  dans  l'art.  17  de  la  loi  sur  les 
assurances  en  général  où  il  déclare  que  «  les  frais  faits  par 
l'assuré  pour  atténuer  le  dommage  sont  à  charge  de  l'assu- 
reur, lors  même  que  le  montant  de  ces  frais,  joint  au  montant 
du  dommage,  excéderait  la  somme  assurée  et  que  les  dili- 
gences faites  auraient  été  sans  résultat.  »  Comme  cependant 
ce  principe  aurait  quelquefois  pu  entraîner  les  assureurs  à 
devoir  payer  des  frais  faits  à  la  légère  par  les  assurés,  le 
législateur  l'a  tempéré  en  accordant  aux  tribunaux  ou  aux 
arbitres  la  faculté  de  réduire  les  frais  réclamés  parles  assu- 
rés, lorsqu'ils  estiment  que  ces  frais  ont  été  faits  inconsidé- 
rément, soit  en  tout,  soit  en  partie.  Dans  ce  cas  seulement, 
il  pourra  y  avoir  réduction;  mais,  chaque  fois  que  l'assuré 
aura  agi  prudemment  en  mettant  tout  en  œuvre  pour  atté- 
nuer le  dommage,  peu  importe  le  résultat  auquel  ces  agisse- 
ments auront  abouti,  l'assuré  sera  certain  de  son  rembour- 
sement. Son  zèle  à  opérer  des  sauvetages  ne  sera  pas  ainsi 
refroidi,  et  les  assureurs  de  leur  côté  ne  seront  pas  exposés 
à  devoir  payer  des  frais  faits  follement  par  l'assuré,  dans 
l'idée  que  ce  qu'il  dépense  est  fait  pour  compte  des  assureurs. 

Ce  système  est  donc  la  sauvegarde  des  assureurs  et  des 
assurés  en  même  temps. 

Dans  le  système  du  Code  de  commerce,  les  assureurs 
pourront  cependant  renoncer  à  la  faveur  qui  leur  est  concé- 
dée par  la  loi  et  s'obliger  à  rembourser  toutes  les  dépenses 
de  sauvetage.  De  cette  façon,  s'ils  concèdent  aux  assurés, 
soit  dans  la  police,  soit  après  le  sinistre,  la  faculté  de  faire, 
aux  risques  et  périls  des  assureurs,  tous  les  travaux  de  sau- 
vetage, ils  démontreront  la  confiance  qu'ils  ont  dans  la  per- 
sonne des  assurés,  et  tout  en  risquant  de  dépenser  une 
somme  hors  de  proportion  avec  les  résultats  du  sauvetage, 


les    assureurs   à   les    rembourser  même  au-delà   de   la    somme   assurée, 
Lowndes,  §  198  ;  Arnould,  ii,  p.  791. 
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ils  supprimeront  le  frein  légal  qui  entravait  et  limitait  l'acti- 
vité de  l'assuré.  Cependant,  comme  il  y  aura  alors  une  renon- 
ciation à  la  loi,  elle  ne  pourra  se  présumer,  puisque  les 
renonciations  aux  droits  sont  de  stricte  interprétation,  et  il 
faudra  donc  une  volonté  clairement  exprimée  de  la  part  des 
assureurs.  (1) 

308.  —  Les  dépenses  faites  pour  réparer  un  sinistre  sont 
à  charge  des  assureurs,  si  elles  se  rapportent  à  un  sinistre 
assuré  ;  si,  au  contraire,  la  cause  des  frais  est  un  sinistre 
exclu  dérivant  soit  d'un  risque  de  guerre,  soit  d'un  risque 
d'incendie  ou  de  baraterie  que  les  assureurs  n'ont  pas  assumé, 
ceux-ci  sont  libérés.  La  question  peut  devenir  ardue  lorsque 
le  navire  ou  la  cargaison  sont  assurés  moyennant  la  clause 
«  franc  d'avarie  »,  parce  qu'il  peut  précisément  se  faire  que 
les  dépenses  faites  aient  empêché  un  sinistre  majeur.  Un 
chargement  de  seigle,  avarié  par  suite  de  sinistre  de  mer, 
fut  mis  à  terre  et  transporté  en  magasin  pour  qu'on  fit  le 
triage  de  la  marchandise  saine  et  de  la  marchandise  avariée; 
le  seigle  en  bon  état  fut  réembarqué  et  arriva  à  bon  port.  Il 
fut  décidé  que  les  assureurs  bien  que  francs  d'avaries  étaient 
responsables  des  dépenses  occasionnées  par  le  décharge- 
ment de  la  marchandise  et  le  triage  de  celle-ci,  parce  qu'au 
moyen  de  ces  mesures  conservatoires  on  avait  évité  un  plus 
grand  dommage  ;  le  loyer  des  magasins  dû  par  le  séjour  de 
la  marchandise  avariée  après  sa  séparation  d'avec  la  mar- 
chandise saine,  resta  au  contraire  à  charge  de  l'assuré, 
parce  qu'alors  la  marchandise  ne  courait  plus  le  danger  d'une 
perte  totale.  (2) 

En  réalité,  le  juge  se  trouve,  dans  la  plupart  des  cas, 
devant  un  problème  insoluble.  L'accident  aurait-il  produit, 
sans  le  secours,  un  sinistre  majeur  ou  seulement  une  avarie 
ordinaire  ?  Qui  pourrait  le  savoir  et  qui  pourrait  deviner  ce 


(1)  Conf.  les  di(T<5rentes  interprétations  des  clauses  les  plus  fréquentes 
Vnlin,    Conirn.  sur  iarl.  Aô  ;  Emérigon,  ch.  xvii,   sect.  vu,  §  5;   Eni.   Cau- 
vet,  II,  429  ;   Pardessus,  n°  869  ;  Desjaidins,  n»  117  4. 

(2)  Meyer  contra  Rulli  dans  Lowndes,  p.  205,  ^  199. 
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qui  serait  arrivé  ?  Dans  une  espèce  jugée  par  les  tribunaux 
italiens,  le  juge  divisa  les  frais  par  moitié  entre  assureur  et 
assuré,  peut-être  en  pensant  que  les  probabilités  d'un  sinistre 
majeur  et  d'une  simple  avarie  se  contrebalançaient  lorsque  le 
secours  arriva  ;  le  jugement  fut  respecté  par  la  Cour  suprême, 
parce  qu'il  avait  motivé  sa  décision  en  fait.  (1) 

309.  —  L'assuré  représenté  par  ses  agents  et  par  son 
capitaine,  l'assureur  représenté  par  ses  correspondants  agi- 
ront de  concert  pour  procéder  au  sauvetage.  En  cas  de 
conflit,  la  volonté  de  l'assuré  qui  est  propriétaire  du  navire 
ou  de  la  marchandise  devra  prévaloir.  (2)  L'assureur,  en  pro- 
testant contre  la  manière  d'agir  de  l'assuré,  pourra  se  facili- 
ter pour  l'avenir  la  preuve  de  la  faute  de  l'assuré  et  obtenir 
ainsi  une  réduction  dans  l'indemnité  correspondant  à  la 
quote-part  qui  aurait  été  épargnée  si  l'assuré  eût  agi  raison- 
nablement. (3) 


(1)  Cour  de  cass.  Turin,  9  juillet  1889  ;  Foro  italiano,  1889,  1056. 

(2)  Gonf.  la  décision  du  Tribunal  de  commerce  de  Gênes  du  10  mars 
1879  [Eco  di  giurisp.,  1879,  350),  qui  repousse  les  prétentions  d'une  société 
d'assurances  qui  voulait,  pendant  les  réparations  et  avant  d'accepter  le 
délaissement,  congédier  le  capitaine  qui  avait  la  confiance  de  Tarmateur  et 
faire  nommer  un  curateur  au  navire. 

(3)  Pour  éviter  le  conflit  et  faire  prévaloir  l'avis  de  l'assureur,  la  police 
italienne  sur  facultés  a  stipulé  à  l'article  30  ce  qui  suit  :  «  Sans  préjudice 
des  droits  réciproques,  l'assuré  doit  et  l'assureur  peut,  en  cas  de  sinistre, 
procéder  à  la  conservation  et  au  sauvetage  des  objets  assurés,  et  prendre 
toutes  les  dispositions  requises  par  les  circonstances,  sans  que  l'on  puisse 
cependant  lui  opposer  qu'il  ait,  de  la  sorte,  fait  acte  de  propriété  ou  de 
possession. 

»  L'assureur  aura  également  le  droit,  en  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité 
du  navire,  de  pourvoir  lui-même  au  transbordement  de  la  marchandise  et 
à  son  envoi  à  destination.  A  la  demande  de  l'assureur,  l'assuré  devra  lui 
fournir  tous  les  documents  et  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  la 
prompte  exécution  des  mesures  de  réparation  et  de  conservation.  En  outre 
l'assuré  doit,  à  la  demande  des  assureurs,  faire,  en  son  nom,  toutes  les 
procédures  judiciaires  qui  seraient  nécessaires  contre  les  tiers  pour  sauve- 
garder les  droits  des  assureurs  ;  ces  poursuites  seront  intentées  aux  frais 
et  risques  de  ceux  qui  les  auront  requises.  Geux-ci  devront  tenir  l'assuré 
indemne  de  toutes  les  conséquences  de  ces  poursuites,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  le  résultat  d'une  faute  commise  par  l'assuré  ou  les  personnes  dont  il 
répond.  » 
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Quelquefois,  par  suite  de  lintervention  prompte  et  oppor- 
tune de  l'assureur,  un  dommage  indirect  peut  être  occasionné 
à  l'assuré,  en  ce  sens  que  celui-ci  perd  l'occasion  de  pouvoir 
délaisser  les  objets  assurés.  Un  assuré  avait  eu  l'étrange 
prétention  de  vouloir  délaisser  son  navire  qui  avait  été  frappé 
de  saisie  pour  une  somme  supérieure  aux  3/4  de  sa  valeur, 
bien  que  l'assureur  l'ait  libéré  en  transigeant  avec  le  créan- 
cier pour  une  somme  inférieure  aux  3/4.  Les  faits  de  sauve- 
tage ne  peuvent  préjudicier  aucun  droit,  disait  l'assuré,  mais 
en  réalité  il  n'avait  cependant  acquis  aucun  droit  au  délais- 
sement lorsque  les  assureurs  intervinrent.  Il  ne  s'agissait 
pas  en  etïet  d'un  sinistre,  comme  le  naufrage,  la  prise,  l'arrêt 
qui  fixent  d'une  façon  irrévocable  le  droit  au  délaissement, 
mais  d'un  sinistre  qui  ouvre  le  droit  au  délaissement  selon  le 
montant  que  l'on  doit  payer. 

310.  —  L'assuré  qui  réclame  le  remboursement  de  ses 
débours,  parmi  lesquels  il  peut  même  faire  figurer  une  indem- 
nité due  à  lui-même  pour  sa  propre  assistance  (1)  ainsi  que 
l'intérètdes  sommes  qu'il  a  avancées  (art.  2001,  Code  civ.),  est, 
en  vertu  de  l'art.  381  du  Code  de  commerce,  remboursé,  sur 
sa  seule  affirmation  que  les  débours  qu'il  porte  en  compte 
ont  été  effectués.  La  loi  belge  n'ayant  pas  reproduit  cette 
disposition  exceptionnelle,  les  principes  généraux  du  droit 
reprennent  leur  empire,  c'est-à-dire  que  l'assuré  devra 
prouver,  par  tous  les  moyens  admis  en  matière  commer- 
ciale, qu'il  a  déboursé  les  frais  dont  il  demande  la  restitu- 
tion. 

Sa  créance  s'éteindra  parla  prescription  établie  en  matière 
d'assurance,  mais  le  délai  ne  commencera  à  courir  que  du 
moment  où  l'assuré  aura  pu  exercer  son  action. 


(1)  Les  dépenses  faites  pour  la  sauvegarde  du  navire  ne  peuvent  jamais 
se  confondre  avec  celles  eiTectuées  pour  la  sûreté  des  marchandises  ;  en 
conséquence,  les  assureurs  de  ces  dernières  ne  pourront  jamais  èti-e  tenus 
solidairement  envers  le  capitaine  pour  la  quote-part  lui  revenant  pour  le 
sauvetage  de  l'un  et  de  l'autre.  Trib.  Gènes,  2  février  1867  ;  Giurisp.  comm, 
italiana,  1867,  p.  12  ;  G.  Gènes,  9  avril  1867;  idem,  106. 
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TITRE  II.  —  LIQUIDATION  DU  DOMMAGE. 

Section  I'■^  —  Notions  générales. 

311.  —  L'assuré  peut  obtenir,  soit  par  l'action  d'avarie, 
soit  par  le  délaissement,  la  réparation  du  dommage  qu'il  a 
ressenti.  Il  ne  peut  exercer  ces  deux  actions  cumulativement, 
car  le  seul  délaissement  lui  donne  le  droit  d'exiger  la  somme 
entière  qui  a  été  assurée  ;  mais,  dans  certains  cas,  il  a  le  choix 
entre  l'une  et  l'autre.  L'action  d'avarie  constitue  la  règle, 
Faction  en  délaissement  constitue  l'exception  (art.  201,  Loi 
maritime  belge  ;  art.  301,  Code  com.);  la  première  rembourse 
à  l'assuré  uniquement  la  valeur  du  dommage  subi,  tandis  que 
la  seconde  lui  assure  toute  la  somme  qui  était  couverte, 
pourvu  qu'il  abandonne  à  l'assureur  la  propriété  de  tout  ce 
qui  est  sauvé  du  sinistre. 

L'assuré  se  prévaudra  évidemment  du  droit  de  délaisser 
toutes  les  fois  où  l'estimation,  soit  des  marchandises,  soit  du 
navire,  aura  été  fixée  à  un  prix  supérieur  à  leur  valeur 
réelle  ;  en  délaissant,  il  aura  encore  l'avantage  de  se  libérer 
des  franchises  d'avaries  et  des  différences  que  d'ordinaire  Ton 
déduit,  eu  égard  à  la  différence  de  valeur  du  vieux  au  neuf  ; 
il  pourra  enfin  se  prévaloir  de  toutes  les  fictions  qui  ont  été 
adoptées  par  la  loi  dans  le  cas  de  naufrage,  de  prise  et  d'ar- 
rêt, où  l'on  répute  la  perte  complète,  prouvée  et  définitive, 
alors  qu'en  réalité  aucune  preuve  n'est  apportée  et  que  des 
présomptions  seules  sont  en  jeu. 

Aux  temps  où,  comme  sous  l'empire  de  l'art.  386  du  Code 
de  commerce  de  1807,  abrogé  en  Belgique  par  la  loi  maritime 
de  1879  et  en  France  par  la  loi  du  12  août  1885,  le  délaisse- 
ment du  navire  entraînait  avec  lui  le  délaissement  du  fret,  il 
était  plus  avantageux  pour  l'armateur  de  faire  usage  de 
l'action  d'avarie  qui  lui  permettait  de  conserver  le  fret;  mais 
aujourd'hui  que  l'armateur  a  le  droit  de  délaisser  son  navire 
et  de  retenir  le  fret,  la  raison  pour  laquelle  on  préférait,  dans 
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les  sinistres  importants,  faire  usage  de  l'action  d'avarie  et 
ne  pas  délaisser,  a  complètement  disparu.  (1) 

312.  —  L'action  en  délaissement  est  une  faveur  exception- 
nelle que  la  loi  a  accordée  à  l'assuré  ;  elle  lui  épargne  des 
devoirs  de  preuve  souvent  difficiles  à  remplir  et  lui  évite  des 
retards  dans  la  liquidation  du  dommage  ;  elle  aggrave  d'autre 
part  la  situation  de  l'assureur,  puisqu'elle  l'oblige  à  devenir, 
contrairement  à  l'essence  des  opérations  auxquelles  il  se 
livre,  propriétaire  de  marchandises  et  de  navires  avariés. 
Pour  ne  pas  aggraver  cette  situation  difficile,  la  loi  a  fixé  des 
délais  de  rigueur  en  dehors  desquels  l'assuré  n'est  plus 
admis  à  délaisser.  Après  l'expiration  de  ces  délais,  qui  sont 
relativement  courts,  l'assuré  perd  cette  faveur  exceptionnelle 
et  est  obligé  de  rentrer  dans  la  voie  normale  qu'il  aurait 
ponctuellement  dû  suivre,  si  le  législateur  avait  rigoureuse- 
ment appliqué  le  principe  qui  fait  de  l'assurance  un  contrat 
d'indemnité.  La  loi  en  adoptant  une  doctrine  séculaire  l'a  ex- 
pressément consacré.  (Art.  '203,  Loi  maritime  belge;  art.  373, 
Code  com.,  modifié  par  la  loi  fr.  du  3  mai  1862,  et  art.  387, 
Code  com.) 

L'assuré  peut  exercer  l'action  d'avarie  même  quand  la 
demande  en  délaissement  a  été  rejetée  par  suite  du  manque 
de  quelque  élément  nécessaire  à  l'exercice  de  cette  action, 


[{)  Pour  éviter  la  perte  qui  en  résultait  pour  eux,  les  assureurs  avaient 
inscrit  dans  la  police  française  sur  corps  la  clause  (art.  14)  que  l'indemnité 
devait  être  réduite  à  75  °/o  de  la  somme  assurée,  toutes  les  fois  où  l'as- 
suré pouvant  délaisser,  optait  pour  l'action  d'avarie  Par  suite  de  l'abro- 
gation de  l'art.  386  Code  com.,  l'art.  14  de  la  police  française  a,  depuis  le 
1"'' janvier  1886,  été  modifié  comme  suit:  Le  fret  sauvé  cesse  d'appartenir, 
en  cas  de  délaissement,  aux  assureurs  du  navire.  Les  subventions  de  l'État 
qui  pourront  être  dues  à  l'armement  ne  font  pas  non  i)lus  partie  du 
délaissement  du  navire.  Les  gages  qui  pourront  être  dus  par  l'armement 
A  l'équipage,  ainsi  que  tous  rapatriements,  vivres  supplémentaires  ou 
autres  frais  de  l'équipage,  sont  réputés  charges  soit  du  fret,  soit  de  la 
subvention  à  gagner.  En  conséquence,  les  dits  gages  ou  frais  ne  seront 
jamais  supportés  par  les  assureurs  du  navire  dans  la  liquidation  du  sauve- 
tage; s'ils  ont  été  prélevés  sur  les  produits  du  navire  ou  de  ses  débris,  ils 
seront  répétés  contre  l'assuré.  Il  en  sera  ainsi  alors  môme  qu'il  n'y  aura  ni 
fret  sauvé,  ni  fret  payé  d'avance,  ni  subvention  de  l'État. 
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par  exemple,  par  suite  d'expiration  des  délais  ou  d'insuiïi- 
sance  du  dommage.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  première  sen- 
tence n'a  aucune  force  de  chose  jugée  vis-à-vis  de  l'action 
d'avarie,  puisque  la  cause  pour  laquelle  le  délaissement  a 
été  rejeté  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  elle.  Peu 
importe  que  dans  les  deux  actions  on  demande  l'indemnité 
entière,  puisque  ce  sont  deux  actions  dont  l'exercice  est  sou- 
mis à  des  conditions  différentes.  Il  serait  étrange  de  voir  que 
la  perte  du  droit  de  délaisser  devienne  pour  l'assuré,  que  la 
loi  veut  favoriser,  la  cause  de  la  perte  du  droit  de  demander 
la  réparation  du  préjudice  souffert.  (Ij 

Si,  au  contraire,  le  premier  jugement  se  fonde  sur  des 
raisons  qui  excluent  aussi  bien  l'exercice  du  délaissement 
que  celui  de  l'action  d'avarie,  comme  par  exemple  la  nullité 
du  contrat  pour  réticences,  pour  manque  de  paiement  des 
primes,  il  ne  pourra  être  fait  usage  de  l'action  d'avarie.  La 
contradiction  serait  trop  grande,  si  le  contrat  pouvait  être 
considéré  en  même  temps  comme  valable  et  comme  nul.  (2) 

L'action  d'avarie  peut  être  intentée  en  ordre  subsidiaire 
en  même  temps  que  l'action  en  délaissement  ;  elle  peut  être 
substituée  à  cette  dernière,  même  pour  la  première  fois  en 
degré  d'appel,  car  il  ne  s'agit  pas  d'une  demande  nouvelle 
puisque  Ton  réduit  simplement  une  demande  déjà  faite.  (3) 


(1)  En  ce  sens  :  Em.  Cauvet,  n°  488  ;  Gresp  et  Laurin,  iv,  p.  226;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  ii,  n»  2236;  Bédarride,  v,  n°  1630;  G.  Gênes,  20  mars  1883, 
Eco  di  giurisp.y  1883,  183.  Le  Gode  de  commerce  italien  a  expressément 
sanctionné  cette  théorie,  en  disant  à  son  article  637  que,  «  après  les  délais 
stipulés,  rassuré  n'est  plus  admis  à  faire  le  délaissement,  sauf  l'action 
d'avarie.  » 

(2)  Em.  Gauvet,  ii,  n<»  488,  et  la  jurisprudence  citée  ;  Aubry  et  Rau,  vni, 
§769. 

(3)  Gonf.  la  doctrine  et  la  jurisprudence  qui  sont  unanimes  en  ce  sens  : 
Pardessus,  n»  857  ;  Bédarride,  n°  1627  ;  Em,  Gauvet,  ii,  n°  484  ;  Desjardins, 
n°  1521  ;  Droz,  ii,  n°  660  ;  Jacobs,  ii,  n°  831  ;  Gour  de  cass.  fr.,  22  juin  1847, 
Dalloz,  1847,  i,  218;  G.Bordeaux,  10  février  1894,  Revue  internationale 
d'Autran,  1894-1895,  p.  182  et  suiv.  ;  Trib.  com.  Anvers,  15  mai  1896  (inédit), 
en  cause  Guclelis  et  Michaelidès  contra  Allgemeine  Versicherungs  gesell- 
schaft;  conf.  également  lajurisprudenceitalienne  :  G.  Gènes,  27  octobre  1877, 
Eco  di  giurisp.,  1877,  768  ;  Gour  de  cass.  Turin,  20  février  1885,  Monitore 
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On  ne  peut  au  contraire  convertir  l'action  d'avarie  en 
action  en  délaissement,  puisqu'on  ne  peut  étendre  en  degré 
d'appel  la  demande  qui  a  été  introduite  devant  les  premiers 
jug-es.  II  faudrait  dans  une  pareille  hypothèse  abandonner  la 
procédure  commencée  et  en  entamer  une  nouvelle. 

313.  —  Pour  se  faire  dédommager,  l'assuré  peut  s'adresser 
directement  à  son  assureur,  bien  qu'il  ait  le  droit  de  se  faire 
indemniser  par  un  tiers  de  tout  le  dommage  qu'il  a  ressenti. 
Cette  règle  vaut  tant  pour  l'action  en  délaissement  que  pour 
l'action  d'avarie.  Si  les  marchandises  sont  jetées  à  la  mer 
dans  l'intérêt  du  navire  et  de  la  cargaison,  l'assuré  pourra 
réclamer  l'import  entier  de  la  somme  assurée  à  son  assureur 
qui  se  trouvera  alors  subrogé  dans  ses  droits  et  qui  pourra l3xi- 
ger  la  contribution  de  la  part  des  propriétaires  des  choses  sau- 
vées ;  si  les  marchandises  ont  été  avariées  par  suite  de  la  faute 
du  capitaine,  le  propriétaire  sera  remboursé  du  dommage  par 
les  assureurs,  quitte  à  ceux-ci  à  exercer  les  droits  de  leur 
assuré  contre  le  capitaine.  Ces  principes  sont  conformes  à 
l'essence  du  contrat  d'assurance,  qui  est  de  procurer  à  l'as- 
suré un  dédommagement  rapide  et  certain  ;  ils  sont  une 
conséquence  logique  de  l'indépendance  qui  existe  entre  le 
contrat  d'assurance  et  le  contrat  d'affrètement.  En  s'inspi- 
rantde  ces  principes,  lajurisprudence  moderne  s'est  détachée 
de  la  vieille  tradition  qui  s'était  formée  dans  des  conditions 
différentes  des  nôtres,  alors  que  les  assureurs  isolés,  pauvres 
de  fortune,  de  crédit  et  d'informations,  auraient  trouvé  dans 
l'exercice'de  leur  recours  contre  les  personnes  qui  avaient 
occasionné  les  avaries,  des  difficultés  qui  maintenant  peuvent 
facilement  être  surmontées  par  les  grandes  sociétés  d'assu- 
rances, aidées  de  leurs  nombreuses  agences  existant  d'une 
façon  permanente  dans  les  places  maritimes  les  plus  impor- 
tantes. 

Pour  combattre  ce  système  moderne,  on  peut  objecter,  il 


dei  Tribunali,  1885,  223  ;  voyez  cependant  en  sens   contraire  :   G.  Gênes, 
3  août  1881,  Giarisp.  comm.  italiana,  1884,  ii,  4. 

Vivants.  24 
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est  vrai,  que  l'assuré,  en  cas  d'avarie  commune,  ne  perd  pas 
ce  qu'il  peut  récupérer  de  ceux  qui  doivent  contribuer,  mais 
qu'il  subit  uniquement  un  dommage  pour  la  quote-part,  qui, 
dans  la  répartition,  est  mise  à  sa  charge  ;  que,  d'autre  part, 
les  assureurs  assument  les  risques  de  mer  et  non  les  risques 
d'insolvabilité  de  ceux  qui  doivent  contribuer.  (1)  Le  légis- 
lateur par  quelques  dispositions  réfute  ces  objections.  Il  met 
à  charge  des  assureurs  les  pertes  que  subissent  les  objets 
assurés  (art.  178,  Loi  mar.  belge;  art.  350,  Code  com.)  ;  or,  il 
est  évident  que  les  marchandises  jetées  à  la  mer  ou  vendues 
pour  le  salut  commun  sont  perdues  par  suite  d'un  accident 
de  mer,  et  que  l'éventuelle  contribution  des  marchandises 
sauvées  ne  les  restituera  pas  à  leur  propriétaire.  L'assureur 
est  subrogé  aux  droits  que  possède  l'assuré  contre  les  tiers 
du  chef  du  dommage  ressenti  (art.  22  loi  belge  Assur.  gén.), 
et  cette  subrogation  deviendrait  impossible  si  l'assuré  devait 
faire  valoir  lui-même  les  droits  qu'il  a  du  chef  de  ce  dom- 
mage. 

L'assureur  est  tenu,  sauf  convention  contraire,  de  payer  la 
somme  assurée  trois  mois  au  plus  après  la  signification  du 
délaissement  (art.  213,  Loi  maritime  belge  ;  art.  382,  Code 
com.)  ;  par  cette  disposition,  le  législateur  a  démontré  mani- 
festement son  intention  de  libérer  l'assuré  de  l'obligation  de 
poursuivre  au  préalable  ses  débiteurs  du  chef  de  contri- 
bution pour  avarie  grosse,  puisque  la  procédure  contre  ceux-ci 
pourrait  durer  plus  longtemps  que  le  délai  de  trois  mois  im- 
parti à  l'assureur  pour  le  paiement  de  l'indemnité. 

D'autre  part,  il  est  certain  que  l'assurance  manquerait  son 
but  qui  consiste  à  obtenir  sûrement  et  promptement  la  répa- 
ration du  préjudice  souffert,  si  l'assuré  devait  courir  le  risque 
de  l'insolvabilité  de  ceux  qui  doivent  payer  leur  quote-part 
d'avaries  communes,  débiteurs  que  cependant  l'assuré  n'a 


(1)  En  ce  sens  est  conçue  Topinion  d'Emérigon,  chap.  xii,  sect.  44,  §  3  : 
(C  Assecurator  primario  quidem  non  convenitur,  sed  dominus  mercium  qui 
merces  in  mari  salvas  habet  »  ;  Roccus,  notab.,  62  ;  Marquardus,  liv.  ii, 
chap.  xiii,  n°  60  ;  Locennius,  liv.  ii,  chap.  v,  n"  11. 
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pas  choisis  et  qu'il  doit  au  contraire  subir  par  suite  d'un  évé- 
nement de  mer  ;  les  lenteurs  ne  seraient  que  plus  grandes 
encore,  si  l'assuré  devait  répéter  à  charge  de  nombreux  char- 
geurs (ce  qui  est  cependant  le  cas  le  plus  fréquent)  l'indem- 
nité d'avarie  commune  à  laquelle  il  a  droit,  et  s'il  devait  donc 
subir  les  retards  et  les  incertitudes  que  ces  multiples  procé- 
dures entraîneraient  forcément.  L'assuré  est  maître  de  suivre 
cette  voie,  si  bon  lui  semble,  mais  on  ne  peut  l'y  obliger  ;  il 
a  fait  tout  ce  qu'il  était  obligé  de  faire  en  ne  préjudiciantpas 
et  en  sauvegardant  les  droits  qu'il  a  acquis  en  suite  du 
sinistre.  (1) 

Section  II.  —  Le  Délaissement. 
§  ler_  —  Principes. 

314.  —  Le  manque  de  nouvelles  du  navire  et  du  charge- 
ment qui  parfois  disparaissent  pour  toujours  au  fond  des 
abîmes  ;  la  difficulté  de  reconduire  au  port  d'armement  le 
navire  qui  s'est  perdu  sur  des  plages  lointaines  ;  la  nécessité 


(1)  Gonf.  en  ce  sens  la  jurisprudence  et  la  doctrine  française  et  belge  : 
Desjardins,  vu,  n»  1616  ;  Cresp  et  Laurin,  iv,  p.  204  ;  Em.  Gauvet,  ii, 
n»  345  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  ii,  n®  2227  ;  Gour  de  cass.  Palerme,  23  oct. 
1884,  Eco  di  giurisp.,  1884  ;  Gour  de  cass.  Florence,  13  juillet  1882,  idem, 
1882,  823;  Majorana  dans  Dirilto  comm.,  1885,  483;  voyez  la  jurisprud. 
anglaise  appliquée  dans  l'afr,  Dickenson  contra  Jardine,  rapportée  par 
Arnould,  ii,  916  ;  la  jurisprudence  américaine,  Forbes  conlra  Manufac- 
tureras Ins.  Gonip.  ;  Maggrath  contra  Ghurch,  décisions  mentionnées  par 
Philipps,  II,  n"  1348.  Gonf.  Gode  hollandais,  art.  721  :  «  Quand  les  avaries 
communes  et  particulières  ont  été  réglées,  les  comptes  et  documents  justi- 
ficatifs devront  être  remis  aux  assureurs.  Geux-ci  devront  payer  les  dom- 
mages endéans  les  six  semaines  de  la  remise  des  documents.  »  Cette  dispo- 
sition est  reproduite  par  le  code  portugais  à  Tart.  1835  ;  par  le  code 
brésilien,  à  l'art.  730;  par  le  code  argentin,  art.  1391.  Bien  que  le  code 
allemand  ait  établi  clairement  que  l'assuré  pouvait  s'adresser  directement 
à  l'assureur  (art.  826),  il  a  décidé  par  ses  art.  842  et  8 13  que  ce  dernier 
n'était  pas  tenu  pour  la  part  de  contributions  qui  devait  être  payée  à 
l'assuré,  si  ce  n'est  pour  les  pertes  dont  il  n'aurait  pas  pu  obtenir  le  rem- 
boursement même  par  la  voie  judiciaire.  Gonf,  encore  code  finlandais, 
art.  218  ;  code  espagnol,  art.  774, 
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de  régler  promptement  l'indemnité  sans  attendre  le  résultat 
d'un  sauvetage  qui  ne  peut  jamais  être  considéré  comme 
définitif,  furent  les  causes  qui  concoururent  à  développer 
l'institution  du  délaissement,  maintenant  adoptée  par  toutes 
les  législations  modernes.  Ce  sont  les  distances  surtout  qui 
ont  été  cause  de  Tadoption  d'un  pareil  mode  de  règlement  et 
on  ne  l'aurait  certes  pas  accepté  si  les  sinistres  se  fussent  tou- 
jours produits  sur  nos  côtes,  sous  les  yeux  des  intéressés  ; 
aussi,  dans  les  assurances  terrestres,  cette  institution  sécu- 
laire fut-elle  rejetée,  parce  que  le  dommage  peut  être  constaté 
de  suite  sur  les  lieux  du  sinistre. 

Le  délaissement  est  surtout  utile  dans  les  cas  où  la  loi 
présume,  après  un  certain  espace  de  temps,  la  perte  du 
navire,  comme  dans  les  cas  de  prise,  d'arrêt,  d'absence  de 
nouvelles.  Dans  ces  différentes  hypothèses,  en  effet,  une  fois 
le  délai  expiré,  les  droits  des  parties  sont  fixés,  l'assuré 
abandonne  la  propriété  des  choses  assurées  et  l'assureur 
devient  débiteur  de  l'indemnité  entière,  le  retour  des  mar- 
chandises ou  du  navire  que  l'on  croyait  perdus  n'altérant  pas 
les  droits  qui  ont  été  liquidés.  Après  cette  liquidation  som- 
maire, tout  doute  sur  la  réalité  du  sinistre,  toute  incertitude 
sur  le  montant  du  dommage  viennent  à  disparaître  en  vertu 
de  la  fiction  législative  qui  considère  la  perte  comme  entière 
et  définitive.  En  ce  qui  concerne  les  autres  cas,  le  délaisse- 
ment pourrait  y  être  remplacé  par  Taction  d'avarie  sans  pro- 
duire une  grande  différence  dans  les  résultats  et  aurait 
l'avantage  d'une  plus  grande  sincérité  et  d'une  plus  grande 
exactitude  dans  la  liquidation  du  dommage. 

315.  —  Le  germe  de  cette  institution  se  trouve  dans  les 
premiers  contrats  et  dans  les  anciennes  ordonnances  où  l'on 
imposait  à  l'assureur  l'obligation  de  payer  la  totalité  de  la 
somme  assurée  si  pendant  un  certain  temps  l'on  était  resté 
sans  nouvelles  du  navire  ou  du  chargement.  (1)  Cette  mesure 


(1)  Dans  le  contrat  d'assurance  stipulé  à  Florence  le  10  juillet  1397  entre 
Francesco  di  Marco  et  Domenico  di  Cambio,  qui  se  trouve  rappelé  dans 
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était  véritablement  nécessaire,  car  si  l'assuré  avait  été  obligé 
de  fournir,  dans  tous  les  cas,  la  preuve  du  sinistre,  autant 
aurait  valu  mettre  celui-ci  à  ses  risques  toutes  les  fois  où  la 
perte  est  assez  complète  pour  détruire  toutes  traces  du  na- 
vire et  de  l'équipage  ou  pour  lui  interdire  toute  possibilité 
de  retour,  sinistres  qui,  dans  les  temps  barbares,  infestés  con- 
stamment de  guerres  et  d'actes  de  piraterie,  étaient  plus  fré- 
quents que  maintenant.  Dans  la  première  période  où  se 
développe  l'institution  du  délaissement,  le  paiement  fait  par 
l'assureur  n'est  que  provisoire  et  conditionnel  ;  si  le  navire 
reparait  à  n'importe  quelle  époque,  l'assuré  est  obligé  de 
restituer  l'indemnité.  (1) 

Mais  ce  système  laissait  trop  longtemps  en  suspens  les 
droits  des  parties,  et  Ton  y  remédia  en  considérant  la  perte 
comme  définitive  après  l'expiration  d'un  certain  laps  de 
temps.  Mais  même  ce  remède  ne  suffît  point  ;  il  fallait  en  effet 
éviter  que  l'assuré  encaissât  le  montant  de  l'indemnité  et  pût 
en  même  temps  s'attribuer  les  épaves  ou  les  restes  de  la 
chose  qu'on  croyait  perdue  et  qui  seraient  retrouvés  dans  la 


Bensa  :  «  Il  contralto  di  assic.  iiel  medio-Evo,  p.  217,  »  les  assureurs 
s'oblijjent  à  payer  toutes  les  sommes  assurées  si  endéans  les  six  mois  Ton 
n'a  pas  de  nouvelles  du  chargement  assuré.  Cette  formule  est  reproduite  à 
peu  près  dans  des  termes  identiques  par  le  statut  de  Florence  de  1523. 
Pardessus,  Lois  mnrilimes,  iv,  p.  605.  Gonf.  aussi  Police  d'assurance d' An- 
cône  de  1567  ;  Stracca,  De  assecuralionibus.  Introd.;  le  statut  de  la  Cour 
(les  Marchands  de  Lucca  (1579);  Pardessus,  v,  500;  Ordonnance  de  Barce- 
lone de  1435^  art.  15  ;  Ord.  de  la  Gontractacion  de  Séville  de  1556,  chap. 
XXXIV  ;  Ord.  de  Bilbao  de  1560,  chap,  xxxii.  Voir  Pardessus,  Lois  marit.^ 
VI,  80,  211,  601. 

(1)  Le  contrat  d'assurance  du  10  juillet  1397  cite  dans  la  note  précé- 
dente est  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Si  par  hasard  il  arrivait  que, 
après  les  six  mois  dont  il  est  question  ci-dessus,  le  navire  était  retrouvé 
ou  les  marchandises  étaient  débarquées  en  sûreté  dans  un  port,  les  assurés 
seront  tenus  de  rendre  et  de  restituer  à  chacun  de  leurs  assureurs  les 
sommes  qu'ils  auront  reçues  en  dédommagement  du  sinistre  prétendument 
arrivé.  »  Gonf.  les  ordonnances  et  statuts  cités  dans  la  note  précédente. 
L'obligation  de  restituer  l'indemnité  alors  que  les  objets  assurés  sont 
retrouvés,  est  encore  inscrite  dans  quelques  codes  modernes.  Code  hollan- 
dais, art.  674  ;  code  portugais,  art.  1800  ;  code  turc,  art.  2J7  ;  code  égyp- 
tien, art.  213  ;  code  argentin,  art.  1398  ;  code  brésilien,  art.  720. 
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suite,  l'assurance  pouvant  devenir  dans  cette  hypothèse  la 
source  de  gains  illicites.  Aussi  à  l'action  que  possédait  l'as- 
suré pour  se  faire  payer  l'indemnité  entière  opposa-t-on  une 
action  corrélative  de  l'assureur  pour  obliger  l'assuré  à  renon- 
cer à  la  propriété  des  choses  perdues  ou  avariées.  Dès  lors 
les  deux  termes  opposés  et  fondamentaux  de  l'institution  du 
délaissement  furent  constitués  d'une  façon  juridique  et  celui- 
ci  apparut  dans  la  loi  comme  un  acte  translatif  de  propriété. 
Cette  conception  du  délaissement  se  fit  jour  seulement 
vers  la  fin  du  xvi^  siècle,  et  à  partir  de  ce  moment  nous  le 
voyons  dans  les  diverses  législations  revêtir  une  formule 
toujours  plus  exacte  et  successivement  se  transformer  par  la 
conception  de  plus  en  plus  complète  de  cette  nouvelle  institu- 
tion. Le  statut  de  Gênes  fut  le  premier  à  en  réunir  les  pre- 
mières données  dans  les  coutumes  et,  en  traduisant  le  mot 
vulgaire  «  abbandono  »  dans  un  prétentieux  latin,  il  dit  que 
l'assuré  peut,  quand  il  y  a  sinistre  majeur,  a  res  assicurafas 
relinquere,  utvulgo  dicitur,  assecuratoribus.  »  (1)  Dans  le 
règlement  d'Amsterdam  (année  1598),  l'assuré  subroge  les  as- 
sureurs en  son  lieu  et  place  (art.  8);  dans  le  Guidon  de  la,  mer^ 
il  cède  et  abandonne  les  droits,  titres  et  actions  de  propriété 
qui  lui  appartiennent  sur  la  chose  assurée  (ch.  7,  art.  1),  et 
dans  un  autre  passage  de  la  même  loi,  on  trouve  cette  défî- 


(1)  Statut  de  Gènes,  16  décembre  1588,  liv.  v,  ch.  xvii  ;  Pardessus, 
Lois  maritimes,  V,  p.  532  :  ((  Assecuratus  in  quocumque  casu  sinistre  possit 
securitates  in  totum  exigere,  si  voluerit  êtres  assecuratas,  ut  vulgo  dicitur, 
relinquere  assecuratoribus,  quibustali  casu  spectent  ;  vel  possit  si  voluerit, 
calculum  fieri  facere  super  damno  juxta  formam  capitulorum  et  ubi  dam- 
num  foret  exclaratum  ascendere  ad  quinquaginta  pro  centenario  liceat 
assecuratoribus  integram  summam  assecuratam  solvere  et  habere  pro  se 
res  assecuratas  vel  damnum  declaratum  solvere  et  rem  assecuratam  asse- 
curato  demittere  in  electione  ipsorum  assecuratorum.»  Cette  faculté  d'élec- 
tion, laissée  aux  assureurs,  s'éloigne  du  droit  commun  et  ne  fut  pas  adoptée 
par  les  autres  législations.  Le  droit  reconnu  aux  assureurs  d'exiger  le  délais- 
sement, quand  le  dommage  est  supérieur  à  50  0/0,  a  été  probablement  sug- 
géré pour  leur  éviter  des  estimations  trop  minimes  des  objets  sauvés  ; 
pour  la  même  raison,  certains  assureurs  terrestres  stipulent  ordinairement 
aujourd'hui  le  droit  de  se  faire  abandonner  les  choses  sauvées  au  prix  fixé 
par  l'estimation. 
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nition  scientifique  :  «  Le  délaissement  équivaut  à  une  ces- 
sion. »  A  cette  définition,  l'ordonnance  de  1681  a  donné  la 
forme  d'une  règle  pratique  en  statuant  qu'après  la  déclara- 
tion de  délaissement,  les  choses  assurées  appartiennent  à 
l'assureur  (art.  60,  titre  des  Assurances)  ;  c'est  cette  règle 
qui  a  été  littéralement  traduite  par  le  Code  de  commerce 
(art.  385)  et  par  la  Loi  maritime  belge  (art.  216).  A  la  cause 
de  délaissement  pour  manque  de  nouvelles,  dont  il  est  fait 
mention  dans  les  plus  anciens  documents,  d'autres  s'ajou- 
tèrent dans  la  suite  pour  favoriser  la  liquidation  rapide  des 
sinistres.  Les  navires  pris  par  les  corsaires  ou  les  ennemis 
ne  redevenaient  presque  jamais  la  propriété  de  leurs  arma- 
teurs, si  ce  n'esta  des  conditions  fort  onéreuses  ;  les  navires 
naufragés  sur  des  plages  lointaines,  dépourvues  de  chan- 
tiers pour  les  réparations,  revenaient  rarement  vers  la  mère- 
patrie  ;  les  navires  arrêtés  par  les  gouvernements,  alors 
qu'ils  n'étaient  pas  de  suite  relâchés,  retournaient  peu  sou- 
vent vers  leurs  ports  d'attache  ;  dans  toutes  ces  hypothèses, 
où  la  perte  était  probable,  les  législations,  même  les  plus 
anciennes,  établirent  la  fiction  d'une  perte  définitive.  (1) 

L'expérience  démontra  aussi  que  le  naufrage  et  l'abor- 
dage frappaient  ordinairement  l'assuré  d'une  façon  irrémé- 
diable, et  les  lois  en  firent  autant  de  cas  de  délaissement, 


(1)  Ordonnance  de  Philippe  II  de  1570  pour  les  assurances  dans  les  Pays-Bas, 
chap.  xxiii  ;  Pardessus,  iv,  112.  Statut  de  Gênes,  1588,  liv.  v,  chap.  xvii  : 
«  Casus  sinister  non  intelligatur,  nisi  navigiuin  assecuratum,  sive  super 
quo  merces,  aut  alia  fuerint  assecurata,  redactum  fuerit  casu  fortuitu  in 
eum  statum  qui  providentia  huniana  reparari  non  possif...  vel  nisi  navi- 
gium  jussu  superioris  loci  ubi  fuerit  esset  intcrceptum  aut  saxitum  (sé- 
questré) vel,  ut  dicitur,  de  eo  facto,  imbarcum  ;  ita  et  aliter,  quod  si  coac- 
tumcapere  aliud  viap^ium  et  merces  assecuratas  exonerare.  »  Pardessus,  iv, 
p.  532  ;  statut  d'Amsterdam  de  1598,  art.  25  ;  Pardessus,  iv,  p.  131.  Dans 
le  Guidon  de  lu  mer,  publié  vers  la  fin  du  xvi"  siècle,  il  est  parlé  assez 
longuement  du  délaissement  au  chap.  vu;  mais,  par  la  forme  casuistique  et 
par  l'incertitude  des  maximes,  on  voit  qu'à  cette  époque  le  délaissement 
ne  jouissait  pas  encore  de  cette  précision  qu'elle  acquit  seulement  dans 
l'ordonnance  française  de  1681,  Pardesius,  iv,  370. 
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comme  si  le  navire  naufragé  ou  abordé  était  perdu  d'une 
manière  irréparable. 

Les  fraudes  et  les  abus  ne  tardèrent  cependant  pas  à  se 
montrer.  On  prétendit  qu'un  simple  abordage,  sans  qu'il  en 
soit  résulté  d'autre  dommage  que  la  rupture  d'une  quille, 
était  une  cause  de  délaissement,  et  c"est  alors  que  commença 
la  tendance  qui  continue  à  se  faire  sentir  aujourd'hui  encore 
dans  les  lois  et  les  polices,  et  qui,  tout  en  ne  restreignant 
pas  les  cas  de  délaissement,  les  fixe  avec  une  précision  pres- 
que arithmétique. 

Il  est  plein  d'intérêt  de  suivre  dans  les  clauses  des  polices 
les  subtils  moyens  par  lesquels  les  assureurs  cherchèrent  à 
mettre  un  frein  aux  appréciations  arbitraires  des  magistrats, 
trop  souvent  indulgents  et  bienveillants  envers  les  assurés. 
Nous  en  verrons  de  nombreux  exemples  en  examinant  en 
détail  les  divers  cas  de  délaissement. 

316.  —  Seul,  celui  qui  est  propriétaire  de  la  chose,  au 
moment  où  il  fait  le  délaissement,  peut  opérer  celui-ci  dune 
façon  régulière,  puisque  le  délaissement  est  un  acte  trans- 
latif de  propriété.  Ainsi  celui  qui  a  vendu  la  chose  ne  peut  la 
délaisser,  bien  qu'il  en  ait  encore  été  propriétaire  au  moment 
où  il  l'a  assurée  ou  au  moment  où  le  sinistre  est  survenu.  (1) 
Ainsi  le  créancier  privilégié  ne  peut  délaisser  la  chose  sur 
laquelle  il  a  privilège,  puisque  celle-ci  ne  lui  appartient  pas.  (2) 

317.  —  Le  délaissement,  comme  tout  acte  juridique,  peut 
se  faire  par  l'entremise  d'un  mandataire,  par  exemple,  du 


(1)  C.  Gênes,  14  décembre  1877  ;  Cour  de  cass.  Turin,  25  juin  1879,  Eco 
digiurisp.,  1878,  82,  et  J879,  255. 

(2)  Cour  de  cass.  Turin,  21  mai  1859.  Collez,  uff  ,  1859,  p.  317:  ((  Le 
créancier  qui  a  assuré  de  bonne  foi,  ayant  un  mandat  tacite  ou  légal  de  son 
débiteur,  pourrait  forcer  celui-ci  au  dciaissement,  alors  qu'il  le  refuserait 
pour  léser  ses  droits.  »  Les  cours  d'Angleterre  ont  décidé  que  le  créancier 
privilégié,  bien  qu'en  possession  de  la  police,  ne  pouvait  délaisser  sans 
l'autorisation  du  propriétaire.  Jardine  contra  Leathley  dans  Arnould,  ii, 
956.  On  a  cependant  décidé  que  le  co-propziétaire  qui  assurait  pour  le 
compte  de  tous  était  présumé  pouvoir  délaisser.  Hunt  conlra  Roy.  Exch. 
ass.  co.  dans  Arnould,  ii,  957. 
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capitaine  ;  mais  il  convient  que  cette  faculté  soit  clairement 
exprimée  dans  le  mandat,  puisque  la  loi  lui  attribue  les  seuls 
pouvoirs  nécessaires  pour  gérer  le  navire  dans  l'intérêt  de 
l'armateur,  et  que  la  faculté  d'aliéner  est  en  contradiction 
manifeste  avec  cette  mission.  La  loi  elle-même  déclare  que 
le  capitaine  ne  peut  vendre  le  navire  sans  le  consentement 
du  propriétaire  (art.  237  Code  com.,  art.  27  Loi  maritime 
belge),  excepté  le  cas  d'innavigabilité,  et  encore,  dans  cette 
dernière  hypothèse,  faut-il  le  concours  de  l'autorité  judiciaire 
puisque  l'état  d'innavigabilité  doit  être  légalement  constaté 
par  les  autorités  judiciaires  de  l'endroit  où  l'innavigabilité 
se  produit.  Il  suffit  d'ailleurs  d'observer  que  les  délais  pour 
délaisser  courent  seulement  à  partir  du  jour  où  l'assuré  a 
reçu  la  nouvelle  du  sinistre  (art.  373,  Code  com.;  art.  203,  Loi 
maritime  belge),  et  non  à  partir  de  la  date  du  sinistre  auquel 
assiste  le  capitaine,  pour  en  déduire  que  le  délaissement  doit 
être  un  acte  de  l'assuré  et  non  du  capitaine.  (1) 

Si  donc  ce  dernier,  de  sa  propre  initiative,  opte  pour  le 
délaissement,  le  propriétaire  reste  libre  d'exercer  l'action 
d'avarie  ;  si  le  délaissement  fait  par  le  capitaine  a  été 
repoussé  par  le  juge,  le  propriétaire  peut  le  réitérer;  dans 
les  deux  cas,  les  droits  du  propriétaire  ne  peuvent  être  préju- 
diciés  par  celui  qui  ne  le  représente  pas. 

Les  assureurs  ne  sont  pas  responsables  des  fautes  que  le 
capitaine  commet  en  faisant  le  délaissement  pour  compte  de 
l'armateur,  bien  qu'ils  aient  assumé  les  risques  de  la  bara- 
terie de  patron.  Ceci  est  en  effet  hors  de  question,  puisque, 
dans  une  pareille  hypothèse,  le  capitaine  n'agit  pas  comme 
commandant  du  navire,  mais  comme  représentant  spécial  de 
l'armateur  ;  s'il  retarde  la  déclaration  de  délaissement  jus- 
qu'après expiration  du  délai  permis,  ce  n'est  pas  là  un  risque 
(le  mer,  bien  que  ce  soit  le  capitaine  qui  soit  en  faute. 


(1)  C.  Bordeaux,  9  août  1853;  Cour  de  cass.  fr.,  10  mai  1854,  Dalloz, 
1854,  2,  15  ;  1855,  1,  3G2  ;  Cour  de  cass.  Turin,  21  juillet  1S75  ,  Monil.  di 
tribunali  Milano,  1875,  1027. 
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318.  —  Le  dclaissement  comprend  toutes  les  choses  qui 
forment  l'objet  de  l'assurance,  et  ne  peut  se  faire  partielle- 
ment (art.  202,  Loi  maritime  belge  ;  art.  372,  Gode  com.).  L'as- 
suré ne  peut  diviser  à  son  profit  l'objet  du  contrat,  car,  s'il 
n'en  était  pas  ainsi,  il  dépendrait  alors  de  sa  seule  volonté  de 
rendre  plus  ou  moins  grave  l'obligation  assumée  par  l'assu- 
reur. La  fiction  d'une  perte  totale,  sur  laquelle  est  basée  l'in- 
stitution du  délaissement,  serait  contredite,  s'il  était  permis  à 
l'assuré  de  le  limiter  à  une  partie  des  objets  assurés. 

L'asèuré  qui  voudra  faire  un  délaissement  partiel  pourra 
cependant  invoquer  la  divisibilité  de  la  police  ;  il  pourra 
prétendre  qu'avec  un  seul  document  plusieurs  contrats  ont 
été  stipulés  et  que  le  sort  de  ceux-ci  doit  être  distinct  l'un  de 
l'autre.  Il  est  difïicile  de  résoudre  cette  question  par  une 
règle  immuable  et  fixe,  car  il  peut  se  faire  qu'une  police 
unique  contienne  plusieurs  contrats,  spécialement  quand  on 
assure  des  marchandises  diverses,  pour  des  sommes  diffé- 
rentes, moyennant  des  primes  distinctes  ;  mais  il  peut  arri- 
ver aussi,  bien  que  le  cas  soit  cependant  plus  rare,  que  plu- 
sieurs polices  se  complètent  Tune  l'autre  et  ne  forment  qu'une 
seule  convention  ;  la  solution  de  toutes  ces  questions  est 
laissée  à  la  libre  appréciation  du  juge,  qui  est  arbitre  sou- 
verain. (1) 

L'intention  de  ne  pas  unir  le  sort  des  diverses  marchan- 
dises se  déduit  ordinairement  aussi  de  la  division  des  mar- 
chandises par  séries,  quand  cette  division  n'est  pas  spéciale- 
ment faite  pour  régler  les  franchises  ;  dans  cette  hypothèse, 
lorsqu'il  y  aura  un  dommage  pour  les  trois  quarts  de  la 
valeur  de  la  chose  assurée,  celle-ci  pourra  être  délaissée.  (2) 


(1)  Les  codes  en  vigueur  sanctionnent  en  général  la  règle  que  le  délais- 
sement ne  peut  être  partiel  ;  quelques-uns  cependant  considèrent  comme 
divisible  la  police  qui  assure  le  navire  et  le  chargement,  et  ils  admettent 
que  le  délaissement  puisse  alors  se  faire  séparément  ;  conf.  code  brésilien, 
art.  755  ;  code  argentin,  art.  1403. 

(2)  Trib.  de  la  Seine,  16  octobre  1874,  Rec.  Nantes,  74,  2,  118  ;  G.  Paris 
et  Cour  de  cass.  fr.,  18  mars  1878,  Sirey,  1879,  i,  27  ;  Valroger,  iv,  n"  1782  ; 
Desjardins,  vu,  n°  1576  ;  Boistel,  n"  1419;  Em.  Gauvet,  ii,  n"  391. 
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La  divisibilité  de  la  police  peut  être  invoquée  par  chacun 
des  contractants;  l'assureur,  par  exemple,  pourra  s'en  pré- 
valoir pour  repousser  le  délaissement  des  séries,  qui  ne 
seront  pas  endommagées  pour  plus  des  trois  quarts  de  leur 
valeur.  Dans  les  assurances  partielles,  le  délaissement  devra 
se  limiter  à  une  partie  du  navire  ou  de  la  cargaison,  cal- 
culée en  proportion  de  la  valeur  assurée.  S'il  y  a  plusieurs 
assureurs,  chacun  d'eux  recueillera  les  épaves  proportion- 
nellement au  risque  assuré  ;  si  l'assuré  est  resté  son  propre 
assureur  pour  une  partie,  il  participera  à  la  répartition  des 
choses  sauvées,  en  proportion  de  la  valeur  restée  à  décou- 
vert. Même  dans  ces  hypothèses,  le  délaissement  est  total 
comme  l'exige  la  loi,  puisque  les  assureurs  deviennent  pro- 
priétaires de  tout  ce  qui  a  été  l'objet  de  l'assurance. 

Quand  l'assurance  couvre  la  valeur  entière  du  risque,  tous 
les  droits  qui,  par  suite  du  sinistre,  étaient  échus  à  l'assuré 
passent  à  l'assureur  :  telles  sont  les  actions  en  dommages- 
intérêts  contre  le  capitaine  coupable,  l'action  en  règlement 
d'avaries  communes.  Si  l'assurance  est  partielle,  la  subroga- 
tion aura  lieu  en  proportion  de  la  somme  assurée.  (1) 

319.  —  Tout  ce  qui  forme  objet  de  l'assurance  doit  être 
délaissé  ;  la  même  volonté  des  parties  qui  a  prévalu  pour 
déterminer  à  l'origine  l'objet  du  contrat  doit  valoir  plus  tard 
pour  déterminer  l'objet  du  délaissement.  Ainsi,  le  délaisse- 
ment du  navire  comprend  celui  de  ses  munitions  et  des  acces- 
soires, si  le  navire  a  été  assuré  avec  l'armement  ;  le  délais- 
sement des  marchandises  comprend  celui  du  profit  espéré  ; 
le  délaissement  du  fret  comprend  la  compensation  donnée  au 
capitaine  à  titre  de  rémunération. 


(1)  La  règle  de  la  subrogation  partielle  et  proportionnelle  appliquée  aux 
droits  résultant  du  sinistre  est  lorniulée  dans  toute  son  extension  par  l'art. 
438,  §  2,  du  code  italien  et  l'art.  870  du  code  allemand  :  «  Quand  la  valeur 
entière  n'aura  pas  été  assurée,  l'assuré  n'est  obligé  de  délaisser  qu'une 
partie  correspondante  de  l'objet  assuré.  »  Conf.  code  néerl.,  art.  677  ;  code 
finlandais,  art.  227  ;  code  suédois,  art.  264  ;  code  argentin,  art.  Ii03,  ainsi 
que  la  doctrine  anglaise  dans  Arnould,  ii,  p.  956. 
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Les  indemnités  dues  au  capitaine  d'un  navire  qui,  à  ses 
propres  risques,  s'est  porté  au  secours  d'un  autre  navire  en 
péril,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  un  accessoire 
du  navire,  mais  comme  une  récompense  accordée  au  courage 
et  à  la  valeur,  et  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  le  délais- 
sement, bien  qu'elles  bénéficient  presque  toujours  à  l'arma- 
teur. (1) 

Ici  se  présente  une  question  assez  délicate,  qui  n'a  pas  été 
résolue  expressément  par  la  législation  française,  mais  qui, 
dans  son  application,  doit  cependant  recevoir  la  même  solu- 
tion en  France  que  celle  qui  en  a  été  donnée  par  le  législateur 
italien.  (2)  Il  s'agit  des  primes  concédées  par  l'Etat  pour 
favoriser  et  encourager  la  navigation  :  doivent-elles  être 
délaissées  comme  un  accessoire  du  fret,  ou  l'armateur  a-t-il 
le  droit  de  les  conserver? 

On  sait  qu'une  loi  française  du  29  janvier  1881  a  alloué  des 
primes  d'encouragement  pendant  dix  ans  aux  armements 
français  des  navires  voyageant  au  long  cours  ainsi  qu'aux 
constructions  navales. 

Une  sentence  arbitrale  du  19  août  1884,  rendue  à  Marseille, 
a  décidé  que  ces  primes  devaient  être  délaissées  aux  assu- 
reurs, parce  qu'elles  étaient  destinées  à  suppléer  à  l'insuffî- 
sance  du  fret  dans  des  circonstances  difficiles  et  qu'elles 
doivent  donc  s'ajouter  au  fret  pour  indemniser  l'armateur  de 
ses  mises  dehors  ou  l'assureur  de  ses  risques  ;  que  si  l'arma- 
teur assuré  gardait  le  bénéfice  en  délaissant  le  fret,  il  retien- 
drait un  bénéfice  que  le  Code  de  commerce  ne  lui  permet  pas 
de  réaliser.  M.  de  Courcy  s'est  élevé  avec  raison  contre  une 
pareille  décision  et  il  a  fait  remarquer  fort  judicieusement 
son  illégalité,  puisqu'elle  considère  comme  un  fret  supplé- 
mentaire une  chose  qui  n'a  aucun  des  caractères  du  fret.  Le 
cours  du  fret  dépend  des  saisons,  des  dangers  de  la  naviga- 

(1)  Droz,  n°  596  ;  Gresp  et  Laurin,  iv,  191,  note  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
II,  n°  2193  ;  Desjardins,  vu,  n°  1578.  —  Contra  :  Em.  Cauvet,  ii,  n"  393. 

(2)  Loi  italienne  du  6  décembre  1885  ;  Règlement  du  14  février  1886, 
n"  3683,  pour  l'exécution  de  l'art.  67  de  cette  loi. 
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tion,  de  la  nature  de  la  cargaison,  du  temps  employé  au 
chargement,  des  qualités  du  navire,  alors  que  la  prime  est 
calculée  d'une  façon  immuable  et  arithmétique  d'après  les 
données  de  la  loi.  Un  des  éléments  de  ce  calcul  se  rencontre 
notamment  dans  le  tonnage  du  navire,  qu'il  soit  chargé  ou 
non,  alors  que  le  fret  se  calcule  sur  le  tonnage  effectif  du 
chargement  délivré  ;  le  fret  se  perd  lorsque  les  marchandises 
périssent  par  naufrage,  échouement  ou  prise  (art.  302  Code 
comm.  ;  art.  97,  Loi  maritime  belge),  alors  que  la  prime  est 
due  jusqu'au  moment  du  naufrage.  (1) 

Il  serait  de  plus  étrange  de  voir  les  assureurs  exiger  le 
délaissement  des  choses  dont  ils  n'avaient  pas  assumé  les 
risques  et  dont  ils  ne  répondaient  pas  de  la  perte  !  Ils  auraient 
un  gain  sans  être  soumis  au  moindre  aléa  !  Si  d'ailleurs  les 
primes  devaient  être  attribuées  aux  assureurs,  le  but  que  ces 
mesures  protectrices  de  la  navigation  ont  eu  en  vue  serait 
absolument  manqué  ;  car  la  prime  ne  secourrait  plus  la 
marine  marchande  et  ne  servirait  plus  à  aider  à  la  recon- 
struction ou  à  la  réparation  du  navire  frappé  par  le  sinistre. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  prime  se  gagne  petit 
à  petit,  nœud  par  nœud,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement 
du  voyage  ;  en  cas  de  naufrage,  elle  est  due  jusqu'au  lieu  où 
le  navire  est  parvenu  ;  en  vertu  de  quel  principe  donc  l'ar- 
mateur serait-il  obligé  de  débourser  ce  qui  est  déjà  hors  de 
tout  risque,  ce  qui  est  déjà  entré  dans  sa  fortune  de  terre, 
pour  être  obligé  de  le  donner  à  son  assureur? 

Il  convient  en  outre  d'observer  qu'en  retenant  la  prime  et 
en  touchant  en  même  temps  le  montant  du  fret  assuré,  l'ar- 
mateur ne  fait  aucun  gain,  mais  qu'il  est  au  contraire  placé 

^1)  De  Courcy,  Quest.  de  droit  maritime^  m,  p.  55  et  suiv,  ;  Desjardins, 
VII,  1578  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  ii,  2193.  La  police  italienne  a  résolu  la 
difficulté  et  a  décidé  à  son  article  14  que  :  «  1"  Le  fret  et  les  subventions  de 
VÉLat  n«  feront  pas  partie  du  délaissement  du  navire  ».  Ascoli,  n°  1079. 
La  jurisprudence  est  conçue  en  ce  sens  que  les  primes  concédées  par 
l'Etat  pour  encourager  la  pèche  de  la  morue  ne  devaient  pas  être  com- 
prises dans  le  délaissement  du  chargement.  C.  Rennes,  2  mai  1871  ;  Cour  de 
cass.  fr.,  8  janvier  1872,  Dalloi,  1872,  i,  271. 
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dans  la  même  position  que  celle  qu'il  aurait  eue  si  le  navire 
n'avait  pas  fait  naufrage.  Enfin,  la  prime  est  payée  par  le 
Trésor  national  pour  aider  la  marine  marchande,  et  elle  irait 
au  contraire,  si  elle  était  comprise  dans  le  délaissement, 
favoriser  les  opérations  des  assureurs.  En  résumé,  la  prime 
a  un  but  spécial,  distinct,  qui  l'empêche  d'être  confondue  avec 
le  fret  :  elle  a  pour  but  de  favoriser  avec  le  concours  de  l'Etat 
le  développement  de  la  marine  marchande,  c'est-à-dire  la 
meilleure  école  où  se  forment  les  marins  pour  la  défense  du 
territoire,  en  même  temps  que  la  source  la  plus  féconde  et  la 
plus  riche  du  commerce  et  de  la  fortune  nationale. 

320.  —  L'assuré  peut  faire  le  délaissement  de  son  navire 
aux  assureurs,  bien  qu'il  l'ait  précédemment  abandonné  à 
ses  créanciers,  pour  se  libérer  des  dettes  contractées  par 
son  capitaine.  Le  navire,  en  effet,  nonobstant  l'abandon,  lui 
appartient  (1),  et  il  peut  en  disposer  en  faveur  des  assureurs 
pour  pouvoir  toucher  l'indemnité  entière  qui  a  été  assurée. 
Si  les  créanciers  font  vendre  le  navire,  le  net  produit  de  la 
vente,  après  paiement  de  tous  les  créanciers,  sera  attribué  à 
l'assureur. 

D'autre  part,  le  délaissement  fait  à  l'assureur  ne  doit  pas 
enlever  à  l'assuré  la  faculté  d'abandonner  le  navire  à  ses 
créanciers,  parce  que  l'assureur  n'a  pu  en  acquérir  la  pro- 
priété qu'avec  les  charges  qui  le  grevaient.  L'assureur  devra 
donc  ou  bien  désintéresser  les  créanciers,  ou  bien  leur  per- 
mettre de  procéder  à  la  vente  du  navire.  Si  cependant  quelque 
créance  avait  son  origine  dans  des  risques  non  compris  dans 
l'assurance,  l'assureur  pourra  déduire  le  montant  qui  sera 
payé,  pour  liquider  cette  créance,  de  la  somme  qu'il  doit  à 
l'assuré  en  vertu  de  sa  police,  puisqu'il  ne  doit  pas  réparer 


(1)  L'abandon  n'est  pas  en  effet  translatif  de  propriété,  mais  a  le  simple 
caractère  d'une  cession  de  biens  judiciaire.  Conf.  en  ce  sens  :  Jacobs,  i, 
n°  73,  sur  l'art.  7  ;  Bédarride,  n°  291  ;  Alauzet,  1720  ;  Valroger,  270  ;  Des- 
jardins, 297  ;  Trib.  Anvers,  24  mai  1881,  confirmé  par  la  Cour  de  Bruxelles, 
8  nov.  1881;  Jurisp.  Port  Anvers,  81,  i,  245,  et  82,  i,  255  ;  idem,  12  fév,  1885, 
Pas.  B,  85,  II,  181  ;  G.  Bordeaux,  15  février  1887  ;  Rec.  Marseille,  m,  416. 
Contre  :  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  1678  ;  Pardessus,  ii,  663  et  suiv, 
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des  dommages  et  des  pertes  non  couverts  par  la  convention 
d'assurance. 

Si,  par  exemple,  le  produit  de  la  vente  du  navire  est  par- 
tiellement ou  totalement  attribué  à  un  prêteur  à  la  grosse  qui 
fit  certaines  avances  pour  réparer  des  avaries  antérieures  à 
la  période  assurée,  l'assureur  déduira  de  l'indemnité  le  mon- 
tant alloué  au  préteur  à  la  grosse. 

321.  —  Le  délaissement  ne  peut  se  faire  sous  condition, 
car  alors  le  but  de  son  institution,  qui  est  de  hâter  la  liqui- 
dation des  sinistres,  viendrait  à  disparaître.  Un  délaissement 
fait  sous  condition  devrait,  à  la  demande  de  l'assureur,  être 
considéré  comme  non  avenu  et,  après  l'expiration  des  délais 
légaux,  ne  pourrait  plus  être  régulièrement  renouvelé  par 
l'assuré. 

Ceci  n'exclut  néanmoins  pas  que  les  contractants  puissent 
de  commun  accord  faire  dépendre  la  validité  du  délaisse- 
ment d'une  condition  déterminée,  du  retour  du  navire,  par 
exemple. 

322.  —  Le  délaissement  n'oblige  l'assuré  que  s'il  a  été 
accepté  par  l'assureur  ou  déclaré  valable  parle  juge.  Il  sem- 
blerait peut-être  plus  logique  à  première  vue  qu'une  fois 
l'action  en  délaissement  intentée,  le  choix  de  ce  mode  de 
liquidation  fût  irrévocable.  Mais  si  l'on  pense  que  la  renon- 

.  ciation  à  son  droit  de  propriété  n'est  faite  par  l'assuré  que 
dans  le  seul  but  d'obtenir  le  paiement  de  la  somme  entière 
assurée,  il  va  de  soi  qu^il  ne  doive  être  obligé  avant  que  l'as- 
sureur ne  le  soit  aussi. 

Comme  toute  obligation  bilatérale,  il  n'est  obligatoire  pour 
les  contractants  que  quand  l'assuré  a  reçu  la  nouvelle  que 
son  délaissement  a  été  accepté  ;  s'il  s'agit  de  marchandise,  il 
pourra  être  fait  dans  n'importe  quelle  forme,  soit  par  écrit,  soit 
verbalement  ;  si  les  marchandises  sauvées  sont  en  cours  de 
voyage,  il  sera  nécessaire  d'unir  à  la  déclaration  de  délaisse- 
ment les  connaissements  dûment  endossés  par  le  destinataire, 
atin  qu'ils  puissent  donner  le  droit  à  l'assureur  de  se  faire  dé- 
livrer par  le  capitaine  les  marchandises  dont  il  est  devenu  le 
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propriétaire.  L'acceptation  peut  aussi  être  tacite.  Mais  pour 
sa  validité  il  est  nécessaire  :  l"*  qu'elle  ait  été  précédée  de 
l'offre,  puisque  les  circonstances  d'où  on  pourrait  déduire 
l'intention  d'accepter  perdraient  toute  leur  signification  si 
une  offre  précédente  n'avait  été  formulée  ;  2°  que  les  actes 
de  l'assureur  soient  incompatibles  avec  l'intention  de  refuser 
le  délaissement.  Ces  actes  perdraient  toute  valeur  par  rapport 
à  l'acceptation  du  délaissement,  s'ils  avaient  été  accomplis 
pour  mettre,  par  exemple,  les  marchandises  en  lieu  sûr,  ou 
pour  en  empêcher  la  détérioration,  puisque  les  actes  de  sau- 
vetage faits  dans  l'intérêt  de  tous  ne  peuvent  préjudicier  le 
droit  de  repousser  le  délaissement  (voir  plus  haut,  n"*  30G). 
Le  juge  décidera  souverainement  si  l'acte  de  l'assureur  doit 
être  considéré  comme  une  mesure  conservatoire  ou  comme 
un  acte  de  propriété. 

Le  délaissement  du  navire  doit  se  faire  par  écrit,  puisqu'il 
en  résulte  une  aliénation  de  propriété  (art.  2  et  216,  Loi  mari- 
time belge;  art.  195  et  385,  Code  corn.),  et  l'on  ne  pourrait 
donc  permettre  à  l'assuré  de  prouver  par  témoins  sa  décla- 
ration de  délaissement.  Dans  tous  les  cas,  le  -transfert  de 
propriété  n'a  d'effet  à  l'égard  des  tiers  que  s'il  a  été  transcrit 
dans  les  registres  maritimes  (art.  2,  Loi  maritime  belge).  (1) 

323.  —  L'assuré  peut  renoncer,  même  tacitement,  au 
droit  de  délaisser,  puisque  chacun  peut  renoncer  aux  faveurs 
que  la  loi  ou  le  contrat  accorde.  La  renonciation  tacite  doit 
cependant  résulter  de  circonstances  qui  démontrent  d'une 
façon  incontestable  son  intention  de  conserver  la  propriété 
de  la  chose  assurée,  ou,  en  d^autres  termes,  qu'elles  soient 


(1)  Aussi  les  nombreuses  décisions  de  la  jurisprudence  française, 
anglaise  et  américaine  ne  font-elles  que  constater  la  volonté  des  parties 
qui  a  été  déduite  des  circonstances  diverses  de  chaque  cas  particulier. 
Conf.  Em.  Gauvet,  ii,  n°  383;  Desjardins,  vu,  n°  1590  ;  Arnould,  ii,  p.  969. 
Les  polices  françaises  sur  corps  et  sur  facultés  portent,  toutes  deux,  que 
Tassureur  peut  veiller  et  procéder  au  sauvetage  et  au  renflouement  du 
navire  sans  qu'on  puisse  opposer  à  l'assureur  d'avoir  fait  acte  de  propriété 
(art.  30  et  art.  19). 
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incompatibles  avec  l'intention  de  délaisser.  (1)  L'assuré  perd, 
par  exemple,  le  droit  de  délaisser,  s'il  dispose  comme  pro- 
priétaire des  choses  sinistrées  sans  pouvoir  alléguer  qu'il  ait 
eu  uniquement  l'intention  de  les  reprendre  pour  en  sauver 
le  prix.  (2) 

Il  le  perd  encore  si,  après  avoir  réparé  le  navire,  il  le  frète 
pour  de  nouveaux  voyages  ;  en  l'exposant  à  de  nouveaux 
risques,  il  se  place  dans  l'impossibilité  de  le  délaisser  aux 
conditions  dans  lesquelles  il  se  trouvait  après  le  sinistre.  (3) 

324.  —  Pendant  l'espace  de  temps  qui  court  entre  l'ofïre 
et  l'acceptation  du  délaissement,  l'assuré  et  l'assureur 
peuvent,  soit  de  commun  accord,  soit  séparément,  prendre 
toutes  les  mesures  conservatoires  de  nature  à  sauver  les 
objets  assurés.  Dans  ce  but,  mais  aussi  seulement  et  unique- 
ment dans  ce  but,  l'assuré  doit  subir  l'intervention  de  l'assu- 
reur. C'est  pourquoi  la  prétention  de  ce  dernier,  qui  voulait 
enlever  le  commandement  du  navire  au  capitaine  ayant  la 
confiance  de  l'armateur,  pour  le  donner  à  un  autre  capitaine, 
fut  à  bon  droit  repoussée  dans  une  espèce  qui  fut  soumise  au 
Tribunal  de  Gênes.  (4) 

325.  —  Accepté  ou  déclaré  valable,  le  délaissement  a  un 
effet  rétroactif,  puisque  les  choses  assurées  deviennent  la 
propriété  de  l'assureur  depuis  le  jour  où  l'assuré  a  déclaré 
vouloir  user  de  ce  droit.  Il  ne  serait  pas  logique  d'en  faire 
reculer  les  effets  avant  ce  moment,  puisque  la  loi  ne  peut 
considérer  l'assuré  comme  privé  de  sa  propriété  au  moment 
où  il  avait  encore  le  choix  entre  l'action  d'avarie  et  l'action 
en  délaissement.  Il  ne  serait  pas  plus  logique  de  faire  courir 
les  effets  du  délaissement  du  jour  de  l'acceptation  ou  du  jour 


(1)  G.  Gênes,  4  juin  1864.  Giurisp.  comm.  ital.,  1864,  ii,  173, 

(2)  Desjardins,  vu,  n"  1590  ;  Em.  Gauvet,  n°  382  ;  Arnould,  p.  970 
et  971. 

(3)  G.  Gênes,  3  août  1883,  Eco  di  giurisp.,  1884,  4;  conf.  Ogden  contra 
N.  Y.  Firemen's  Ins.  Go.,  dans  Arnould,  ii,  p.  972.  Les  rcparations  ordi- 
naires exécutées,  même  à  Tinsu  de  l'assureur,  ne  préjudicient  pas  le  droit 
au  délaissement.  G.  Gênes,  15  mars  1880,  Eco  di  giurisp.,  1880,  158. 

(4)  Trib.  com.  Gênes,  10  mars  1879,  Eco  di  giurisp.,  1879,  350. 
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du  jugement,  puisqu'il  dépendrait  alors  de  la  volonté  d( 
l'assureur  d'en  fixer  la  date.  (1) 

De  la  fiction  législative  qui  considère  l'assureur  comm< 
propriétaire  des  choses  assurées,  depuis  le  moment  du 
délaissement,  dérivent  les  conséquences  suivantes  : 

1"  Le  fret  gagné  postérieurement  appartient  à  l'assureui 
du  navire  ;  si  donc  il  a  été  assuré  séparément,  le  délaisse- 
ment ne  pourra  en  être  fait  à  l'assureur  du  fret  ; 

2*^  L'assureur  répond,  à  partir  de  ce  moment,  de  touteî 
les  dettes  contractées  par  le  capitaine  ainsi  que  des  fautei 
commises  pendant  sa  gestion,  quitte  à  s'en  libérer  à  son  tou: 
par  la  voie  de  l'abandon.  (2) 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  moment  auquel  remontent  lej 
effets  du  délaissement  avec  le  moment  bien  plus  importan 


(1)  Malgré  la  clarté  de  la  loi,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  française! 
sont  assez  divisées.  Cresp  et  Laurin,  iv,  p.  182,  partagent  l'opinion  qui  es 
exposée  dans  le  texte  ;  Valroger,  iv,  no  1890  ;  Em.  Cauvet,  ii,  n»  379;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n»  2200,  font  remonter  les  effets  du  délaissement  au  joui 
du  sinistre;  Emérigon,  ch.  xvii,  sect.  ix  ;  Pardessus,  n°  854  ;  Desjardins 
VII,  n"  1592,  lui  donnent  un  effet  rétroactif  jusqu'au  jour  où  ont  commence 
les  risques  ;  ces  deux  opinions  s'appuient  spécialement  sur  ce  que  dans  1( 
délaissement  du  navire  devait  être  compris  le  fret  des  marchandises  sau- 
vées ainsi  que  le  fret  gagné  en  toute  hypothèse  (art.  386  code  com.),  mais 
ce  motif  n'a  plus  aucune  base  depuis  que  le  fret  n'est  plus  compris  dans  U 
délaissement  du  navire. 

Toutes  ces  controverses  ont  été  évitées  par  le  législateur  belge,  car  dans 
les  travaux  parlementaires  (rapport  de  la  commission  de  la  Chambre),  il 
a  été  dit  en  termes  explicites  que  le  délaissement  opère  translation  de  pro- 
priété avec  effet  rétroactif,  de  telle  sorte  que  l'assureur  est  présumé  avoir 
eu  la  propriété  des  choses  assurées  dès  le  moment  où  le  délaissement  lui  a 
été  signifié.  Une  sentence  arbitrale  du  28  novembre  1891,  rendue  à  Anvers 
{Pandectes  périod.^  1892,  n°  1603),  a  cependant  encore  décidé  que  les  effets 
du  délaissement  remontaient  au  jour  de  la  perte,  mais  elle  a  été  réformée 
le  16  avril  1894  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  {Pandectes  périod.,  1894, 
n°  1529),  qui  s'est  ralliée  aux  vrais  principes  en  décidant  que  le  délaisse- 
ment ne  pouvait  rétroagir  au  delà  du  jour  de  sa  signification. 

(2)  G.  Gênes,  30  décembre  1885,  Eco  di  giurisp.,  1886,  44.  Les  autres 
conséquences  que  les  auteurs  français  font  en  général  dériver  de  ce  prin- 
cipe se  justifient  cependant  mieux  en  invoquant  la  subrogation  accordée 
par  la  loi  à  l'assureur  relativement  à  tous  les  droits  qui  appartiennent  à 
l'assuré  par  suite  du  sinistre.  Gonf.  Em.  Gauvet,  ii,  379  ;  Desjardins,  vu, 
1592  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  ii,  n°  2200. 
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dont  il  faut  tenir  compte  pour  décider  si  l'assuré  a  ou  non  le 
droit  de  délaisser.  Ce  moment  varie,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  selon  les  divers  cas  de  délaissement,  et  il  est  aussi 
le  sujet  de  fort  graves  controverses  (n°'  333,  334). 

§  2.  —  Différents  cas  de  délaissement. 

326.  —  La  libre  volonté  des  contractants  peut  limiter, 
augmenter  ou  même  exclure  complètement  les  différents  cas 
de  délaissement  indiqués  dans  la  loi.  En  fait,  de  nombreuses 
clauses  inscrites  dans  les  polices  modifient  les  dispositions 
de  la  loi  en  restreignant  d'ordinaire  les  droits  des  assurés. 
L'assurance  sur  bonne  arrivée  est  celle  qui  réduit  le  plus  les 
droits  de  l'assuré,  puisque  celui-ci  n'adroità l'indemnité  qu'en 
cas  d'anéantissement  complet  ou  de  perte  intégrale  des  objets 
assurés.  En  réalité,  dans  ce  genre  d'assurance,  le  délaisse- 
ment n'existe  pour  l'assuré  que  si,  à  destination,  il  n'y  a 
rien  qui  puisse  être  récupéré  par  les  assureurs,  car  si  dété- 
rioré que  soit  l'objet  assuré,  l'assureur  est  affranchi  de  toute 
responsabilité  lorsque  l'objet  n'estpas  détruit.  Cette  assurance 
constitue  d'ailleurs  une  assurance  exceptionnelle.  Dans  les 
assurances  ordinaires,  le  délaissement  n'est  admis  en  cas  de 
naufrage,  d'échouement  avec  bris  ou  d'innavigabilité  que  si 
la  perte  ou  la  détérioration  qui  en  résultent,  s'élèvent  au 
moins  aux  3/4  de  la  valeur  de  l'objetassuré.  Tel  est  l'art.  4  de 
la  police  d'Anvers.  L'art.  9  de  la  police  française  sur  corps 
est  encore  plus  limitatif  ;  il  ne  permet  le  délaissement  que 
pour  les  cas  de  disparition  ou  destruction  totale  du  navire  et 
d'innavigabilité  produite  par  fortune  de  mer. 

La  liberté  des  conventions  est  sans  limites  et  ne  peut 
trouver  de  frein  que  dans  les  règles  d'ordre  public.  Pour 
cette  dernière  raison,  il  faudra  considérer  comme  ne  pou- 
vant produire  aucun  effet  la  clause  en  vertu  de  laquelle 
l'assuré  aurait  le  droit  à  l'indemnité  entière  sans  être  oblicré 
de  faire  le  délaissement  des  choses  sauvées,  ou  sans  en  dé- 
duire les  frais  épargnés  par  suite  du  sinistre. 
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No  1.  —  La  prise. 

327.  —  Ce  genre  de  sinistre,  si  fréquent  dans  les  siècles 
antérieurs,  est  devenu  tellement  rare  aujourd'hui  en  suite  des 
conventions  internationales  qui,  en  temps  de  guerre,  pro- 
tègent les  navires  de  commerce,  qu'il  n'en  est  presque  plus 
fait  mention  dans  la  jurisprudence  moderne. 

La  prise,  quand  elle  a  lieu  en  temps  de  guerre,  est  la  con- 
fiscation violente  du  navire,  opérée  dans  un  but  défensif  ou 
offensif;  elle  peut  être  l'œuvre  de  navires  de  guerre,  débar- 
ques de  corsaires,  de  navires  de  commerce  qui,  attaqués,  se 
défendent  et  s'emparent  du  navire  ennemi. 

Elle  peut  frapper  en  même  temps  le  navire  et  la  cargai- 
son ou  l'un  d'eux  seulement.  Ainsi,  en  général,  les  marchan- 
dises d'une  puissance  neutre,  chargées  à  bord  d'un  navire 
ennemi,  ne  sont  pas  objet  de  prise,  tandis  que  le  navire  neutre 
qui  transporte  de  la  contrebande  de  guerre  est  une  prise 
légitime. 

328.  —  La  prise  constitue  un  cas  de  délaissement  pour  les 

assureurs   qui   répondent  des  risques   de   guerre.    Suffît-il 

cependant  que  le  navire  ait  été  pris  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 

délaissement  ?  Si  le  navire  capturé  est  relâché,  ou  bien  repris 

et  restitué  à  son  propriétaire,  presque  immédiatement  après 

la  prise,  y  aura-t-il  néanmoins  lieu  à  délaissement?  Le  Code 

de  commerce  ne  contenant  que  la,  disposition  de  l'art.  369 

disant  qu'il  y  a  lieu  à  délaissement  dès  qu'il  y  a  prise,  il 

semble  que,  d'après  la  lettre  de  la  loi,  aucune  discussion  ne 

puisse  surgir,  puisque  exiger  l'écoulement  d'un  certain  délai 

pour  légitimer  le  délaissement  serait  introduire  dans  la  loi 

une  clause  que  le  législateur  n'y  a  pas  inscrite.  Néanmoins, 

l'iniquité  qui  résulterait  de  l'admission  du  délaissement  alors 

que  le  navire  est,  sans  perte  pour  l'armateur,  restitué  à  ce 

dernier  peu  de  temps  après  la  prise,  a  fait  admettre   par 

la  doctrine  une  exception  pour  le  cas  où  le  navire  serait 

remis  en  liberté  avant  le  moment   de   la   signification  du 

délaissement  aux  assureurs.  Cette  exception  à  la  règle  gêné- 
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raie,  tout  en  s'inspirant  peut-être  de  fort  légitimes  motifs 
d'équité,  n'est  pas  juridique,  car  elle  fait  dans  la  loi  une  dis- 
tinction qui  n'est  ni  dans  son  texte,  ni  dans  son  esprit.  (1) 

Le  législateur  belge  a  comblé  cette  lacune  en  généralisant 
l'ancien  article  387  du  Code  de  commerce  qui  se  rapportait 
seulement  au  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance  et  en  le 
rendant  applicable  en  cas  de  prise.  L'article  220  de  la  loi 
maritime  belge  exige  donc,  pour  que  le  délaissement  puisse 
être  fait  aux  assureurs,  qu'un  délai  d'au  moins  six  mois  se 
soit  écoulé  depuis  la  signification  de  la  prise  aux  assureurs, 
si  ce  sont  des  marchandises  ordinaires  ;  si  celles-ci  sont  de 
nature  à  se  détériorer  rapidement,  le  délai  est  réduit  alors  à 
un  mois  et  demi  et  à  trois  mois  selon  les  distances.  Comme 
de  plus  ces  délais  ne  sont  accordés  que  pour  le  seul  motif 
que  l'on  présume  que  le  navire  ou  la  marchandise  pourraient 
encore  être  restitués  au  propriétaire  sans  que  celui-ci  subisse 
un  dommage  justifiant  le  délaissement,  il  est  évident  qu'ils 
ne  sont  plus  justifiés,  lorsqu'il  est  certain  que  le  navire  ou  la 
marchandise  ne  seront  pas  restitués  au  propriétaire.  Tel  est 
le  cas  où  la  chose  assurée  serait  confisquée  ou  jugée  de 
bonne  prise.  Dans  cette  hypothèse,  le  délaissement  peut  être 
fait  de  suite  sans  attendre  l'expiration  des  délais  ordinaires. 

Cette  disposition  de  la  loi  belge  exigeant  l'expiration  de 
certains  délais  pour  permettre  le  délaissement  se  justifie 
amplement  par  la  simple  considération  que  si  le  cas  de  prise, 
malgré  la  restitution  immédiate  de  gré  ou  de  force,  permettait 
le  délaissement,  les  assureurs  courraient  le  risque  de  devoir 
s'improviser  armateurs  en  temps  de  guerre,  pour  exploiter  et 
mettre  en  activité  les  navires  pris  et  restitués  à  leurs  pro- 
priétaires peu  après  la  prise.  (2) 


(1)  Gonf.  Valin,  art.  46,  titre  des  assurances;  Pothier,  n°  118  ;  Boulay-Paty, 
11,218;  Dageville,  m,  359  ;  Emérigon,  ch.  xii,  sect.  xxiii,  §  6  ;  Pardessus, 
no838;  Dalloz,  Rép.,  V°  Droit  marit.,  n°  1992;  Bcdarridc,  n"  1409;  Em. 
Cauvet,  u,  271  ;  Desjardins,  n"  1529  ;  Boistel.  n"  1396. 

(2)  Les  législations  suivantes  ont  des  dispositions  identiques  à  celles  de 
la  loi  belge  :  Code  ncerl.,  art.  668  ;  code  portugais,  art.  1794  ;  code  argcn- 
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329.  —  La  prise  d'un  navire  ennemi  ne  justifie  jamais 
le  délaissement  de  son  chargement  neutre  qui,  par  suite  de 
sa  neutralité,  reste  à  la  disposition  de  son  propriétaire. 
L'assureur  devra  uniquement  rembourser  les  frais  extraor- 
dinaires de  fret  et  de  transbordement  nécessaires  pour  faire 
arriver  la  cargaison  à  sa  destination. 

330.  —  Le  délaissement  du  navire,  objet  d'une  prise, 
pourra  être  fait  avant  le  délai  légal  et  nonobstant  sa  mise  en 
liberté  si,  par  suite  des  avaries  et  des  primes  dues  au  navire 
qui  l'a  sauvé,  il  a  subi  un  dommage  supérieur  à  trois  quarts 
ou  s'il  a  été  abandonné  par  les  ennemis  dans  un  état  tel  qu'il 
ne  pourrait  être  réparé  que  moyennant  une  dépense  supé- 
rieure aux  trois  quarts  de  sa  valeur  primitive.  (î) 

331.  —  Le  navire  qui  a  fait  la  prise  peut  abandonner 
celle-ci  moyennant  une  rançon,  et  si  le  montant  réclamé  est 
inférieur  à  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison,  l'assuré 
devra  faire  toutes  diligences  pour  obtenir  la  libération  du 
navire  (art.  221  loi  maritime  belge  ;  art.  388  Code  com.).  Son 
premier  devoir  sera  de  se  mettre  d'accord  avec  ses  assu- 
reurs pour  obtenir  la  mise  en  liberté  du  navire  ;  mais,  dans 
la  plupart  des  cas,  l'urgence  ne  permettra  pas  à  l'assuré 
de  communiquer  avec  l'assureur  et  le  forcera  alors  à  agir 
au  mieux  des  intérêts  communs,  en  avisant  au  plus  tôt  les 
assureurs  de  ce  qui  aura  été  fait.  Les  assureurs  pourront 
alors  discuter  l'opportunité  des  mesures  prises  par  l'assuré, 


tin,  art.  1390  ;  mais  elles  permettent  cependant  à  l'assuré  de  faire  immé- 
diatement le  délaissement  si  l'assurance  refuse  de  fournir  les  fonds  néces- 
saires pour  le  rachat  de  la  prise  ;  conf.  Gode  néerl.,  art.  665  ;  Gode  portugais, 
art.  1791  ;  Gode  argentin,  art.  1397,  1405. 

Dans  le  même  sens  que  la  loi  maritime  belge,  sans  aucune  restriction, 
sont  conçus  le  code  allem.,  art.  865  ;  le  code  suédois,  art.  261  ;  le  code 
finlandais,  art,  225  ;  le  code  italien,  art.  636  ;  le  code  espagnol,  art.  795  ; 
le  code  roumain,  art.  648  ;  le  code  turc,  art.  214  ;  le  code  égyptien, 
art.  211,  et  le  code  brésilien,  art.  753,   758. 

(1)  Ges  règles  que  l'on  déduit  du  système  législatif  en  rapprochant  les 
articles  199  et  220  de  la  loi  maritime  belge,  sont  expressément  sanctionnées 
dans  quelques  codes  étrangers.  Gonf.  Gode  argentin,  art.  1405  ;  Gode  brési- 
lien, art.  758. 
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mais  il  est  évident  que  celui-ci  sera  dans  tous  les  cas 
indemnisé  :  car  ou  bien  les  assureurs  estimeront  que  le  rachat 
a  été  fait  à  bon  droit,  et  alors  ils  devront  rembourser  le 
montant  de  la  composition  ;  ou  bien  ils  contesteront  cette 
opportunité  et  alors  le  montant  intégral  de  l'assurance  sera 
à  leur  charge  puisqu'il  y  aura  lieu  à  délaissement. 

S'ils  approuvent  la  gestion  de  l'assuré,  ils  devront  lui 
rembourser,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt,  les  sommes 
payées  par  lui  pour  obtenir  le  rachat  du  navire,  et  ils  con- 
tinueront, jusqu'à  la  fin  du  voyage,  à  supporter  les  risques 
maritimes  auxquels  le  navire  sera  exposé.  Comme  on  le 
voit,  il  pourra  y  avoir  de  cette  façon  certains  cas  où  l'assu- 
reur devra  débourser  plus  que  le  montant  de  la  somme 
assurée  comme  dans  l'hypothèse,  par  exemple,  où  après  le 
rachat,  l'assuré  subirait  un  dommage  d'une  valeur  plus  éle- 
vée que  la  différence  entre  le  montant  assuré  et  la  somme 
payée  pour  la  rançon. 

N°  2.  —  Le  naufrage. 

332.  —  Ni  la  loi,  ni  la  doctrine  n'ont  défini  le  naufrage  au 
moyen  d'une  formule  exacte  et  précise,  et  la  définition  ne  peut 
davantage  être  déduite  de  l'étymologie,  puisque  n'importe 
quelle  fracture  serait  dans  cette  hypothèse  un  naufrage.  Selon 
la  signification  vulgaire,  il  y  a  naufrage  quand  un  navire  est 
détruit  par  la  tempête.  L'idée  du  législateur  est  cependant 
plus  vaste  ;  dans  sa  pensée,  pour  qu'il  y  ait  naufrage,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  bâtiment  disparaisse  complètement  et 
que  tout  vestige  en  soit  disparu;  une  perte  quasi  totale,  qui 
rend  la  mission  du  navire  impossible,  doit  suffire,  (i) 

Selon  l'idée  du  législateur,  il  faut  considérer  comme 
naufrage  tout  navire  abandonné  en  mer,  la  quille  flottant 

(1)  G.  Rouen,  29  décembre  1849;  Cour  de  cass.  fr,,  30  décembre  1850, 
Dalloz,  1851,  I,  33  ;  Cour  de  cass.  fr.,  27  juillet  1857,  Dalloz,  1858,  i,  392; 
G.  Aix,  16  mai  1852,  Rec.  Marseille,  73,  i,  177  ;  Desjardins,  n"  1538;  de 
Courcy,  Quest.  ii,  p.  327  ;  Em.  Cauvet,  n,  153  ;  G.  Gènes,  24  mai  1866, 
Giurisp.  corn,  ital.,  1862,  ii,  174  ;  G.  Naples,  21  mars  1887,  Foro  ilal., 
1887,  368. 
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à  la  dérive  ;  dans  ce  cas  se  trouve  celui  qui  a  perdu  ses  mâts 
et  a  été  déserté  par  l'équipage  incapable  de  le  diriger  ;  celui 
dont  il  ne  reste,  après  un  incendie,  qu'une  carcasse  brûlée  ; 
celui  qui,  par  l'explosion  de  la  machine  à  vapeur,  est  devenu 
incapable  de  se  diriger  ;  celui  qui,  en  se  heurtant  à  des 
écueils  ou  à  un  banc  de  sable,  est  devenu  d'une  réparation 
impossible. 

Cette  variété  d'hypothèses  démontre  qu'il  est  impossible 
de  donner  une  définition  exacte  du  naufrage  et  la  jurispru- 
dence a  fréquemment  profité  de  cette  ambiguité  du  mot 
«  naufrage  »  pour  permettre  aux  assurés  de  faire  le  délais- 
sement. Les  assureurs  en  firent  même  une  expérience  telle- 
ment déplorable  pour  eux  que  leurs  polices  en  arrivèrent  à 
ne  plus  comprendre  d'ordinaire  le  naufrage  parmi  les  cas  de 
délaissement,  à  moins  que  le  dommage  ne  s'élevât  aux  trois 
quarts  de  la  valeur  du  navire. 

Le  projet  de  révision  du  code  de  commerce  français  de 
1867  s'était  inspiré  de  cette  clause  des  polices  en  ne  permet- 
tant le  délaissement  en  cas  de  naufrage  que  s'il  y  avait  perte 
des  trois  quarts  (art.  388,  §  1)  ;  mais  cette  prudente  réforme, 
qui,  avec  une  rigoureuse  détermination  des  conditions 
requises  pour  le  délaissement,  aurait  mis  un  frein  à  la  fré- 
quence des  délaissements  et  à  la  facilité  avec  laquelle  la 
jurisprudence  les  admettait,  n'a  pas  été  ratifiée  par  le  légis- 
lateur. (1) 

333.  —  Le  naufrage  donne  droit  au  délaissement  même 
lorsque  le  navire  est  récupéré  plus  tard,  soit  par  suite  de 
sauvetage,  soit  par  suite  du  hasard.  La  loi  a  considéré  que  le 
naufrage  produit,  en  règle  générale,  la  perte  définitive  du 


(1)  Le  projet  italien  de  révision  du  code  de  commerce  portait  la  même 
disposition,  mais  celle-ci  a  disparu  dans  le  texte  définitif.  Les  codes  les 
mieux  inspirés  ne  permettent  le  délaissement  en  cas  de  naufrage  que  s'il 
y  a  perte  d'au  moins  trois  quarts  :  conf.  Code  espagnol,  art.  789  ;  Code  bré- 
silien, art.  753,  §  2  ;  le  Code  allemand  ne  permet  le  délaissement  que  s'il  y 
a  perte  totale  sans  espoir  de  réparation  possible  ;  ce  qui  peut  être  retiré  du 
naufrage  vient  alors  en  déduction  de  la  somme  assurée  (art.  858  et  863). 
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navire  ;  elle  ne  s'est  pas  occupée  des  cas  exceptionnels  qui 
peuvent  le  ramener  à  bon  port. 

Au  moyen  d'une  fiction  qui  doit  également  être  respectée, 
même  lorsqu'elle  est  contredite  par  la  réalité,  elle  considère 
comme  perdu  le  navire  qui  fait  naufrage,  même  si  dans  la 
suite  on  parvient  à  le  sauver  en  tout  ou  en  partie  (art.  216  loi 
maritime  belge  ;  art.  385  Code  com.).  S'il  n'en  était  pas  ainsi, 
si  le  sauvetage  du  navire  pouvait  enlever  à  l'assuré  le  droit 
de  le  délaisser,  celui-ci  serait  moins  porté  à  aider  au  sauve- 
tage qui,  en  devenant  donc  plus  difficile,  rendrait  également 
la  situation  des  assureurs  plus  précaire.  S'il  fallait  attendre 
le  résultat  du  sauvetage  pour  décider  si  les  assurés  ont  le 
droit  de  délaisser  et  d'exiger  l'indemnité  entière  d'assurance, 
leur  sort  resterait  longtemps  indécis  ;  il  faudrait  réouvrir  le 
compte  à  l'arrivée  de  chaque  nouvelle  épave  et  le  but  du 
délaissement  serait  manqué,  puisqu'il  consiste  précisément 
à  avoir  une  prompte  et  rapide  liquidation  des  sinistres.  Ce 
sont  là  les  motifs  que  l'on  invoque  d'ordinaire  pour  justifier 
la  loi,  mais  sur  l'opportunité  et  l'équité  desquels  il  y  aurait 
beaucoup  à  redire.  (1) 

334.  —  Le  naufrage  du  navire  donne  droit  au  délaisse- 
ment des  marchandises,  bien  que  celles-ci  soient  ultérieu- 
rement sauvées.  Ici  aussi  le  législateur  a  considéré  l'hypo- 
thèse la  plus  fréquente,  celle  où  le  naufrage  du  navire 
occasionne  la  perte  du  chargement  ou  tout  au  moins  une 
diminution  considérable  de  sa  valeur.  Ce  système  peut  con- 
duire à  des  conséquences  qui,  selon  le  bon  sens,  paraissent 
injustifiables.  Si  un  navire  est  lentement  submergé,  de  sorte 
que  les  marchandises  peuvent  être  transbordées  sans  avaries. 


(1)  Emërigon,  ch.  xii,  sect.  xii,  §  3;  xii,  sect.  ii,  §  5  ;  Pardessus,  n°  8iO; 
Em.  Cauvet,  n°  379;  Desjardins,  n"  1538  ;  Lemonnier,  ii,  n°  2S91.  L'opinion 
contraire  de  Pothier,  119  et  120,  a  été  combattue  vigoureusement  par  Emé- 
rigon,  mais  a  trouvé  de  récents  défenseurs  dans  Lyon-Caen  et  Renault,  ii, 
n°  2163.  Dans  le  sens  de  cette  dernière  théorie,  cont".  également  Valin, 
art.  45  ;  cour  de  cass.  fr.,  29  décembre  1840  et  30  décembre  1850  ;  Le  Havre 
14  janvier  1856;  Gaumont,  Dtcf ion.,  V°  Ass.  marit.,  n°s  529-530. 
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n'est-il  pas  étrange  qu'il  soit  permis  de  délaisser  ce  charge- 
ment alors  qu'il  n'a  subi  aucun  dommage?  Cet  expédient 
servira  à  tenir  en  équilibre  le  bilan  de  l'assuré  toutes  les  fois 
que  les  marchandises  auront  été  assurées  pour  une  valeur 
exagérée  ou  qu'elles  auront  subi  une  baisse;  quelles  que 
soient  cependant  les  conséquences  des  principes  fixés  par  le 
législateur,  nous  ne  pouvons  les  modifier.  Il  fait  du  naufrage 
un  cas  de  délaissement  sans  distinguer  s'il  s'agit  du  navire 
ou  des  marchandises,  et  il  ne  nous  est  pas  permis,  en  nous 
substituant  à  lui,  d'introduire  dans  la  loi  une  distinction  à 
laquelle  il  n'a  pas  songé.  Nous  pouvons  d'autant  moins  le 
faire  que  le  législateur  lui-même  a  fait  la  distinction  du 
chargement  et  du  navire  à  propos  de  l'innavigabilité  et  qu'il 
n'accorde  pas  le  droit  au  délaissement  des  marchandises 
toutes  les  fois  où,  dans  ce  cas,  il  y  a  cependant  lieu  à  délaisse- 
ment du  navire  (art.  223  etsuiv.  Loi  maritime  belge;  art.  390 
et  suiv.  Code  com.).  Si  le  sauvetage  des  marchandises  enlevait 
à  l'assuré  le  droit  de  délaisser,  ses  droits  seraient  préjudiciés 
par  les  travaux  de  sauvetage  ;  c'est  ce  que  la  loi  n'a  pas 
voulu.  Enfin,  si  le  naufrage  ne  justifiait  pas  le  délaissement 
des  marchandises,  quand  celles-ci  pourraient-elles  être 
délaissées?  Peut-être  quand  elles  auraient  subi  une  dété- 
rioration de  plus  des  trois  quarts  de  leur  valeur  ?  Mais,  de 
cette  manière,  l'on  réduirait  à  un  seul  cas  deux  hypothèses 
de  délaissement  prévues  par  la  loi  et  celle-ci  serait  violée 
d'une  façon  évidente.  Juridiquement,  dans  tous  les  cas  où  il 
y  a  naufrage  du  navire,  il  faut  donc  permettre  le  délaisse- 
ment des  marchandises,  même  si  celles-ci  n'ont  subi  aucun 
dommage.  Heureusement  que  les  conventions  des  parties 
arrêtent  le  plus  souvent  ces  effets  funestes  de  la  loi  et  que 
celle-ci  n'est  obligatoire  que  dans  le  silence  des  parties  con- 
tractantes. 

Dans  la  pratique,  les  conventions  particulières  dérogent 
toujours  à  cette  disposition  de  la  loi  ;  la  police  d'Anvers,  par 
son  article  4,  ne  permet  le  délaissement  que  s'il  y  a  perte 
pour  plus  des  trois  quarts.  La  police  française  sur  corps  de 
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navire  restreint  les  cas  de  délaissement  aux  seuls  cas  de  dis- 
parition ou  de  destruction  totale  du  navire,  ou  d'innaviga- 
bilité  produite  par  fortune  de  mer.  Ce  principe  nettement 
posé  a  tranché  toutes  les  controverses  que  pouvaient  faire 
surgir  les  expressions  vagues  de  naufrage,  d'échouement 
avec  bris,  de  détérioration. 

La  police  française  sur  facultés  a  des  dispositions  à 
peu  près  identiques  ;  elle  établit  que  le  délaissement  des 
marchandises  ne  peut  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  d'innavi- 
gabilité  du  navire,  par  naufrage  ou  autrement,  que  si,  après 
certains  délais,  la  cargaison  n'a  pu  être  remise  aux  des- 
tinataires ou  aux  assurés,  ou  tout  au  moins  si  le  recharge- 
ment n'a  pas  commencé  à  bord  d'un  autre  navire.  Si,  dans 
ces  cas,  la  marchandise  a  subi  une  détérioration  de  plus  des 
trois  quarts,  le  délaissement  en  est  permis  (art.  8).  Le  délais- 
sement peut  enfin  être  permis  dans  les  cas  de  vente  ordonnée 
ailleurs  qu'au  point  de  départ  ou  de  destination,  pour  cause 
d'avaries  matérielles  à  la  marchandise  assurée  provenant 
d'une  fortune  de  mer  à  charge  des  assureurs. 

Depuis  que  ces  sages  dispositions  ont  été  introduites,  l'on 
ne  peut  plus  voir  les  tribunaux  français  déclarer  à  la  suite 
de  certaines  décisions  de  la  cour  de  cassation  (1)  que  le 
délaissement  d'un  chargement  d'argent  dont  les  deux  tiers 
avaient  été  sauvés,  était  légitime,  parce  que  les  objets  assurés 
devaient  être  considérés  comme  totalement  perdus  lorsqu'il  y 
avait  naufrage  du  navire. 


(1)  Cour  de  cass.  fr.,  29  décembre  1840,  Dalloz,  1841,  i,  60  ;  idem,  7  jan- 
vier 1857;  ibid.,  1858,  i,  115;  idem,  20  janvier  1869;  ibid.,  1869,  i,  363; 
conf.  Emérigon  ;  Pardessus,  n"  840  ;  Lemonnier,  n°  289  ;  Bédarride,  n»  1403  ; 
Eni.  Cauvet,  ii,  157  ;  Valin,  Comm.  sur  l'art.  46  ;  Pothier,  Des  assurances, 
n°  120  ;  Boistel,  n»  1401  ;  Droz,  ii,  497  ;  Desjardins,  n»  1540  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n°  2163.  Les  conséquences  du  système  législatif  exposé  dans  le 
texte,  qui  est  aussi  le  système  italien,  ont  été  répudiées  par  l'art.  16  de  la 
police  italienne  sur  marchandises  qui  n'admet  le  délaissement  que  s'il  y  a 
perte  des  trois  quarts  ou  vente  forcée,  en  un  endroit  autre  que  celui  de 
départ  ou  de  destination,  par  suite  d'avarie  matérielle  dérivant  de  naufrage, 
échouement,  abordage  ou  incendie. 
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335.  —  Les  dommages  résultant  de  l'abordage  figurent 
aussi  parmi  les  risques  assurés,  mais  ils  ne  donnent  droit  au 
délaissement  que  si  l'abordage  donne  lieu  à  un  véritable 
naufrage  ou  à  un  échouement  avec  bris,  ou  produit  une  perte 
de  plus  des  trois  quarts.  Le  navire  peut  être  submergé  pour 
quelques  jours,  quelques  heures  même,  et  être  remis  à  flot  à 
peu  de  frais;  pourra-t-on  dire  qu'il  y  a  naufrage?  Evidem- 
ment non,  puisqu'en  l'absence  d'une  définition  scientifique 
et  législative  du  naufrage,  il  faut  interpréter  celui-ci  selon 
l'équité  et  que  l'équité  s'oppose  à  ce  qu'on  admette  le  délais- 
sement dans  de  pareilles  hypothèses.  Aussi  la  jurisprudence 
a-t-elle  admis  l'interprétation  que  nous  venons  de  défendre.  (1) 
Il  est  vrai  cependant  qu'en  suite  des  dispositions  restrictives 
des  polices,  elle  a  peu  l'occasion  de  manifester  son  sentiment 
à  cet  égard. 

N*^  3.  —  Echouement  avec  bris. 

336.  —  Le  troisième  cas  qui  donne  ouverture  au  délais- 
sement est  l'échouement  avec  bris  (art.  199,  loi  maritime 
belge  ;  art.  369,  Cod.  com.).  Ici  encore,  comme  pour  le  nau- 
frage, les  discussions  abondent  au  sujet  du  sens  qu'il  faut 
donner  à  cette  expression.  Qu'est-ce  que  la  loi  a  entendu 
dire  par  le  mot  bris  ?  A-t-elle  voulu  que  celui-ci  soit  de  na- 
ture telle  qu'il  empêche  le  navire  de  rester  à  flot  ;  ou  bien  le 
moindre  accroc  à  la  quille  du  bâtiment  sufTira-t-il  pour  légi- 
timer le  délaissement  ? 

De  Courcy  prétend  qu'il  faut  que  le  navire  soit  brisé,  (2) 
Desjardins  croit  que  la  fracture  d'une  des  parties  essen- 
tielles, sans  lesquelles  le  bâtiment  devient  impropre  à  la  na- 
vigation, doit  suffire.  (3) 


(1)  Gonf.  une  hypothèse  jugée  par  la  Cour  de  cassation  fr.,  où  le  navire 
était  resté  submergé  trois  jours  seulement,  27  juillet  1857,  Dalloz,  1858,  i,  392  ; 
voy.  en  sens  conforme  de  nombreuses  décisions  citées  par  Desjardins,  vu, 
n»  1538;  G.  Gênes,  14  décembre  1855,  14  décembre  1858  ;  Bettini,  1855,  2, 
959;  1858,  2,  916  ;  G.  Gènes,  24  mai  1862,  Giurisp.  italiana,  1862,  n,  194. 

(2)  De  Gourcy,  Questions,  ii,  p.  338, 

(3)  Desjardins,  n°  1540. 
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Pour  interpréter  les  dispositions  actuelles  relatives  à 
l'échouement  avec  bris,  il  est  nécessaire  de  passer  en  revue 
les  diverses  phases  par  lesquelles  a  passé  ce  cas  spécial  de 
délaissement. 

Sous  l'empire  de  l'Ordonnance,  le  bris  et  l'échouement 
constituaient  deux  causes  distinctes  de  délaissement,  ce  qui, 
d'après  Boulay-Paty  (1),  avait  induit  les  tribunaux  de  pro- 
vince à  décider  que  l'action  en  délaissement  était  ouverte, 
toutes  les  fois  où  le  navire  s'était  échoué,  quoiqu'il  eût  été 
ultérieurement  remis  à  flot,  à  condition  que  ce  ne  fût  pas 
par  les  seules  forces  de  l'équipage. 

Cette  jurisprudence  étant  exorbitante  et  ruineuse  pour 
l'industrie  des  assurances,  on  tâcha  de  remédier  à  cet  état 
de  choses  par  la  déclaration  du  17  août  1779  dont  l'article  5 
porte  que  «  les  assurés  ne  pourront  être  admis  à  faire  le  dé- 
laissement du  navire  échoué,  si  le  dit  navire  relevé  soit  par 
les  forces  de  l'équipage,  soit  par  des  secours  étrangers,  conti- 
nue sa  route  jusqu'au  lieu  de  sa  destination,  sauf  à  eux  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  tant  pour  les  frais  du  dit 
échouement  que  pour  les  avaries  soit  du  navire,  soit  de  la 
cargaison.  » 

Il  est  à  remarquer  que  cette  disposition  ne  se  rapporte 
qu'àl'échouementsimple  et  non  àl'échouement  avec  bris;  elle 
n'est  donc  pas  applicable  au  cas  où  un  navire  s'étant  échoué  avec 
bris,  serait  relevé  dans  la  suite  et  pourrait,  après  réparation  de 
ses  avaries,  continuer  sa  route.  Le  Code  de  commerce  et  la 
loi  maritime  belge,  dans  leurs  dispositions  relatives  au  dé- 
laissement, ont  adopté  la  théorie  de  la  déclaration  de  1779  et 
ont  fait  de  l'échouement  avec  bris  un  cas  spécial  donnant 
ouverture  au  délaissement.  Pour  que  cette  hypothèse  se  réa- 
lise, il  ne  suffit  pas  que  le  bris  se  révèle  seulement  par  de 
minimes  avaries,  mais  il  ne  faut  pas  cependant  non  plus 
exiger  que  le  bris  soit  absolu,  complet,  suivi  de  la  perte  to- 
tale du  navire.  Il  faut  que  le  navire  soit  atteint  dans  une 


(1)  Boulay-Paty,  ii,  titre  xi,  sect.  i. 
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de  ses  parties  essentielles  qui  lui  rende  impossible,  si  pas 
d'une  façon  absolue,  tout  au  moins  d'une  façon  momentanée, 
la  continuation  de  la  navigation.  (1) 

Si,  ultérieurement,  par  suite  de  manœuvres  extraordinaires 
et  de  réparations  efficaces,  le  navire  est  renfloué  et  peut  conti- 
nuer sa  route,  peu  importe,  le  droit  au  délaissement  sera  né 
et  l'assuré  pourra,  en  délaissant  son  navire  à  ses  assureurs, 
obtenir  l'indemnité  entière. 

337.  —  Les  observations  que  nous  venons  de  faire  mon- 
trent déjà  ce  qui  différencie  l'échouement  avec  bris  du  nau- 
frage et  de  l'innavigabilité. 

L'échouement  avec  bris  peut  produire,  mais  ne  produit 
pas  nécessairement  l'innavigabilité;  que  celle-ci  soit  absolue 
ou  relative,  elle  entraîne  toujours  avec  elle  l'impossibilité 
matérielle  pour  le  navire  de  continuer  son  voyage,  tandis 
que,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  il  peut  fort  bien  y 
avoir  échouement  avec  bris  et  par  conséquent  délaissement 
d'un  navire,  qui  plus  tard  en  étant  renfloué  et  réparé  pour- 
ra continuer  à  naviguer.  La  différence  avec  le  naufrage  est 
moins  sensible,  bien  que  cependant  elle  existe,  car  le  nau- 
frage s'entend  d'une  perte  quasi  totale  rendant  la  mission  du 
navire  impossible  (voir  plus  haut,  n°  332),  alors  que  l'échoue- 
ment avec  bris  peut  n'entraîner  qu'une  perte  partielle  et  mo- 
mentanée. En  d'autres  termes,  l'échouement  avec  bris  peut 
en  même  temps  être  un  naufrage,  mais  ne  l'est  pas  toujours. 

338.  —  Les  dispositions  législatives  sur  le  délaissement 
par  suite  d'échouement  avec  bris  étant  conçues  d'une  façon 
générale,  s'appliquent  aussi  bien  à  la  cargaison  qu'au  na- 


(1)  En  ce  sens  :  Dalloz,  Répertoire,  V"  Droit  maritime,  no»1996  et  suivants; 
Bédarride,  n»»  1413  et  1414  ;  Lemonnier,  n°  266;  Alauzet,  n"  345;  Ja- 
cobs,  II,  n°834;  Gaumont,  Dictionnaire,  V<>  Assurances  marit.,  n®  555; 
Trib.com.  Bordeaux,  10  novembre  1843;  G.  Bordeaux,  l»""  avril  1844; 
Sentence  arbitrale  Anvers,  4  septembre  1867,  Jurisp.  Port  d'Anvers,  1867, 
ï,  293  ;  parmi  les  décisions  et  les  auteurs  exigeant  le  bris  absolu,  on 
peut  mentionner  Favart,  V"  Délaissement  ;  Dageville,  m,  363  ;  G.  Paris, 
27  février  1841,  D.  P.  41,  2, 182. 
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vire,  bien  que,  par  suite  de  l'échouement,  les  marchandises 
n'aient  pas  eu  d'avaries  matérielles  spéciales. 

Le  Code  de  commerce  et  la  loi  belge  ont  à  ce  sujet  suivi 
la  doctrine  de  l'Ordonnance  et  d'Emérigon  qui  disait  que  le 
naufrage  et  le  bris  donnent  indéfiniment  lieu  à  l'action  en 
délaissement,  même  pour  les  facultés  qui  ne  peuvent  être 
sauvées  sans  avoir  ordinairement  souffert  une  perte  ou  un 
dommage  plus  ou  moins  considérable.  (1) 

Toutes  les  fois  donc  où  il  y  aura  lieu  à  délaissement  pour  le 
navire  par  suite  d'échouement,  le  propriétaire  de  la  cargai- 
son assurée  pourra  également  réclamer  à  son  assureur  l'in- 
demnité entière. 

Caumont  (2)  a,  relativement  au  délaissement  des  facultés, 
exprimé  l'opinion  qu'il  devait  être  soumis  aux  délais  des  ar- 
ticles 387  et  394  Code  com.,  ou  220  et  227  Loi  maritime  belge, 
et  que  par  conséquent  l'assuré  ne  devait  être  admis  à  délais- 
ser que  si,  dans  ces  délais,  il  n'avait  pas  été  trouvé  de  na- 
vire pour  la  réexpédition  des  marchandises. 

Mais  cette  opinion  qui  applique  à  l'échouement  avec  bris 
des  dispositions  édictées  à  propos  du  délaissement  pour  inna- 
vigabilité, ne  peut  être  admise,  puisque,  comme  nous  l'avons 
déjà  démontré,  le  législateur  a  entendu  différencier  l'innavi- 
gabilité  de  l'échouement  avec  bris  et  en  a  fait  deux  cas  spé- 
ciaux et  différents  de  délaissement.  (3) 

N^  4.  —  L'innavigabilité  par  fortune  de  mer. 

339.  —  La  doctrine  distingue  l'innavigabilité  relative  et 
l'innavigabilité  absolue.  Elle  considère  le  navire  comme 
innavigable  d'une  façon  absolue,  quand,  par  suite  de  fortunes 
de  mer,  il  est  rendu  tellement  informe,  tellement  brisé,  qu'il 


(1)  Emérigon,  ii,  p.  212  ;  Dalloz,  Rép.,  V°  Droit  marit.^  n»  2000  ;  Bédar- 
ride,  n^  1415  ;  C.  Rouen,  14  août  1818  ;  Cour  de  cassation  fr.,  28  juin  1828  ; 
idem,  29  déc.  1840  ;  Pasicrisie,  A  leur  date. 

{2)V'>  Assur.  marit.,  n*  571. 

(3)  Dalloz,  Rép.,  loco  ciialo  ;  G.  Rouen,  14  août  1818  ;  Boulay-Paty,  iv, 
p.  230  ;  Pardessus,  n"  840  ;  Lemonnier,  276  ;  Alauzet,  348. 
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est  devenu  impossible  de  le  réparer  et  que,  si  l'on  voulait,  à 
tout  prix,  le  remettre  à  flot,  l'on  devrait  le  reconstruire,  ce 
qui  ferait  que  le  navire  rebâti  ne  serait  plus  le  navire  primi- 
tif. Il  y  a,  au  contraire,  innavigabilité  relative,  soit  quand  le 
navire,  tout  en  étant  réparable,  ne  peut  l'être  par  suite  du 
manque  de  matériaux  ;  soit  quand  il  doit,  par  suite  de  force 
majeure,  se  réfugier  dans  un  port  où  manquent  les  cales 
sèches,  les  chantiers  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  radou- 
ber les  navires  (1),  et  que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  possible 
de  le  remorquer  dans  un  autre  port  mieux  appareillé  (2)  ; 
soit  quand  le  capitaine  se  trouve  dans  l'impossibilité  finan- 
cière de  trouver  les  fonds  indispensables  pour  la  réparation 
du  navire  (3)  ;  soit  quand  la  durée  de  celle-ci  serait  telle  qu'il 
faudrait  moins  de  temps  pour  construire  un  nouveau  navire .  (4) 
Même  une  partie  du  navire  en  bon  état  peut  dans  ces  diverses 
hypothèses  être  délaissée  en  même  temps  que  le  navire 
considéré  comme  incapable  de  reprendre  la  navigation, 
ainsi  que  le  serait,  par  exemple,  une  machine  à  vapeur  assu- 
rée qui  doit  suivre  le  sort  du  bâtiment  devenu  innavigable.  (5) 
Il  ne  faut  donc  pas  confondre  avec  les  autres   sinistres 


(1)  G.  Aix,  9  novembre  1865;  Gaumont,  Dictionnaire,  V°  Assurances 
maritimes,  n»  577  ;  G.  Rouen,  20  juin  1866  et  19  janvier  1876  ;  Sirey,  67,  ii, 
18;  76,  II,  238  ;  G.  Bordeaux,  29  avril  1875;  Sirey,  76,  ii,  170. 

(2)  Gonf.,  outre  les  décisions  citées  à  la  note  précédente  :  G.  Gènes,  3  avril 
1886,  Eco  di  giurisp.,  1886,  293. 

(3)  Gour  de  cass.  fr.,  14  août  1876,  Dalloz,  1876,  i,  314  ;  idem,  14  juin  1832, 
ibidem,  32,  i,  221  ;  G.  Paris,  6  décembre  1848,  ibidem,  49,  ii,  213  ;  G.  Bor- 
deaux, 15  novembre  1842,  ibid.,  1844,  ii,  63  ;  sentence  arbitrale  Anvers, 
11  décembre  1866,  Jurisp.  Port  d'Anvers,  1867,  i,  38;  G.  Bruxelles,  21  nov. 
1867,  ibidem,  1868,  i,  5  ;  Belg.  Jud.,  1868,  612;  Sent,  arb.,  Anvers,  30  jan- 
vier 1869,  Jurisp.  Port  d'Anvers,  1869,  i,  27  ;  G.  Bruxelles,  24  février  1870, 
ibidem,  1870,  i,  83;  Gour  de  cass.  Turin,  15  janvier  1873,  Bettini,  1873,  1, 
34  ;  Gour  de  cass.  Turin,  18  juillet  1878,  Monitore  tribunali  mil.,  1878, 
904. 

(4)  G.  Rouen,  19  janvier  1876,  Journ.  Palais,  1876,  963  ;  G.  Aix,  9  nov. 
1865,  Dalloz,  66,  ii,  17  ;  cet  arrêt  a  été  confirmé  par  la  Cour  de  cassation, 
le  6  mai  1867,  ibid.,  68,  i,  24  ;  Trib.  Livourne,  11  mars  1884,  Eco  di  giu- 
risp., 1884,  206. 

(5)  G.  Paris,  30  novembre  1875,  et  les  autres  décisions  citées  par  Droz, 
n°  521  ;  Gonf.  Gauvet,  ii,  195;  Desjardins,  vn,  n°  1546  i)is,  p.  216,  2,  3. 
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l'innavigabilité  qui  a  un  caractère  propre  et  distinct  ;  il 
faut  la  différencier  du  naufrage  qui  d'ordinaire  submerge  le 
navire  en  pleine  mer  ;  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la 
détérioration  des  trois  quarts,  parce  que  l'innavigabilité  ne 
résulte  pas  de  la  gravité  des  dommages  soufferts,  mais  de 
l'impossibilité  de  remettre  le  navire  en  état  de  naviguer  ;  il 
faut  la  différencier  enfin  de  l'échouement  avec  bris  pour  les 
raisons  que  nous  avons  déjà  données  plus  haut  (n°  337). 
Une  décision  qui  rejetterait  le  délaissement  pour  innaviga- 
bilité en  considérant  que  la  détérioration  n'arrive  pas  à  trois 
quarts  se  fonderait  sur  une  erreur  et  devrait  être  cassée. 

340.  —  Les  assureurs  ne  peuvent  reprocher  au  capitaine 
d'avoir  refusé  ses  propres  fonds  ou  sa  propre  garantie  pour 
faire  effectuer  les  réparations.  Certes,  le  capitaine  doit  s'ef- 
forcer, par  tous  les  moyens,  de  sauvegarder  les  intérêts  qui 
lui  sont  confiés,  mais,  de  même  que  tout  mandataire,  il  ne 
peut  être  contraint  de  fournir  les  fonds  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  son  mandat. 

Plus  grave  est  la  question  de  savoir  si  l'armateur  perd  le 
droit  au  délaissement  pour  ne  pas  avoir  secouru  le  navire 
qui  avait  besoin  de  réparations.  Sera-t-il  responsable,  s'il  ne 
fournit  pas  de  fonds  à  son  capitaine,  s'il  n'accepte  pas  la 
traite  tirée  sur  lui  ?  Il  y  a  des  décisions  en  un  sens  comme 
dans  l'autre. 

Toute  la  question  nous  semble  devoir  être  résolue  par 
celle-ci  :  l'armateur  a-t-il  été  en  faute  ou  ne  l'a-t-il  pas  été 
en  ne  venant  pas  au  secours  de  son  capitaine?  Comme  cette 
question  a  déjà  été  longuement  traitée  plus  haut  (n*  235), 
nous  n'a^'ons  plus  à  l'examiner  spécialement  à  propos  du 
délaissement,  puisque  les  mêmes  principes  seront  applica- 
bles ici  également. 

Qu'il  nous  suffise  de  faire  remarquer  que  cette  question 
est  devenue,  par  suite  du  développement  qu'a  pris  l'industrie 
des  assurances,  plutôt  une  question  de  doctrine  et  de  théorie 
qu'une  question  dont  la  solution  soit  importante  dans  la 
pratique.  Les  compagnies  se  sont  en  effet  associées  pour  insti- 

VlVANTB.  26 
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tuer  dans  les  ports  les  plus  importants  des  comités  d'agents, 
de  liquidateurs  d'avaries,  de  dispacheurs,  qui  ont,  entre  autres 
attributions,  celles  de  veiller  à  l'atténuation  des  sinistres  qui 
frappent  les  objets  assurés.  Ils  doivent  informer  télégraphi- 
quement  les  compagnies  des  sinistres  qui  se  produisent,  et 
celles-ci,  par  l'intermédiaire  de  leurs  banquiers,  fournissent 
aux  navires  un  secours  plus  efficace  et  plus  prompt,  et  en 
même  temps  moins  coûteux  que  ne  pourrait  le  faire  un  simple 
armateur.  S'il  y  a  plusieurs  compagnies  intéressées  dans  le 
risque,  la  plus  diligente,  celle  qui  a,  la  première,  avis  du 
sinistre,  ou  celle  qui  couvre  la  somme  la  plus  importante, 
prend  d'ordinaire  l'initiative,  car  les  compagnies  ne  veulent 
pas  perdre  un  temps  qui  est  précieux  en  discutant  les  quote- 
parts  de  dépenses  et  d'avances  faites  dans  l'intérêt  de  toutes 
les  parties  pour  éviter  de  plus  grands  dommages.  En  se- 
courant à  temps  le  capitaine  dans  le  port  de  relâche,  la 
compagnie  y  accomplit  l'office  qu'elle  aurait  dû,  en  toute 
hypothèse,  remplir  plus  tard  dans  le  port  de  reste,  si  le 
navire  avait  pu  y  parvenir;  il  n'y  a  qu'une  différence,  c'est 
qu'en  intervenant  à  temps  et  avec  énergie,  elle  s'épargne 
souvent  de  devoir  payer  au  port  de  reste  une  indemnité  plus 
grande  que  ne  l'a  été  la  somme  avancée.  De  cette  manière 
et  par  de  telles  habitudes,  il  devient  bien  rare  que  l'arma- 
teur soit  mis  dans  la  nécessité  de  secourir  son  capitaine,  et 
la  question  que  nous  indiquions  tantôt  devient  donc  de  moins 
en  moins  agitée  dans  la  pratique.  (1) 

(1)  Cette  habitude,  qui  est  conforme  aux  besoins  du  crédit  et  à  la  nature 
de  la  convention  d'assurance,  a  été  expressément  reconnue  par  quelques 
législations  qui  autorisent  l'armateur  à  faire  immédiatement  le  délaisse- 
ment, si  l'assureur  ne  lui  fournit  pas  les  moyens  et  les  fonds  nécessaires 
pour  les  réparations  ;  conf.  Gode  néerl.,  art.  665  :  &Si  le  navire  ou  les  mar- 
chandises ont  souffert  par  suite  d'un  abordage,  d'une  prise  ou  d'un  arrêt, 
le  délaissement  peut  être  fait  immédiatement,  quand  l'assureur  refuse  de 
faire  les  avances  nécessaires  à  l'assuré  pour  lui  permettre  de  faire  face  aux 
frais  de  sauvetage.  En  cas  de  contestation,  cette  somme  sera  déterminée 
par  le  juge.  »  Conf.  également:  Code  portugais,  art.  1791  ;  Code  argentin, 
art.  1397,  1405  ;  Code  brésilien,  art.  721  ;  le  Code  allemand,  art,  898,  et  le 
Code  finlandais,   art.  235,  déterminent  d'une  façon  précise  la  proportion 
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341.  —  Pour  décider  si  l'innavigabilité  du  navire  est  à 
charge  des  assureurs,  il  faut  remonter  à  la  cause  qui  l'a  pro- 
duite. Si  elle  dérive  d'un  vice  propre  du  navire  ou  d'un  risque 
de  guerre  non  assuré,  le  délaissement  ne  pourra  être  ac- 
cueilli. 

La  perte  devra  être  considérée  comme  la  conséquence  d'une 
faute  de  l'armateur,  si,  étant  resté  pour  partie  son  propre 
assureur  et  devant  donc  concourir  proportionnellement  à  la 
dépense  nécessitée  pour  les  réparations,  il  a  refusé  de  le  faire. 
Si  l'assureur  devait  avancer  la  quote-part  incombant  à  l'as- 
suré, on  lui  imposerait  le  risque  de  la  solvabilité  de  l'assuré, 
risque  qu'il  n'a  cependant  pas  assumé.  (1) 

342.  —  En  règle  générale,  la  déclaration  d'innavigabilité 
et  l'autorisation  subséquente  de  vendre  le  navire  doivent  être 
prononcées  par  le  tribunal  de  commerce  ou  à  son  défaut  le 
juge  de  paix  du  lieu  où  est  amarré  le  navire,  si  celui-ci  se 
trouve  dans  un  port  belge  ou  français,  et  s'il  se  trouve  à 
l'étranger,  par  le  consul  ou  à  son  défaut  le  vice-consul,  et  s'il 
n'y  a  ni  consul,  ni  vice-consul,  par  le  magistrat  du  lieu. 
(Art.  237,  Code  com.;  27,  Loi  maritime  belge.)  (2) 

entre  l'avance  à  faire  et  la  somme  assurée,  et  les  conditions  générales  de 
Hambourg,  §§  66-68,  règlent  la  manière  dont  les  divers  assureurs  intéressés 
devront  venir  en  aide  au  navire.  Dans  le  sens  de  la  non  intervention  obli- 
gatoire de  l'armateur,  se  sont  prononcés:  la  Gourde  cass.  Turin,  10  avril  1880, 
Eco  di  giurisp,  1880,  227  ;  la  Cour  de  Gênes,  25  juin  1877,  ibidem^  1877, 
38i  ;  la  Gour  de  Montpellier,  12  mars  1869,  Dalloz,  1870,  i,  305  ;  la  Gour  de 
cassation  française,  17  août  1859,  Dalloz,  1859,  1357  ;  la  Gour  de  Bordeaux, 
30  août  1854,  idem,  1855,  5,  31;  Lemonnier,  ii,  n°  168;  Em.  Gauvet,  n»  198; 
en  sens  contraire,  conf.  Droz,  n,  n°  525  ;  de  Gourcy,  Question*  de  droit 
maritime,  ii,  p.  348;  Bédarride,  iv,  p.  440,  n°  IGOO  ;  Desjardins,  vu,  n°1546; 
Trib.  com.  Marseille,  3  octobre  1838,  et  sentence  arbitrale  d'appel,  rappor- 
tée par  Bédarride,  loco  cit. 

Les  polices  italiennes  sur  corps  résolvent  la  question  dans  un  sens  défa- 
jvorable  aux  assurés,  parce  qu'elles  déclarent  que  la  vente  du  navire, 
lorsqu'elle  est  une  conséquence  du  défaut  d'envoi  de  fonds  de  la  part  de 
l'armateur  pour  procéder  à  la  réparation,  est  un  événement  qui  ne  regarde 
pas  les  assureurs.  (Art.  18.) 

(1)  G.  Rennes,  13  avril  1869,  Dalloz,  1869,  ii,  243. 

(2)  Desjardins,  n°  521  ;  Valroger,  n°  450;  Jacobs,  i,  n"  171. 
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Cependant  l'absence  de  ces  formalités  n'enlève  pas  à  l'as- 
suré la  faculté  de  faire  le  délaissement  pour  innavigabilité. 
L'on  ne  pouvait  en  effet  imposer  une  règle  absolue  de 
déchéance  qui  aurait  pu  produire  des  sanctions  imméritées 
pour  les  navires  qui  auraient  notamment  été  frappés  par  le 
sinistre  dans  des  pays  lointains  et  sauvages,  dépourvus  de 
toute  organisation  judiciaire. 

Le  juge  pourra  se  former  une  conviction  et  admettre  le 
délaissement,  d'après  tous  les  éléments  de  preuve  qui  lui 
seront  soumis,  sans  qu'il  y  ait  une  preuve  légale,  formelle- 
ment imposée  ;  il  examinera  le  livre  de  bord,  il  entendra  les 
dépositions  de  l'équipage,  il  aura  égard  aux  expertises  con- 
tradictoires ou  unilatérales,  selon  la  valeur  qu'il  attribuera  à 
leurs  constatations.  (1) 

343.  —  La  déclaration  d'innavigabilité  faite  par  le  consul 
ou  le  tribunal,  ne  peut  valoir  que  comme  élément  de  preuve 
dans  l'instance  qui  porte  sur  l'admissibilité  du  délaissement. 
Aussi  grave  qu'en  soit  l'autorité,  elle  ne  constitue  qu'une 
mesure  conservatoire  et  urgente,  qui,  étant  prise  non  contra- 
dictoirement,  ne  peut  acquérir  la  force  de  chose  jugée  entre 
assureur  et  assurés.  Les  assureurs  pourront  toujours  prouver 
l'erreur  des  experts  en  démontrant  que  le  navire  déclaré 
innavigable  a  repris  la  mer  peu  après  l'expertise  et  sans 
qu'il  ait  eu  besoin  de  réparations  importantes.  L'on  ne  peut 
que  trop  malheureusement  citer  de  nombreux  exemples  de 
navires  vendus  à  l'étranger  pour  innavigabilité,  qui  étaient 
ensuite  rachetés  par  le  vendeur  lui-même  et  qui  appareil- 
laient à  peu  de  frais  quelque  temps  après  la  vente.  L'on  se 
rappelle  le  cas  de  capitaines  qui  jurèrent  être  dépourvus  des 


(1)  En  ce  sens,  Valroger,  iv,  n"  1731  et  n°  1941;  Desjardins,  n»»  1545  et 
1548  bis  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n°  2168  ;  Jacobs,  ii,  n"*  835  ;  Bédarride, 
n°  1424;  Cour  de  cas»,  fr.,  3  juillet  1839,  Dalloz,  39,  i,  384;  G.  Aix, 
28  mars  1865,  Rec.  Marseille,  65,  i,  60  ;  G.  Rennes,  21  juin  1869,  ibidem^ 
69,  1,  325;  Gour  de  cass.  fr.,  27  avril  1887,  ibidem,  87,  m,  10  ;  G.  Bruxelles, 
21  novembre  1867,  Jurisp.  Port  d'Anvers,  68,  i,  5;  G.  Gênes,  3  avril  1886, 
Eco  di  giurisp.,  1886,  293. 
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moyens  nécessaires  pour  réparer  leurs  navires  et  qui  cepen- 
dant les  rachetèrent  par  personne  interposée  pour  leur 
faire  reprendre  la  mer  sous  un  pavillon  étranger  ;  nombreux 
aussi  furent  ceux  qui  firent  déclarer  l'innavigabilité  par  suite 
du  manque  d'ouvriers  et  de  chantiers,  alors  qu'ils  auraient 
pu  facilement  faire  remorquer  leur  navire  dans  un  port  voi- 
sin, muni  de  tous  les  appareils  et  instruments  nécessaires 
pour  le  remettre  à  flot. 

La  jurisprudence,  trop  indulgente  en  faveur  des  sinistrés, 
a  peut-être  été  elle-même  une  cause  de  ces  abus.  Le  Chili, 
dit  M.  de  Courcy  (1),  se  fit  toute  une  flotte  de  commerce  au 
moyen  des  bâtiments  français  qui,  tout  en  ayant  été  condam- 
nés à  Valparaiso  comme  innavigables,  s'étaient  déjà  remis 
à  naviguer,  alors  qu'en  France  on  discutait  encore  leur 
délaissement.  L'on  vit  même  certains  cas  où  l'on  fit  en  même 
temps  le  délaissement  du  navire  et  la  demande  de  l'assurer 
à  nouveau  ! 

Ces  déplorables  expériences  eurent  pour  résultat  qu'on 
laisse  actuellement  au  juge  la  plus  grande  liberté  pour  appré- 
cier les  actes  accomplis  à  l'étranger  et  pour  repousser  éven- 
tuellement le  délaissement  du  navire  déclaré  innavigable  et 
vendu  aux  enchères  en  suite  de  cette  déclaration.  Si  la  vente 
rendait  irrévocable  la  déclaration  d'innavigabilité,  qui  l'a 
précédée,  les  assurés  pourraient,  à  chaque  occasion,  en 
hâtant  la  vente  du  navire,  rendre  certaine  la  validation  du 
délaissement  de  celui-ci.  (2) 

344.  —  La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  après  lequel  il  faut 
considérer  comme  acquise  l'innavigabilité  du  navire.  Mais 
en  permettant  cependant  à  l'assuré  de  la  faire  valoir  immé- 
diatement après  le  sinistre,  l'on  agirait  à  l'encontre  de  l'es- 
prit de  la  loi  et  de  la  bonne  foi,  qui  doit  régir  les  rapports 
contractuels.  Si  en  effet  l'assuré  doit  faire  toutes  dilicrences 


(1)  Questions  de  droit  maritime,  ii,  p.  342. 

(2)  C.  Gènes,  11  février  1881,  Eco  di  giurisp.,  1881,  222;  conf.  la  Juris- 
prud.  française  citée  par  Cauvet,  n»  208  ;  en  sens  contraire,  Trib.  Livourne, 
11  mars  1884,  Eco  di  giurisp.,  1884,  204. 
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pour  assurer  le  sauvetage  du  navire  et  sa  remise  à  flot  ;  si 
les  assureurs,  avisés  du  sinistre,  doivent  avoir  le  temps 
matériellement  nécessaire  pour  porter  secours  au  capitaine 
en  détresse,  il  en  résulte  que  l'assuré  ne  pourra  faire  le 
délaissement,  si  ce  n'est  quand  les  moyens  de  sauvetage 
auront  été  sérieusement,  mais  vainement  employés. 

Dans  le  silence  de  la  loi,  il  appartient  au  juge  d'examiner 
si,  avant  de  statuer,  il  ne  doit  pas  attendre  le  résultat  de 
nouvelles  tentatives  de  sauvetage  ;  il  pourra,  notamment, 
assigner  aux  assureurs  un  délai  endéans  lequel  le  navire 
devra  être  ou  sauvé,  ou  délaissé.  (1) 

345.  —  Quand  le  navire,  frappé  d'un  sinistre,  se  réfugie 
dans  un  portpour  y  effectuer  des  réparations,  le  chargement 
peut  être  sauvé.  La  loi  oblige  alors  le  capitaine,  qui  est  sur 
les  lieux  du  sinistre  et  peut  le  mieux  prendre  les  mesures 
conservatoires,  à  chercher  un  autre  navire  pour  réexpédier 
la  marchandise  à  destination  (art.  391,  Gode  com.;  art.  224, 
Loi  maritime  belge).  Cette  disposition,  impérative  en  ce  qui 
concerne  le  capitaine,  n'exclut  pas  l'intervention  des  assu- 
reurs qui,  ayant  reçu  l'avis  du  sinistre,  peuvent  prendre 
toutes  mesures  destinées  à  faciliter  le  déchargement,  la 
mise  sur  quai  ou  en  magasin,  l'affrètement  d'un  autre  navire 
et  le  réembarquement.  Si,  après  un  certain  délai  fixé  par  la 
loi  selon  les  distances  (art.  387  et  394,  Code  com.;  220  et  227, 
Loi  maritime  belge),  le  capitaine  n'est  pas  parvenu  à  affréter 
un  autre  navire,  l'assuré  pourra  faire  le  délaissement  et  ré- 
clamer la  somme  entière  assurée,  à  moins  qu'il  ne  soit  cou- 
pable d'avoir  négligé  de  transmettre  aux  assureurs  l'avis  du 
sinistre  et  les  ait  ainsi  empêchés  d'y  porter  remède.  (2) 


(1)  Cour  de  cass.  fr.,  22  mars  1864,  Dalloz,  64,  i,  411;  C.  Aix,  9  novem- 
bre 1865,  Dalloz,  1866,  ii,  17,  et  les  décisions  citées  par  Droz,  n°  523,  et 
par  Desjardins,  n°  1546  bis. 

(2)  Un  arrêt  de  la  Gourd' Aix  du  10  juin  1868  (Dalloz,  1870,  ii,  79)  déclare 
à  juste  titre  que  l'assuré  n'acquiert  pas  le  droit  au  délaissement,  bien  que 
les  assureurs  aient  réexpédié  les  marchandises  par  plusieurs  navires  et 
qu'il  en  ait  ressenti  un  dommage. 
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346.  —  Pour  que  l'assuré  puisse  faire  le  délaissement 
de  la  cargaison,  est-il  nécessaire  qu'il  y  î^it  au  préalable  une 
déclaration  officielle  de  l'innavigabilité  du  navire  ?  Cela 
semble  avoir  été  dans  l'intention  du  législateur,  puisque 
celui-ci,  à  l'art.  390,  Codecom.,  223,  Loi  maritime  belge,  dit 
que,  si  le  navire  a  été  déclaré  innavigable,  l'assuré  sur  le 
chargement  est  tenu  d'en  faire  la  notification  aux  assureurs 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 

Mais  cette  formalité  est  souvent  diflicile,  quelquefois  impos- 
sible à  accomplir  par  suite  du  manque  d'autorités  judiciaires 
dans  le  lieu  de  refuge.  D'ailleurs  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ont  presque  unanimement  décidé  qu'une  pareille  décla- 
ration n'était  pas  nécessaire,  et  au  surplus  le  tribunal,  devant 
lequel  s'agitera  la  question  du  délaissement,  pourra  pronon- 
cer cette  innavigabilité,  s'il  a  la  conviction  que  le  navire  a 
été  frappé  d'irrémédiable  façon.  (1) 

347.  —  Les  délais  des  articles  220,  Loi  marit.  belge,  et  387, 
Code  com.,  ne  devraient  courir  qu'à  partir  de  la  déclaration 
d'innavigabilité  ;  mais  si  cette  formalité  n'a  pas  été  accomplie, 
quand  commenceront-ils  à  courir? 

La  loi  répond  explicitement  que  c'est  à  partir  du  jour  où 
l'assureur  est  averti  du  sinistre.  De  cette  manière,  l'assuré 
est  poussé  par  son  propre  intérêt  à  hâter  l'avertissement  à 
donner  aux  assureurs,  et,  si  le  moment  du  délaissement  est 
retardé,  il  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  lui-même. 

348.  —  Un  reproche  que  l'on  peut  faire  au  législateur 
belge,  est  d'avoir  conservé  les  longs  délais  accordés  par  le 
Code  de  commerce,  en  oubliant  ainsi  que  les  conditions  de 
l'industrie  maritime  ont  considérablement  été  modifiées  par 
l'usage  de  la  vapeur  et  par  l'introduction  du  télégraphe  et 
du  téléphone. 

Quoiqu'il  en  soit,  si  ces  délais  peuvent  être  nuisibles  au 
chargement,  le  capitaine  qui  est  constitué  le  mandataire  des 
chargeurs  pour  la  sauvegarde   de   la   marchandise,    devra 


(1)  En  ce  sens,  Desjardins,  vu,  n*'  1549,  2  ;  Vairogcr,  iv,  n°  19,.  44. 


408  LIVRE    IV 

prendre  les  mesures  que  tout  mandataire  diligent  jugerait 
opportunes,  puisque  la  loi  ne  lui  suggère  aucune  ligne  de 
conduite  spéciale  ;  il  devra  se  faire  autoriser  à  la  vente  et  y 
faire  procéder  suffisamment  en  temps  pour  empêcher  la  perte 
de  la  cargaison.  (1) 

De  cette  manière,  l'assuré  qui  aura  perdu  la  propriété  du 
chargement  acquerra  immédiatement  le  droit  au  délaisse- 
ment et  les  assureurs  ne  pourront  s'en  plaindre,  même  s'ils 
avaient  déjà  affrété  un  autre  navire  pour  réexpédier  la  mar- 
chandise, puisque,  en  suite  des  précautions  prises  par  le  capi- 
taine, ils  trouveront  au  port  de  refuge  le  prix  de  la  vente,  au 
lieu  d'une  marchandise  avariée  et  sans  valeur. 

349.  —  L'assureur,  au  bénéfice  duquel  le  transbordement 
se  fait  sur  un  navire  capable  de  continuer  le  voyage  inter- 
rompu, devra  en  supporter  les  frais  et  n'en  sera  exonéré  que 
s'il  a  contracté  sous  l'empire  de  la  clause  «  franc  de  toutes 
avaries  ».  Il  est  vrai  que  cette  clause  n'a  pas  d'effet,  lorsque 
l'on  se  trouve  dans  un  cas  qui  donne  ouverture  au  délaisse- 
ment (art.  198,  Loi  maritime  belge;  art.  409,  Code  com.)  ; 
mais  quand  les  marchandises  continuent  leur  voyage,  on  ne 
peut  en  faire  le  délaissement  ;  l'on  peut  même  dire  que  ces 
dépenses  sont  faites  pour  l'éviter.  (2) 

350.  —  L'assureur  devra  payer  l'excédent  de  fret  dû  pour 
la  continuation  du  voyage,  qui  autrement  pèserait  sur  le 
chargeur.  Si,  par  hasard,  pour  le  second  fret,  l'on  dépense 
moins  que  ce  qu'on  aurait  dû  débourser  pour  le  premier,  ce 
sera  le  chargeur  qui  bénéficiera  de  ce  gain  inespéré,  puis- 
qu'il est  de  principe  que  les  travaux  de  sauvetage,  même 
opérés  par  les  assureurs,  ne  peuvent  préjudicier  à  aucuns 
droits,  pas  même  aux  droits  du  chargeur  de  bénéficier  de  la 
différence  de  fret.  D'autre  part,  en  laissant  de  côté  l'hypo- 


(1)  Desjardins,  n"  1550,  5  ;  Valroger,  n"  1958  ;  Em.  Gauvet,  ii,  n»  217  ; 
Trib.  Livourne,  11  mars  1884,   Eco  di  giurisp.^  1884,  204. 

(2)  Gonf.  Desjardins,  n"  1552,  3  ;  Contra  :  Valroger,  iv,  n°  1951  ;  Bédar- 
ride,  iv,  n»  1612  ;  Emérigon,  ch.  xii,  sect.  xlvi  ;  Dalloz,  Rép.,  V"  Droit 
maritime,  n"  2118. 
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thèse  du  délaissement,  pour  compte  de  qui  les  assureurs 
auraient-ils  contracté  l'affrètement,  si  ce  n'est  pour  compte 
des  propriétaires  de  la  marchandise  ? 

Si  le  capitaine  pour  se  payer  du  fret  proportionnel  vend 
une  partie  des  marchandises,  la  perte  qui  en  dérivera  sera 
à  charge  des  assureurs. 

351.  —  La  raison  pour  laquelle  la  loi  autorise  le  délaisse- 
ment des  marchandises  quand,  après  un  certain  délai,  on 
n'a  pu  les  réembarquer  pour  leur  destination,  ne  réside  pas 
tant  dans  le  sinistre  du  navire  que  dans  le  peu  de  probabilité 
d'une  réexpédition  vers  le  port  de  destination  et  dans  la  né- 
cessité d'enlever  à  l'assuré  une  incertitude  qui  peut  être  fort 
dommageable  et  même  irréparable  pour  son  commerce. 

Ces  raisons  sont  suffisantes  pour  justifier  le  délaissement 
des  marchandises  qui  ne  peuvent  être  transportées  à  desti- 
nation, même  lorsque  le  navire  a  dû  interrompre  son  voyage 
pour  une  autre  cause  quel'innavigabilité.  Ainsi,  si  un  navire 
ennemi  est  jugé  de  bonne  prise  et  que  la  cargaison  de  pro- 
priété neutre  n'ait  pu  être  renvoyée  à  destination  après  les 
délais  légaux,  nous  croyons  qu'il  faudra  appliquer  par  ana- 
logie l'art.  227,  Loi  maritime  belge,  et  l'art.  394,  Code  com., 
et  permettre  le  délaissement.  (1) 

352.  —  L'absence  d'une  règle  certaine  pour  déterminer 
l'entité  du  sinistre  a  donné  lieu  à  une  série  innombrable  de 
litiges,  dont  fourmillent  les  annales  judiciaires  de  notre 
siècle.  Pour  éviter  que  ces  litiges  ne  se  reproduisent,  ce  qui 
constituait  un  abus  fort  dommageable  dans  ses  conséquences 
pour  les  assureurs,  ces  derniers  eurent  recours  à  une  règle 
simple,  d'une  précision  arithmétique  et  qui  consiste  à  n'ac- 
cepter le  délaissement  pour  innavigabilité  que  lorsque  le  coût 
des  réparations  à  faire  au  navire  ou  le  chiffre  de  la  perte  dé- 
passe les  trois  quarts  de  la  valeur  assurée.  C'est  presqu'un 
nouveau  cas  d'innavigabilité  relative,  qui  ne  dépend  pas  de 


(l)  Il  y  a  de  la  sorte  une  tendance  générale  à  déclarer  que  la  règle  d«s 
art.  227,  Loi  maritime  belge,  et  394,  Code  de  commerce,  est  démonstrative 
et  non  limitative  ;  conf.  Lemonnier,  ii,  n"  278  ;  Desjardins,  vu,  n°  1554. 
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l'impossibilité  absolue  de  réparer  le  navire,  mais  résulte  de  la 
gravité  de  la  dépense  nécessitée  pour  le  réparer.  Cette  règle 
avait  déjà  été  appliquée  par  la  jurisprudence,  qui  déclarait 
qu'un  navire  était  détérioré  pour  les  trois  quarts  de  sa  valeur, 
lorsqu'il  fallait  débourser  une  pareille  somme  pour  le  réparer, 
et  qui  décidait  également  qu'il  y  avait  innavigabilité  relative 
quand,  pour  remettre  le  navire  à  flot,  il  aurait  fallu  débourser  en 
frais  plus  des  trois  quarts  de  sa  valeur.  Cette  opinion  fut  en 
outre  accueillie  par  les  codes  les  plus  récents  et  par  la  plupart 
des  polices  actuellement  usitées  dans  la  pratique.  (1) 

353.  —  Comme  nous  venons  de  le  dire,  la  jurisprudence 
décide  qu'il  y  a  innavigabilité  relative,  lorsque  le  coût  des 
réparations  nécessaires  excéderait  les  trois  quarts  de  la  va- 
leur du  navire.  (2)  Etant  donné  ce  point  de  départ,  la  seule 
question  qui  restait  à  résoudre  était  celle  de  savoir  quelle 
base  l'on  prendrait  pour  déterminer  la  valeur  du  navire 


(1)  Les  lois  étrangères  sont  presque  toutes  d'accord  pour  admettre  le 
délaissement,  tant  dans  le  cas  d'innavigabilité  relative  que  d'innavigabilité 
absolue,  qu'elle  provienne  soit  du  manque  de  matériaux  ou  du  manque 
d'argent  pour  pourvoir  aux  réparations,  soit  de  l'élévation  du  coût  des 
réparations  à  plus  des  3/4  :  Code  néerl.,  art,  664  ;  Code  portug.,  art.  1790  ; 
Code  espagn.,  art.  789;  selon  ce  dernier  code,  le  délaissement  ne  peut  se 
faire  même  pour  naufrage,  si  les  dépenses  de  réparations  n'excèdent  pas 
les  trois  quarts  ;  Code  roumain,  art.  644  ;  Code  turc,  art.  233  ;  Code  égyp- 
tien, art.  277;  Code  argentin,  art.  1396;  Code  brésilien,  art.  756;  Code 
chilien,  art.  1290.  Ce  système  est  également  accueilli  par  le  Code  allemand. 
Il  est  vrai  que,  d'après  cette  loi,  l'innavigabilité  ne  constitue  pas  un  cas  de 
délaissement,  mais  elle  autorise  cependant  l'assuré  à  mettre  le  navire  en 
vente  publique,  pour  compte  de  ses  assureurs,  et  à  exiger  ensuite  la  diffé- 
rence entre  le  prix  qui  en  est  provenu  et  la  somme  assurée  :  1°  s'il  est 
absolument  impossible  de  réparer  le  navire  où  il  se  trouve  et  si  on  ne  peut 
le  transporter  autre  part,  où  il  pourrait  être  réparé  ;  2°  s'il  ne  vaut  pas 
les  réparations,  c'est-à-dire  si  les  dépenses  excèdent  les  trois  quarts  de  sa 
valeur  (art.  877,  444).  En  Angleterre  aussi,  outre  la  perte  pour  impossibi- 
lité de  réparer  le  navire,  l'on  admet  celle  qui  dérive  de  l'élévation  des  frais 
nécessaires  pour  le  remettre  à  flot  ;  mais  il  faut  que  les  frais  dépassent  la 
valeur  qu'aurait  le  navire  après  réparation.  Arnould,  ii,  p.  1046. 

(2)  Valroger,  iv,  p.  337,  n°  1935;  Bédarride,  n"  1634;  C.  Rouen,  20  juin 
1866,  Journ.  Palais,  1867,  103;  Cour  de  cass.  fr.,  19  juillet  1864,  j7)tdem, 
1864,  p.  1147  ;  C.  Bordeaux,  19  août  1862,  ibidem,  63,  211  ;  G.  Gand,  29  mai 
1880,  Jurisp.  Port  d'Anvers,  1881,  ii,  p.  37. 
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Serait-ce  la  valeur  que  le  navire  avait  au  port  de  reste,  lors- 
que l'assureur  avait  commencé  à  courir  les  risques?  Serait- 
ce  celle  qui  lui  avait  été  attribuée  conventionnellement  par 
l'estimation  de  la  police  ?  Serait-ce  enfin  celle  que  le  navire 
aurait  après  les  réparations  et  quand  il  pourrait  reprendre  la 
mer? 

La  valeur  du  navire  après  les  réparations  a  été  écartée  et 
ne  pouvait  en  effet  servir  de  terme  de  comparaison  parce  que, 
comme  le  disait  Valroger,  la  valeur  du  lieu  de  relâche  peut 
tenir  à  des  circonstances  de  temps  et  de  lieu  indépendantes 
des  avaries  elles-mêmes,  ce  dont  pâtirait  soit  l'assureur, 
soit  l'assuré,  ce  qui  serait  injuste. 

La  valeur  exacte  que  le  navire  avait  au  port  de  reste  avant 
le  départ  ne  peut  davantage  être  prise  en  considération, 
puisqu'il  faudrait  pour  cela  une  expertise  rétrospective  au 
port  de  reste,  ce  qui  est  impossible  au  moment  et  à  l'endroit 
où  se  produit  le  sinistre. 

Il  ne  restait  donc  que  la  valeur  d'estimation  fixée  dans  la 
police,  pour  déterminer  la  valeur  du  navire.  C'est  ce  terme 
de  comparaison  auquel  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se 
sont  arrêtées  en  se  basant  surtout  sur  ce  que  la  valeur  agréée 
du  navire  donnait  la  mesure  des  droits  des  parties  pendant 
toute  la  durée  du  contrat,  à  moins  que  l'estimation  n'ait  été 
frauduleusement  exagérée,  (i) 

Cette  solution  peut  encore  se  justifier  par  la  considération 
que  la  valeur  réelle  du  navire  sera  très  probablement  celle 
qui  a  été  indiquée  dans  la  police,  puisque  l'assuré  n'avait 
pas  d'intérêt  à  l'exagérer,  ce  qui  lui  aurait  valu  de  payer  une 
prime  plus  considérable,  et  que,  d'autre  part,  l'assureur  n'en 
avait  pas  davantage  à  accepter  une  estimation  exagérée,  qui 
aurait  plus  facilement  induit  l'assuré  à  provoquer  des  sinistres 
doleux.  (2) 


(1)  Conf.  la  jurisprudence  française  :  C.  Paris,  4  décembre  1839,  Sirey,  1840, 
I,  157  ;  G.  Rennes,  13  avril  1869,  Dalioz,  1869,  i,  143  ;  C.  Bordeaux,  29  août 
1875,   Sirey,  1876,  ii,  270. 

(2)  La  plupart  des  législations  ont  également  sanctionné  des  dispositions 
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354.  —  Il  peut  se  faire  que  le  navire  ait  été  seulement 
assuré  pour  une  partie  de  sa  valeur.  L'on  commettrait  une 
erreur  évidente,  si  l'on  comparait  la  somme  nécessaire  pour 
réparer  le  navire  avec  la  valeur  assurée.  Pour  établir  les 
deux  termes  de  la  comparaison,  il  faut  rechercher  la  valeur 
totale  du  navire  en  prenant  comme  point  de  départ  la  valeur 
que  l'assureur  et  l'assuré  ont  donnée  à  la  partie  assurée  et 
faire  ensuite  le  rapprochement  entre  la  valeur  totale  du  na- 
vire et  la  perte  totale  qui  l'a  frappé.  Si  l'on  ne  procédait  pas 
de  la  sorte,  l'on  ferait  supporter  par  la  partie  assurée  seule, 
une  perte  qui  a  frappé  tout  le  navire  et  l'on  violerait  le  prin- 
cipe élémentaire  qui  oblige  l'assuré  dans  les  assurances  par- 
tielles à  supporter  une  part  proportionnelle  des  dommages 
et  des  pertes.  Supposons  que  l'on  ait  assuré  la  moitié  d'un 
navire  estimé  à  100.000  francs  et  que  le  dommage  soit  de 
50.000  francs.  En  comparant  le  dommage  avec  la  somme  as- 
surée, l'on  devrait  conclure  que  tout  l'import  assuré  doit  être 
considéré  comme  perdu  et  que  le  délaissement  est  justifié. 

En  rétablissant,  au  contraire,  la  proportion  dans  ses  véri- 
tables termes,  c'est-à-dire  entre  le  dommage  souffert  par 
tout  le  navire  et  sa  valeur  totale,  il  est  facile  d'observer  que 
l'on  n'arrive  qu'à  la  moitié  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  délaissement. 

Si  nous  avons  rappelé  cette  question,  c'est  que,  bien  qu'elle 
semble  être  d'une  évidente  simplicité,  elle  a  cependant  été 
contestée.  (1) 


en  vertu  desquelles  Ton  établit  le  droit  au  délaissement  en  comparant  le 
montant  des  dépenses  à  la  valeur  donnée  au  navire  dans  la  convention  d'as- 
surance. Code  néerl.,  art.  664  :  «  L'assuré  peut  faire  le  délaissement,  lorsque 
les  dépenses  pour  réparations  excèdent  les  trois  quarts  de  la  valeur  pour 
laquelle  le  navire  a  été  évalué  dans  la  convention  d'assurance.  »  Conf.  aussi  : 
Code  espagnol,  art.  789  ;  Code  portugais,  art.  1790  ;  Code  roumain,  art.  644  ; 
Code  turc,  art.  214  ;  Code  égyptien,  art.  211  ;  Code  argentin,  art.  1396  ; 
Code  brésilien,  art.  756;  Code  chilien,  art.  1290. 

(1)  La  Cour  de  Gênes  déclara  valable  le  délaissement  d'un  navire  assuré 
à  concurrence  de  15  quirats,  parce  que  le  dommage  souffert  par  lui,  par 
suite  du  sinistre  de  mer,  était  supérieur  aux  3/4  de  la  valeur  attribuée  à  ces 
15  quirats  (Lequirat  ou  caratto,  en  Italie,  est  la  vingt-quatrième  partie  d'un 
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355.  —  De  quelles  dépenses  faut-il  tenir  compte  pour  dé- 
terminer s'il  y  a  lieu  à  délaissement?  La  réponse  est  facile  : 
il  faut  prendre  en  considération  toutes  les  dépenses  néces- 
saires pour  relever  le  navire,  le  réparer  et  le  remettre  en  état 
de  prendre  la  mer;  les  dépenses  pour  les  réparations  provi- 
soires, nécessaires  pour  pouvoir  rejoindre  le  port  où  les  répa- 
rations définitives  pourront  être  effectuées  ;  les  dépenses  de 
sauvetage;  les  frais  d'expertises;  les  frais  judiciaires  ;  les 
intérêts  et  les  profits  maritimes  dus  aux  prêteurs  à  la  grosse  ; 
les  frais  de  pilotage,  de  remorquage,  de  taxes  maritimes  ;  les 
droits  de  magasinage  et  de  garde  pour  la  cargaison,  à  condi- 
tion qu'elles  aient  leur  origine  dans  le  sinistre. 

Il  existe  une  opinion,  il  est  vrai,  qui  prétend  que  parmi  ces 
dépenses  ne  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte  que  les  frais 
des  réparations  matérielles  éventuellement  nécessaires  et 
indispensables  pour  remettre  le  navire  en  bon  état.  (1)  Mais, 
à  notre  avis,  cette  opinion  veut  rattacher  d'une  façon  trop 
intime  le  cas  de  délaissement  pour  innavigabilité  au  cas  de 
délaissement  pour  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts. 
Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  est  exact  de  dire  qu'il  faut, 
pour  la  réaliser,  une  détérioration  matérielle,  et  que  l'on  ne 
peut,  pour  atteindre  la  proportion,  ajouter  l'avarie-frais  à 
l'avarie  matérielle  (2)  ;  mais  aussi  se  trouve-t-on  alors  en 
présence  d'un  texte  qui  exige  formellement  la  perte  ou  la  dété- 
rioration des  trois  quarts.  Pour  l'innavigabilité,  rien  de  pareil 
n'existe  ;  c'est  la  jurisprudence  qui  a  jugé  bon  et  équitable 
de  comprendre  dans  l'innavigabilité  relative  (et  son  appré- 


navire.)  Cette  décision  fut,  à  bon  droit,  cassée  par  la  Cour  de  cassation  de 
Turin,  le  21  juillet  1875.  Monitore  Trib.  milanesi,  1875,  1026. 

(1)  En  ce  sens.  Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  20  juin  1866,  Journ.  Palais^ 
1867,  p.  103;  Cour  de  cass,  fr.,  8  mai  1872,  Sirey,  72,  i,  182;  C.  Bordeaux, 
23  avril  1875,  Rec.  Marseille,  1876,  2,  113.  Conf.  également  Pardessus, 
n"  84b  ;  Droz,  ii,  n°  539;  Em.  Cauvet,  ii,  147  ;  Valroger,  n»»  1733,  1935  ;  Ar- 
nould,  p.  1003. 

(2)  Conf.  Jacobs,  11,  p.  406,  n»  837  ;  Cour  de  cass.  fr.,  19  février  1844, 
Dalloz,  44,  I,  105;  idem,  8  mai  1872,  ibid.,  72,  i,  306;  Desjardins,  n"  1559; 
Valroger,  1738. 
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dation  de  fait  à  ce  sujet  est  inattaquable)  le  cas  où,  pour 
remettre  le  navire  à  flot,  il  faudrait  dépenser  plus  des  trois 
quarts  de  la  valeur  du  navire,  mais  elle  n'est  liée  par  aucun 
texte  législatif.  Dans  ces  circonstances,  il  nous  parait  que 
c'est  la  dépense  qui  est  la  chose  principale  à  laquelle  il  faille 
avoir  égard  ;  que  ce  soit  pour  réparer  une  avarie  matérielle 
au  navire,  une  quille  défoncée  ou  un  arbre  de  couche  brisé  ; 
que  ce  soit  pour  transborder  la  cargaison  et  mettre  le  navire 
en  cale  sèche  ;  que  ce  soit  pour  le  faire  remorquer  dans  un 
port  voisin,  peu  importe  ;  les  débours  n'en  sortiront  pas  moins 
de  la  caisse  de  l'armateur  ou  n'en  grèveront  pas  moins  le 
navire,  dont  ils  diminueront  éventuellement  la  valeur.  Dès 
lors,  ce  sont  les  débours,  quelle  que  soit  leur  nature  (avec 
cette  restriction  qu'ils  doivent  avoir  été  occasionnés  par  le 
sinistre),  qui  doivent  être  pris  en  considération,  et  c'est  en 
les  additionnant  tous  qu'il  faut  voir  s'ils  atteignent  les  trois 
quarts  de  la  valeur  du  navire. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique  naturellement 
pas  aux  assurances  faites  sous  l'empire  de  clauses  spéciales, 
qui  excluraient  formellement  les  avaries-frais  ou  certaines 
de  celles-ci,  comme,  par  exemple,  les  frais  d'expertise,  les 
profits  maritimes,  les  salaires  de  l'équipage  et  la  nourriture 
des  passagers  ;  de  pareilles  stipulations,  fréquentes,  il  est 
vrai,  rentrent  dans  le  domaine  de  la  convention  ;  l'opinion 
que  nous  avons  défendue  ne  s'applique,  au  contraire,  qu'à 
l'interprétation  de  la  seule  disposition  législative,  visant  le 
délaissement  pour  innavigabilité  relative. 

356.  —  Devra-t-on  calculer  parmi  les  dépenses,  ce  que 
l'on  a  déboursé  pour  le  sauvetage  ?  La  réponse  doit  être  affir- 
mative, puisque  si  l'on  ne  relève  ou  ne  remorque  pas,  au 
préalable,  le  navire  coulé  ou  ensablé,  on  ne  pourra  certes  le 
réparer. 

Aux  assureurs  qui  objectent  que  ces  dépenses  sont  faites 
dans  le  propre  intérêt  de  l'assuré  et  prétendent  qu'elles  ne 
peuvent  être  calculées  pour  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  délais- 
sement ou  non,  l'on  peut  répondre  que  ces  dépenses  sont 
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faites  dans  l'intérêt  du  navire,  au  bénéfice  de  tous,  sans 
préjudicier  les  droits  de  personne.  Si  ces  frais  n'étaient  pas 
compris  dans  le  calcul  des  trois  quarts,  l'assuré  pour  conser- 
ver le  droit  au  délaissement,  deviendrait  moins  empressé  à 
relever  le  navire,  et  cela  au  détriment  des  assureurs  eux- 
mêmes,  et  il  serait  donc  injuste  que  ceux-ci  puissent  trouver, 
dans  sa  sollicitude,  un  argument  contre  ses  intérêts.  Ce  que 
nous  avons  dit  au  numéro  précédent,  relativement  aux  dé- 
bours en  général,  s'applique  aux  débours  spécialement  faits 
pour  assurer  le  sauvetage  du  navire. 

357.  —  Doit-on  déduire  des  dépenses  ce  qui  revient,  mais 
n'a  pas  encore  été  payé,  au  navire  du  chef  des  diverses  con- 
tributions, auxquelles  il  a  droit  pour  quote-part  d'avaries 
communes  ?  Non,  puisque,  nonobstant  le  recours  de  l'arma- 
teur, le  navire  est  grevé  d'une  charge  réelle  qui  en  diminue 
la  valeur  pour  son  propriétaire  au  bénéfice  de  ceux  qui  ont 
coopéré  au  sauvetage.  Il  doit  d'autant  plus  en  être  ainsi  que 
Ton  ne  peut  faire  supporter  par  l'assuré  les  risques  du  re- 
cours, qui  non  seulement  est  souvent  litigieux,  mais  qui,  en 
outre,  en  étant  divisé  entre  les  diverses  parties  qui  doivent 
la  contribution,  est  exposé  à  des  aléas  d'insolvabilité,  alors 
cependant  que  les  assureurs  ont  assumé  l'obligation  de  tenir 
l'assuré  indemne  de  tout  sinistre  de  mer.  (1) 

Î358.  —  Doit-on  déduire  du  coût  des  réparations,  la  diffé- 
rence du  vieux  au  neuf?  Cette  déduction  est  habituelle  dans 
les  règlements  d'avaries,  parce  que  l'assuré  réaliserait  un 
gain  par  suite  du  sinistre,  en  recevant  intégralement  la  va- 


(1)  L'assuré  qui  a  seulement  payé  sa  quote-part  d'avarie  ou  qui  a  récu- 
péré au  moyen  du  règlement  les  quotes-parts  qui  incombaient  à  d'autres 
intéressés,  ne  peut  faire  entrer  dans  le  calcul  des  trois  quarts,  que  la  seule 
quote-part  pour  laquelle  il  devait  contribuer,  puisque  les  autres  ne  consti- 
tuaient pas  pour  lui  un  dommage  personnel,  mais  plutôt  le  dommage  d'au- 
trui.  C.  Aix,  13  juin  1823;  Dalloz,  Rép.,  V"  Droit  marit.,  n»  2034  ;  C.  Bor- 
deaux, 16  août  1869,  dans  Desjardins, vu,  1562;  Columbian  Ins.  co.,  contra 
Ashby;  iMaggrath  contra  Ghurch,  dans  Philipps,  n»  1545;  Arnould,  ii, 
p.  1051. 
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leur  d'une  chose  qu'il  a  perdue,  alors  qu'elle  était  déjà  par- 
tiellement détériorée  ou  diminuée  de  valeur  par  l'usage. 

Mais,  dans  les  cas  de  délaissement,  on  fait  le  calcul  des 
dépenses  uniquement  pour  savoir  si  le  navire  vaut  la  peine 
d'être  réparé,  et,  puisque  l'on  ne  peut  substituer  des  choses 
vieilles  et  usées  à  celles  qui  ont  été  perdues  ou  sont  devenues 
hors  de  service,  et  qu'il  faut  employer  aux  réparations  des 
objets  neufs,  c'est  aussi  de  la  valeur  de  ceux-ci  dont  il  fau- 
dra tenir  compte.  L'assuré  n'y  réalisera  pas  de  bénéfice, 
parce  que,  s'il  fait  le  délaissement,  il  n'encaissera  pas  le 
prix  des  réparations,  mais  bien  la  somme  assurée  qui  peut 
être,  d'ailleurs,  inférieure  à  celle  des  dépenses. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  comme  le  fait  justement  observer 
Valroger,  les  réparations  faites  avec  celles  qui  auraient  été 
à  faire.  (1) 

359.  —  Il  peut  se  faire  que  l'on  ait  sauvé  des  matériaux 
qui  puissent  être  réemployés  ou  qui  puissent  être  revendus 
immédiatement  et  dont  le  prix  puisse  être  employé  à  payer 
les  réparations  nouvelles  en  tout  ou  en  partie  ;  si  cette  hypo- 
thèse se  réalise,  il  faudra  déduire  la  valeur  de  ces  matériaux 
et  le  net  produit  de  leur  vente,  du  coût  des  réparations  éven- 
tuelles. L'on  a  combattu  cette  opinion  en  soutenant  que  les 
matériaux  détachés  du  navire  ne  lui  appartiennent  plus.  Mais 
la  partie  du  droit  que  nous  étudions  actuellement  est  déjà 
trop  abondante  en  fictions,  pour  que  l'on  puisse  en  tolérer 
une  qui  n'est  pas  imposée  par  la  loi.  (2) 

360.  —  L'expertise  qui  calcule  les  dépenses  des  répara- 
tions éventuelles  ne  fixe  pas  irrévocablement  les  droits  des 
parties,  mais  ne  fait  que  déterminer  une  présomption.  On 


(1)  C.  Bordeaux,  25  février  1856,  Dalloz,  1857,  ii,  46;  G.  Rennes,  5  avril 
1861,  Sirey,  1861,  ii,  558;  Em.  Gauvet,  ii,  n°  147;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
n°  2172;  de  Gourcy,  Questions^  ii,  p.  370  et  suiv.  ;  Valroger,  n°  1937.  Gonf. 
Code  allem.,  art.  877,  444;  Philipps,  ii,  n°  1543;  Arnould,  ii,  p.  1048. 

(2)  Gonf.  Em.  Gauvet,  ii,  149  ;  Valroger,  iv,  n°  1746;  Desjardins,  vu, 
n»  1562,  p.  261  ;  G.  Rennes,  22  juin  1869  ;  Gour  de  cass.  fr.,  7  déc.  1869, 
Dalloz,  1870,  i,  295.  En  sens  contraire,  Droz,  n»  545  ;  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, II,  n»  2172  ;  G.  Rennes,  3  avril  1861,  Sirey,  1861,  ii,  558. 


l'indemnité  417 

peut  toujours  la  contester  et  prouver  ultérieurement  que  la 
dépense  aurait  été  autre.  La  preuve  de  son  inexactitude  peut 
même  résulter  spontanément  des  circonstances  quand,  en 
effectuant  par  exemple  les  réparations,  Ton  découvre  de 
nouvelles  avaries,  dont  l'existence  avait  échappé  à  la  sagacité 
des  experts,  ou  quand,  par  suite  d'une  baisse  du  prix  de  main 
d'œuvre  ou  de  revient  des  matériaux,  le  devis  peut  être 
abaissé. 

No  5.  —  L'arrêt. 

361.  —  L'assuré  peut  faire  le  délaissement  du  navire, 
lorsque  le  gouvernement,  soit  national,  soit  étranger,  soit  en 
temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  empêche  le  navire 
de  continuer  son  voyage.  L'arrêt  peut  être  ordonné  par  l'au- 
torité judiciaire  ou  politique  et  peut  avoir  des  causes  fort 
diverses  :  une  épidémie  qui  a  éclaté  à  bord,  la  découverte 
d'un  transport  de  marchandises  de  contrebande  et  le  séques- 
tre de  celles-ci,  le  transport  forcé  de  troupes,  le  besoin  urgent 
de  pourvoir,  au  moyen  du  chargement,  à  la  subsistance 
d'une  population  décimée  par  la  famine  sont  autant  de  cas 
pouvant  occasionner  un  arrêt.  Naturellement  les  assureurs 
ne  devront  pas  accepter  le  délaissement,  si  la  cause  n'a  pas 
été  comprise  dans  les  risques  assurés. 

362.  —  Enlisant  l'article  369  Code  com.,  ou  199  Loi  ma- 
ritime belge,  il  semble  que  l'arrêt  soit  réglé  de  différente 
façon,  selon  qu'il  procède  du  gouvernement  national  ou  d'un 
gouvernement  étranger,  parce  que,  dans  le  premier  cas, 
il  ne  donne  droit  au  délaissement  qu'après  le  voyage  com- 
mencé. 

En  réalité,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  deux  cas, 
parce  que  l'assureur  ne  répond  jamais  des  sinistres  qui  frap- 
pent les  choses  assurées,  si  ce  n'est  après  le  commencement 
des  risques  assumés  par  lui.  (Art.  349  Code  com.,  art.  177 
Loi  maritime  belge.)  Si  le  législateur  n'a  pas  répété  la  phrase 
inutile  «  après  le  voyage  commencé  »  pour  les  arrêts  effectués 
par  ordre  d'une  puissance  étrangère,  c'est  parce  qu'il  s'est 

Vivante.  27 
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imaginé  que  l'arrêt  d'un  navire,  opéré  par  un  gouvernement 
étranger,  avait  toujours  lieu  après  le  commencement  du 
voyage  et,  par  conséquent,  après  le  commencement  des  ris- 
ques assumés  par  l'assureur. 

L'art.  370  Code  com.  et  l'art.  200  Loi  maritime  belge  rap- 
pellent d'ailleurs  ces  principes  en  établissant  d'une  façon 
générale  que  le  délaissement  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage 
commencé. 

363.  —  Bien  que  Tarrêt  soit  compris  parmi  les  cas  de  dé- 
laissement, l'assuré  n'y  a  droit  qu'après  un  certain  délai 
(art.  387  Code  com.,  220  Loi  maritime  belge),  précisément 
parce  que,  d'ordinaire,  l'arrêt  revêt  un  caractère  tempo- 
raire. Durant  cet  intervalle,  l'assuré  devra  solliciter  la  libé- 
ration du  navire  et  de  la  cargaison  ;  si,  par  exemple,  il  a  été 
arrêté  comme  suspect  de  transporter  de  la  contrebande  de 
guerre,  si  on  l'a  arrêté  parce  que  l'on  a  des  doutes  sur  sa 
nationalité,  il  devra  prouver  le  non  fondement  de  ces  soup- 
çons, et  par  conséquent  l'illégitimité  de  l'arrêt.  Il  devra  éga- 
lement faire  aux  assureurs  la  notification  de  l'arrêt,  endéans 
les  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle  (art.  387  Code 
com.,  220  Loi  maritime  belge)  ;  si,  par  son  retard  à  dénoncer 
le  sinistre,  il  a  rendu  impossible  la  libération  que  les  assu- 
reurs, avertis  en  temps  utile,  eussent  pu  obtenir,  l'assuré 
perdra  le  droit  à  la  réparation  de  la  partie  du  dommage,  qui 
aurait  pu  être  évitée.  (1) 

364.  —  Les  dommages  que  le  navire  ou  le  chargement 
subissent  pendant  l'arrêt,  les  dépenses  auxquelles  donnent 
lieu  les  salaires  des  marins  et  la  nourriture  de  l'équipage 
seront  considérés  comme  avaries  à  charge  des  assureurs,  si 
le  navire  est  libéré. 

Mais,  après  l'expiration  du  délai  légal  sans  que  le  navire 
ait  été  libéré,  surgit  la  présomption  de  la  perte  et  l'assuré 


(1)  Les  législations  étrangères  étendent  d'ordinaire  au  cas  d'arrêt  les 
règles  dictées  pour  la  prise.  Voir  plus  haut,  note  2,  sous  le  n"  328,  p.  389. 
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peut  alors  faire  le  délaissement,  bien  que  le  navire  soit  plus 
tard  rendu  à  la  liberté. 

L'assureur  devra  payer  la  somme  entière  assurée,  sans 
exiger  aucune  augmentation  de  prime,  si  le  navire  était  as- 
suré au  voyage  ;  il  pourra,  au  contraire,  exiger  la  prime 
pour  tout  le  temps  de  l'arrêt,  si  le  navire  était  assuré  au  mois, 
puisqu'il  doit  répondre  de  tous  les  sinistres  qui  le  frappent 
pendant  ce  laps  de  temps.  Enfin,  si  le  navire  a  été  assuré 
pour  un  certain  temps,  l'assurance  cessera  au  terme  convenu, 
qui  n'est  pas  suspendu  par  l'arrêt;  mais  le  droit  au  délaisse- 
ment est  acquis  à  l'assuré,  si  le  navire  n'est  pas  libéré  dans 
le  délai  légal.  (1) 

365.  —  L'on  devrait  croire  que  l'arrêt  donne  droit  au  dé- 
laissement, même  lorsque  le  gouvernement  paie  le  prix  des 
objets  arrêtés,  puisque  le  propriétaire  reste  spolié  de  sa  pro- 
priété et  que  les  choses  assurées  n'arrivent  pas  à  destination. 
Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  reje- 
ter le  délaissement  dans  cette  hypothèse  et  pour  considérer, 
comme  avarie,  la  différence  entre  le  prix  et  la  somme  assu- 
rée. (2) 

Comme  l'assuré  devrait,  pour  obtenir  l'indemnité,  rendre 
à  l'assureur  le  prix  payé  par  le  gouvernement,  l'on  a  trouvé 
plus  simple  et  plus  logique  de  déduire  ce  prix  de  la  somme 
stipulée  dans  la  convention  d'assurance  et  d'attribuer  la 
différence  à  l'assuré. 

366.  —  L'arrêt  ne  donne  pas  droit  au  délaissement,  s'il 
est  occasionné  par  un  risque  non  compris  dans  l'assurance, 
comme,  par  exemple,  quand  il  est  ordonné  pour  motif  de 
contrebande  ou  pour  raisons  de  guerre,  et  que  ces  risques 
ne  sont  pas  compris  dans  la  police. 

Il  doit  en  être  de  même  si  la  cause  de  l'arrêt  existait  anté- 
rieurement à  la  conclusion  de  l'assurance,  et  que  le  capitaine 


(1)  Valin,  Comment.,  article  16  de  l'Ordonnance,  iiire  du  fret;  Emdri- 
gon,  ch.  xii,  sect.  xxx,  §  4. 

(2)  Pardessus,  n°  837  ;  Bédarride,  n"  1426;  Trib.  com.  Marseille,  22  fév. 
1823;  Dalloz,  liép.,  V°  Droit  maritime,  n»  2021. 
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ait  néanmoins  voulu  partir  et  risquer  le  voyage.  Même  les 
assureurs,  qui  ont  assumé  la  baraterie,  ne  seraient  pas  res- 
ponsables de  pareils  sinistres,  s'il  était  prouvé  que  le  navire 
est  parti  du  consentement  des  armateurs,  (1) 

367.  —  Souvent,  les  chargeurs  ont  cherché  à  faire  passer 
pour  arrêt  du  gouvernement  la  vente,  ordonnée  par  l'auto- 
rité judiciaire  et  à  la  requête  du  capitaine,  mais  leurs  préten- 
tions ont  été  repoussées  à  juste  titre,  parce  que  l'intervention 
du  juge  ne  fait  que  légitimer  un  acte  voulu  et  sollicité  par  le 
capitaine.  L'on  a,  pour  ces  motifs,  déclaré  non  recevable  le 
délaissement  que  voulaient  faire  des  assurés  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 

â)  Un  capitaine,  qui  se  trouvait  à  l'étranger,  avait  été  au- 
torisé à  terminer  son  voyage  dans  un  port  d'escale,  parce 
que  les  chargeurs  ne  voulaient  pas  lui  accorder  l'augmenta- 
tion de  fret  légitimé  par  l'état  de  guerre  survenu  depuis  le 
départ  ; 

b)  Un  capitaine  avait  été  autorisé  à  terminer  son  voyage 
dans  un  port  d'escale,  par  suite  de  la  crainte  d'un  incendie 
rendu  probable  par  réchauffement  des  laines  qui  compo- 
saient sa  cargaison  ; 

c)  Un  capitaine  avait  été  autorisé  à  désarmer  dans  un  port 
d'escale,  par  suite  de  la  fermeture  du  port  de  destination, 
survenue  après  le  départ.  (2) 

Dans  ces  différents  cas,  les  assurés  soutinrent  qu'il  y  avait 
arrêt  et  qu'ils  devaient  donc  être  autorisés  à  faire  le  délais- 
sement, mais  leurs  prétentions  furent  complètement  repous- 
sées. 


(1)  Gonf.  par  analogie  une  espèce  où  le  capitaine  fut  déclaré  responsable 
et  les  assureurs  mis  hors  de  cause,  parce  que  le  navire  avait  entrepris  le 
voyage  vers  des  ports  avec  lesquels  tout  commerce  était  interdit  par 
suite  d'épidémie,  bien  que  le  capitaine  et  l'armateur  en  eussent  eu  con- 
naissance avant  le  départ.  C.  Gênes,  3  août  1886,  Eco  di  ffuirisprudenza, 
1886,  300. 

(2)  Trib.  com.  Marseille,  23  avril  1807,  20  octobre  et  10  novembre  1829, 
Dalloz,  Rép.,  y»  Droit  maritime,  n*»»  2023,  2026. 
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N°  6.  —  Perte  ou  détérioration  des  trois  quarts. 

308.  —  La  proportion  des  trois  quarts,  qui  donne  la  me- 
sure de  ce  cas  de  délaissement,  a  été  suggérée  par  le  besoin 
de  mettre  fin  aux  incertitudes  de  la  jurisprudence  qui,  sous 
l'empire  de  l'Ordonnance,  était  fort  divisée  sur  la  question  de 
la  détermination  de  la  mesure  du  dommage  autorisant  le 
délaissement. 

La  perte  et  la  détérioration  sont  des  sinistres  difïérents, 
qui  ont  leurs  caractères  propres  et  distincts  :  la  perte  suppose 
un  dommage  de  quantité  ;  la  détérioration,  un  dommage  de 
qualité  ;  mais  comme  tous  deux  se  résolvent  en  une  diminu- 
tion de  prix,  tous  deux  ont  été  soumis  à  la  même  proportion. 
La  perte  se  détermine  en  comptant  ou  en  pesant  ce  qui  est 
resté;  la  détérioration,  en  faisant  examiner  et  expertiser  la 
diminution  de  qualité.  Ainsi,  il  y  a  perte  des  trois  quarts 
pour  un  chargement  de  mille  sacs  de  café,  si  l'assuré  n'en 
reçoit  que  250;  il  y  a,  au  contraire,  détérioration  des  trois 
quarts,  s'il  reçoit  ses  mille  sacs  tellement  avariés,  qu'ils  ne 
valent  plus  que  les  trois  quarts  de  leur  valeur  primitive.  Il 
est,  de  plus,  certain  que  le  montant  des  deux  dommages  peut 
se  combiner  pour  déterminer  s'ils  arrivent  complessivement 
aux  trois  quarts  et  que,  d'autre  part,  cette  limite  est  atteinte, 
si  l'assuré  reçoit  seulement  500  sacs  avariés  pour  50  7o- 

Il  y  a  des  sinistres,  comme  la  prise  et  l'arrêt,  qui  donnent 
lieu  au  délaissement  après  l'écoulement  dun  certain  délai, 
bien  qu'il  n'y  ait  aucune  avarie  matérielle  au  chargement  ou 
au  navire.  Il  nous  suffit  actuellement  de  constater  que  si  les 
objets  assurés  avaient  subi  une  perte  ou  une  détérioration 
des  trois  quarts  pendant  l'arrêt,  il  ne  serait  pas  nécessaire 
que  les  assurés  attendissent  l'expiration  des  délais  légaux  et 
que  le  droit  au  délaissement  leur  serait  ouvert  immédiate- 
ment par  le  simple  fait  de  la  constatation  des  avaries. 

369.  Perte  des  marchandises.  —  Les  marchandises  peu- 
vent, en  cours  de  voyage,  être  matériellement  détruites,  en 
tout  ou  en  partie,  soit  par  un  incendie,  soit  par  une  explosion, 
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soit  par  un  jet  ;  elles  peuvent  être  volées  ou  égarées  dans  des 
ports  d'escale  ;  elles  peuvent  être  vendues  en  cours  de  route, 
par  suite  des  nombreuses  circonstances  de  mer,  qu'il  serait 
trop  long  de  rapporter  ici  en  détail.  Ce  point  a  d'ailleurs 
donné  lieu  à  d'innombrables  controverses.  Les  marchandises 
peuvent  être  vendues  par  le  capitaine  en  cours  de  route, 
pour  éviter  qu'en  continuant  le  voyage  elles  ne  se  détério- 
rent davantage  ;  elles  peuvent  être  vendues  pour  subvenir 
aux  besoins  du  navire  et  de  l'équipage  ;  il  peut  se  faire  encore 
qu'un  prêteur  à  la  grosse  sur  le  navire  et  les  marchandises, 
non  payé  à  l'échéance,  provoque  la  vente  de  ces  dernières,  ou 
enfin,  que  le  capitaine  ne  pouvant  obtenir  le  payement  d'une 
contribution  pour  avarie  commune  soufferte  par  le  navire, 
agisse  d'une  façon  identique.  La  solution  doit  être  la  même 
dans  toutes  ces  hypothèses  ;  dans  toutes,  la  vente  doit  don- 
ner lieu  au  délaissement,  à  condition  qu'elle  réalise  les 
trois  quarts  du  chargement  et  qu'il  n'y  ait  aucune  faute  à 
reprocher  à  l'assuré. 

Ce  droit  a  cependant  été  contesté  à  l'assuré  :  l'on  a  objecté 
que  les  marchandises  vendues  n'étaient  pas  physiquement 
perdues  ;  qu'étant  naturellement  destinées  à  la  vente,  le  prix 
devait  les  remplacer,  et  qu'il  n'était  pas  juste  que  l'assuré 
puisse  recourir  au  moyen  extraordinaire  du  délaissement 
pour  une  perte  qui  peut  parfois  être  insignifiante  (1).  Ce  sys- 
tème n'a  cependant  pas  prévalu. 

La  vente  des  marchandises  dépouille  le  propriétaire, 
comme  le  naufrage  et  l'incendie  ;  il  est  vrai  qu'elles  conti- 
tinuent  à  exister,  mais  elles  n'existent  cependant  plus  pour 
lui  et  sont  perdues,  tout  au  moins  pour  lui.  Qu'importe,  dès 
lors,  au  propriétaire  que  la  perte  évaluée  en  argent  soit 
légère,  s'il  est  dépouillé  de  sa  propriété?  Le  manquant  ar- 
rivé à  la  marchandise  peut  faire  avorter  l'opération  commer- 
ciale à  laquelle  son  propriétaire  la  destinait  ;  il  peut  contri- 
buer à  faire  cesser  momentanément  le  travail  des  usines  de 


(1)  Emérigon,  xvii,  sect.  m;  Cauvet,  i,  p.  25,  26;  Boistel,  n°  1407. 
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ce  dernier;  celui-ci  peut  être  obligé  à  indemniser  l'acheteur, 
auquel  la  livraison  n'a  pu  être  effectuée.  En  liquidant  le  si- 
nistre en  simple  avarie,  l'on  obligerait  l'assuré  à  recevoir  la 
partie  non  vendue  des  marchandises,  qui  n'a  peut-être  plus 
aucune  valeur  pour  lui  ;  on  l'obligerait  à  subir  les  franchises 
que  l'assureur  a  imposées,  alors  cependant  que  si  l'assurance 
a  été  stipulée  franche  d'avarie,  l'assuré  ne  pourra  exiger  au- 
cun dédommag-emcnt.  Ces  considérations  condamnent  d'une 
façon  irrémédiable  l'opinion  que  nous  combattons.  (1) 

370.  —  La  marchandise  peut  arriver  à  destination,  grevée 
pour  les  trois  quarts  de  sa  valeur  d'un  prêt  à  la  grosse  effec- 
tué pour  couvrir  les  besoins  urgents  du  navire.  Les  assureurs, 
s'ils  veulent  sauvegarder  leurs  intérêts,  dégrèveront  la  mar- 
chandise lorsqu'ils  auront  connaissance  du  sinistre,  et  récla- 
meront ensuite,  comme  subrogés  aux  droits  de  l'assuré,  le 
remboursement  dû  par  les  armateurs  du  navire,  à  moins 
que  ceux-ci  ne  préfèrent  se  libérer  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret.  Mais,  si  la  marchandise  est  vendue,  les  assureurs 
devront-ils  subir  le  délaissement,  quel  que  soit  le  prix  qu'elle 
ait  produit?  La  réponse  doit  être  affirmative,  parce  que  la 
vente  exproprie  l'assuré  et  lui  enlève  la  possibilité  d'em- 
ployer ses  marchandises  à  la  destination  que  son  commerce 
lui  avait  assignée.  On  ne  peut  lui  reprocher  de  n'avoir 
pas  remboursé  le  prêteur,  puisque  le  capitaine  qui  avait 
emprunté  n'était  pas  son  mandataire,  mais  avait  plutôt  effec- 
tué une  expropriation  forcée  du  chargement  en  faveur  du 
navire,  à  rencontre  des  intérêts  de  l'assuré. 

L'assurance  manquerait  à  son  but  de  dédommagement,  si 
l'assuré  était  obligé  de  débourser  certaines  sommes  pour  se 
libérer  des  conséquences  d'un  sinistre  contre  lequel  il  s'est 
assuré.  (2) 


(1)  De  Luca,  De  crédita, ■  Disc.  106,  n"  11  ;  Casarée^is,  Disc,  i,  n"  49;  Par- 
dessus, n°  845;  Cresp  et  Laurin,  iv,  p.  138;  Bédarride,  n"  1437;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  u,  n»  2173  ;  Em.  Cauvet,  n°  225. 

(2)  C.  Bordeaux,  16  mars  1857,  Dalloz,  1857,  ii,  03.  Four  des  raisons 
identiques,  on  a  admis  le  délaissement  au  profit  de  Tuissuré  qui  n'avait  pas 
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371 .  —  La  marchandise  peut  arriver  à  destination,  grevée 
de  contributions  dues  au  navire  ou  aux  autres  chargeurs, 
grevée  d'indemnités  dues  à  ceux  qui  ont  coopéré  à  son  sau- 
vetage ou  bien  de  frais  faits  pour  atteindre  ce  but.  Si  l'on  ne 
procède  pas  à  la  vente  de  la  cargaison,  mais  si  celle-ci  est 
libérée,  soit  par  l'assureur,  soit  par  l'assuré,  il  ne  peut  être 
question  de  délaissement. 

L'assuré  ne  peut  ajouter  à  la  valeur  des  pertes  souffertes 
en  cours  de  route,  le  montant  des  sommes  qui  ont  grevé  la 
marchandise  d'une  charge  réelle  de  façon  à  atteindre  ainsi 
la  limite  des  trois  quarts  légitimant  le  délaissement,  car  si 
la  cargaison  dont  il  est  destinataire  lui  est  remise  libre  de 
toute  charge,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  perdue. 
Il  est  vrai  que  tout  ce  que  l'on  fait  pour  le  recouvrement 
des  marchandises  ne  peut  préjudicier  les  droits  de  l'assu- 
ré, mais  ce  dernier  n'a  jamais  eu  droit  au  délaissement, 
puisque  les  marchandises  n'ont  jamais  été  perdues.  (1) 

372.  Détérioration  des  marchandises.  —  Pour  calculer 
cette  détérioration,  il  faut  comparer  la  valeur  des  marchan- 
dises à  l'état  sain  avec  celle  qu'elle  a  en  état  d'avarie.  Le 
premier  de  ces  termes  de  comparaison  est  consigné  dans  la 
police,  si  les  marchandises  ont  été  estimées.  (2)  Si  elles  ne 
l'ont  pas  été,  il  faudrait,  en  théorie  pure  et  abstraction 
faite  de  toute  législation,  déterminer  la  valeur  qu'elles  au- 
raient eue  au  port  de  destination,  si  elles  y  étaient  parvenues 


voulu  payer  les  créances  privilégiées  des  sauveteurs  du  chargement.  C. 
Bordeaux,  22  décembre  1857,  Dallez,  1859,  ii,  20. 

(1)  Cour  de  cass.  fr.,  29  février  1844,  Dallez,  1844,  i,  105  ;  C.  Reuen,  5  juil- 
let 1858,  Dallez,  1859,  ii,  23;  C.  Rouen,  23  mars  1864  ;  Cour  de  cass.  fr., 
6  novembre  1865,  Dallez,  1866,  i,  202.  La  police  italienne  (art.  16)  déclare 
expressément  limiter  le  droit  au  délaissement  au  cas  où  l'avarie  maté- 
rielle, indépendamment  de  n'importe  quelle  autre  dépense,  absorbe  les 
trois  quarts  de  la  valeur  de  la  marchandise  à  l'état  sain  au  lieu  de  déchar- 
gement. 

(2)  Gonf.  Gode  néerl.,  art.  666  :  «  Le  délaissement  ne  peut  être  fait,  si  ce 
n'est  quand  la  perte  ou  la  détérioration  atteignent  eu  dépassent  les  trois 
quarts  de  la  valeur  assurée  »  ;  Code  espagnol,  art.  789,  n°  4  ;  Code  turc, 
art.  214  ;  Code  égyptien,  art.  211. 
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saines  et  sauves.  L'autre  terme  de  comparaison  s'obtiendra 
en  établissant  la  valeur  réelle  de  la  marchandise  en  état 
d'avarie.  Si  l'expertise  et  la  vente  ne  donnent  pas  un  résul- 
tat identique,  il  faudra  tenir  compte  du  résultat  de  la  vente 
faite  publiquement,  puisque  l'expertise  qui  est  faite  en  esti- 
mant le  résultat  d'une  vente  possible  et  fictive,  doit  s'incliner 
devant  les  résultats  fournis  par  une  vente  réelle. 

Ce  système  est  le  seul  qui  puisse  sauver  les  assureurs  du 
péril  de  devoir  subir  les  oscillations  du  marché,  puisqu'en 
estimant  les  marchandises  saines  et  avariées  dans  le  même 
port  de  destination,  le  rapport  de  leur  valeur  reste  le  même  ; 
si  le  prix  des  marchandises  saines  hausse  ou  baisse,  le  prix 
des  marchandises  avariées  montera  également  ou  baissera 
dans  la  même  proportion.  (I) 

Ce  système  ne  peut  cependant  pas  être  toujours  employé, 
car  si  les  parties  n'ont  pas  démontré  dans  la  police  qu'elles 
voulaient  prendre  comme  valeur  d'estimation  la  valeur  au 
port  d'arrivée  (Voir  à  ce  sujet  plus  haut,  n°  143),  il  faudra 
alors  appliquer  l'article  339  Code  com.,  ou  187  Loi  mari- 
time belge,  qui  déclare  que,  sauf  manifestation  d'une  volonté 
contraire,  les  parties  sont  présumées  avoir  assuré  la  valeur 
au  départ.  (2) 

Ce  système,  qui  est  le  système  légal,  présente  de  nombreux 
inconvénients,  dont  le  moindre  n'est  pas  celui  résultant  du 
fait  que  les  experts  de  l'endroit  où  se  trouve  la  marchandise 
ne  peuvent  pas  toujours  connaître  les  prix  au  port  d'embar- 
quement d'une  marchandise  avariée,  ce  qui  fait  que  leur 
expertise  hypothétique  tombe  facilement  dans  l'arbitraire. 
Cette  théorie  est  encore  inspirée  par  l'ancienne  prohibition 


(1)  C.  Rennes,  ^9  août  18i5;  Cour  de  cass.  fr.,  24  août  1846.  Dalloz, 
1845,  IV,  34  ;  1846,  i,  359  ;  Valroger,  iv,  n°  1739  ;  Cresp  et  Laurin,  iv,  p.  131  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n°  2170;  Cour  de  cass.  Turin,  19  juillet  1878,  Moni- 
tore  Trib.  Milnnesi^  1878,  904  ;  Police  italienne  sur  facult(5s,  art.  16  :  «  Le 
délaissement  peut  être  fait  lorsque  l'avarie  matérielle  de  la  marchandise 
assurée  absorbe  les  trois  quarts  de  sa  valeur  à  l'état  sain  au  lieu  du  dé- 
chargement. 

(2)  Em.  Cauvet,  ii,  n'  152;  Bédarride,  n»  1433  ;  Pardessus,  n°  845. 
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d'assurer  le  profit  espéré,  mais  est  en  complet  désaccord 
avec  notre  système  législatif  actuel,  qui  permet  d'assurer  la 
valeur  que  les  marchandises  auront  au  port  de  destination. 

Bien  qu'en  règle  générale  l'on  se  base  sur  la  valeur  donnée 
aux  marchandises  par  la  convention,  l'assureur  peut  toujours 
prouver  les  exagérations  de  cette  dernière. 

Il  est  clair  que  l'assureur  a  intérêt  à  diminuer  ce  terme  de 
comparaison,  puisque  les  probabilités  du  délaissement  dimi- 
nuent en  même  temps  que  décroît  la  différence  entre  la  va- 
leur des  marchandises  à  l'état  sain  et  leur  valeur  en  état 
d'avarie.  (1) 

373.  —  Soit  que  les  marchandises  arrivent  à  destination 
à  l'état  sain,  soit  qu'elles  y  parviennent  avariées,  le  fret  sera 
ordinairement  dû  en  entier  au  capitaine.  L'assuré  pourra-t-il 
prendre  cette  perte  en  considération  pour  évaluer  la  détério- 
ration? Un  chargement  qui,  en  arrivant  à  l'état  sain,  pouvait 
valoir  100.000  francs  est  estimé,  à  l'état  d'avarie,  à  50.000  fr.; 
le  destinataire  prétend  déduire  encore  25.000  francs  pour 
fret,  de  façon  à  atteindre  la  limite  des  trois  quarts.  Devra- 
t-on  accueillir  sa  demande?  En  thèse  générale,  nous  ne  le 
croyons  pas,  parce  que  le  législateur  n'admet,  dans  le  calcul 
des  trois  quarts,  que  les  détériorations  matérielles  de  la 
marchandise,  et  qu'ensuite  le  fret  est  d'ordinaire  déjà  cal- 
culé, en  faveur  de  l'assuré,  dans  la  valeur  couverte  par  la 
police. 

Il  est  en  effet  presque  toujours  compris  dans  la  valeur  as- 
surée et  attribuée  aux  marchandises  dans,  la  police  qui  as- 
sure au  moyen  de  la  clause  «  bénéfice  espéré  compris  ».  Par 
suite  de  l'addition  du  fret,  l'on  élève  déjà  l'un  des  termes  que 
l'on  prendra  en  considération  plus  tard  pour  déterminer  la 


(1)  On  peut  en  trouver  un  exemple  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gênes 
du  31  mars  1880.  {Eco  di  giurisp.,  1880,  229.) 

Dans  cette  espèce,  la  demande  en  délaissement  fut  rejetée  parce  que 
1.000  livres  sterling  assurées  sur  le  fi*et,  d'après  déclaration  de  l'assuré 
pour  33.000  lires  italiennes,  furent  réduites  par  la  Cour  à  28.950  lires,  en 
considération  de  ce  que,  à  l'époque  du  contrat,  la  livre  sterling  valait 
28.95  lires. 


l'indemnité  427 

détérioration,  et  en  l'élevant,  on  augmente  les  probabilités 
de  délaissement,  puisque  la  différence  entre  la  valeur  à  l'état 
sain  et  la  valeur  à  l'état  d'avarie  augmente  proportionnelle- 
ment aussi.  (1) 

874.  Perte  et  détérioration  du  navire.  —  Nous  avons  vu 
plus  haut  que,  par  suite  d'une  règle  qui  a  presque  universel- 
lement envahi  la  jurisprudence,  la  perte  et  la  détérioration 
du  navire  se  calculent  d'après  le  chiffre  des  dépenses  néces- 
saires à  sa  réparation.  Ce  système  est  conforme  à  la  fonction 
industrielle  du  navire,  qui  est  de  naviguer  et  non  d'être 
vendu.  Ce  cas  de  délaissement  se  confond  donc  en  règle  gé- 
nérale avec  l'innavigabilité  relative  du  navire,  avec  cette 
différence  cependant  que,  pour  atteindre  les  trois  quarts  de 
la  valeur  du  navire,  lorsqu'il  s'agit  de  perte  des  trois  quarts 
et  non  d'innavigabilité,  Ton  ne  peut  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  que  les  dépenses  matérielles  et  non  les  frais  divers 
que  nous  avons  envisagés  plus  haut  aux  n"^  355  et  suiv. 

Il  est  un  autre  cas  qui,  assez  souvent,  donne  lieu  au  délais- 
sement pour  perte  des  trois  quarts. 

Il  arrive  dans  les  voyages  malheureux  que  le  capitaine  ne 
trouve  pas  les  moyens  de  réparer  le  navire  et  soit  obligé  de 
le  vendre  ;  il  arrive  que  le  prêteur  à  la  grosse  non  payé  à 
l'échéance  saisisse  le  navire,  en  en  provoquant  la  vente  judi- 
ciaire :  dans  toutes  ces  hypothèses,  le  navire  doit  être  consi- 
déré comme  perdu  pour  son  propriétaire.  Il  est  vrai  que  le 
navire  existe  ;  il  peut  même  exister  en  bon  état  et  naviguer, 
puisqu'il  peut  avoir  été  réparé  ;  mais  cela  n'empêche  que  la 
vente  publique  soit  pour  le  propriétaire  une  véritable  spo- 
liation, une  perte  aussi  réelle  que  le  serait  celle  provenant 
d'un  naufrage  ou  d'un  sinistre  de  mer  quelconque. 

Si  les  armateurs  ne  sont  pas  en  faute  pour  n'avoir  pas  se- 
couru pécuniairement  leur  capitaine  (et  cette  question  devra 
être  examinée  d'après  les  principes  que  nous  avons  exposés, 
n***  235  et  suiv.),  le  délaissement  devra  être  admis. 

(1)  Conf.  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  au  n»  143,  relativement  à  la  clause 
«  bénéfice  espéré  compris  ». 
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Les  assureurs  avertis  du  sinistre,  des  dépenses  à  faire 
pour  porter  secours  au  navire,  ont  tout  le  temps  nécessaire 
pour  empêcher  la  vente  du  navire;  s'ils  ne  vont  pas  alors 
au  secours  de  ce  dernier,  ils  devront  indemniser  l'armateur 
exproprié,  de  tout  ce  qui  est  une  conséquence  du  sinistre 
assuré.  (1) 

Parmi  les  créanciers  qui  peuvent  provoquer  la  vente  du 
navire,  se  trouvent  aussi  les  propriétaires  du  chargement 
donné  en  gage  par  le  capitaine  pour  pourvoir  aux  besoins 
de  son  expédition,  et  puisque  la  vente  dépouille  l'armateur 
de  sa  propriété,  il  y  a  ici  aussi  un  cas  légitime  de  délaisse- 
ment. (2) 

Le  navire  peut  être  vendu  dans  un  port  d'escale  ou  au  port 
de  destination  ;  dans  les  deux  cas,  il  y  a  lieu  à  délaissement, 
si  toutefois  l'on  ne  peut  reprocher  à  l'armateur  de  ne  pas 
avoir  libéré  son  navire  des  dettes  qui  le  grevaient.  (3) 

Il  peut  être  vendu  par  suite  de  l'impossibilité  de  payer  un 
prêt  inférieur  aux  trois  quarts  de  sa  valeur.  Mais  cette  cir- 
constance est  indifférente,  puisque  c'est  la  vente  forcée  du 
navire,  conséquence  du  sinistre  maritime,  qui  en  produit  la 
perte  pour  son  propriétaire  et  en  justifie  le  délaissement. 

375.  —  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  au  n°  320, 
l'abandon  fait  par  l'armateur  à  ses  créanciers  ne  peut,  à  lui 
seul,  légitimer  le  délaissement  fait  ultérieurement  aux  assu- 
reurs, soit  parce  que  l'abandon  ne  dépouille  pas  l'armateur 


(1)  La  jurisprudence  est  unanime.  Cour  de  cass.  fr.,  13  décembre  1851, 
17  août  1859,  19  août  1860,  14  août  1876.  Dalloz,  1852,  i,  247  ;  1859,  i,  356; 
1860,  1,439  ;  Sirey,  1877,  i,  12  ;  C.  Gênes,  25  juin  1877  ;  Cour  de  cass.  Turin, 
5  février  1878  ;  C.  Gênes,  26  juillet  1879  ;  Cour  de  cass.  Turin,  10  août  1880, 
Eco  di  giurisp.,  1877,  384  ;  1878,  297  ;  1879,  368  ;  1880,  327. 

(2)  Cour  de  cass.  Turin,  5  février  1878,  Eco  di  giurispj^udenza,  1878,  298. 
Peut-on  considérer  le  droit  réel  qui  grève  le  navire  en  faveur  du  créancier 
privilégié,  comme  une  détérioration  du  navire,  et  comme  capable  de  légi- 
timer le  délaissement,  bien  que  le  navire  n'ait  pas  été  vendu?  L'esprit 
de  cette  décision  semble  être  conçu  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

(3)  C.  Bordeaux,  16  janvier  1860  ;  Cour  de  cass.  fr.,  9  août  1860,  Dalloz, 
1860,  I,  439. 
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de  sa  propriété,  soit  parce  qu'il  ne  peut  pas  volontairement 
aggraver  la  situation  de  ses  assureurs.  (1)  L'abandon  ne  pré- 
judicie  donc  aucun  droit  et  il  faudra  déterminer,  d'après 
les  circonstances  qui  ont  précédé  l'abandon  et  qui  l'ont  occa- 
sionné, s'il  y  avait  lieu  à  délaissement  ou  non. 

N»  7.  —  Manque  de  nouvelles. 

376.  —  Il  arrive  quelquefois  que  le  navire  se  perde  sans 
donner  de  ses  nouvelles;  si,  dans  un  pareil  cas,  l'assuré  de- 
vait subministrer  la  preuve  de  sa  perte,  il  devrait  renoncer 
à  l'espoir  de  se  faire  indemniser  d'un  dommage  pour  lequel 
cependant  il  était  assuré  et  avait  payé  des  primes.  Pour  évi- 
ter cette  conséquence,  la  loi  a  établi  une  présomption  qui 
permet  de  considérer  le  navire  ou  les  marchandises  comme 
perdus,  après  l'écoulement  d'un  certain  délai.  (Art.  207  Loi 
maritime  belge,  art.  375  Code  com.)  Le  délai  commence  à 
courir  à  partir  du  départ  du  navire  ou  du  jour  où  remontent 
les  dernières  nouvelles,  à  n'importe  qui  elles  soient  parve- 
nues. Il  est  évident  que  l'on  doit  tenir  compte  de  la  date  à 
laquelle  remontent  les  dernières  nouvelles  et  non  de  celles 
où  elles  furent  reçues.  Il  est,  d'autre  part,  certain  que  le 
terme  doit  se  calculer  à  partir  du  lendemain  de  la  date  des 
dernières  nouvelles,  puisque  le  navire  existait  encore  le  jour 
où  elles  ont  été  envoyées.  Les  délais  fixés  par  la  loi  sont 


(1)  G.  Paris,  28  août  1863,  Dalloz,  1863,  i,  393  ;  Desjardins,  n°  1561  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n"  2173  ;  De  Gourcy,  Questions  de  droit  maritime^ 
III,  p.  279  et  suiv.  M.  de  Gourcy  reproche  à  la  Gour  de  Bordeaux  d'avoir 
suivi  une  opinion  contraire  (voir  arrêt  du  16  janvier  1860,  que  la  Gour  de 
cassation  refusa  de  casser  par  une  décision  du  9  août  1860,  Dalloz,  1860, 
I,  440)  ;  mais,  en  réalité,  cet  arrêt  n'a  pas  prononcé  la  validité  du  délais- 
sement, parce  que  l'armateur  avait  fait  abandon  de  son  navire  à  ses  créan- 
ciers, mais  parce  qu'en  suite  de  sinistres  maritimes  il  avait  été  vendu  à  la 
requête  du  préteur  à  la  grosse. 

Bien  que  le  principe  de  la  loi  ne  soit  pas  discutable  sérieusement,  les  po- 
lices française  (art.  12)  et  italienne  sur  corps  (art.  12)  déclarent  que  la  com- 
pagnie d'assurance  reste  étrangère  aux  conséquences  de  l'abandon  du  na- 
vire fait  par  l'armateur  à  ses  créanciers. 
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souvent  encore  abrégés  par  les  polices  (1),  parce  que  si, 
malgré  les  modes  d'informations  de  notre  époque  qui,  de 
jour  en  jour,  deviennent  de  plus  en  plus  faciles  et  rapides, 
un  navire  n'envoie  pas  de  ses  nouvelles,  les  probabilités  de 
sa  perte  augmentent  d'autant  plus  que  les  correspondances 
sont  plus  rapides. 

377.  —  Une  seconde  présomption  est  inscrite  dans  la  loi 
en  faveur  des  assurés  :  si  l'assurance  a  été  contractée  pour 
une  période  de  temps  limité,  l'on  présume  que  la  perte  est 
arrivée  pendant  la  période  assurée.  (Art.  376  Code  com.,  208 
Loi  maritime  belge.)  Dans  les  assurances  au  voyage,  il  était 
superflu  d'établir  cette  présomption,  parce  que  si  le  sinistre 
est  arrivé,  il  est  toujours  aux  risques  des  assureurs. 

Il  peut  se  faire  que  l'assuré,  après  avoir  couru  les  risques 
pour  son  propre  compte,  en  ne  recevant  pas  de  nouvelles  de 
son  navire,  se  décide  à  le  faire  assurer  pour  un  temps  limité. 
Dans  ce  cas  aussi,  le  sinistre  doit  être  réputé  arrivé  pen- 
dant la  période  assurée,  puisque  la  loi  ne  fait  pas  de  distinc- 
tions. S'il  n'en  était  pas  ainsi,  l'on  imposerait  à  l'assuré  la 
preuve  que  le  navire  existait  au  moment  de  l'assurance,  ce 
qui  lui  serait  impossible,  précisément  par  suite  de  l'absence 
de  nouvelles,  et  il  suffirait  donc  que  l'assuré  ait  commencé 
par  manquer  de  nouvelles  pour  qu'il  soit  irrémédiablement 
privé  de  tout  recours.  (2) 


(1)  La  police  française  sur  corps,  à  son  art.  8,  distingue  fort  justement 
entre  la  navigation  à  voile  et  la  navigation  à  vapeur.  Elle  fixe  à  4  mois  le 
délai  pour  les  navires  à  vapeur  et  à  6  mois  le  délai  pour  les  navires  à  voiles 
qui  ne  devaient  pas  franchir  les  caps  Horn  ou  de  Bonne-Espérance. 

D'après  la  police  d'Anvers,  les  délais  sont  les  suivants  (art.  4)  :  1°  6  mois 
révolus  pour  les  voyages  des  mers  d'Europe  et  de  celles  qui  séparent  l'Eu- 
rope de  l'Asie  et  de  l'Afrique;  2°  12  mois  pour  les  voyages  d'Amérique 
jusqu'au  cap  Horn  et  d'Afrique  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance;  3°  18 
mois  pour  les  voyages  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  à  l'ouest  du 
cap  Horn.  La  police  italienne  sur  corps  de  navires  à  vapeur,  à  son  article 
15,  réduit  à  6  mois  indistinctement  les  délais  fixés  par  le  Code  de  com- 
merce. 

(2)  Gonf.  Bédarride,  n»»  1497  et  suiv.;  Lemonnier,  ii,  262;  Desjardins, 
n"  1569;  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  2176. 
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L'assureur  ne  pourra  se  libérer  qu'en  prouvant  que  le 
sinistre  a  précédé  le  contrat  ou  en  obtenant  l'annulation  de 
la  convention  pour  réticence  commise  par  l'assuré  en  ca- 
chant le  défaut  de  nouvelles. 

378.  —  Le  navire  en  voyage  peut  être  assuré  successive- 
ment au  moyen  de  plusieurs  polices  dont  l'une  entre  en 
vigueur  lorsque  l'autre  expire.  Quel  sera  l'assureur  qui  de- 
vra rembourser  le  dommage  en  cas  de  délaissement  par  suite 
de  manque  de  nouvelles? 

L'on  déduit  généralement  de  la  présomption  établie  par 
les  articles  37G  Code  com.,  208  Loi  maritime  belge,  que  la 
perte  est  fixée  au  jour  des  dernières  nouvelles,  et  que,  par 
conséquent,  le  seul  assureur  contre  lequel  l'assuré  ait  son 
recours  et  qui  doive,  en  conséquence,  être  tenu,  est  celui 
dont  la  police  est  en  vigueur  à  ce  moment. 

Comme,  cependant  le  fait  justement  observer  Jacobs  (1), 
c'est  là  élargir  une  présomption  que  le  législateur  a  cepen- 
dant établie  d'une  façon  plus  restreinte,  puisqu'il  n'a  envisagé 
que  l'hypothèse  d'une  période  assurée  et  d'une  période  non 
assurée,  et  non  celle  de  deux  périodes  assurées  toutes  deux, 
mais  par  des  compagnies  différentes.  Aussi  la  pratique  se 
guide-t-elle  ordinairement  par  des  circonstances  de  fait  pour 
décider  si  le  sinistre  est  à  la  charge  du  premier  assureur  ou  des 
assureurs  successifs.  Le  tribunal  de  Nantes  crut,  par  exemple, 
trouver  la  preuve  que  le  navire  s'était  perdu  pendant  la  pé- 
riode de  la  seconde  assurance,  parce  que  le  navire  était  parti 
par  un  beau  temps  et  que  la  première  assurance  venait  à 
s'éteindre  le  premier  jour  postérieur  au  départ,  et  qu'au  con- 
traire, quelque  temps  après,  le  navire  dut  passer  par  des 
mers  qui  furent  sillonnées  de  funestes  ouragans.  C'était  là 
une  appréciation  de  fait  contre  laquelle  toute  critique  serait 
déplacée.  (2) 


(1)  Jacobs,  II,  p.  453,  n°  873;  conf.  Vairoger,  n»  1814;  Bravard  et  Déman- 
geât, IV,  p.  741  ;  Gresp  et  Laurin,  iv,  148. 

(2)  Trib.  Nantes,  10  septembre  1804,  cité  clans  Valroger,  iv,  n»  1814  ;  Des- 
jardins, n*'  15G9.  Le  Gode  italien,  à  son  article  633,  dernier  alinéa,  a  établi 
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379.  —  Toute  nouvelle  certaine  du  navire  interrompt  le 
délai.  Est  suffisante,  par  exemple,  l'annonce  publiée  dans  le 
Journal  officiel  du  port  où  il  est  entré  ou  d'où  il  est  sorti, 
ou  bien  le  rapport  du  capitaine  déposé  dans  une  chancel- 
lerie de  consulat  ;  dans  ces  diverses  hypothèses,  le  délai 
entier  recommencera  à  courir.  Mais  les  nouvelles  vagues  et 
incertaines  sur  l'existence  du  navire  ne  sont  nullement  suffi- 
santes pour  l'interrompre  ;  l'assertion  de  celui  qui  prétend 
avoir  rencontré  un  navire  semblable  ou  correspondant  au 
signalement  de  celui  que  l'on  prétend  perdu,  ne  ferait  pas 
perdre  à  l'assuré  le  bénéfice  du  délaissement.  (1) 

380.  —  Une  fois  les  délais  légaux  écoulés,  l'assuré  ac- 
quiert le  droit  au  délaissement,  pourvu  qu'il  ait  signifié  aux 
assureurs  qu'il  n'avait  plus  reçu  aucune  nouvelle  de  son 
navire.  Il  faut,  en  effet,  qu'au  moment  où  il  signifie  le  délais- 
sement, il  puisse  affirmer  n'avoir  reçu  aucunes  nouvelles; 
si,  entre  l'échéance  du  délai  et  la  signification  du  délaisse- 
ment, il  a  reçu  des  nouvelles,  il  ne  réalise  plus  les  conditions 
voulues  par  la  loi  pour  le  délaissement  par  défaut  de  nou- 
velles qui  ne  peut,  par  conséquent,  être  admis.  Mais  si,  après 
la  signification,  des  nouvelles  du  navire  arrivent,  peu  im- 
porte, car  le  droit  de  l'assuré  est  né  et  acquis  et  ne  peut  plus, 
par  un  fait  postérieur,  être  modifié.  (2) 


d'une  façon  formelle  la  présomption  que  la  doctrine  française  déduisait  à 
tort  de  l'article  376  Code  com.,  208  Loi  maritime  belge;  il  stipule  expli- 
citement qu'en  cas  d'assurances  successives,  la  perte  est  présumée  arrivée 
le  jour  POSTÉRIEUR  à  celui  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles. 
C'est  là  cependant  une  simple  présomption  contre  laquelle  la  preuve  con- 
traire pourra  être  admise  et  qui  ne  lie  donc  pas  le  juge  d'une  façon  irré- 
médiable, 

(1)  Valin,  Com.,  art.  58;  Pothier,  no  122;  Pardessus,  n"  884  ;  Bédarride, 
n»  1489.  Selon  le  Code  espagnol  (art.  798),  l'assuré  doit  prouver  l'absence 
de  nouvelles  au  moyen  de  déclarations  du  consul  ou  de  l'autorité  mari- 
time du  port  de  départ,  du  port  de  destination  et  du  port  de  reste  du 
navire. 

(2)  Conf.  Lemonnier,  ii,  n»  259  ;  Pardessus,  n»  854  ;  Em.  Cauvet,  n»  133  ; 
Jacobs,  II,  872;  Valroger,  iv,  n°  1809;  Desjardins,  n»  1572  ;  Boistel,  n°  1406; 
Bravard  et  Démangeât,  iv,  p.  739.  Le  Code  néerlandais  dispose  que  si, 
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L'on  peut,  d'ailleurs,  justifier  cette  opinion  par  le  fait  que 
le  long  retard  a  gravement  préjudicié  les  intérêts  de  l'assuré 
et  que  celui-ci  peut  avoir  arrangé  ses  affaires  comme  si  le 
navire  ou  le  chargement  étaient  perdus  pour  lui  d'une  façon 
irrémédiable. 

381 .  —  L'assurance  serait  valable,  bien  qu'elle  n'ait  été  faite 
qu'après  les  délais  de  délaissement,  parce  que  la  présomp- 
tion ne  fait  que  régler  les  conventions  déjà  en  cours  d'exé- 
cution. (1)  Mais,  comme  l'assuré,  en  cachant  une  pareille 
circonstance,  commettrait  la  réticence  la  plus  grossière,  il 
est  certain  qu'une  convention  conclue  dans  de  pareilles  con- 
ditions serait  nécessairement  annulée,  et,  d'autre  part,  il  est 
également  probable  que,  si  l'assuré  avait  révélé  cette  cir- 
constance, aucun  assureur  sérieux  n'aurait  stipulé  de  conven- 
tions dans  des  conditions  aussi  funestes. 

§  3.  —  Délaissement  du  fret. 

382.  —  Le  délaissement  est  actuellement  considéré  par 
le  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi  française  du  12  août 
1885,  comme  si  le  navire  et  le  chargement  pouvaient  seuls 
en  être  l'objet.  Lorsque  l'assurance  du  fret  était  encore  pro- 
hibée, le  Code  de  commerce  stipulait,  à  son  article  386, 
que  le  fret  des  marchandises  sauvées  faisait  partie  du  délais- 
sement du  navire  et  appartenait  à  l'assureur  de  celui-ci  ;  la 
loi  de  1885,  ayant  permis  l'assurance  du  fret  et  des  pro- 
fits espérés,  a  abrogé  l'article  386  purement  et  simplement, 
mais  ne  l'a  remplacé  par  aucune  autre  disposition  réglant  la 
matière  du  délaissement  du  fret.  La  loi  maritime  belge  de 
1879,  conçue  dans  le  même  sens,  a  fait  plus  qu'abroger  l'ar- 


dans  les  assurances  à  temps,  Ton  parvient  à  prouver  que  le  navire  s'est 
perdu  en  dehors  de  la  pt^'iodc  assurt^e,  le  délaissement  cesse  de  sortir  ses 
effets  et  rindemnité  doit  être  restituée.  Conf.  Code  portugais,  art.  1800; 
Code  argentin,  art.  1398;  Gode  brésilien,  art.  720;  Gode  turc,  art.  217; 
Code  égyptien,  art.  213. 

(1)  Gasarégis,  dise,  i,  n°  153;  Emérigon,  ch.  xi,  sect.  iv,  §  8;  Bédarride, 
noi500;  Desjardins,  n"  1573. 

Vivante.  28 
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ticle  386;  elle  l'a  remplacé  par  deux  dispositions  :  l'art.  218 
qui  accorde  à  l'assureur  du  fret  le  fret  de  la  partie  du  char- 
gement sauvée  ou  débarquée  aux  ports  d'échelles,  quand 
même  il  aurait  été  payé  d'avance  ou  en  cours  de  voyage,  et 
ensuite  l'art.  219  qui  permet  à  l'assureur  du  fret  de  déduire 
de  l'indemnité  tout  ce  que  l'assuré  a  épargné  par  suite  du 
sinistre.  Ces  deux  dispositions  sont  cependant  bien  brèves 
pour  régler  à  elles  seules  toute  la  matière  du  délaissement 
des  frets,  et  la  doctrine  et  la  jurisprudence  doivent  donc 
adapter  à  ce  nouvel  objet  d'assurance  les  règles  anciennes 
pour  autant  qu'elles  soient  compatibles  avec  la  nature  du 
nolis. 

383.  —  Sous  le  système  législatif  actuel,  le  fret  est  con- 
sidéré comme  un  objet  d'assurance  distinct  du  navire.  Il 
peut  être  assuré  comme  fret  net  ou  comme  fret  brut,  mais, 
comme  d'ordinaire  l'assurance  du  navire  comprend  égale- 
ment l'assurance  de  son  armement  et  de  ses  provisions,  celle 
du  fret  se  limite  en  règle  générale  au  fret  net.  (1) 

384.  —  Tous  les  sinistres  qui  occasionnent  la  perte  du 
navire  ne  sont  pas  toujours  une  cause  de  délaissement  du  fret. 
Si  le  navire  fait  naufrage  ou  devient  innavigable  au  port  de 
destination^  le  navire  pourra  être  délaissé  sans  que  pour  cela 
le  fret  puisse  l'être  également,  puisque  ce  dernier  est  acquis 
au  capitaine.  Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  la  loi,  le  naufrage 
et  l'innavigabilité  du  navire  donnent  le  droit  de  délaisser  les 
choses  assurées,  mais  si  le  chargement  ne  se  perd  pas,  l'arma- 
teur a  toujours  droit  au  fret,  et,  par  conséquent,  on  ne  peut 


(1)  L'art.  5  de  la  police  française  stipule  que  la  valeur  agréée  du  navire 
comprend  indivisément  tous  ses  accessoires,  notamment  les  victuailles, 
avances  à  l'équipage,  armement  et  toutes  mises  dehors,  à  moins  qu'il  ne 
puisse  être  justifié  que  certaines  de  ces  dépenses  concernent  un  intérêt 
distinct  de  celui  de  la  propriété  du  navire. 

L'art.  22  de  la  police  italienne  sur  corps  dit  également  :  «  Sous  n'importe 
quel  prétexte,  l'on  ne  pourra  assurer  des  sommes  plus  grandes  que  celles 
convenues  dans  la  présente  police.  Il  est  permis  seulement  d'assurer  60  °/o 
du  fret  brut,  quand  il  y  a  commencement  de  chargement,  mais  il  faudra 
déduire  de  ces  60  °/o  toute  avance  sur  fret  ou  tout  prêt.  » 
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pas  considérer  celui-ci  comme  perdu.  Or,  il  ne  peut  s'agir  de 
délaissement,  s'il  n'y  a  pas  de  perte. 

D'autre  part,  les  sinistres  qui  produisent  la  perte  des  mar- 
chandises ne  produisent  pas  nécessairement  la  perte  du  fret. 
Les  marchandises  jetées  et  admises  à  la  contribution,  les 
marchandises  vendues  ou  employées  pour  pourvoir  aux 
besoins  urgents  du  navire  peuvent  être  délaissées  aux  assu- 
reurs du  chargement,  mais,  puisque  le  navire  gagne  le  fret, 
en  dépit  de  ce  jet  et  de  cette  vente,  on  ne  peut  dire  que  le 
fret  soit  perdu  et  son  délaissement  n'est  donc  pas  admissible. 
La  perte  du  fret  peut  être  partielle,  quand  une  partie  du  char- 
gement se  perd  en  cours  de  voyage  ;  quand  le  navire  est  inca- 
pable de  faire  parvenir  les  marchandises  à  leur  destination  et 
qu'il  gagne  le  fret  en  proportion  du  chemin  parcouru,  ou, 
pour  être  plus  exact,  après  déduction  du  fret  payé  au  navire 
ayant  fait  parvenir  les  marchandises  à  destination  (art.  303 
Code  com.,  97  Loi  maritime  belge)  (1);  quand  on  établit  une 
interdiction  de  faire  le  commerce  avec  le  pays  pour  lequel 
le  navire  affrété  pour  l'aller  et  le  retour  est  en  route  et  que 
le  capitaine  est  obligé  de  revenir  avec  son  chargement  (art.  299 
Code  com  ,91  Loi  maritime  belge).  Il  y  a  encore  perte  par- 
tielle du  fret,  lorsque  celui-ci  est  grevé,  en  cours  de  voyage, 
de  dépenses  extraordinaires,  nécessitées  par  des  sinistres 
mis  à  la  charge  des  assureurs.  Le  navire  qui  doit  être  réparé 
en  cours  de  route  peut  faire  attendre  le  chargement  et  le  capi- 
taine peut  exiger  le  fret  entier  (art.  296  Code  com.,  94  Loi 
maritime  belge);  mais  comme,  pendant  la  relâche,  les  dépenses 
augmentent  par  suite  des  salaires  et  de  la  nourriture  qui 
doivent  être  fournis  à  l'équipage,  par  suite  du  déchargement 


(1)  Si  le  navire  peut  être  réparé,  et  si  le  capitaine  n'exige  pas  des  char- 
geurs le  paiement  de  son  fret  entier,  alors  qu'il  en  a  le  droit  (art-  234  et 
296  Code  com.,  24  et  94  Loi  maritime  belge),  les  assureurs  du  fret  qui 
n'ont  pas  couvert  la  baraterie  de  patron  ne  sont  pas  responsables  du 
dommage.  Herbert  contra  Hallett  ;  Greswood  contra  New-York  Ins. 
Co.  .et  les  nombreuses  décisions  des  cours  des  États-Unis  citées  dans 
Philipps,  II,  n"  104 1. 


430  LIVRE    IV 

et  du  rechargement  de  la  marchandise,  tous  frais  qui  vien- 
nent en  conséquence  diminuer  le  gain  que  l'armateur  espérait 
réaliser  sur  son  fret,  il  y  a  là  une  autre  cause  de  perte  par- 
tielle du  fret. 

D'autres  hypothèses  peuvent  encore  se  présenter.  Le  navire 
peut,  par  ses  propres  sacrifices,  en  jetant  à  la  mer  ses  mâts, 
ses  agrès,  sauver  d'une  perte  certaine  le.  chargement  et  le 
fret  ;  mais  celui-ci  devra  alors  contribuer  aux  dépenses  faites 
pour  le  salut  commun.  Le  capitaine  peut,  en  cours  de  route, 
être  obligé  de  grever  son  fret  en  faveur  de  celui  qui  a  prêté 
à  la  grosse  pour  réparer  le  navire.  Dans  ces  divers  cas,  le 
fret  est  grevé  d'une  charge  réelle  qui  en  diminue  la  valeur; 
aussi,  si  le  dommage  est  occasionné  par  un  sinistre  assuré  et 
si  la  perte  est  supérieure  à  trois  quarts,  l'armateur  a-t-il  le 
droit  de  délaisser  son  fret. 

L'assureur  du  fret  qui  doit  subir  le  délaissement  pourra 
exercer  tous  les  droits  de  l'armateur,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  récupérer  la  contribution  des  chargeurs, 
si  le  fret  a  été  sacrifié  pour  le  salut  commun. 

Les  clauses  du  contrat  d'affrètement  peuvent  influer  sur 
le  sort  du  fret  et  par  conséquent  aussi  sur  l'assurance.  S'il  a 
été  convenu,  par  exemple,  que,  dans  tous  les  cas  et  non  pas 
seulement  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (art.  310  Gode  com., 
77  Loi  maritime  belge),  le  chargeur  pourrait  abandonner  la 
marchandise  avariée  ou  vendue  pour  le  fret  y  afférent,  les 
probabilités  de  perte  du  fret  augmentent  considérablement. 
L'armateur  coupable  d'avoir  dissimulé  ce  fait  à  son  assu- 
reur devra,  si  le  juge  annule  la  convention  pour  réticence, 
perdre  le  bénéfice  de  l'assurance. 

385.  —  Il  est  possible  qu'il  y  ait  une  perte  légale  du  fret, 
alors  que  celui-ci  a  été,  en  réalité,  sauvé.  En  effet,  après 
l'expiration  des  délais  établis  par  la  loi  pour  le  cas  de  prise, 
d'arrêt  ou  de  manque  de  nouvelles,  le  fret  doit  être  considéré 
comme  perdu  ;  l'armateur  a  le  droit  d'en  faire  le  délaisse- 
ment et  l'assureur  ne  peut  le  repousser  sous  prétexte  du 
retour  du  navire  (art.  385  Code  com.,  216  Loi  maritime  belge). 
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Dans  ce  cas  cependant,  tout  intérêt  au  délaissement  peut 
disparaître  pour  l'assuré,  puisque  celui-ci  peut  exiger  le  fret 
du  destinataire. 

386.  —  L'assureur  auquel  le  délaissement  est  fait  est  su- 
brogé dans  tous  les  droits  de  l'assuré  ;  il  sera  le  plus  souvent 
subrogé  dans  les  droits  de  l'armateur  à  l'égard  des  destina- 
taires du  chargement.  Il  peut  cependant  se  présenter  certains 
cas  où  le  capitaine  aura  déjà  touché  le  fret  qui  lui  revient 
au  moment  où  l'armateur  fait  le  délaissement  ;  comme  ce 
serait  alors  un  travail  inutile  de  consigner  à  l'assureur  les 
sommes  reçues  pour  exiger  de  lui  ensuite  le  montant  inté- 
gral de  l'assurance,  l'on  agit  d'ordinaire  en  déduisant  de 
celui-ci  les  sommes  déjà  encaissées.  Cette  forme  pratique  et 
abrégée  de  délaissement  n'exclut  pas  que  celui-ci  produise 
tous  les  effets  juridiques  qui  lui  sont  propres  et  spécialement 
la  subro2:alion  de  l'assureur  dans  tous  les  droits  de  l'assuré. 

387.  —  Que  devra  délaisser  l'armateur  dans  les  cas  où  le 
capitaine  a  la  faculté  de  contracter  de  nouveaux  affrètements 
en  cours  de  roule  ?  Cette  hypothèse  se  présente  facilement 
pour  les  vapeurs  qui  font  la  navigation  régulière  et  qui 
chargent  et  déchargent  des  marchandises  dans  les  ports  (j[ui 
se  présentent  successivement  sur  leur  parcours.  L'armateur 
devra-t-il  délaisser  les  frets  (|u'il  a  déjà  gagnés  avant  le 
sinistre  ou  le  délaissement  frappera-t-il  seulement  ceux  qui 
sont  encore  en  suspens  lors  du  sinistre  et  qui  ont  été  perdus 
par  suite  de  celui-ci  ?  Toute  la  question  est  de  savoir  quels 
sont  les  frets  qui  font  l'objet  de  l'assurance  au  moment  du 
sinistre,  puisque  ceux-là  seuls  sont  compris  dans  le  délaisse- 
ment (art.  372  Code  com.,  202  Loi  maritime  belge).  Dans  ces 
conditions,  comment  est-il  possible  d'imaginer  que  les  frets 
déjà  gagnés,  pour  lesquels  l'armateur  ne  court  plus  aucun 
risque,  soient  compris  dans  l'assurance  et,  par  conséquent, 
puissent  former  objet  du  délaissement  ?  Il  s'agit  en  réalité 
d'une  espèce  d'assurance  courante  qui  couvre  les  atTrète- 
ments  stipulés  successivement  par  le  capitaine,  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  sont  en  risque,  et,  lorsque  le  risque  a  cessé,  le 
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fret  cesse  de  former  objet  de  Tassurance.  Si,  au  moment  du 
sinistre,  le  navire  n'est  pas  affrété  pour  une  somme  équiva- 
lente à  la  somme  assurée,  celle-ci  se  réduira  proportionnelle- 
ment et  l'on  supprimera  ainsi  le  péril  d'un  gain  illicite  fait  par 
l'assuré.  Telle  est  la  solution  logique,  rationnelle  et  juridique 
qui  doit  prévaloir  en  France  où  il  n'existe  pas  de  disposition 
spéciale  régissant  la  matière.  En  Belgique,  il  en  est  autre- 
ment, la  loi  maritime  établissant,  à  l'article  218,  que  les  frets 
acquis  aux  ports  d'échelles  appartiennent  à  l'assureur  du 
fret.  Cette  règle,  bien  que  peu  juridique,  doit  être  appliquée, 
puisque  le  texte  de  la  loi  est  clair  et  impératif  et  ne  permet 
ni  la  discussion,  ni  la  distinction. 

388.  —  Autre  hypothèse  :  le  fret  entier  du  navire  est 
assuré  ;  une  partie  des  marchandises  est  délivrée  au  desti- 
nataire dans  un  port  d'escale  et  le  fret  y  afférent  est  payé  au 
capitaine;  en  cours  de  route  et  après  cette  escale,  le  navire 
se  perd,  ainsi  que  le  reste  de  son  chargement.  L'assuré 
devra-t-il  comprendre,  dans  son  délaissement,  le  fret  en- 
caissé avant  le  sinistre  ?  Certes,  il  ne  peut,  d'une  part,  exiger 
le  paiement  de  la  somme  entière  assurée  et,  d'autre  part,  en- 
caisser et  retenir  une  partie  du  fret,  car  il  ferait  alors  un 
gain  que  lui  procurerait  le  sinistre.  L'on  peut  éviter  cette 
conséquence  par  deux  moyens  :  ou  bien  en  obligeant  l'assuré 
à  comprendre  dans  le  délaissement  le  fret  encaissé  (c'est  le 
système  de  la  loi  maritime  belge)  ;  ou  en  déduisant  de  la 
somme  assurée  le  montant  du  fret  encaissé,  c'est-à-dire  en 
réduisant  la  somme  assurée  au  montant  du  fret  véritablement 
en  risque  au  moment  du  sinistre.  Nous  croyons  la  seconde 
solution  plus  juridique,  parce  que  l'on  réduit  ainsi  la  somme 
assurée  au  montant  du  risque  et  que  l'on  évite  ainsi  l'erreur 
de  comprendre  dans  le  délaissement  et  par  conséquent  aussi 
dans  l'assurance,  ce  qui  avait  cessé  d'être  en  risque  au  moment 
du  sinistre.  Il  est  vrai  que  le  délaissement  ne  peut  avoir  lieu 
pour  partie,  mais,  quand  l'on  considère  que  l'assurance  du 
fret  est  réduite  à  l'import  véritablement  en  risque,  on  devra 
reconnaître  que  la  loi  n'est  pas  violée,  puisque  tout  le  fret 
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assuré  est  compris  dans  le  délaissement.  Comme  à  la  fin  du 
numéro  précédent,  nous  devons  faire  observer  que  notre  rai- 
sonnement ne  s'applique  qu'à  la  législation  française  et  non 
à  la  loi  maritime  belge  dont  un  texte  (art.  218)  coupe  court  à 
toute  discussion.  (1) 

389.  —  L'assureur  du  fret  brut  peut  déduire  de  la  somme 
assurée  tout  ce  que  l'armateur  a  épargné  par  suite  du 
sinistre,  tels  que  salaires  et  nourriture  des  marins,  droits  de 
douane,  taxes  maritimes,  etc.  Bien  que  ce  soit  là  une  con- 
séquence inévitable  des  principes  qui  défendent  à  l'assuré 
de  trouver  un  gain  dans  son  contrat,  la  loi  belge  l'a  cepen- 
dant nettement  exprimé  à  son  article  219.  (2) 

Il  peut  en  déduire  aussi  le  gain  que  l'armateur  fait  en  fré- 
tant de  nouveau  son  navire  rendu  libre  par  la  perte  des  mar- 
chandises qu'il  transportait.  (3) 

Au  contraire,  l'assureur  du  fret  net  ne  peut  rien  déduire 
de  ce  que  l'armateur  épargne  par  suite  du  sinistre,  puisque, 
si  celui-ci  n'avait  pas  eu  lieu,  l'armateur  aurait  gagné  le  fret 
brut  en  entier.  On  pourra  cependant  déduire  de  l'indemnité 
assurée  les  frets  nets  que  le  navire  aura  gagnés  par  suite  de 
nouveaux  affrètements  rendus  possil)lcs  parle  sinistre  même. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  l'assuré  réaliserait  un  bénéfice  par 
suite  du  sinistre. 

390.  —  Les  privilèges  qui  grèvent  le  fret  suivent  celui-ci, 
même  lorsqu'il  est  délaissé  aux  assureurs.  Ces  derniers  de- 
vront subir,  sur  les  parties  du  fret  qu'ils  auront  pu  encaisser, 
les  droits  de  préférence  des  matelots  et  de  l'équipage  pour 
les  salaires  et  loyers  (art.  63  Loi  maritime  belge,  271  Code 


(1)  L'ojMuion  que  nous  avons  défendue  «emble  aussi  être  admise  par 
Arnould,  ii,  p.  1088  :  The  t'reight  translerred  by  abandonnementis  the  whole 
freight  pending  at  the  time  of  the  loss. 

(2)  Conf.  Code  nëerl.,  art.  617. 

(3)  Barclay  confra  Stirling,  dans  Arnould,  ii,  p.  10S9  et  1090;  Lowndes, 
§  140,  et  Philipps,  ii,  n°  164 i,  croient  que  la  déduction  doit  se  faire  unique- 
ment quand  le  na\ire  continue,  avec  un  autre  chargement,  le  même  voyage. 
La  distinction  ne  nous  semble  cependant  pas  devoir  ôtie  admise,  car,  dans 
les  deux  hypothèses,  il  faut  empêcher  un  gain  illicite. 
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com.),  du  prêteur  à  la  grosse  sur  fret  (art.  320  Code  com., 
160  Loi  maritime  belge),  des  sauveteurs  qui  ont  contri])ué  à 
conserver  le  fret,  enfm  de  l'affréteur  (art.  280  Code  com.,  71 
Loi  maritime  belge).  Mais  si  ces  droits  réels  qui  pèsent  sur  le 
fret  dépendent  de  risques  pour  lesquels  l'assureur  n'avait 
pas  assumé  de  responsabilité  (par  exemple,  s'il  s'agissait 
d'un  prêt  nécessité  par  des  réparations  occasionnées  par 
suite  d'un  vice  propre  du  navire),  l'assureur  pourra  déduire 
de  la  somme  assurée  ce  que,  dans  les  limites  du  fret  qu'il  a 
récupéré,  il  a  dû  payer  aux  créanciers  privilégiés.  Il  est  cer- 
tain que  l'assureur  du  fret  net  également  devra  subir,  sur  ce 
qu'il  peut  encaisser,  les  privilèges  qui  grèvent  le  fret,  puisque 
les  droits  des  créanciers  privilégiés  reconnus  par  la  loi  pour 
des  raisons  étrangères  au  contrat  d'assurance,  ne  peuvent 
être  préjudiciés  par  celui-ci.  Mais  pourra-t-il  aussi  déduire 
de  la  somme  assurée  ce  qui  a  dû  être  payé  à  ces  créanciers 
privilégiés?  Ici  encore,  il  faut  distinguer  entre  les  créances 
dépendant  de  risques  assurés  et  celles  dérivant  d'autres 
risques  :  les  premières  ne  pourront  pas  être  déduites,  parce 
qu'elles  constituent  un  sinistre  dont  l'assureur  est  respon- 
sable ;  les  dernières,  au  contraire,  devront  l'être,  parce 
qu'elles  constituent  des  dettes  de  l'assuré,  et  non  de  l'as- 
sureur. Ces  rapports  ne  sont  en  rien  altérés,  si  l'assuré 
fait  à  ses  créanciers  l'abandon  du  navire  et  du  fret  pour  se 
libérer  de  toutes  ses  dettes  ;  dans  un  pareil  cas,  l'assureur 
du  fret  devra  subir  les  charges  réelles  qui  le  grèvent,  mais 
il  pourra  retenir  sur  l'indemnité  la  partie  du  fret  sauvé 
qu'il  a  perdue  pour  des  causes  étrangères  à  l'assurance. 

391.  —  Un  conflit  d'intérêts,  sur  lequel  le  législateur 
français  a  conserve  son  sage  et  d'ailleurs  habituel  silence, 
peut  naître  par  suite  du  délaissement  fait  simultanément  à 
l'assureur  du  fret  et  à  l'assureur  du  navire.  Si  le  navire  pris, 
arrêté,  ou  dont  on  n'a  plus  de  nouvelles,  revient  en  gagnant 
son  fret,  à  qui  appartiendra  celui-ci  ?  L'assureur  du  navire j 
en  s'appuyant  sur  la  loi  (art.  385  Code  com.),  dira  que,  du 
jour  du  délaissement,  le  navire  et  tous  ses  accessoires  lui  ap- 
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partiennent.  L'assureur  du  fret,  fort  aussi  des  textes  légaux 
(art.  372  Code  com.),  soutiendra  que  ce  fret  faisait  l'objet  de 
son  assurance  et  qu'il  doit  donc  être  compris  dans  le  délais- 
sement. Tout  d'abord,  il  est  un  point  hors  de  doute,  c'est 
que  l'assureur  du  fret  pourra  réclamer  la  partie  du  fret  qui 
aura  été  gagnée  avant  le  délaissement  du  navire,  puisque  ce 
fret  n'était  pas  compris  dans  Passurance  du  navire.  Mais  la 
partie  restante  du  fret,  qui  pourra  se  l'approprier?  La  juris- 
prudence  qui  a  prévalu  aux  Etats-Unis  et  qui  a  été  suivie 
par  le  Code  allemand  (art.  872)  l'attribue  aux  assureurs  du 
navire  qui,  après  le  délaissement,  en  sont  devenus  proprié- 
taires. 

Certes,  de  cette  manière,  l'assureur  du  fret  subit  un  dom- 
mage par  le  fait  de  l'assureur  du  navire,  puisque  le  fret  au- 
rait été  entièrement  sa  propriété,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
d'assureur  du  corps.  Mais  l'on  peut  cependant  justiQer  cette 
solution  en  considérant  que  l'assureur  du  fret  pouvait  pré- 
voir que  le  corps  du  navire  aurait  été  assuré  et  pu  être  dé- 
laissé à  ses  assureurs.  (1) 

Une  autre  solution  serait  possible  :  condamner  l'assuré  à 
indemniser  l'assureur  du  fret  du  dommage  qu'il  lui  a  occa- 
sionné en  délaissant  son  navire  aux  assureurs  du  corps.  Mais 
ce  serait  une  solution  sans  équité  et  sans  justice,  parce  que 
l'on  ne  peut  reprocher  à  l'assuré  d'avoir  usé  de  son  droit  en 
faisant  le  délaissement  du  navire  et  que,  si  l'on  devait  per- 
mettre h  l'assureur  du  fret  de  déduire  de  l'indemnité  ce  qu'il 
a  perdu  par  suite  du  délaissement  du  navire,  l'assuré  courrait 
le  risque  de  perdre  tout  droit  à  indemnité,  alors  cependant 
qu'il  a  payé  la  prime  pour  l'acquérir.  L'assureur  du  navire  aura 
droit  au  délaissement  du  fret  brut  gagné  postérieurement, 
s'il  a  assuré  l'armement  du  navire,  puisque,  dans  ce  cas,  en 


(1)  En  ce  sens,  conf.  une  sentence  du  juge  Kent,  dans  l'alTaire  Davy  contra. 
Hallett,  rapportée  par  Philipps,  ti,  n°  1644.  La  jurisprudence  anglaise  ad- 
met, en  général,  que  le  fret  sauvé  appartient  toujours  aux  assureurs  du 
navire,  à  titre  d'accessoire  de  celui-ci.  Philipps,  n°  1740;  Arnould,  ii, 
p.  1083,  1086. 
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remboursant  la  somme  entière  assurée,  il  rembourse  aussi 
les  dépenses  faites  pour  gagner  le  fret.  Tl  n'aura,  au  contraire, 
droit  qu'au  délaissement  du  fret  net,  si  les  dépenses  d'arme- 
ment n'étaient  pas  comprises  dans  l'assurance  ;  dans  ce  cas. 
cette  partie  du  fret  récupéré,  qui  correspond  aux  mises 
dehors,  ou  bien  sera  destinée  à  l'assureur  du  fret  brut,  ou 
bien  restera  à  l'assuré  qui  n'a  fait  garantir  que  son  fret 
net.  (1) 

392.  —  En  Belgique,  toute  discussion  et  toute  obscu- 
rité ont  disparu  depuis  la  loi  maritime  de  1879,  qui  a  déclaré 
explicitement  à  l'article  218  que,  dans  les  cas  de  délaisse- 
ment des  frets,  même  ceux  qui  avaient  été  sauvés  aux  ports 
d'échelles,  appartenaient  à  l'assureur  du  fret.  A  plus  forte 
raison,  les  frets  encore  en  risque  au  moment  du  sinistre 
doivent-ils  appartenir  à  l'assureur  du  fret. 

§  4.  —  Le  délaissement  des  profits  espérés. 

393.  —  L'assurance  du  profit  espéré  est  d'ordinaire  com- 
prise dans  l'assurance  des  marchandises  que  l'on  assure 
pour  une  somme  globale,  bénéfice  espéré  compris.  Mais  il 
peut  cependant  faire  l'objet  d'une  assurance  séparée  et,  en 
vue  de  cette  hypothèse,  nous  devons  établir  les  règles  qui 
régiront  ce  genre  d'assurance  et  qui  présideront  au  délaisse- 
ment, en  cas  de  sinistre  frappant  le  bénéfice  espéré. 

394.  —  Généralement,  les  marchandises  et  le  profit  espéré 
ont  le  même  sort,  puisque,  par  la  perte  ou  l'avarie  des  pre- 


(1)  Dans  la  pratique,  le  fret  net  se  calcule  à  60  °/o  du  fret  brut.  Si  le 
Code  allemand,  à  l'article  872,  déclare  que  l'assureur  du  navire  peut  seule- 
ment obtenir  le  fret  net  de  cette  partie  du  voyage  qui  a  été  accompli 
après  la  déclaration  de  délaissement,  cela  résulte  de  ce  que,  selon  le  sys- 
tème de  ce  Gode  (art.  800,  802),  les  dépenses  et  frais  d'armement  ne  sont 
pas  compris  dans  l'assurance  du  navire,  ,mais  le  sont  au  contraire  dans 
l'assurance  du  fret,  sauf  convention  contraire.  Les  critiques  que  Seebolm, 
le  continuateur  de  l'œuvre  de  Voigt  {Das  deutsche  seeversicherungs 
Recht,  p.  663),  adressait  à  ce  Gode  pour  ne  pas  avoir  attribué  à  l'assureur 
du  navire  tout  le  fret  brut  postérieur  à  la  déclaration  de  délaissement, 
viennent  donc  à  tomber. 
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mièrcs,  le  second  est  proportionnellement  diminué.  Cette 
observation  nous  explique  pourquoi,  dans  certaines  con- 
trées, par  amour  de  la  simplicité,  l'on  calcule  le  dommage 
du  profit  espéré  dans  la  même  proportion  que  le  dommage 
des  marchandises.  (1)  Le  profit  espéré  peut  cependant  être 
frappé  par  des  sinistres  spéciaux  qui  laissent  la  marchandise 
intacte.  Si,  par  suite  d'un  sinistre  de  mer,  les  marchandises 
arrivent  en  retard  à  destination,  alors  que  le  cours  de  la 
marchandise  a  baissé,  alors  que  la  guerre,  sur  laquelle  on 
comptait  pour  favoriser  la  vente,  a  cessé,  les  marchandises, 
tout  en  arrivant  saines  et  sauves,  ont  leur  profit  espéré,  en 
grande  partie,  perdu.  D'autre  part,  le  profit  espéré  peut  être 
frappé  par  le  sinistre  dans  une  proportion  différente  des  mar- 
chandises, puisque  la  plus  légère  avarie  peut  suffire  pour 
faire  perdre  tout  le  bénéfice  que  l'on  espérait  retirer  de  la 
vente  d'une  marchandise  sans  avaries  et  sans  défauts.  La 
règle  qui  fut  acceptée  par  certaines  législations  a  donc  atteint 
le  but  de  la  simplicité,  mais  non  celui  de  l'exactitude. 

395.  —  Lorsque  les  marchandises  et  le  profit  espéré  sont 
assurés  séparément,  il  peut  surgir  des  conflits  très  délicats, 
au  sujet  des  droits  qu'ont  les  deux  assureurs  sur  les  mar- 
chandises sauvées  du  sinistre. 

A  notre  avis  et  en  droit  pur,  on  devrait  reconnaître  à  tous 
deux  un  droit  de  co-propriété  sur  les  marchandises  sauvées 
et,  en  conséquence,  accorder  à  l'assureur  du  profit  espéré  le 
droit  à  une  part  du  prix  que  l'on  peut  obtenir  de  la  cargaison. 


[V,  En  ce  sens,  conf.  le  Code  allemand,  art.  883  :  «  Le  dommage  du 
profit  espt'ié  des  marchandises,  quand  celles-ci  arrivent  à  destination  en 
état  d'avarie,  consiste  dans  un  tantième  pour  cent  de  la  somme  assurée 
comme  profit,  correspondant  à  la  proportion  existant  entre  la  valeur  des 
marchandises  avariées  et  leur  valeur  assurée.  Quand  une  partie  des  mar- 
chandises n'arrive  pas  au  port  de  destination,  le  dommage  consiste  dans 
un  tantième  pour  cent  de  la  somme  assurée  comme  profit,  correspondant 
à  la  proportion  existant  entre  la  valeur  des  marchandises  non  arrivées  à 
destination  et  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  assurées.  »  Conf.  Code 
finlandais,  art.  218  ;  la  jurisprudence  des  États-Unis  se  trouve  appliquée 
dans  les  afTaires  Loomis  contra  Shaw,  Fordich  contra  Norwich  Ins.  Co.; 
conf.  Philipps,  n"»  1474,  1655  ;  Arnould,  p.  950. 
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Cette  part  devrait  être  fixée  en  ayant  égard  à  l'augmentation 
de  valeur  que  la  marchandise  a  réalisée  au  port  de  destina- 
tion en  comparaison  de  celle  qu'elle  avait  au  port  décharge. 
De  cette  façon,  l'on  ferait  concourir  chacun  des  deux  assu- 
reurs aux  bénéfices  du  sauvetage,  en  proportion  du  risque 
couru. 

L'assureur  des  marchandises  ne  peut  se  plaindre  de  devoir 
partager  le  produit  de  vente,  puisque,  n'ayant  pas  assumé  le 
risque  du  profit  espéré,  il  doit,  en  cas  de  sinistre,  payer  une 
somme  moindre  que  celle  qu'il  aurait  payée,  s'il  avait  égale- 
ment couvert  le  bénéfice  espéré.  S'il  n'en  était  pas  ainsi, 
l'assureur  des  marchandises  aurait  sur  les  marchandises 
sauvées  un  droit  toujours  identique,  sans  tenir  aucun  compte 
de  ce  qu'il  ait  ou  non  assuré  le  profit  espéré. 

Nous  savons  que  Ton  enseigne  le  contraire  et  que  Ion  a 
l'habitude  de  reconnaître  à  l'assureur  des  marchandises  un 
droit  exclusif  sur  celles  qui  sont  sauvées,  absolument  comme 
lorsque  la  loi  ne  reconnaissait  pas  l'assurance  des  profits 
espérés.  (1)  La  loi  maritime  belge  a  même  consacré  explici- 
tement cette  théorie,  en  disant,  à  l'art.  217,  que  l'assureur 
du  profit  espéré  ne  peut,  en  cas  de  délaissement,  rien  deman- 
der sur  la  chose  à  celui  qui  l'a  fait  assurer.  Dans  la  discus- 
sion de  cet  article,  qui  n'a,  d'ailleurs,  pas  de  précédents  dans 
les  autres  législations,  l'on  a  prétendu  que  l'on  ne  pouvait 
délaisser  aux  assureurs  des  profits  espérés  la  propriété  de  la 
marchandise,  qui  revient  à  l'assureur  de  celle-ci.  (2)  Comme 
on  le  voit,  c'est  résoudre  la  question  par  la  question. 

Mais,  s'il  n'est  pas  permis  de  mettre  en  doute  la  solution  à 
appliquer  actuellement,  en  pratique,  sous  le  régime  de  la  loi 
belge,  on  peut  cependant  discuter  l'opportunité  de  cette  dis- 
position. La  discussion  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'elle 
peut  conduire  à  un  résultat  utilement  pratique  là,  où,  comme 


(1)  Conf.  De  Gourcy,  Questions,  ii,  p,  409;  Philipps,  ii,  n"*  1503,  165i, 
1657  ;  celui-ci  dit  même  que,  dans  l'assurance  des  profits  espérés,  le  délais- 
sement peut  être  considéré  comme  «  negatory  ceremony  ». 

(2)  Nyssens  et  Debaëts,  m,  no  775. 
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en  France,  il  n'existe  pas  de  disposition  semblable  à  l'ar- 
ticle  217  de  la  loi  belge  et  où  donc  les  principes  généraux 
reprennent  leur  empire. 

Nous  soutenons  que  c'est  une  opinion  erronée  que  celle 
qui  donne  à  l'assureur  des  marchandises  le  droit  au  délaisse- 
ment d'une  chose  ayant  un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été 
assuré,  car  elle  viole  le  principe  essentiel  qui  enseigne  qu'en 
matière  d'assurances  partielles,  l'on  ne  peut  et  ne  doit  délais- 
ser à  son  assureur  que  le  tantième  des  choses  assurées  qui 
correspond  à  leur  valeur  assurée.  Cette  opinion  est,  d'ail- 
leurs, également  condamnée  par  ses  déplorables  consé- 
quences. 

Supposons  qu'un  quart  des  marchandises  perdues  sorte 
sain  et  sauf  du  sinistre  et  soit  vendu  pour  un  prix  notable- 
ment supérieur  à  celui  pour  lequel  ces  marchandises  ont 
été  estimées  dans  la  police.  Voudra-t-on  laisser  tout  ce  bé- 
néfice à  l'assureur  des  marchandises  et  ne  rien  donner  à 
l'assureur  des  profits  espérés  ?  De  cette  façon,  l'assureur 
s'appropriera  le  bénéfice  espéré,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  payé 
la  contre-valeur  à  l'assuré.  Les  hypothèses,  d'ailleurs,  abon- 
dent. Supposons  le  retour  d'un  chargement  délaissé,  parce 
qu'on  le  croyait  perdu,  soit  par  suite  de  prise,  soit  par  suite 
d'arrêt,  soit  par  suite  de  manque  de  nouvelles.  Si  toute  la  valeur 
du  chargement  appartient  aux  assureurs  de  la  cargaison,  bien 
que  celle-ci  produise  un  prix  plus  élevé  que  la  valeur  assu- 
rée, il  en  résultera  que  l'assurance  et  le  sinistre  deviendront 
pour  eux  une  excellente  affaire,  dans  laquelle  ils  auraient  pu 
spéculer,  non  seulement  sur  les  primes,  mais  aussi  sur  les 
oscillations  du  marché.  Enfin,  dans  tous  les  cas  où  les  mar- 
chandises vendues  ou  sacrifiées  en  cours  de  voyage  doivent 
être  remboursées  à  l'assuré  pour  la  valeur  qu'elles  auraient 
eue  au  port  de  destination,  les  assureurs  des  marchandises 
feraient  un  gain  aux  dépens  des  assureurs  du  profit  espéré, 
qui,  eux,  seraient  obligés  de  payer  l'indemnité  entière,  sans 
rien  recevoir  du  délaissement. 

396.   —   Sous   l'empire   de    la    législation   française,    le 
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délaissement  des  profits  espérés  ne  donne  pas  seulement  à 
l'assureur  de  ceux-ci  le  droit  de  participer  au  sauvetage, 
mais  il  lui  donne  aussi  le  droit  d'exercer  les  actions  qui,  par 
suite  du  dommage,  appartiennent  à  l'assuré,  et,  notamment: 

a)  Il  est  partiellement  subrogé  dans  le  droit  de  répéter  la 
valeur  des  marchandises  vendues  par  le  capitaine,  en  cours 
de  voyage,  pour  les  besoins  urgents  du  navire.  Cette  subro- 
gation a  lieu  pour  la  différence  qui  existe  entre  la  valeur 
attribuée  aux  marchandises  par  leurs  assureurs  et  le  prix  dû 
par  le  capitaine,  prix  calculé  aux  temps  et  lieu  du  débarque- 
ment. Si  cette  différence  était  laissée  aux  assureurs  des  mar- 
chandises ou  à  l'assuré,  ceux-ci  retireraient  un  bénéfice  du 
sinistre.  Si  l'assuré  a  déjà  encaissé  la  valeur  des  marchan- 
dises vendues  par  le  capitaine,  en  cours  de  route,  l'assureur 
pourra  déduire  de  l'indemnité  ce  qui  lui  a  été  payé  au-delà 
de  la  valeur  que  les  marchandises  avaient  au  port  de  dé- 
chargement. (1) 

b)  Les  assureurs  qui  ont  remboursé  le  profit  perdu  par 
suite  de  la  perte  des  marchandises  sacrifiées  pour  le  salut 
commun,  succèdent  partiellement  à  l'assuré  dans  le  droit  de 
répéter  les  contributions  du  navire  et  des  marchandises  sau- 
vées. Cette  subrogation  a  lieu  pour  la  différence  qui  existe 
entre  la  valeur  attribuée  aux  marchandises  par  leurs  assu- 
reurs et  celle  pour  laquelle  elles  ont  été  estimées  dans  le 
règlement  d'avaries  grosses,  aux  temps  et  lieu  du  déchar- 
gement. 

c)  Dans  ces  limites,  l'assureur  est  subrogé  dans  les  droits 
qui  appartiennent  à  l'assuré  contre  les  auteurs  coupables  du 
dommage,  par  exemple,  contre  le  capitaine  et  l'armateur 
responsables  de  mauvais  arrimage  ou  d'abordage  culpeux. 


(1)  Cette  seconde  hypothèse  des  marchandises  vendues  en  cours  de 
voyage  pour  un  prix  supérieur  à  la  valeur  assurée,  a  été  sanctionnée  par  le 
Code  allemand,  art.  864,  et,  à  sa  suite,  par  le  Code  finlandais,  art.  215. 
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§  5.  —  Les  délais  du  délaissement. 

397.  —  L'assuré  peut  faire  le  délaissement  par  l'acte 
même  par  lequel  il  transmet  aux  assureurs  l'avis  du  sinistre 
(art.  210  Loi  maritime  belge,  378  Codecom.).  Mais  la  loi  ne 
l'oblige  cependant  pas  à  prendre  immédiatement  une  déci- 
sion et  lui  accorde  la  faculté  de  ne  se  décider  délinitivement 
que  plus  tard,  endéans  certains  délais,  qui  varient  suivant 
les  distances  (art.  203  Loi  maritime  belge;  373,  387  Code 
com.),  afin  qu'il  puisse  s'informer  de  l'importance  du  dom- 
mage, avant  d'accomplir  un  acte  de  cession  de  propriété, 
qui  deviendra  irrévocable,  aussitôt  que  les  assureurs  l'auront 
accepté. 

398.  —  L'assuré  jouit  du  même  délai,  tant  pour  faire 
l'acte  de  délaissement  que  pour  provoquer  l'action  en  jus- 
tice, destinée  à  le  faire  valider  en  cas  de  refus  de  la  part  des 
assureurs;  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux  actes  soient 
faits  simultanément,  mais  ils  sont  cependant  soumis  au 
même  délai.  C'est  aussi  le  système  généralement  suivi  par  les 
législations  étrangères;  il  est  le  plus  rationnel  et  le  plus  lo- 
gique, car  fixer  un  délai  spécial  pour  l'intentement  de  l'action 
en  délaissement  après  l'acte  de  délaissement  lui-même 
(système  adopté  par  le  Code  italien  de  1865,  mais  abrogé  à 
juste  titre  par  celui  de  1882),  c'est  aggraver,  d'une  façon  con- 
sidérable et  sans  raison  aucune,  la  situation  des  assureurs. 
Le  délai  est,  en  effet,  fixé  pour  permettre  à  l'assuré  de  se  ren- 
seigner sur  l'état  du  sinistre  ;  une  fois  ces  indications  obte- 
nues, pourquoi  lui  permettre  d'attendre  et  de  temporiser  pen- 
dant un  délai  plus  ou  moins  long?  S'il  est  décidé  à  délaisser, 
qu'il  le  fasse  dans  le  délai  fixé  pour  le  délaissement,  et  si  son 
délaissement  n'est  pas  accepté,  qu'il  prenne  les  mesures  né- 
cessaires pour  se  faire  accorder  ce  consentement  par  les 
autorités  judiciaires,  mais  qu'on  ne  mette  pas  les  assureurs 
dans  la  situation  critique  de  devoir  longtemps  attendre,  sans 
savoir  ce  que  leur  assuré  est  décidé  à  faire.  (1) 


1^1}  Conf.  Pardessus,  n"'  863;   Bédarride,  n»  1944;  Em.  Gauvet,  ii,no415; 
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399.  —  Le  délai  pour  faire  le  délaissement  court  du  jour 
où  l'assuré  a  reçu  la  nouvelle  du  sinistre,  car,  jusqu'à  ce 
moment,  il  n'a  rien  à  demander  à  l'assureur;  si  ce  délai 
commençait  à  courir  à  partir  du  jour  du  sinistre,  il  pourrait 
se  faire  que  l'action  fût  prescrite  avant  que  l'assuré  eût  pu 
l'exercer. 

Le  délai  court  du  jour  où  l'assuré  lui-même  a  reçu  la 
nouvelle  du  sinistre,  parce  qu'à  partir  de  ce  moment  seule- 
ment, il  a  la  possibilité  d'agir  en  justice  pour  exercer  l'action 
en  délaissement.  A  quoi  pourrait  servir  que  d'autres  per- 
sonnes eussent  connu  le  sinistre,  si  lui-même  l'ignorait? 
A  quoi  pourrait  servir  que  d'autres  l'eussent  ignoré,  si  lui- 
même  le  connaissait?  Il  faut  uniquement  tenir  compte  de  la 
connaissance  personnelle  qu'il  avait  du  sinistre,  parce  que 
celle-là,  seule,  lui  donne  la  possibilité  d'agir.  La  notoriété  du 
sinistre  ne  suffîtpaspour  prouver  la  connaissance  de  l'assuré, 
mais  peut  uniquement  servir  à  la  faire  présumer,  parce  qu'il 
ne  paraît  pas  probable  qu'il  ignore  ce  qui  doit  lui  tenir  plus 
à  cœur  qu'à  tout  autre  et  ce  que  tous  cependant  connaissent  ; 
le  juge  tiendra  donc  compte  de  la  notoriété,  non  pour  elle- 
même,  mais  pour  la  présomption  qui  en  dérive.  (1) 

La  notoriété  n'a  pas  de  valeur,  si  elle  n'existe  pas  à  l'en- 
droit où  se  trouve  l'assuré.  Bédarride  trouve  suffisant  qu'elle 
existe  à  l'endroit  où  la  police  fut  signée,  comme  si  ce  lieu 
avait  été  choisi  comme  domicile  conventionnel.  Mais  cette 
fiction,  imaginée  par  Bédarride  pour  favoriser  une  déchéance, 
est  en  contradiction  avec  les  principes  les  plus  élémentaires, 
d'après  lesquels  le  domicile  conventionnel  ne  peut  se  pré- 
sumer, mais  doit  être  élu,  d'une  façon  expresse,  par  les 
parties. 

400.  —  Le  bruit  vague  d'un  sinistre  ne  peut  suffire  pour 


Lyon-Caen  et  Renault,  n°  2204  ;  Cour  de  cass.  fr.,  29  avril  1835,  Dalloz, 
1835,  I,  226. 

(1)  Gonf.  en  sens  divers  :  Bédarride,  n°  1460;  Desjardins,  n^  1585;  Em. 
Cauvet,  n»  414,  et  la  nombreuse  jurisprudence  qu'il  cite  ;  Jacobs,  ii,  n°  860  ; 
Valroger,  n"  1787. 
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faire  courir  le  délai  ;  il  faut  la  nouvelle  exacte  et  précise  d'un 
sinistre  qui  puisse  donner  lieu  à  délaissement.  (1)  Si  des  pre- 
mières nouvelles  ne  résulte  pas  avec  certitude  que  le  dom- 
mage souffert  dépasse  les  trois  quarts  de  la  valeur,  le  délai 
ne  commencera  à  courir  que  du  jour  où  l'assuré  aura  pu 
savoir,  par  l'expertise  ou  par  l'adjudication  pour  les  répara- 
tions, que  le  dommage  atteint  cette  limite  ;  en  efïet,  avant  ce 
renseignement,  l'assuré  ignorait  qu'il  pût  y  avoir  lieu  à  dé- 
laissement. (2) 

401.  —  En  cas  de  prise  par  corsaires  ou  ennemis,  ou  en 
cas  d'arrêt  (art.  220  Loi  maritime  belge,  387  Code  com.), 
dans  le  cas  où  des  marchandises  sont  chargées  à  bord  d'un 
navire  déclaré  innavigable  (art.  227  Loi  maritime  belge, 
394  Code  com.),  dans  le  cas  de  manque  de  nouvelles  (art. 
207  Loi  maritime  belge,  375  Code  com.),  les  délais  pour  le 
délaissement  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  où  expi- 
rent les  délais  fixés  par  la  loi,  quoique  laprise,  l'arrêt,  l'inna- 
vigabilité,  l'absence  de  nouvelles  soient  considérés  comme 
de  véritables  sinistres. 

402.  —  La  prescription  peut  être  interrompue  par  toutes 
les  causes  indiquées  par  le  Code  civil  et  spécialement  par 
la  demande  judiciaire,  qui,  à  son  tour,  perdra  toute  efïica- 
cité  interruptive,  si  elle  tombe  en  péremption,  si  elle  est 
abandonnée  par  l'assuré  ou  si  elle  est  rejetée. 

Les  simples  démarches,  faites  auprès  des  assureurs  pour 
leur  faire  accepter  le  délaissement,  ne  suffisent  pas  pour  inter- 
rompre la  prescription,  s'il  n'en  résulte  pas,  d'une  façon 
expresse,  que  les  parties  ont  décidé  d'y  renoncer.  C'est  d'ail- 
leurs là  une  question  de  fait  qui  dépend  des  circonstances. 

403.  —  Une    hypothèse  spéciale  se  présente  lorsque  le 


(1)  Cour  de  cass.  fr.,  4  mars  1845,  Dalloz,  1845,  i,  ':i4;  Jacobs,  ii,  860. 

(2)  Cour  de  cass.  fr.,  22  juin  1847,  Dalloz,  1847,  i,  218  ;  Bcdarride,  n»  1463; 
Desjardins,  vu,  n"1585,  p.  319  ;  Dalloz,  Hép.,  F»  Droit  marii.,  n°  2163;  A\'eil, 
n°  240;  Lyon-Caeu  et  Renault,  n"  2204  ;  Em.  Cauvet,  n"  413;  Jacobs,  ii, 
n»  860;  G,  Gènes,  6  septembre  1870,  Monitore  tribunali,  1871,  p.  647, 
n»  2;  G.  Gênes,  31  décembre  1878;  Giurisp.  comm.^  1879,  160. 

Vivants.  29 
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sinistre  frappe  un  aliment  que  l'assuré  prétend  appliquer  à 
une  police  d'abonnement,  mais  que  les  assureurs  refusent  de 
considérer  comme  tel.  Est-ce  que,  dans  un  pareil  cas,  les 
délais  commenceront  à  courir  à  partir  de  la  nouvelle  du 
sinistre,  ou  bien  ne  pourront-ils  prendre  cours  qu'à  partir 
de  la  date  où  sera  rendue  la  décision  statuant  définitivement 
sur  le  point  de  savoir  si  l'aliment  doit  être  appliqué  à  la 
police?  La  question  est  délicate:  en  faveur  de  la  première 
opinion,  on  peut  soutenir  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  délai  établi 
par  la  loi,  et  que  ce  serait  donc  violer  celle-ci  que  d'établir 
un  autre  délai  déterminé  par  des  circonstances  spéciales, 
que  le  législateur  n'a  pu  prendre  en  considération  ;  mais 
la  seconde  opinion  peut  prétendre,  avec  autant  de  force  et 
autant  de  chances  de  succès,  que  l'assuré  ne  doit  faire  le  dé- 
laissement qu'à  son  assureur,  et  qu'aussi  longtemps  que 
celui-ci  refuse  de  signer  la  police  et  dénie  avoir  l'obligation 
de  couvrir  l'aliment  qu'on  veut  endosser  à  sa  police  d'abon- 
nement, il  n'y  a  pas  d'assureur  et,  par  conséquent,  pas  d'obli- 
gation de  délaisser. 

Une  espèce  de  ce  genre  a  été  soumise  à  un  Tribunal  arbi- 
tral à  Anvers,  qui  l'a  résolue  dans  le  premier  des  deux  sens 
rappelés  ci-dessus.  (1)  Cette  décision  a  été  déférée  à  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  qui  n'a  pas  encore  statué. 


(1)  Cette  sentence  arbitrale  rendue,  le  5  avril  1895,  par  MM.  Byl,  Maeter- 
linck et  Langlois,  n'ayant  pas  été  publiée,  il  nous  paraît  intéressant  d'en 
reproduire  les  principaux  attendus  : 

«  Att  ,  dit  la  sentence,  que  vainement  le  demandeur  soutient  que  le  délai 
imposé  par  la  loi  n'a  pris  cours,  dans  l'espèce,  que  le  27  janvier  1893,  date 
de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  qui  a  ordonné  aux  défendeurs  de  signer  la  police 
relative  aux  transports  litigieux  ; 

»  Que  c'est  là  confondre  l'existence  de  l'assurance  qui  est  née,  en  vertu 
des  conventions  avenues  entre  parties,  dès  le  moment  où  les  marchandises 
destinées  au  demandeur  ont  été  chargées  sur  le  vapeur  Parklands,  avec  la 
reconnaissance  de  ce  fait,  qui  résulte  de  la  décision  invoquée  ;  que  rien 
n'empêchait  donc  le  demandeur  de  signifier  le  délaissement  aux  défende- 
resses dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  la  validité  du  délaissement  ainsi 
fait  dépendant  de  la  décision  qui  serait  intervenue  sur  la  question  alors 
contestée  et  l'existence  de  l'assurance...  » 
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404.  —  Les  règles  qui  valent  pour  l'assurance  doivent  être 
modifiées  selon  l'esprit  de  la  loi  quand  elles  s'appliquent  à 
la  réassurance.  Les  délais  du  délaissement  ne  doivent  pas 
commencer  à  courir  à  partir  du  jour  où  l'assuré  reçoit  la 
nouvelle  du  sinistre,  mais  du  jour  où  le  délaissement  lui  est 
notifié  par  l'assureur.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  l'action  en 
délaissement  de  l'assureur  pourrait  être  prescrite  avant  qu'il 
lui  soit  possible  de  l'exercer,  puisqu'il  pourrait  se  faire  que 
l'assureur  connût  le  sinistre  avant  l'assuré,  hypothèse  facile 
à  se  réaliser  par  suite  du  service  d'informations  rapides 
que  possèdent  les  Compagnies  d'assurances.  Et,  comme  elles 
ne  peuvent  valablement  faire  le  délaissement  à  leurs  réassu- 
reurs avant  d'avoir  accepté  celui  qui  leur  a  été  fait  par  leurs 
assurés,  puisqu'elles  ne*peuvent  délaisser  que  ce  dont  elles 
disposent,  et  que  le  délaissement  ne  peut  avoir  lieu  condi- 
tionnellement,  il  en  résulterait  qu'elles  auraient  perdu  le 
droit  au  délaissement  avant  d'avoir  pu  l'exercer,  c'est-à-dire 
qu'il  en  adviendrait  une  absurdité  en  complète  antithèse 
avec  la  nature  de  la  prescription.  Cet  avis  que  nous  expri- 
mons a  cependant  contre  lui  l'autorité  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France  et  de  tous  les  auteurs  qui  l'ont  suivie.  (1)  Ceux-ci 
disent  que  les  règles  dictées  parle  Code  pour  l'assuré  valent 
également  pour  le  réassuré,  puisque  toute  réassurance  se 
résout  juridiquement  en  une  assurance  de  l'assureur.  Nous 
ne  mettons  ce  principe  nullement  en  doute  et  nous  appli- 
quons les  mêmes  règles  aux  deux  cas,  mais  nous  disons 
en  outre  que,  si  le  délai  court  contre  l'assuré  à  partir 
du  jour  où  il  reçut  la  nouvelle  du  sinistre  qui  lui  ouvrait 
le  droit  au  délaissement,  le  délai  contre  l'assureur  ne  doit 
courir  qu'à  partir  du  jour  où  le  délaissement  lui  est  fait,  puis- 
que ce  fait  seul  détermine  pour  lui  le  sinistre  majeur  qui 
lui  ouvre  le  droit  au  délaissement.  (2) 


(1)  Cour  de  cass.  fr.,  f"  juin  1824,  Dalloz,  Rép.,  V°  Droit  murit.,  n<>  2166; 
C.  Aix,  4  mai  1836,  Dalloz,  idem,  n°  2169  ;  Bédarride,  n°  1465  ;  Desjardins, 
VII,  n"  1585  ;  Cresp  et  Laurin,  iv,  p.  155  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n°  2204. 

(2)  La  conséquence  absurde  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  fran- 
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Une  sentence  arbitrale  a  examiné  la  même  question,  à 
propos  du  point  de  départ  de  la  prescription  (1)  :  «  Att.,  dit-elle, 
que,  suivant  la  défenderesse,  l'événement  qui  donne  ouver- 
ture à  l'action  du  réassuré  est  le  sinistre  ;  mais,  att.  que  ce 
soutènement  est  erroné  ;  en  effet,  la  réassurance  est  l'assu- 
rance, pour  le  tout  ou  pour  partie,  de  la  responsabilité  qu'en- 
court l'assureur  précédent  ;  en  d'autres  termes,  le  réassureur 
contracte  l'obligation  d'indemniser  le  réassuré  des  sommes 
qu'il  a  déboursées  du  chef  de  l'assurance;  il  s'oblige,  dit  la 
convention,  à  rembourser  le  prorata  à  sa  charge  de  toutes 
pertes,  avaries  et  ristournes,  sur  la  simple  production  des 
quittances  des  premiers  assureurs  ;  att.  qu'il  résulte  de  ces 
termes  de  la  convention,  comme  de  la  nature  de  la  réassu- 
rance, que  l'obligation  du  réassureur  ne  naît  qu'après  que  le 
réassuré  a  payé  le  sinistre  ;  ce  n'est  pas  la  date  du  sinistre 
qui  donne  ouverture  à  l'action  du  réassuré  ;  son  action,  inten- 
tée après  le  sinistre,  serait  non  recevable,  tant  qu'il  n'a  pas 
lui-même  payé,  car  il  ne  peut  réclamer  le  remboursement  de 
ce  qu'il  n'a  pas  déboursé,  et,  si  par  un  moyen  quelconque, 
par  exemple  la  prescription  ou  une  fin  de  non  recevoir,  l'as- 
sureur primitif  parvient  à  faire  écarter  l'action  de  l'assuré, 
il  n'aura  rien  à  réclamer  au  réassureur;  ce  n'est  qu'à  cause 
du  paiement  fait  par  l'assureur,  et  après  ce  paiement  ac- 
compli, que  cet  assureur  est  recevable  à  introduire  sa  récla- 
mation contre  son  réassureur.  » 

Les  principes  si  clairs,  si  logiques,  que  cette  sentence  éta- 
blit pour  la  prescription,  peuvent  et  doivent  s'appliquer  pour 
le  point  de  départ  du  délai,  endéans  lequel  le  délaissement 
doit  être  fait. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  concerne  que  l'application 


çaises  a  été  prévenue  par  le  Gode  allemand,  art.  868,  3,  conçu  comme  suit: 
«  En  cas  de  réassurance,  le  délai  du  délaissement  commencera  à  courir 
du  jour  où  le  délaissement  sera  signifié  à  l'assureur  (  c'est-à-dire  au 
réassuré).  » 

(1)  Badischegesellschaft  contra  la  Singapore  Cy,  sentence  arbitrale  An- 
vers, 28  octobre  1892,  Jiirisp.  Port  Anvers,  1893,  i,  161. 
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du  Code  do  commerce,  car  le  législateur  belge  a  établi  une 
disposition  spéciale  dans  le  sens  de  Topinion  que  nous  venons 
de  défendre.  L'art.  205  de  la  loi  maritime  dit  que,  dans  le 
cas  de  réassurance,  les  réassurés  doivent  dénoncer  le  délais- 
sement au  réassureur  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  57  de  la 
loi  du  20  mai  1872,  relative  à  la  lettre  de  change.  Ce  délai 
commence  à  courir  à  partir  du  jour  de  la  notification  du  dé- 
laissement fait  par  les  assurés  primitifs. 

En  établissant  cet  article,  le  législateur  belge  n'a  d'ailleurs 
pas  voulu  innover  ;  pour  lui,  il  n'y  avait  pas  le  moindre  doute 
que  l'on  pût  faire  courir  le  délai  du  délaissement,  au  préju- 
dice du  réassureur,  à  partir  du  sinistre  ;  pour  lui,  il  était 
certain  que  le  délai  du  délaissement  ne  commençait  à  courir 
qu'à  partir  du  moment  où  celui-ci  était  notifié  au  premier 
assureur,  car  «  c'est  ce  délaissement  qui  constitue,  pour  lui, 
la  nouvelle  du  sinistre  ».  Aussi,  si  la  nouvelle  disposition  fut 
proposée,  c'était  «  uniquement  pour  abréger  les  délais,  en- 
déans  lesquels  le  délaissement  doit  se  faire  en  matière  de 
réassurance,  parce  qu'il  semblait  de  l'intérêt  du  commerce 
de  les  réduire,  tout  en  maintenant  au  réassuré  la  faculté  de 
bénéficier  d'un  certain  délai,  à  partir  du  délaissement  fait 
par  le  premier  assuré.  (1) 

La  question  se  présentera  rarement,  car,  dans  les  contrats 
de  réassurance,  le  réassureur  a  l'habitude  de  concéder  à 
l'assureur  la  faculté  de  liquider  le  dommage,  même  pour 
son  compte,  et,  dans  cette  faculté,  il  faut  comprendre  égale- 
ment celle  d'accepter  le  délaissement,  dans  l'intérêt  des  deux 
intéressés. 

Section  IH.  —  Règlement  d'avaries. 

§  1".  —  Notions  générales. 

405.  —  L'action  d'avarie  est  l'action  normale  au  moyen 
de  laquelle  l'assuré  fait  valoir  ordinairement  ses  droits  à 
l'indemnité. 


(1)  Nyssens  et  Debacts,  iii,  n*  785. 
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Bien  que  le  Code  y  fasse  rarement  allusion,  elle  constitue 
cependant  la  règle,  car  on  l'exerce  toutes  les  fois  (et  ce  sont 
les  cas  les  plus  nombreux)  où  le  sinistre  n'atteint  pas  les 
proportions  d'un  sinistre  majeur  et  où  les  délais  pour  faire 
le  délaissement  sont  expirés.  Mais  l'assuré  peut  également 
l'exercer  quand  il  y  a  ouverture  au  délaissement,  et  il  peut 
même  en  faire  usage  quand  l'assureur  s'est  affranchi  de 
toutes  avaries  (art.  198  Loi  maritime  belge,  409  Code  com.). 

Comme  la  matière  des  avaries  crée  des  rapports  juridiques 
même  en  dehors  du  contrat  d'assurances,  entre  tous  ceux 
qui  participent  à  la  même  expédition,  le  législateur  y  a  con- 
sacré un  titre  séparé  de  la  loi,  et  dans  le  titre  des  Assurances 
il  se  limite  à  régler  presque  exclusivement  la  matière  du 
délaissement.  Cette  tradition  était  déjà  tellement  ancrée 
dans  l'esprit  des  législateurs  passés,  qu'ils  avaient  l'habitude 
d'exposer  toutes  les  règles  relatives  à  la  liquidation  et  au 
paiement  de  l'indemnité  d'assurance,  comme  si  celle-ci  eut 
dû  se  liquider  uniquement  par  le  délaissement.  Ce  défaut 
législatif  n'a  malheureusement  pas  été  évité  par  les  législa- 
teurs belge  et  français. 

§  2.  —  Les  avaries  particulières. 

406.  —  Quand  le 'navire  pourra  être  réparé,  l'assureur 
qui  l'a  assuré  intégralement  devra  rembourser  toutes  les  dé- 
penses faites  pour  les  réparations  ;  il  devra  les  rembourser  en 
entier,  bien  que  le  navire  ait  été  estimé  au-dessous  de  sa 
valeur,  puisqu'ayant  assuré  toute  la  valeur  d'estimation  du 
navire,  il  devra  également  réparer  tout  le  dommage  qui  le 
frappe  (n***  136  et  suiv.).  C'est  là  un  cas  dans  lequel,  si  les 
dépenses  sont  à  peu  près  équivalentes  à  la  somme  assurée,  il 
sera  plus  profitable  à  l'assuré  d'exercer  l'action  d'avarie  que 
l'action  en  délaissement,  puisque,  de  la  sorte,  il  profitera  de 
ce  qui  restait  du  navire,  tandis  qu'autrement  il  eût  dû 
délaisser  le  tout  à  l'assureur. 

Si,  pour  opérer  les  réparations,  le  capitaine  doit  emprun- 
ter à  la  grosse,  l'assureur  devra  rembourser  également  la 
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prime.  Peu  importe  que  le  prêt  soit  contracté  dans  un  port 
de  relâche  forcée  ou  dans  le  port  de  reste,  à  moins  que  l'on 
ne  puisse  considérer  comme  une  faute  de  l'assuré  le  manque 
de  fonds  ou  le  refus  d'aventurer  sa  fortune  terrestre  dans  les 
risques  maritimes.  L'assureur,  averti  du  sinistre,  pourra, 
d'ailleurs,  facilement  éviter  ces  dépenses  en  fournissant  les 
fonds  nécessaires  aux  réparations  (n"*  235  et  340).  (1) 

407.  —  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  nécessitées  par  les 
réparations,  il  faut  faire  une  certaine  déduction  pour  l'aug- 
mentation de  valeur  qu'obtient  le  navire  par  la  substitution 
de  nouveaux  matériaux  aux  anciens.  Cette  déduction  doit  se 
faire  même  dans  le  cas  de  silence  de  la  convention  à  ce  sujet, 
afin  que  l'assuré  ne  retire  pas  un  bénéfice  du  sinistre  et  ne 
trouve  pas  dans  l'assurance  une  indemnité  pour  l'usure  na- 
turelle du  navire,  dont  la  compensation  se  trouve  déjà  dans 
les  frets  encaissés  par  l'armateur.  L'on  ne  pourra  cependant 
réduire,  selon  une  règle  constante,  les  sommes  employées 
pour  les  réparations.  Il  n'y  a  pas  de  règle  universellement 
fixe  à  ce  sujet,  et  il  ne  peut  y  en  avoir,  puisque  la  différence 
du  vieux  au  neuf  varie  selon  l'âge  du  navire,  selon  qu'il  est 
en  fer  ou  en  bois,  à  voiles  ou  à  vapeur,  selon  la  qualité  de  ses 
différents  apparaux  et  agrès.  Ainsi,  les  cordes  et  les  voiles  se 
détériorent  beaucoup  plus  rapidement  que  les  chaînes  en  fer 
et  les  ancres  ;  ainsi,  l'avantage  de  la  réparation  est  fort  con- 
sidérable, quand  il  s'agit  d'un  objet  isolé,  comme  une  voile, 
une  amarre,  un  mât,  et  est,  au  contraire,  minime,  s'il  s'agit 
d'une  réparation  à  la  quille  du  bâtiment.  Le  juge,  guidé  par 
l'expertise,  devra  donc  calculer  la  déduction  en  tenant  compte 
de  la  nature  des  réparations.  Pour  éviter  ces  difficiles  rcclier- 
ches,  les  polices  et  quelques  législations  établissent  des  cri- 
tères fixes,  selon  lesquels  la  différence  doit  se  calculer.  (2) 


(1)  L'article  12  de  la  police  française  sur  corps  exonère  cependant  les 
assureurs  des  primes  des  emprunts  à  la  grosse  contractés  dans  un  port 
d'expédition  ou  de  destination.  L'art.  17  de  la  police  italienne  est  conçu 
dans  le  même  sens. 

(2)  L'article  20  de  la  police  française  sur  corps  règle  d'une  façon  minu- 
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La  déduction  devra-t-elle  se  faire  sur  le  coût  effectif  des 
réparations  dans  le  port  de  relâche  ou  sur  celui  qui  aurait 
dû  être  déboursé  au  port  de  départ,  là  où  le  navire  a  été 
assuré?  Comme  le  navire  a  été  évalué,  dans  la  police,  d'après 
sa  valeur  au  port  de  départ,  il  semble  juste  que  les  dépenses 
à  déduire  de  l'indemnitésoient  également  évaluées  en  tenant 
compte  du  même  critère  pour  maintenir  l'homogénéité  des 
termes  de  la  soustraction;  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  la  déduc- 
tion pourrait  devenir  tellement  onéreuse  pour  l'assuré  qu'on 
lui  ferait  subir,  en  la  lui  imposant,  une  perte  plus  grande  que 
celle  qu'il  aurait  ressentie,  si  les  réparations  avaient  eu  lieu 
à  ses  frais  au  port  de  départ.  L'exemple  suivant  le  prouve 
avec  éloquence,  et  certes  il  n'est  pas  invraisemblable,  si  l'on 
pense  que  les  réparations  peuvent  avoir  lieu  dans  des  ports 
fort  éloignés  et  où  l'industrie  maritime  n'est  pas  dévelop- 
pée. Supposons  que  les  réparations  dans  le  port  de  relâche 
aient  coûté  12.000  fr.  alors  qu'elles  n'auraient  comporté 
qu'une  dépense  de  4.000  fr.  au  port  de  départ;  en  déduisant 
de  cette  somme  le  tiers  pour  la  différence  du  vieux  au  neuf, 
l'assuré  devra  concourir  dans  la  réparation  pour  4.000  fr. 
tout-à-fait  comme  s'il  n'avait  pas  été  assuré;  le  sinistre  qui 
contraignit  le  navire  à  se  jeter  dans  un  port  de  relâche  et  à 
s'y  réparer  retomberait  donc  sur  lui.  (1)  La  règle  de  la  dé- 
duction, introduite  pour  empêcher  que  l'assuré  ait,  après  le 
sinistre,  un  navire  ayant  une  plus  grande  valeur  qu'aupara- 
vant, se  retournerait  contre  lui,  puisqu'elle  lui  occasionnerait 
une  perte  certaine  et  importante.  Mais  les  polices  libellées 


tieuse  les  diverses  réductions  à  opérer  pour  différences  du  vieux  au  neuf. 
L'art.  17  de  la  police  italienne  fait  également  une  longue  énumération  à  ce 
sujet. 

Gonf.  les  nombreuses  décisions,  souvent  contradictoires,  de  la  jurispru- 
dence française  et  anglaise  citées  par  Em.  Gauvet,  n°  329,  et  par  Arnould, 
II,  p.  490. 

La  mesure  de  la  déduction  est  fixée  par  le  Gode  allemand,  art.  876  et  712, 
par  le  Gode  finlandais,  art.  217,  143,  et  par  les  conditions  générales  do 
Hambourg,  §  130. 

(1)  Gonf.  Pardessus,  no859;  Dageville,  iv,  p.  7;  contra  Em.  Gauvet,  ii,332. 
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par  les  assureurs  sont  plus  soucieuses  des  intérêts  de  ceux- 
ci  que  de  ceux  des  assurés  et  stipulent,  pour  la  plupart,  que 
la  difïérence  doit  se  calculer  sur  les  dépenses  réellement 
faites;  ainsi,  les  assureurs  s'assurent  à  leur  tour,  au  détri- 
ment de  l'assuré,  contre  les  dommages  d'une  réparation  trop 
coûteuse. 

408.  —  La  déduction  doit  se  faire  sur  le  montant  net  des 
dépenses,  c'est-à-dire  après  avoir  déduit  le  prix  des  vieux 
cordages,  de  la  vieille  machine  et,  en  général,  de  tout  ce  qui 
est  remplacé  parle  nouveau  matériel.  Les  assureurs  préten- 
daient calculer  la  diliérencc  sur  le  montant  intégral  des  dé- 
penses, ce  qui  améliorait  naturellement  leur  situation,  mais 
cela  ne  (ut  pas  admis.  Supposons  que  la  déduction  à  faire 
soit,  d'après  la  police,  du  quart  ;  que  le  montant  brut  de  toutes 
les  dépenses  soit  de  10.000  fr.  et  la  valeur  des  vieux  maté- 
riaux de  2.000  fr.  Si  la  déduction  du  quart  se  fait  sur  10.000  fr., 
comme  le  veulent  les  assureurs,  ceux-ci  ne  devront  payer 
que  5.500  fr.;  si,  au  contraire,  on  la  calcule  sur  le  montant 
des  frais  après  diminution  du  prix  obtenu  par  la  vente  des 
vieux  objets,  c'est-à-dire  sur  8.000  fr.,  ils  devront  alors  6.000 
fr.  C'est  cette  dernière  solution  qui  est  la  plus  juste,  puis- 
qu'en  réalité  le  prix  de  vente  des  objets  avariés  diminue 
d'autant  les  frais  de  réparation.  (I) 

409,  —  D'autre  part,  les  assureurs  doivent  également 
supporter  les  salaires  et  frais  d'entretien  des  marins  pendant 
le  temps  où  le  navire  est  en  réparations  et  pendant  le  temps 
qu'il  faut  pour  le  conduire  au  port  où  les  réparations  doivent 
avoir  lieu. 

Les  dépenses  extraordinaires  faites  au  port  de  destination 
sont  également  à  charge  des  assureurs,  quand  elles  sont  une 
suite  directe  du  sinistre. 


(l)  Cour  de  cass.  fr.,  15  mai  1876.  Sirey,  1876,  i,  441  ;  Desjardins,  vu, 
n"  1601  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  ii,  n''2217;  contra  Code  allemand,  876, 
712;  les  raisons  invoquées  pour  justifier  cette  disposition  sont  rapportées 
dans  Lewis,  Com.,  art.  712;  Code  suédois,  art.  152;  Code  finlandais,  art. 
217,  143. 
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410.  —  Si  le  navire  est  vendu  après  le  sinistre,  pour  obte- 
nir la  juste  mesure  du  dommage  souffert  par  l'assuré,  on 
compare  le  prix  de  vente  avec  la  valeur  estimée  dans  la 
police.  On  aurait  tort  de  le  calculer  d'après  la  dépense  qui, 
selon  les  prévisions  des  experts,  aurait  été  nécessaire  pour 
remettre  le  navire  à  flot.  Cette  estimation  préventive  des 
experts,  qui  est  souvent  exagérée,  afin  de  permettre  au  capi- 
taine de  mettre  son  navire  en  vente,  est  une  fiction  bien  sou- 
vent démentie  par  les  événements  et  par  le  prix  réel  des 
réparations  ;  elle  doit  céder  devant  les  résultats  de  la  vente 
qui,  étant  déterminés  par  les  enchères  publiques,  donnent 
une  appréciation  plus  certaine  des  dépenses  nécessaires  pour 
les  réparations.  (1). 

De  l'import  du  dommage  ainsi  constaté  il  ne  faut  rien 
déduire  pour  différence  du  vieux  au  neuf,  car  l'assuré  ne 
gagnera  rien,  par  suite  de  l'absence  de  déduction,  puisqu'il 
n'est  plus  propriétaire  du  navire  et  puisque,  dans  le  prix  de 
la  vente,  il  a  déjà  été  tenu  compte  de  l'état  du  navire  ;  d'autre 
part,  si  on  déduisait  de  l'import  du  dommage  la  différence 
du  vieux  au  neuf,  l'assuré  devrait  subir  deux  fois  cette  réduc- 
tion, ce  qui  serait  injuste.  (2) 

411.  —  Si  le  navire,  comme  c'est  d'ailleurs  l'usage,  a  été 
assuré  avec  ses  victuailles  et  mises  dehors  et  que  le  sinistre 
épargne  le  fret  en  frappant  le  navire,  il  faudra  déduire  de 
l'import  du  dommage  cette  partie  du  fret —  d'ordinaire  40  % 
du  fret  brut  {n^  160)  —  qui  constitue  la  différence  entre  le  fret 
brut  et  le  fret  net.  Si  l'assuré  pouvait  réclamer  l'indemnité 
entière  et  tout  le  fret  brut,  il  se  trouverait  dans  des  conditions 
meilleures  que  si  le  navire  était  arrivé  sain  et  sauf  à  destina- 
tion, puisqu'il  récupérerait  de  deux  côtés  en  même  temps,  de 


(1)  Il  ne  serait  cependant  pas  permis  à  l'assuré  de  faire  voyager  son 
navire  après  l'avarie,  de  l'exposer  à  de  nouvelles  détériorations  et  de  mettre 
ensuite  à  charge  de  l'assureur  la  différence  entre  la  somme  assurée  et  le 
prix  de  vente.  C.  Gênes,  4  novembre  1879,  Eco  di  giurisp.^  1880,  6. 

(2)  G.  Bordeaux,  21  janv.  1861,  cité  par  Desjardins,  vu,  n"  1602;  conf. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  n»  2218. 
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l'assureur  et  de  l'affréteur,  la  contre-valeur  des  mises  dehors. 
Si  les  mises  dehors  n'ont  pas  été  comprises  dans  la  somme 
assurée,  l'assure  ne  devra  évidemment  faire  aucune  déduc- 
I  tion;  le  fret  brut  servira  à  le  dédommager  des  dépenses 
;  faites  pour  l'expédition.  Dans  les  nombreuses  combinaisons 
qui  peuvent  s'offrir  aux  décisions  des  tribunaux,  le  juge  de- 
vra toujours  tenir  compte  de  ce  principe  dominant,  que  l'as- 
surance peut  remettre  l'assuré  dans  les  conditions  dans  les- 
quelles il  se  serait  trouvé  en  cas  d'heureuse  arrivée,  mais  ne 
peut  le  mettre  dans  une  condition  meilleure. 

412.  —  Les  pertes  relatives  au  fret  seront  récupérées,  dans 
la  plupart  des  cas,  par  l'action  d'avarie,  même  dans  les 
sinistres  majeurs,  puisqu'il  est  plus  simple  de  déduire  de  la 
somme  assurée  ce  que  l'on  a  encaissé  à  titre  de  fret  et  de 
réclamer  le  restant. 

Les  avaries  du  fret  peuvent  dériver  ou  de  la  perte  partielle 
du  chargement,  ou  de  sinistres  soufferts  par  le  navire  mis 
dans  l'impossibilité  de  continuer  son  voyage,  ou  bien  encore 
de  dépenses  excessives  faites,  soit  pour  les  vivres  et  pour 
les  salaires  de  l'équipage,  soit  pour  le  rapatriement  des  ma- 
rins, dans  le  cas  où  le  navire  doit  renoncer  à  terminer  son 
voyage.  Puisqu'il  faut  considérer  le  navire  comme  un  orga- 
nisme économique,  distinct  de  tout  le  reste  de  la  fortune  de 
l'armateur,  il  faut  reconnaître  qu'il  est  obligé  de  prélever 
sur  le  fret  ce  qu'il  dépense  exceptionnellement  pour  l'équipa- 
ge et  que  ces  frais  et  dépenses  sont  donc  des  avaries  du  fret.  (1) 

Ces  règles  sont  également  applicables  dans  le  cas  où  le 
fret  est  payé  par  anticipation,  puisque  Tassuré  doit  le  resti- 
tuer dans  les  cas  où  il  aurait  perdu  le  droit  de  l'exiger,  s'il 
n'avait  pas  été  payé  d'avance.  (Art.  97  Loi  maritime  belge, 
302  Code  com.) 

413.  —  Le  dommage  des  marchandises  peut  facilement 
se  déterminer  en  comparant  leur  valeur  à  l'état  sain  avec 


(1)  Ces  principes  ont  été  plusieurs  fois  appliqués  par  la  jurisprudence 
anglaise  et  américaine.  Arnould,  ii,  p.  801  et  suiv.,  949  et  suiv.;  Philipps, 
II,  n°  1438  et  suiv. 
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leur  valeur  à  l'état  d'avarie  au  port  de  destination.  Cette 
règle  si  simple  ne  peut  cependant  être  appliquée  que  depuis 
l'introduction  dans  notre  système  législatif  de  l'assurance  du 
profit  espéré  (Loi  maritime  belge  du  21  août  1879,  Loi  fran- 
çaise du  12  août  1885),  et  lorsque  l'on  a  assuré  la  valeur  de 
la  marchandise  à  destination.  Car  ce  mode  de  règlement,  qui 
met  l'assuré  dans  la  même  situation  que  si  son  entreprise 
était  heureusement  arrivée  à  son  but,  implique  forcément 
l'assurance  du  profit  espéré.  Aussi,  quand  ce  dernier  élément 
d'assurance  ne  sera  pas  compris  dans  la  police  et  quand  l'on 
n'aura  assuré  que  la  valeur  au  départ,  comme  le  présument, 
sauf  convention  contraire,  les  art.  187  Loi  maritime  belge 
et  339  Code  com.,  ne  pourra-t-on  adopter  ce  mode  de  liqui- 
dation, appelé  règlement  par  différences,  et  devra-t-on  s'en 
référer  à  un  règlement  par  quotité,  qui  était  le  mode  usité  et 
légal  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure. 

Le  règlement  par  quotité  recherche  également  la  valeur  de 
la  marchandise  saine  à  destination  et  la  compare  à  la  valeur 
de  la  marchandise  avariée,  fixée  de  même  au  port  d'arrivée  ; 
mais  ces  renseignements  ne  servent  qu'à  donner  la  propor- 
tion de  l'avarie  qui  doit  être  appliquée  ensuite  à  la  valeur 
de  la  marchandise  au  port  de  charge. 

Si,  par  exemple,  la  marchandise  assurée  sans  bénéfice  es- 
péré valait  au  port  de  destination,  à  l'état  sain,  50.000  fr.,  et 
à  l'état  d'avarie  40.000  fr.,  la  proportion  de  20  7o  devra  être 
calculée  sur  le  montant  de  la  valeur  assurée  au  port  de 
charge;  si  cette  valeur  était  de  35.000  fr.,  l'avarie  à  rem- 
bourser par  l'assureur  sera  donc  de  7.000  fr.,  alors  qu'il  au- 
rait dû  rembourser  10.000  fr.,  s'il  avait  assuré  la  valeur  au 
port  d'arrivée. 

Comme  le  dit  fort  justement  Jacobs,  la  loi  maritime  belge, 
par  son  article  qui  donne  à  l'évaluation  du  profit  espéré 
faite  par  les  parties,  la  force  d'une  convention  inattaquable, 
et  qui,  par  conséquent,  permet  de  donner  aux  marchandises 
une  valeur,  à  destination,  plus  élevée  que  celle  qu'elle  y  a 
en  réalité  d'après  les  cours  de  la  Bourse,  a  rendu  le  règle- 
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ment  par  quotité  nécessaire  toutes  les  fois  où  la  valeur  assu- 
rée n'est  pas  exactement  la  valeur  à  destination.  (1) 

Le  prix  de  la  marchandise  peut  avoir  été  fixé  dans  la  po- 
lice en  suite  d'une  estimation  conventionnelle  indépendante 
des  oscillations  ultérieures  du  marché  (n**  136),  car  il  peut  se 
faire  qu'elles  aient  été  vendues  avant  leur  départ  à  condition 
de  bonne  arrivée,  ou  bien  que  leur  perte  puisse  occasionner 
à  l'assuré  un  dommage  exceptionnel.  Dans  une  pareille  hypo- 
thèse, le  dommage  se  déterminera  en  comparant  cette  valeur 
d'estimation  avec  le  résultat  de  la  vente  publique. 

En  toute  hypothèse,  si  l'assuré  n'a  couvert  qu'une  partie 
de  la  valeur  du  chargement,  il  supportera  lui-même  et  sans 
recours  une  partie  des  pertes  qu'il  aura  subies. 

414.  —  11  y  a  deux  moyens  de  déterminer  la  valeur  de  la 
marchandise  avariée  :  l'expertise  et  l'estimation  ou  la  vente, 
et,  certes,  celle-ci  donne  des  résultats  plus  certains,  puisque 
l'estimation  doit  se  borner  à  donner  les  résultats  probables 
d'une  vente  fictive. 

Mais  si  l'assuré  préfère  conserver  les  marchandises  ava- 
riées et  faire  procéder  à  leur  estimation,  il  a  le  droit  d'agir 
ainsi,  car  l'on  ne  peut  reconnaître  à  l'assureur,  à  moins 
d'une  clause  expresse,  la  faculté  exceptionnelle  d'exproprier 
l'assuré  pour  évaluer  exactement  l'avarie. 

L'assuré  peut  également  faire  vendre  la  partie  avariée  en 
conservant  celle  qui  est  en  bon  état,  pourvu  que  les  mar- 
chandises soient  séparables  sans  qu'il  en  résulte  une  dépré- 
ciation pour  la  partie  soumise  aux  enchères.  Les  contractants 


(l)  Jacobs,  II,  no  848;  conf.  aussi  Desjardins,  n°  1608;  Em.  Cauvet, 
no  298;  Lyon-Caen  et  Renault,  n»  2222;  Pardessus,  n"*  8i5,  859  ;  Cresp  et 
Laurin,  iv,  p.  216  ;  Droz,  n°  641  ;  Weil,  n"  350;  Valroger,  n°  1761  ;  Arnould, 
II,  p.  880;  voy.  Gode  allem.,art.  879;  Code  néerl..  art.  709;  Code  portugais, 
art.  1826;  Code  brésilien,  art.  779;  Code  du  Chili,  art.  1262;  Code  argentin, 
art.  1485.  Le  règlement  par  différence  est  spécialement  adopté  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  italienne  ;art.  612\  du  Code  espagnol,  art.  775,  et  du  Code 
roumain,  art.  624. 
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peuvent  même  faire  vendre  la  marchandise  à  l'amiable,  s'ils 
s'entendent  à  ce  sujet;  mais  le  seul  moyen  de  constater  le 
véritable  prix  est  la  vente  publique  par  l'intermédiaire  des 
courtiers.  Si  l'assuré  se  rend  coupable  de  violation  de  ces 
règles  que  la  loi  impose  pour  la  sauvegarde  de  tous  les  in- 
térêts, et  qu'il  en  dérive  un  mauvais  résultat  de  la  vente, 
l'assureur  pourra  déduire  de  l'indemnité  ce  qu'il  aura  perdu 
par  suite  de  la  faute  de  l'assuré. 

415.  —  La  valeur  des  marchandises  à  l'état  sain  —  il  est 
nécessaire  d'en  faire  l'estimation  pour  avoir  le  second  terme 
de  la  comparaison,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'estimation  dans  la  po- 
lice —  sera  établie  par  les  mercuriales  et  les  bulletins  de 
bourse  du  lieu  de  destination,  ou,  si  les  marchandises  ne 
sont  pas  cotées  à  la  bourse,  leur  valeur  sera  établie  par  des 
experts  ou  par  tous  autres  moyen  de  preuve. 

Naturellement,  la  comparaison  n'a  pas  de  valeur,  si  ses 
deux  termes  ne  sont  pas  homogènes;  aussi,  si  les  marchan- 
dises avariées  sont  estimées  ou  vendues  après  le  paiement 
des  droits  de  douane,  de  même  les  marchandises  saines  de- 
vront être  évaluées  après  le  dédouanement;  si  les  premières 
sont  vendues  en  douane,  le  prix  des  marchandises  saines 
devra  aussi  être  estimé  sans  l'aggravation  des  droits  d'en- 
trée. Dans  les  deux  cas,  la  soustraction  de  ces  deux  valeurs 
donnera  la  même  différence,  puisque  les  deux  chiffres  crois- 
sent ou  diminuent  dans  la  même  proportion. 

416.  —  Les  marchandises  peuvent  être  vendues  en  un 
port  de  relâche  forcée,  soit  pour  éviter  la  détérioration,  soit 
par  suite  de  l'impossibilité  de  les  transporter  à  destination. 
Dans  une  pareille  hypothèse,  comment  déterminer  l'avarie? 
L'on  compare  la  valeur  que  les  marchandises  auraient  eue 
au  port  de  destination,  en  cas  d'arrivée,  avec  le  prix  qui  est 
résulté  de  la  vente  au  port  de  relâche  ;  la  différence  repré- 
sente le  dommage  subi  par  l'assuré  et  l'assureur  devra  le 
lui  rembourser  intégralement,  si  la  somme  assurée  égale 
ou  dépasse  la  valeur  de  la  marchandise  à  destination.  Natu- 


l'indemnité  463 

rellement,  il  faudra  déduire  de  l'indemnité  ce  que  l'assuré 
aura  épargné  pour  fret  par  suite  de  l'interruption  du  voyage.  (1) 

§  3.  —  Avaries  communes. 

417. —  Quand  il  y  a  lieu  à  règlement  en  avaries  com- 
munes, la  chose  assurée  peut  être  ou  bien  l'objet  du  sacrifice, 
ou  bien  l'objet  obligé  de  contribuer  au  remboursement  de  ce 
qui  a  été  sacrifié.  Dans  le  premier  cas,  l'assureur  devra 
indemniser  de  la  perte  l'assuré  qui  aura  été  préjudicié,  et 
exercer  ensuite  les  droits  de  celui-ci  relativement  à  la  con- 
tribution (n°  313)  ;  dans  le  second  cas,  il  assumera,  pour  le 
compte  de  l'assuré,  l'obligation  de  la  contribution. 

418.  —  L'assuré  qui  a  l'obligation  de  communiquer  à 
l'assureur  tous  les  avis  de  sinistres,  doit  l'avertir  également 
quand  il  doit  intervenir  dans  un  règlement  d'avaries  com- 
munes. 

Pour  faciliter  l'accomplissement  de  cette  obligation,  les 
assureurs  indiquent  d'ordinaire  dans  la  police  les  noms  de 
leurs  agents  ou  de  leurs  commissaires  d'avaries,  au  port  de 
destination,  afin  que  l'assuré  puisse  réclamer  leur  interven- 
tion. S'il  omet  d'agir  de  la  sorte,  en  violant  les  conditions  de 
la  police,  il  devra  réparer  le  préjudice  qui  a  été  occasionné 
aux  assureurs. 

De  toute  manière,  averti  ou  non,  celui-ci  a  le  droit  d'inter- 
venir dans  le  règlement  d'avarie  pour  y  sauvegarder  ses 
propres  intérêts. 

419.  —  Le  règlement  fait  dans  les  formes  légales  et 
usuelles  dans  le  lieu  où  le  navire  et  la  marchandise  doivent 
se  séparer  et  qui  est,  d'ordinaire,  le  port  de  destination,  sert 
de  base  pour  liquider  l'indemnité  due  par  l'assureur.  Celui- 
ci  ne  peut  le  repousser  en  prétextant  qu'il  n'y  est  pas  inter- 
venu, puisque  le  règlement  détermine  la  perte  de  l'assuré  et, 


(1)  Conf.  Delaborde,  Traité  des  avaries  particulières  sar  marchandises, 
n«>8  222  et  suiv.;  Em.  Cauvet,  ii,  n»»  308  et suiv.;  Desjardins,  vu,  1610;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n°  2223;  Droz,  ii,  n°  641. 
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par  conséquent,  la  responsabilité  de  l'assureur.  Qu'il  y  ait 
même  une  erreur  de  celui  qui  a  dressé  le  règlement  ;  que 
même  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  on  a  dressé  la  dispache 
soit  défavorable  à  l'assuré,  tous  ces  faits  se  rapportent  au 
sinistre,  et  sont  la  conséquence  du  dommage  qui  a  été  la 
cause  directe  et  nécessaire  du  règlement.  (1)  Uniquement 
dans  le  cas  de  faute  lourde  ou  de  dol,  imputable  à  l'assuré, 
l'assureur  pourrait,  selon  les  principes  les  plus  élémentaires, 
réduire  l'indemnité  de  ce  qu'il  aurait  épargné,  si  le  sinistre 
avait  été  réglé  avec  diligence  et  loyauté.  (2) 

L'assureur  doit  subir  la  loi  du  lieu  où  la  fortune  de  mer  a 
jeté  le  navire.  L'application  de  cette  règle  rend  sa  condition 
fort  aléatoire,  si  l'on  pense  à  la  profonde  et  grande  variété 
des  lois  qui  règlent  les  contributions  en  avaries  communes. 
Selon  que  le  règlement  se  fait  dans  un  port  où  le  navire  et 
le  fret  contribuent  pour  la  moitié  de  leur  valeur  ou  pour  la 
totalité,  selon  que  l'avarie  y  est  considérée  comme  commune 
ou  particulière,  la  condition  de  l'assureur  se  modifie  consi- 
dérablement. Mais  il  doit  cependant  attribuer  cet  aléa  à  la 
fortune  de  mer  qui  contraint  le  navire  à  aborder  à  tel  ou  tel 
endroit,  et  il  doit  rembourser  intégralement  l'assuré  qui  a 
eu  recours  à  l'assurance  précisément  pour  se  soustraire  aux 
risques  de  mer  et  aussi  à  ceux  d'un  règlement  défavorable 
qui  en  dérivent.  (3)  La  règle  sera  tantôt  en  faveur,  tantôt  au 


(1)  Gonf.  Gode  allemand,  art.  839  ;  Gode  suédois,  art.  151  ;  Gode  finlan- 
dais, art.  220  ;  Em.  Gauvet,  ii,  n»  340  ;  Desjardins,  iv,  n»  969  ;  vu,  no  1614  ; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  n^s  2000  et  2226  ;  Arnould,  ii,  912  et  suiv.;  Philipps, 
II,  n°s  1414  et  suiv.  Cette  règle  est  explicitement  consacrée  par  la  police 
italienne  sur  marchandises  (art.  17),  conçue  comme  suit  :  «  L'assureur 
reconnaîtra  n'importe  quel  règlement  d'avaries,  fait  en  conformité  des 
dispositions  légales  en  vigueur  à  l'endi^oit  où  il  a  été  dressé,  lorsque  l'assuré 
a  réclamé  l'intervention  de  l'agent  ou  du  représentant  des  assureurs,  si 
ceux-ci  étaient  représentés  sur  la  place.» 

(2)  Si,  par  exemple,  l'assuré  a,  dans  le  contrat  d'affrètement,  accepté 
pour  le  règlement  éventuel  d'avaries  une  autre  loi  que  celle  du  lieu  de 
destination,  il  doit  le  déclarer  dans  la  police,  sinon  il  court  le  risque  de  se 
voir  éventuellement  opposer  une  réticence  capable,  selon  les  cas,  de  faire 
annuler  le  contrat  d'assurance. 

(3)  Gonf.  à  ce  sujet  les  auteurs  et  la  législation  cités  à  la  note  1  ci-dessus. 
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détriment  de  l'assureur.  S'il  est  exonéré  des  avaries  particu- 
lières, il  ne  répondra  pas  du  sinistre  quand  l'avarie  sera 
réglée  en  avarie  particulière,  bien  que,  selon  la  loi  du  contrat 
d'assurance,  elle  eût  dû  se  régler  en  avarie  commune.  Vice- 
versa  également,  il  ne  pourra  se  dispenser  de  contribuer  aux 
avaries  communes,  en  soutenant  que,  selon  sa  législation,  il 
s'agissait  d'une  avarie  particulière,  et  il  ne  pourra  réduire 
l'indemnité  parce  que,  selon  cette  loi,  l'avarie  aurait  été  dé- 
clarée commune  et  aurait  donc  donné  droit  au  rembourse- 
ment partiel  de  la  part  des  autres  valeurs  contributives. 

420.  —  Si  le  règlement  fait  loi  pour  l'assureur,  ce  dernier 
a  cependant  le  droit  de  déterminer  la  mesure  de  ses  obliga- 
tions, d'après  le  contrat  d'assurance.  S'il  est  franc  de  toutes 
avaries,  il  ne  devra  rien  ;  s'il  a  stipulé  une  franchise,  il  pourra 
la  déduire  de  l'indemnité  ;  s'il  a  assuré  seulement  d'une 
façon  partielle  la  valeur  des  marchandises,  il  devra  suppor- 
ter une  part  proportionnelle  de  la  contribution,  et  par  consé- 
quent, si  la  valeur  de  la  marchandise  à  destination  dépasse 
la  somme  assurée,  l'assuré  restera  son  propre  assureur  pour 
l'excédent.  (1) 

Si  la  valeur  de  la  marchandise  a  diminué,  l'indemnité  due 
par  l'assureur  se  déterminera-t-elle  d'après  la  valeur  de  la 
marchandise  au  départ  ou  à  destination  ? 

D'après  la  Loi  maritime  belge  comme  d'après  le  Code  de 
commerce,  il  faudra  prendre  en  considération  la  valeur  à 
destination  ;  car,  si  le  législateur  a  voulu  que  pour  la  contri- 
tribution  le  propriétaire  de  la  marchandise  perdue  ou  jetée 
soit  mis  dans  la  même  situation  que  si  sa  marchandise  était 
arrivée  à  destination  à  l'état  sain,  il  ne  faut  pas  davantage 
que  ce  mode  d'agir  fasse  réaliser  par  l'assuré  un  bénéfice 
qu'il  n'eût  pas  acquis  si  l'expédition  avait  été  heureuse.  De 
même  les  valeurs  contributives  doivent  être  évaluées  à  des- 
tination, puisque  c'est  la  valeur  réellement  sauvée  qui  doit 


(1)  Cour  de  cass.  fr.,  10  août  1871,  Dalloz,  1871,  i,  114  ;  Pardessus, 
n«  859  ;  Em.  Cauvet,  ii,  348  ;  Droz,  ii,  n»*  623,  624  ;  Desjardins,  vu,  n°  1617, 
p.  378. 
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payer  son  tribut  aux  choses  qui,  par  leur  sacrifice,  lui  ont 
permis  d'arriver  au  port  de  destination  (art.  402  et  415  Code 
com.,  art.  107  Loi  maritime  belge).  (1)  Si  la  police  est  fermée, 
c'est-à-dire  si  les  contractants  ont  attribué  à  la  marchandise 
une  valeur  conventionnelle,  qui  doit  former  loi  entre  eux,  le 
cas  est  différent.  Si  les  marchandises  ont  été  sacrifiées,  l'as- 
sureur doit  rembourser  la  perte  en  proportion  de  Testimation 
qui  en  a  été  faite  ;  si  elles  ont  été  perdues  pour  partie,  par 
exemple  pour  moitié,  il  devra  la  moitié  de  la  somme  assurée. 

Si  les  marchandises  sauvées  doivent  contribuer  au  sacri- 
fice commun,  il  devra  intégralement  assumer  la  contribution 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  estimée,  puisque  les  con- 
tractants ont  eu  l'intention  d'assurer  toute  la  valeur  de  la 
marchandise,  et  que  tout  ce  qui  est  dû  pour  les  sauver  est  donc 
à  charge  de  l'assureur.  Ainsi  la  hausse  de  la  marchandise 
est  un  avantage  pour  lui,  si  la  marchandise  est  sacrifiée, 
puisqu'il  perçoit  une  contribution  plus  élevée  ;  c'est  au  con- 
traire une  perte  si  elle  doit  contribuer,  puisqu'alors  le  taux 
de  la  contribution  sera  plus  désavantageux.  La  baisse  des 
marchandises  nuit  à  l'assureur  quand  celles-ci  sont  sacri- 
fiées, puisque  les  contributions  viennent  alors  à  diminuer  ; 
elle  lui  est  au  contraire  favorable,  quand  il  doit  contribuer. 

421.  —  Les  frais  de  règlement  d'avarie  sont  à  charge  des 
valeurs  contributives,  et  par  conséquent  à  charge  de  chaque 
assureur,  dans  la  proportion  de  son  intérêt.  Si  l'assuré,  pour 
se  libérer  de  la  contribution,  conteste  en  justice  le  caractère 
d'avaries  communes  aux  frais  dont  on  poursuit  le  rembour- 
sement, l'assureur,  qui  bénéficie  de  cette  contestation,  devra 
lui  rembourser  ses  frais  jusqu'à  concurrence  de  l'avantage 
qu'il  en  a  retiré. 


(1)  Desjardins,  vu,  n°  1617  bis,  Lyon-Gaen  et  Renault,  ii,  n°  2228,  notai, 
p.  413,  Em.  Gauvet,  ii,  n°  348,  sont  d'avis  cependant  que,  quand  la  mar- 
chandise est  sacrifiée,  le  dommage  doit  être  liquidé  en  tenant  compte  de 
la  valeur  que  la  marchandise  avait  au  port  de  départ. 
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§  4.  —  Les  franchises. 

422.  —  Les  polices  d'assurances  limitent,  en  règle  géné- 
rale, la  responsabilité  des  assureurs  ;  ces  limitations  s'appel- 
lent franchises.  Elles  sont  de  deux  espèces  :  ou  bien  elles  exonè- 
rent d'une  partie  du  dommage,  ou  bien  elles  exonèrent  d'une 
catégorie  spéciale  de  risques;  de  la  première  espèce,  sont 
les  franchises  de  3,  10, 15  Vo?  ou  bien  les  franchises  de  toutes 
avaries  ;  appartiennent  au  contraire  à  la  seconde  espèce,  les 
franchises  d'avaries  communes,  d'avaries  particulières, 
d'échouement,  d'abordage,  de  contrebande,  de  coulage. 

Au  moyen  de  cet  expédient,  les  assureurs  se  soustraient 
aux  demandes  de  petites  indemnités,  qui  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  les  frais  et  le  travail  qu'exigerait  la  liquidation 
de  pareils  dommages  ;  elles  évitent  de  difficiles  questions  sur 
l'origine  des  avaries,  quand  on  ne  sait  distinguer  si  celles-ci 
dépendent  d'un  vice  intrinsèque  ou  d'un  accident  de  navi- 
gation ;  elles  intéressent  enfin  l'assuré  à  soigner  son  embal- 
lage et  à  surveiller  l'arrimage  avec  soin.  En  augmentant  les 
franchises  selon  les  périls  inhérents  aux  diverses  espèces 
de  marchandises,  l'on  simplifie  les  tarifs  des  primes  qui 
peuvent  rester  de  la  sorte  uniformes  pour  le  même  voyage 
et  pour  les  navires  de  même  classe,  quelle  que  soit  la  nature 
des  marchandises  assurées.  En  adoptant  le  système  des  fran- 
chises, on  maintient  dans  une  mesure  plus  tolérable  le  tarif 
des  primes,  puisque  l'assureur  se  libère  d'une  partie  et  sou- 
vent même  de  la  partie  la  plus  dangereuse  des  risques,  en 
même  temps  que  celle  dans  laquelle  les  sinistres  se  vérifient 
le  plus  fréquemment.  D'autre  part,  l'assuré  qui  reçoit,  en  cas 
de  sinistre,  une  indemnité  partielle,  mais  qui  paie  également 
une  prime  plus  basse,  recourt  plus  volontiers  à  l'assurance 
que  s'il  avait  une  forte  prime  à  débourser.  Ainsi,  après  de 
longs  siècles  d'expérience,  Tassureur  cherche  encore  sa  ga- 
rantie contre  les  sinistres  doleux  et  fautifs,  en  intéressant 
l'assuré  au  sauvetage  du  navire  et  de  la  cargaison. 

La  mesure  de  ces  franchises  varie  d'un  minimum  d'un  pour 


468  LIVRE    IV 

cent  au  maximum  qui  consiste  à  exonérer  l'assureur  de  toute 
responsabilité  pour  les  avaries  communes  et  particulières. 

Certaines  législations  (1)  et  notamment  le  Code  de  com- 
merce de  1807,  en  s'inspirant  de  l'art.  47  de  l'Ordonnance, 
exonèrent  l'assureur  des  avaries  inférieures  à  un  pour  cent. 
L'art.  408  Code  com.  déclare  non  recevable  toute  demande 
pour  avarie,  si  l'avarie  commune  n'excède  pas  un  pour  cent 
de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des  marchandises  et  si 
l'avarie  particulière  n'excède  pas  aussi  un  pour  cent  de  la 
valeur  de  la  chose  endommagée. 

Le  législateur  belge  n'a  pas  reproduit  cette  prohibition  et 
a  laissé  aux  contractants  la  faculté  de  déterminer  si  l'assu- 
reur jouira  de  franchises  et  dans  quelles  mesures.  Il  ne 
s'est  occupé  que  de  la  clause  «  franc  de  toutes  avaries  »  et 
c'est  d'ailleurs  uniquement  pour  en  fixer  la  signification, 
quand  les  parties  contractent  sous  son  empire.  (Art.  198  Loi 
maritime  belge,  409  Code  com.)  Si  dans  la  police  il  n'a  été 
stipulé  aucune  franchise,  l'assureur  répondra  donc  en  Bel- 
gique des  sinistres  de  mer  les  plus  minimes  ;  mais,  pour  sa 
sauvegarde,  il  n'y  a  pas  de  police  qui  ne  contienne  une  longue 
énumération  de  larges  et  même  trop  larges  franchises. 

423.  —  Il  semblerait  que  toute  contribution,  tout  sacrifice 
imposé  à  l'assuré  pour  la  sûreté  commune  dût  être  rem- 


(1)  Selon  le  Code  espagnol  (art.  848),  les  demandes  d'avaries  ne  sont 
admissibles  que  si  elles  dépassent  5  %  de  la  chose  assurée  dans  le  cas 
d'avaries  communes,  et  1  °/o  de  la  chose  avariée  en  cas  d'avaries  particu- 
lières. Selon  le  Gode  néerlandais  (art.  645  et  710),  la  franchise  est  de  3  % 
si  les  marchandises  sont  sujettes  à  détérioration  et  de  1  °/o  dans  les  autres 
cas.  Par  l'art.  849  du  Gode  allemand,  l'assureur  est  exonéré  des  avaries 
particulières  qui  n'excèdent  pas  3  %  de  la  valeur  de  l'objet  assuré;  mais  en 
revanche,  en  vertu  de  l'art.  850,  il  doit  indemniser  l'assuré  des  contri- 
butions et  des  sacrifices  qui  n'atteignent  même  pas  cette  limite.  Il  faudrait 
d'ailleurs  trop  de  pages  pour  rapporter  ici  les  détails  des  diverses  légis- 
lations qui,  en  cette  matière,  ont  presque  toutes  des  dispositions  spé- 
ciales, et  au  surplus  ce  travail  serait  de  peu  d'utilité,  puisque  les  polices 
qui  dérogent  à  ces  lois  ont  toutes  des  règles  spéciales  pour  la  matière  des 
franchises.  Gonf.  une  étude  comparative  des  franchises  adoptées  par  les 
polices  en  vigueur  dans  les  principales  villes  maritimes  du  monde,  par 
G.  Girtanner  dans  Ehrenzweigs  Jahrbuch,  1882,  305. 
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bourse,  quelque  minime  qu'ait  été  la  somme  déboursée  et 
sans  aucune  franchise.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  en  effet,  qu'il 
s'agisse  d'un  sinistre  provenant  de  la  faute  de  l'assuré  ou 
d'une  détérioration  naturelle  des  marchandises,  puisque  le 
sacrifice  est  ordonné  par  le  capitaine  pour  éviter  un  sinistre 
majeur,  dans  l'intérêt  commun.  Ici  l'on  ne  renconter  pas  le 
danger  de  voir  les  dépenses  et  les  inconvénients  d'une  liqui- 
dation entre  assuré  et  assureur  sXirpasser  le  montant  du 
dommage,  puisque  la  liquidation  est  dans  tous  les  cas  néces- 
saire pour  régler  les  parts  diverses  des  valeurs  contributives. 
Enfin,  il  ne  semble  pas  juste  que  les  assureurs  puissent  se 
soustraire  à  l'obligation  de  rembourser  en  entier  un  sacrifice 
qui  est  fait  entièrement  dans  leur  propre  intérêt.  (1)  Cepen- 
dant beaucoup  de  polices  ne  l'entendent  pas  ainsi,  car  elles 
stipulent  en  général  une  franchise  en  faveur  des  assureurs 
même  dans  le  cas  d'avarie  commune,  etcette  franchise  s'élève 
graduellement  au  fur  et  à  mesure  que  diminue  la  confiance 
accordée  au  navire  qui  effectue  le  transport. 

Si  la  somme  assurée  est  inférieure  à  la  valeur  des  mar- 
chandises, l'assureur  réparera  le  dommage  dans  la  même 
proportion  que  celle  qui  existe  entre  celle-ci  et  celle-là,  et 
c'est  de  l'indemnité  ainsi  calculée  que  l'on  déduira  la  fran- 
chise. 

424.  —  Il  importe  souvent  de  faire  des  dépenses  pour  la 
sûreté  du  navire  et  du  chargement,  bien  qu'ils  n'aient  pas 
été  directement  endommagés  par  le  sinistre.  Si  l'on  doit,  par 
exemple,  racheter  le  navire  en  cas  de  prise  ;  si  l'on  doit  payer 
des  salaires  et  des  vivres  à  l'équipage  pendant  un  investis- 
sement, un  blocus  ou  une  quarantaine  extraordinaire  ;  s'il 
faut  transborder  la  marchandise  alors  que  le  navire  est  inca- 


(1)  Le  Gode  allemand  (art.  850)  met  intégralement  à  charge  des  assu- 
reurs les  sacrifices  et  les  contributions  qui  grèvent  les  objets  assurés.  Pour 
les  raisons  rappelées  ci-dessus,  plusieurs  législations  ne  comprennent  pas 
dans  la  simple  clause  «  franc  d'avaries  »  la  franchise  d'avaries  communes. 
Code  allemand,  art.  855,  §  3;  Code  néerlandais,  art.  ^^56;  Code  portugais, 
art.  1764  ;  Code  brésilien,  art.  714  ;  Code  argentin,  art.  1374. 
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pable  de  continuer  son  voyage  ;  ou  bien  s'il  faut  la  décharger 
et  la  mettre  en  magasin  pendant  que  le  navire  est  en  cale 
sèche  pour  procéder  à  ses  réparations,  il  y  a  là  une  série  de 
dépenses  qui  ne  sont  d'ordinaire  sujettes  à  aucune  franchise 
et  sont  remboursées  intégralement  parce  qu'elles  ne  dérivent 
pas  de  la  nature  plus  ou  moins  périssable  de  la  marchandise, 
de  la  classe  plus  ou  moins  favorable  du  navire,  mais  qu'elles 
auraient  dû  être  faites  pour  n'importe  quelle  marchandise. 

Au  contraire,  les  dépenses  faites  pour  réparer  les  dom- 
mages matériels  suivent  le  sort  de  l'avarie  principale  qui 
les  a  rendues  nécessaires  et  subissent  en  conséquence  les 
mêmes  franchises.  Telles  sont,  par  exemple,  les  dépenses  de 
remorquage,  de  charbon,  de  vivres  faites  pour  conduire  le 
navire  au  port  où  il  peut  être  réparé  ;  celles  faites  pour 
sécher  la  marchandise  avariée  par  l'eau  ou  pour  en  faire  faire 
l'expertise  et  la  vente. 

Comme  ces  dépenses  sont  ordinairement  nécessitées  par 
la  nature  spécialement  périssable  de  la  marchandise  ou  par 
l'état  du  navire,  il  est  juste  que  l'assureur  profite  des  fran- 
chises qu'il  a  stipulées  en  compensation  des  risques  plus 
grands  auxquels  il  s'est  soumis. 

Le  critère  assez  simple  pour  distinguer  les  dépenses 
sujettes  à  la  franchise  de  celles  qui  en  sont  exemptes,  se 
trouve  donc  dans  leur  cause  première  :  si  elles  dérivent  d'une 
avarie  matérielle,  elles  y  seront  soumises;  dans  la  négative, 
elles  y  échapperont.  (1) 

425.  —  Pour  atténuer  en  faveur  des  assurés  la  rigueur 
des  franchises,  pour  faciliter  la  liquidation  des  avaries,  l'on 
a  l'habitude  de  diviser  en  séries  les  marchandises  de  la  même 
qualité  qui  ne  sont  pas  embarquées  pêle-mêle.  La  valeur  de 
chaque  série  est  déterminée  par  la  police  ;  les  colis  qui  fon{ 
partie  de  la  même  série  sont  déterminés  par  leurs  numéros 


(1)  Conf.  Desjardins,  iv,  n»  962  ;  Boistel,  n°  1270.  La  distinction  entre  les 
frais  est  cependant  souvent  négligée  par  la  doctrine.  Voir  Em.  Cauvet, 
nos  321,  322,  359;  Droz,  ii,  n"  654. 
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successifs  ou  selon  Tordre  dans  lequel  ils  sont  débarqués  ; 
dans  une  pareille  hypothèse,  l'agent  des  assureurs  devra 
veiller  à  ce  que  le  déchargement  suive  l'ordre  d'arrimage  et 
à  ce  que  l'assuré  ne  mette  pas  de  côté  tous  les  colis  avariés 
de  façon  à  en  faire  une  seule  série  ;  car,  dans  ce  cas,  les  assu- 
reurs perdraient  tout  le  bénéfice  de  la  franchise. 

Une  fois  que  la  division  par  série  est  convenue,  le  règle- 
ment d'avarie  se  fait  séparément  pour  chaque  série  ;  toutes 
les  séries  dans  lesquelles  l'avarie  dépasse  la  franchise  don- 
nent droit  au  remboursement.  Et  comme  il  est  beaucoup 
plus  probable  que  l'avarie  comparée  avec  la  valeur  d'une 
série  surpasse  la  mesure  de  la  franchise  que  si  elle  était 
comparée  à  la  valeur  du  chargement  tout  entier,  il  en  résulte 
que  la  division  par  série  est  favorable  à  l'assuré. 

Dans  une  espèce  jugée  en  Allemagne  par  le  tribunal 
suprême  de  commerce,  un  acheteur  réclamait  une  indemnité 
à  son  vendeur,  parce  que  celui-ci  s'étant  obligé  à  faire 
assurer  un  chargement  de  goudron,  n'avait  pas  stipulé  le 
droit  de  régler  les  avaries  distinctement  par  série  d'une 
tonne,  comme  c'était  l'usage.  L'acheteur  avait  en  réalité  été 
lésé,  parce  que  l'avarie  comparée  à  la  valeur  complcssive  du 
chargement  ne  dépassait  pas  la  franchise,  tandis  qu'elle 
l'aurait  certes  dépassée  dans  plusieurs  séries,  si  le  charge- 
ment avait  pu  se  subdiviser,  comme  c'était  l'usage  dans  ces 
ports.  Le  tribunal  donna  raison  à  l'acheteur,  parce  que  plus 
est  grand  le  nombre  des  tonnes  sur  lequel  on  calcule  l'avarie, 
d'autant  moins  est  probable  la  réalisation  de  la  proportion 
au-delà  de  laquelle  on  peut  réclamer  le  remboursement.  (1) 

426.  —  L'assuré  doit  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour 
avoir  l'avantage  de  la  subdivision  par  séries.  Il  doit  s'en 
réserver  expressément  le  droit,  parce  que  le  silence  des 
parties  contractantes  doit  s'interpréter  en  faveur  du  débiteur. 
Il  doit  faire  constater,  lors  du  débarquement,  l'avarie  pour 


(1)  Tribunal  suprême  de  lempirc  allemand,  17  octobre  1876,  dans  La- 
bRuve  Entscheidungen,  p.  597. 
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chaque  série;  car,  s'il  n'agit  pas  ainsi,  la  liquidation  devra  se 
faire  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  séries  et  comme  si  le  char- 
gement n'avait  pas  été  subdivisé.  Mais  si,  par  suite  d'un 
sinistre  de  mer,  mis  à  charge  des  assureurs,  les  numéros 
dont  la  série  devait  se  composer  ont  été  enlevés,  il  faudra 
les  reconstituer  approximativement.  (1) 

Même  les  dépenses  faites  pour  réparer  les  avaries  maté- 
rielles des  marchandises  devraient  s'imputer  sur  chaque 
série  en  proportion  de  sa  valeur,  puisque  l'accessoire  doit 
suivre  le  sort  du  principal.  Mais  de  cette  façon  la  condition 
de  l'assuré  serait  améliorée,  parce  que  les  dommages  dépas- 
seraient plus  facilement  la  franchise  ;  aussi  les  polices  en 
général  ne  permettent-elles  pas  d'ajouter  aux  avaries  le 
montant  des  dépenses,  afin  de  pouvoir  dépasser  les  fran- 
chises. 

La  subdivision  par  séries,  d'ordinaire  si  utile  à  l'assuré, 
perd  toute  importance,  et  l'on  peut  se  dispenser  d'en  tenir 
compte  quand  chaque  partie  de  la  marchandise  est  avariée 
dans  la  même  proportion  ;  elle  ne  s'applique  même  pas  dans 
les  cas  d'avaries  communes,  puisque  la  responsabilité  de 
l'assureur  se  mesure  d'après  les  résultats  du  règlement  inter- 
venu entre  les  intéressés  au  navire  et  au  chargement  aux- 
quels est  étrangère  la  subdivision  par  séries. 

427.  —  La  clause  qui  accorde  une  franchise  à  l'assureur 
doit  être  interprétée  contre  lui,  comme  toutes  celles  qui  res- 
treignent sa  responsabilité.  Aussi,  si  le  navire  et  les  mar- 
chandises ont  subi  plusieurs  avaries  particulières,  la  fran- 
chise ne  pourra  être  déduite  qu'une  seule  fois.  Si  elles 
subissent  successivement  une  avarie  commune  et  une  avarie 
particulière,  la  déduction  ne  pourra  être  faite  dans  le  second 
règlement.  Mais,  en  général,  les  polices  stipulent  pour  l'assu- 
reur le  droit  de  faire  usage  de  la  franchise  stipulée  dans 
chaque  avarie.  (2) 


(1)  Em.  Gauvet,  ii,  n°  369-371  ;  Desjardins,  iv,  no  1042,  p.  391. 

(2)  Em.  Gauvet,  n»»  362  et  363  ;  Desjardins,  iv,  n»  1043. 
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428.  —  La  franchise  a,  selon  les  polices,  deux  buts  : 
celui  de  libérer  les  assureurs  des  petites  avaries  et  celui  de 
les  autoriser  à  déduire  une  certaine  somme  du  montant  de 
toute  indemnité.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  tous  les  pays. 
En  Allemagne,  en  Angleterre  (1),  l'assureur  doit  payer  l'in- 
demnité entière  quand  l'avarie  dépasse  la  franchise  ;  c'est  là 
un  usage  fort  imprudent,  car  il  excite  les  assurés  à  exagérer 
le  dommage  pour  surpasser  la  franchise  et  obtenir  l'entier 
remboursement  de  la  perte.  Le  système  qui  a  prévalu,  en 
Belgique,  en  France  et  en  Italie,  non  seulement  est  préférable 
parce  qu'il  évite  ce  danger,  mais  aussi  parce  qu'il  intéresse 
l'assuré  à  éviter  le  sinistre,  parce  qu'il  maintient  une  juste 
proportion  entre  la  prime  et  le  risque  qui  varie  selon  les  mar- 
chandises sujettes  à  divers  degrés  de  dépérissement,  parce 
qu'enfin  il  ne  commet  pas  l'erreur  de  logique  de  considérer 
les  choses  assurées  comme  exposées  à  périr  par  vice  propre 
aussi  longtemps  qu'il  s'agit  de  minimes  avaries,  et  comme 
exemptes  de  ce  défaut  lorsqu'il  s'agit  d'avaries  majeures. 

Malgré  cela,  si  la  police  se  tait,  les  assureurs  devront  être 
considérés  comme  responsables  du  dommage  entier,  quand 
il  dépasse  la  franchise. 

En  effet,  il  s'agit  d'interpréter  un  pacte  modifiant  et  limi- 
tant la  responsabilité  générale  qui,  en  suite  de  la  loi  et  delà 
convention,  incombe  à  l'assureur  ;  il  s'agit  donc  d'une  véri- 
table exception  qui  doit  être  interprétée  restrictivement.  (2) 

429.  —  Un  tableau  qui  est  imprimé  à  la  fin  de  la  police 
indique  les  franchises  auxquelles  sont  sujettes  les  marchan- 
dises les  plus  connues  ;  les  franchises  varient  ordinairement 
selon  le  mode  de  chargement  et  selon  la  nature  du  navire  ; 
aussi  les  tableaux  établissent-ils  des  proportions  différentes 
s'il  s'agit  soit  de  navires  à  voiles  ou  à  vapeur,  soit  de  char- 
gement en  vrac  ou  en  sacs,  soit  en  barils  ou  autrement. 


(1)  Code  allemand,  art.  849  ;  pour  la  jurisprudence  anglaise,  conf.  aff. 
Dyson  contra  Roweroft,  rapportée  dans  Arnould,  p.  820. 

(2)  Bédarride,  n»»  1786  et  suiv.  ;  Droz,  n"  652-653;  Em.Cauvet,  ii,  n"  355  ; 
Desjardins,  iv,  n°  1044, 
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La  police  déclare,  en  outre,  assez  souvent  que  pour  les 
marchandises  non  mentionnées  la  franchise  doit  être  déter- 
minée par  analogie,  et  l'appréciation  relative  à  ce  point 
dépend,  en  cas  de  contestation,  de  l'arbitre  ou  du  juge.  Mais 
celui  qui  voudrait  recourir  à  l'analogie  pour  une  marchan- 
dise dont  la  franchise  est  indiquée,  aurait  certainement  tort. 

Dans  une  espèce,  où  le  tableau  exonérait  les  assureurs  de 
toute  avarie  frappant  des  anchois  salés,  l'assuré  voulait 
limiter  la  franchise  à  3  7o5  en  soutenant  que  les  anchois 
étaient  placés  dans  des  boîtes  métalliques,  qu'ils  n'étaient 
pas  exposés  au  contact  de  l'air  et  qu'ils  étaient  donc  pré- 
servés des  périls  auxquels  étaient  sujets  les  anchois  en 
barils  ;  l'assuré  prétendait,  en  conséquence,  qu'on  devait 
appliquer  par  analogie  la  franchise  de  3  7o,  comme  pour  les 
autres  produits  placés  dans  des  boîtes  métalliques. 

La  cour  de  Gênes  rejeta  cette  prétention,  en  décidant  qu'il 
n'est  pas  permis  aux  parties  d'établir  des  distinctions  dans 
le  tableau  des  franchises,  quand  celui-ci  établit  une  seule 
franchise  pour  tous  les  anchois.  Cette  interprétation  peut 
s'appuyer  sur  un  autre  argument,  c'est  que  là  où  le  tableau 
a  voulu  distinguer  les  marchandises  selon  l'emballage,  il  l'a 
établi  d'une  façon  expresse.  (1) 

430.  —  Les  assureurs  peuvent  s'affranchir  de  toute  res- 
ponsabilité pour  les  sinistres  minimes  au  moyen  de  la  clause 
«  franc  d'avaries  ».  S'il  y  a  une  clause  qui  met  en  opposition 
l'intérêt  des  assurés  avec  leurs  devoirs  contractuels,  c'est 
certainement  bien  celle-là.  Si  le  dommage  n'atteint  pas  les 
trois  quarts  de  la  valeur  du  navire  ou  de  la  marchandise,  les 
assurés  devront  les  supporter  intégralement  ;  s'il  arrive  à 
cette  limite,  les  assureurs  devront  le  rembourser  intégrale- 
ment. Qui  donc  peut  croire  que,  dans  de  pareilles  conditions, 
l'assuré  emploiera,  pour  sauver  le  navire  ou  le  chargement, 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir;  qui  donc  peut  croire 
qu'on  ne  s'adressera  pas  à  des  experts  complaisants  pour  faire 


(1)  G.  Gênes,  20  mars  1886,  Eco  di  giurisp,,  1886,  279. 
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déclarer  que  la  limite  est  dépassée,  et  qu'enfin  la  jurispruden- 
ce, au  moyen  d'interprétations  bénignes,  ne  viendra  pas  au 
secours  des  assurés  malheureux?  Une  semblable  clause  fut 
longuement  combattue  parla  doctrine  comme  injuste  et  dan- 
gereuse ;  elle  fut  souvent  interprétée  contre  sa  teneur  litté- 
rale en  faveur  des  assurés,  jusqu'à  ce  que  le  législateur  mit 
fin  à  ces  si  vives  discussions  en  donnant  à  la  controverse 
une  interprétation  authentique.  (Art.  409,  Code  com.  ;  198, 
Loi  maritime  belge.)  (1) 

Aux  termes  de  la  loi,  l'assureur  «  franc  d'avaries  »  est 
libéré  de  toute  responsabilité  pour  avaries  communes  et  par- 
ticulières ;  il  répond  seulement  des  sinistres  majeurs  qui, 
selon  la  loi  et  la  police,  donnent  lieu  au  délaissement.  Il  en 
répond,  soit  que  l'assuré  préfère  réclamer  son  indemnité  au 
moyen  de  l'action  d'avarie,  soit  qu'il  suive  la  voie  du  délais- 
sement. Ce  droit  lui  est  explicitement  reconnu  par  la  loi. 
L'assuré  «  franc  d'avaries  »  a  le  droit  de  répéter  intégrale- 
ment l'indemnité,  bien  qu'à  l'origine  le  sinistre  ait  occasionné 
une  simple  avarie,  si  celui-ci  s'est  aggravé  ultérieurement 
de  façon  à  transformer  le  dommage  en  sinistre  majeur.  Il  est 
certes  possible,  même  fréquent,  que  l'avarie  se  transforme  en 


(1)  Les  auteurs  italiens  estimaient  que  cette  clause  libérait  les  assureurs 
seulement  pour  les  avaries  minimes,  et  qu'elle  ne  s'étendait  ni  au  jet  qui 
est  une  espèce  de  naufrage,  ni  aux  avaries  communes.  «  Quia  si  extende- 
retur  dicta  exclusio  ad  omnem  factum  ac  avariam,  contractus  assecurationis 
evaderet  injustus,  non  civilis,  ac  in  fraudem  assecuratorum,  nam  tali  casu, 
assecurantes  paucis  et  minus  contingibilibus  maris  periculis  subjacerent.  » 
Casaregis,  Disc.  47  ;  au  n°  8,  notamment,  est  cité  un  jugement  conforme  du 
29  mars  1695.  Conf,  aussi  Targa,  ch.  52,  note  18.  Mais  cette  interprétation 
fut  rejetée  par  Emérigon  (ch.  xii,  sect.  xlv),  comme  contraire  au  texte 
clair  et  précis  de  la  clause,  et  comme  capable  de  produire  l'incertitude 
dans  la  jurisprudence,  bien  que  Valin  {Comm.  de  l'art.  97,  titre  des  Assu- 
rances) et  Pothier  (n°  166)  aient  démontré  avec  éloquence  les  périls  résul- 
tant d'une  pareille  disposition.  Bien  qu'aujourd'hui  elle  soit  reconnue  par 
toutes  les  législations,  plusieurs  de  celles-ci  lui  donnent  une  signification 
plus  restreinte  que  celle  que  lui  attribuent  le  Code  de  commerce  et  la  Lo 
maritime  belge,  et  déclarent  qu'elles  libèrent  les  assureurs  des  seules 
avaries  particuhères.  Code  allemand,  art.  855,  §  .3;  Code  néerl.,  art.  646; 
Code  portug.,  art.  1764;  Code  brésilien,  art.  714  ;  Code  argentin,  art.  1574. 
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un  sinistre  majeur  par  suite  de  la  négligence  ou  de  la  fraude 
des  assurés,  qui  s'entendent  avec  le  capitaine  ou  avec  les 
experts,  au  préjudice  des  assureurs.  Mais  la  fraude  et  la  faute 
doivent  être  formellement  prouvées,  intégralement  démon- 
trées par  celui  qui  les  allègue,  et  cela  d'autant  plus  que  les 
assureurs  en  s'affranchissant  de  toute  avarie  et  en  soumet- 
tant, au  moyen  de  cette  clause,  la  bonne  foi  des  assurés  à 
une  dure  épreuve,  ont  démontré  avoir  confiance  dans  l'hon- 
nêteté de  ceux-ci.  S'ils  réussissent  à  prouver  qu^il  y  a  eu 
fraude  ou  faute  et  que,  sans  elle,  l'avarie  ne  se  serait  pas 
changée  en  sinistre  majeur,  les  assureurs  seront  exempts 
de  toute  responsabilité.  (1) 

Section  IV.  —  Le  paiement. 

§   l^^   —  Preuve   du  dommage. 

431 .  —  L'assuré  doit  fournir  la  preuve  du  dommage  souf- 
fert, afin  que  l'assureur  puisse,  en  connaissance  de  cause, 
offrir,  réduire  ou  refuser  l'indemnité. 

D'après  le  bon  sens,  le  terme  pour  effectuer  le  paiement 
ne  doit  pouvoir  courir  que  du  jour  où  l'assureur  reçoit  la 
preuve  de  la  créance,  puisqu'on  ne  peut  lui  reprocher  de 
n'avoir  pas  payé  avant  d'avoir  su  qu'il  était  débiteur.  C'est 
en  effet  ce  que  déclarent  les  polices  et  les  législations  les 
plus  logiques. 

Le  code  de  commerce  et  la  loi  maritime  belge  sont  conçus 
en  ce  sens  ;  les  articles  382  Code  com.  et  213  Loi  maritime 
belge  déclarent,  il  est  vrai,  que  si  l'époque  du  paiement 
n'est  point  fixée  par  le  contrat,  l'assureur  doit  payer  dans  les 
trois  mois  de  la  signification  du  délaissement,  et  l'on  pour- 
rait croire  que  ce  délai  court  à  partir  de  la  signification,  sans 
qu'il  soit  besoin  pour  l'assuré  de  faire  les  justificditions  de 


(1)  Conf.  Cour  de  cass.  fr.,  14  août  1876,  Dalloz,  1877,  i,  315;  C.  Gênes, 
25  janvier  1862;  Gourde  cas».  Milan,  24  mai  1862,  Giurisp.  comm.  i7aiian«, 
1862,  II,  5;  I,  25;  C.  Gênes,  21  décembre  1878^  ibidem,  1879,  ii,  166. 
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sa  réclamation,  mais  ces  articles  doivent  être  combinés 
d'abord  avec  les  articles  383  Code  com.  et  214  Loi  maritime 
belge  qui  obligent  l'assuré  à  signifier  à  l'assureur  les  actes 
justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  avant  de  pouvoir 
poursuivre  l'assureur  en  paiement,  et  ensuite  avec  les  articles 
379  Code  com.  et  211  Loi  maritime  belge  qui  suspendent  le 
cours  du  délai  de  trois  mois  (après  lequel  le  paiement  doit 
être  effectué)  jusqu'à  ce  que  l'assuré  ait  déclaré  à  ses  assu- 
reurs les  assurances  qu'il  a  faites,  fait  faire  ou  ordonnées 
sur  les  choses  assurées.  De  cette  manière  l'assureur  ne  doit 
redouter  aucune  surprise,  et  a  tout  le  temps  nécessaire  pour 
examiner  en  connaissance  de  cause  les  documents  qui  lui 
sont  soumis  à  l'appui  de  la  réclamation  de  l'assuré.  (1) 

432.  —  Aux  termes  de  la  loi,  l'assuré  doit  communiquer 
à  la  compagnie  les  actes  justificatifs  du  sinistre  (art.  383 
Code  com.,  218  Loi  maritime  belge),  et  il  suffit  qu'il  les  lui 
communique  dans  les  modes  usités  en  matière  de  commerce, 
sans  ministère  d'huissier.  (2) 

Il  ne  peut,  selon  le  droit  commun  et  sauf  convention  con- 
traire, exiger  le  paiement  de  l'indemnité  avant  que  le  délai 
de  trois  mois  ne  soit  expiré.  S'il  tarde  à  produire  ses  pièces 
justificatives,  le  délai  est  naturellement  retardé,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  au  numéro  précédent. 

Si  l'assuré  actionne  son  assureur  en  justice  avant  de  lui 


(1)  Conf.  Gode  allem.,  art.  873  ;  Code  suédois,  art.  268  ;  Code  finlandais, 
art.  230  ;  Gode  espagnol,  art.  813  ;  Code  chilien,  art.  1252  ;  Code  brésilien, 
art.  730.  Il  y  a  à  remarquer  la  disposition  exceptionnelle  de  l'article  631 
du  Gode  italien  qui,  en  disant  que  le  délai  de  deux  mois  endéans  lequel 
doit  être  payée  la  somme  assurée,  court  à  partir  de  la  signification  du 
délaissement,  se  borne  à  ajouter  qu'avant  l'expiration  de  ce  délai,  l'assuré 
doit  prouver  le  sinistre  qui  donne  lieu  à  son  action.  Dans  le  cas  où  l'as- 
suré fournit  ses  preuves  le  dernier  jour  du  terme,  l'assureur  ne  dispose 
pas  du  temps  nécessaire  pour  examiner  les  documents  qu'on  lui  soumet,  et 
l'assuré  en  retard  jouit  donc  du  privilège  de  pouvoir  l'aire  condamner,  tout 
au  moins  provisionnellement,  son  assureur  mis  dans  une  position  difficile 
par  suite  de  sa  négligence  ou  de  sa  fraude  ;  Conf.  en  ce  sens  G.  Gènes, 
4  décembre  1885,  Eco  di  giurisp.,  1886,  17. 

(2)  Em.  Gauvet,  ii,  n°  440  ;  Desjardins,  vu,  n"  1484,  p.  110. 
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avoir  produit  toutes  les  pièces  justificatives,  il  pourra  certes 
compléter  ses  preuves  pendant  l'instruction  du  procès  ;  mais 
la  conséquence  en  sera  pour  lui  que  les  frais  judiciaires  de- 
vront retomber  à  sa  charge,  et  qu'il  perdra  en  outre  les  inté- 
rêts judiciaires  à  partir  de  sa  citation  introductive,  puisque 
c'était  sans  droit  qu'il  avait  lancé  celle-ci. 

433.  —  Le  pacte  qui  libère  l'assuré  de  l'obligation  de 
prouver  le  dommage  souffert  est-il  valable  ?  L'on  a  invoqué 
contre  sa  validité  un  suprême  intérêt  d'ordre  public,  disant  que 
ce  pacte  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  de  tromper  les  assu- 
reurs et  de  donner  conventionnellement  l'aspect  d'assurances 
à  de  simples  paris.  L'école  italienne  a  cependant  reconnu 
comme  valable  une  pareille  convention  que  l'on  trouve  déjà 
dans  la  police  rappelée  par  Targa  et  par  Scaccia,  et  il  faut 
reconnaître  que  c'est  son  opinion  qui  a  fmi  par  prévaloir 
dans  la  doctrine  moderne.  L'on  a  dit  fort  justement  que, 
d'une  part,  cette  clause  ne  faisait  que  libérer  l'assuré  du  far- 
deau de  la  preuve,  qui,  selon  les  principes  généraux,  aurait 
dû  lui  incomber  puisqu'il  réclamait  l'indemnité,  et  que, 
d'autre  part,  l'assuré  n'était  nullement  dégagé  de  l'obliga- 
tion de  faire  le  chargement.  L'on  ne  doit,  en  conséquence, 
pas  prohiber  cette  clause,  et  ne  pas  enlever  tout  effet  au 
contrat  d'assurance,  dans  les  cas  où  la  preuve  du  dommage 
est  difficile  ou  même  impossible,  comme,  par  exemple,  lors- 
que le  steamer  qui  a  déchargé  la  marchandise  avariée  repart 
immédiatement  pour  d'autres  escales. 

Le  législateur  ne  doit  pas  se  montrer  à  l'égard  de  l'assuré 
plus  défiant  que  ne  l'a  été  l'assureur  lui-même. 

Malgré  cette  clause,  l'assureur  pourra  faire  interroger 
l'assuré  sur  faits  et  articles,  lui  déférer  le  serment,  lui  deman- 
der la  production  de  ses  livres  de  commerce,  et,  en  agissant 
ainsi,  il  ne  se  rendra  coupable  d'aucune  violation  de  la  clause 
puisque  c'est  l'assureur  qui  fournit  les  preuves  en  s'appuyant 
sur  les  témoignages  mêmes  de  l'assuré.  (1)  Naturellement,  il 


(1)  Gasaregis,  Disc,  i,  n©»  12  et  48  ;  Disc.  10^  n»  72  ;  Scaccia,  §  1,  Quest.  1, 
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faudrait  considérer  comme  non  écrite  la  clause  qui  enlève- 
rait à  l'assureur  le  droit  de  prouver  l'inexistence  du  charge- 
ment ou  du  sinistre. 

434.  —  En  règle  générale,  l'assureur  réassuré  devra 
prouver  le  sinistre  souffert  par  l'assuré  de  la  même  manière 
et  au  moyen  des  mêmes  documents  que  l'assuré  primitif, 
puisque  la  réassurance  n'est  autre  chose  qu'un  véritable 
contrat  d'assurance.  Mais  il  s'agit  de  savoir  s'il  doit  payer 
au  préalable  son  assuré,  et  s'il  doit,  pour  pouvoir  exiger  sa 
quote-part,  produire  sa  quittance,  ou  s'il  suffît  qu'il  démontre- 
sa  dette  et  qu'il  établisse  sa  propre  obligation  de  payer. 

En  règle  générale,  il  doit  suffire  que  l'assureur  prouve  sa 
dette.  La  réassurance  a  en  effet  pour  but  de  reporter  sur  le 
réassureur  une  partie  des  risques  assurés  par  le  premier 
assureur  ;  le  réassureur  accepte  les  conditions  de  la  police 
primitive,  aussi  doit-il  concourir  au  paiement  de  l'indemnité 
dans  le  temps  prévu,  sans  pouvoir  réclamer  le  bénéfice  d'un 
terme  plus  long. 

L'assureur  qui  se  réassure  le  fait  pour  se  mettre  à  couvert 
des  désastres  qu'une  période  de  fortes  tempêtes  ou  de  gelée», 


n"  71  ;  Targa,  ch.  51  et  52,  n»"  12  et  15  ;  Emérigon,  ch.  xi,  sect.  viii  ;  Bou- 
lay-Paty,  conférence  sur  Emérigon,  n°  cii  ;  Pardessus,  n"  832  ;  Dalloz, 
Rép.,  Vo  Droit  maritime,  n°  1750  ;  Em.  Gauvet,  i,  328  ;  Desjardins,  vir, 
n»  1484,  p.  111  ;  G.  Bordeaux,  12  janvier  1834,  Dalloz,  Rép.,  ibidem,  n"  1631, 
2  ;  G.  Rouen,  21  août  1867,  Dalloz,  1868,  2,  199  ;  Contra  Valin,  art.  57, 
titre  des  Assurances  ;  Pothier,  n°  144  ;  Bédarride,  n»»  1539  et  suiv.  Le  Gode 
allemand  a  consacré  à  cette  question  un  article  spécial  (article  890), 
qui  dispose  que  «  la  convention  par  laquelle  l'assuré  est  exonéré  de  la 
preuve  des  circonstances  qui  démontrent  le  dommage  souffert,  est  valable 
mais  n'enlève  pas  à  l'assureur  le  droit  de  prouver  que  les  allégations  de 
l'assuré  sont  inexactes.  La  convention  par  laquelle,  en  cas  d'assurances 
de  marchandises,  il  ne  faut  pas  produire  de  connaissement,  exonère  seule- 
ment de  la  preuve  du  chargement  ». 

Les  clauses  «  sans  preuve  d'intérêt  »  ou  «  la  police  valant  comme  pi'euve 
d'intérêt  »,  sont  fort  usitées  dans  les  ports  allemands  et  notamment  à 
Hambourg.  Nonobstant  ces  clauses,  la  jurisprudence  allemande  persiste 
à  décider  que  l'assureur  peut  exiger  qu'on  lui  démontre  qui  est  le  véri- 
table assuré,  et  éventuellement  qu'on  lui  exhibe  l'ordi-e  d'assurer,  afin  que 
l'assureur  puisse  prouver  l'inexistence  de  l'intérêt.  Gonf.  Seebohm,  conti* 
nuateur  de  Voigt,  p.  773. 
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rendant  la  navigation  difficile  dans  les  fleuves  et  les  rades, 
peut  accumuler  à  son  détriment.  S'il  doit  faire  l'avance  des 
indemnités  à  payer  aux  assurés  pour  pouvoir  exiger  ensuite 
sa  quote-part  des  réassureurs,  il  pourra  se  trouver  dans  la 
triste  nécessité  de  faire  appel  au  crédit  d'autrui,  ou  de  sus- 
pendre le  paiement  d'une  partie  des  sinistres  et  cela  au 
grand  dam  de  son  propre  crédit,  alors  que  la  réassurance  a 
eu  précisément  pour  but  d'éviter  de  pareilles  conséquences. 

Une  seule  objection  est  possible  à  notre  système:  on  peut 
dire  que  de  cette  manière  le  réassureur  paie  un  dommage 
que  l'assureur  n'a  pas  encore  souffert,  puisqu'il  ne  l'a  pas 
payé.  Mais  il  est  facile  de  répondre  à  cette  objection  en  fai- 
sant observer  qu'une  dette  est  déjà  une  diminution  du  patri- 
moine. 

La  seule  preuve  que  devra  faire  le  réassuré  sera  donc  celle 
qui  consiste  à  établir  que  les  choses  assurées  ont  été  perdues 
par  un  sinistre  compris  dans  l'assurance,  et  que,  par  consé- 
quent, il  doit  payer  l'indemnité  prévue  aux  conventions. 

Une  clause  fort  fréquente  dans  les  contrats  de  réassurance 
est  celle  au  moyen  de  laquelle  le  réassureur  s'oblige  à  payer 
sa  part  dans  le  sinistre  sur  la  simple  production  de  la  quit- 
tance prouvant  le  paiement  de  l'indemnité  fait  à  l'assuré 
primitif.  Cette  clause  contient  une  espèce  de  mandat  donné 
par  les  réassureurs  à  l'assureur  principal,  de  liquider  seul 
le  dommage  dans  l'intérêt  de  tous  ;  les  réassureurs  trouvent 
la  meilleure  garantie  de  sa  diligence  et  de  son  exactitude 
dans  l'obligation  qu'il  a,  selon  l'habitude  ordinairement 
d'ailleurs  consacrée  par  la  convention,  de  conserver  pour 
lui  une  quote-part  des  risques.  Cette  clause  est  devenue 
d'usage  fréquent,  parce  qu'elle  correspond  à  la  fonction 
économique  des  contrats  de  réassurance,  qui  est  d'associer 
plusieurs  compagnies  dans  l'assurance  d'un  risque,  en  épar- 
gnant ainsi  les  dépenses  et  les  difficultés,  non  seulement  de 
la  recherche  des  affaires,  mais  également  d'une  liquidation 
divisée  et  multiple. 

Cette  clause  a  l'effet  de  dispenser  l'assureur  de  l'obliga- 


l'indemnité  481 

tion  de  prouver  que  l'assuré  a  souffert  un  sinistre,  et  que 
celui-ci  a  été  liquidé  aux  termes  et  dans  les  conditions  de  la 
police  originaire. 

Cette  clause,  de  même  que  celle  dont  il  a  été  question  plus 
haut  (n**  433),  n'offense  pas  l'ordre  public,  car,  malgré  sa 
conception  assez  large,  elle  n'est  pas  de  nature  à  permettre 
la  réassurance  de  risques  inexistants  ;  elle  produit  le  seul  effet 
d'intervertir  le  fardeau  de  la  preuve,  en  plaçant  à  charge 
des  réassureurs  la  preuve  de  l'inexistence  du  risque  ou  de 
la  déchéance  de  l'assureur.  (1) 

La  doctrine  allemande  donne  à  cette  clause  une  significa- 
tion beaucoup  plus  restreinte,  car  elle  décide  que  le  réassu- 
reur peut,  nonobstant  cette  clause,  exiger  la  police  originale 
et  réclamer  l'expertise  des  dommages  pour  vérifier  si  le 
réassuré  n'a  pas  enfreint  ses  propres  obligations,  et  spécia- 
lement si  la  liquidation  a  été  faite  selon  la  loi  et  les  usages, 
sans  négligence,  ni  fraude.  L'effet  de  cette  clause,  dans  cette 
théorie,  se  réduirait,  en  réalité,  à  faire  supporter  par  le  réas- 
sureur les  dommages  résultant  d'un  remboursement  tardif, 
si  ses  défiances  sont  ultérieurement  démontrées  ne  pas  avoir 
été  justifiées.  (2) 

Mais  cette  doctrine  ne  semble  pas  conciliable  avec  le  prin- 
cipe dominant  toute  la  matière,  qui  veut  que  l'on  ne  puisse 
forcer  l'adversaire  à  produire  les  armes  que  l'on  emploiera 
contre  lui,  nemo  tenetur  edere  contra  se,  ni  avec  l'esprit 
de  mutuelle  confiance  sur  laquelle  est  basée  la  clause  en 
question,  ni  avec  le  but  de  cette  clause  qui  consiste  à  sim- 
plifier les  opérations  de  liquidation. 

En  ce  qui  concerne  un  autre  point  cependant,  nous  som- 
mes d'accord  avec  cette  doctrine,  c'est  quand  elle  reconnaît 
que  si  le  contrat  de  réassurance  pose  des  conditions  spéciales 
à  l'obligation  de  remboursement  par  le  réassureur,  comme 


(1)  Emérigon,  ch.  xii  ;  Dalloz,   Rép.,  V"  Droit   maritime,  n"  1752  ;  Em. 
Cauvet,  I,  n°  229  ;  Desjardins,  vu,  n°  1484,  p.  112. 

(2)  Ehrenberg,  Die  Riickversicherunff,  p.  136  et  suiv. 

Vivante.  31 
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par  exemple  dans  le  cas  de  réassurance  faite  uniquement 
pour  les  seuls  sinistres  majeurs,  il  faut,  dans  cette  hypothèse, 
que  l'assureur  fournisse  la  preuve  que  les  conditions  spé- 
ciales, auxquelles  ont  été  subordonnées  les  réassurances,  se 
sont  vérifiées.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  l'on  finirait  par  faire 
payer  par  les  réassureurs  tous  les  sinistres  des  assureurs, 
même  ceux  qui  n'ont  pas  été  réassurés. 

435.  —  L'assuré  doit  fournir  la  preuve  qu'il  a  souffert  un 
préjudice  par  suite  d'un  sinistre  assuré.  La  perte  par  suite 
de  défaut  de  nouvelles  seule  n'a  pas  besoin  d'être  prouvée, 
parce  que  toute  preuve  négative  est  impossible  ;  il  suffira, 
dans  ce  cas,  que  l'assuré  déclare  ou  prête  le  serment,  s'il  en 
est  requis,  de  n'avoir  pas  reçu  de  nouvelles  du  navire  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi.  Dans  les  autres  cas,  son  droit 
à  indemnité  est  subordonné  à  la  preuve  : 

a)  Qu'il  avait  un  intérêt  aux  choses  assurées  et  que,  par 
conséquent,  il  a  subi  un  dommage  par  suite  de  leur  perte, 
soit  comme  propriétaire,  soit  comme  créancier  privilégié, 
soit  comme  responsable  de  leur  conservation  ; 

b)  Que  ces  choses  assurées  ont  péri  par  suite  d'un  sinistre 
de  mer.  L'assuré  doit  fournir  cette  preuve  même  quand  il 
est  assuré  contre  la  baraterie  de  patron  et,  en  général,  contre 
tous  les  accidents  de  mer.  En  vain,  pour  l'exonérer  de  cette 
preuve,  dirait-il  :  «  Je  me  suis  mis  à  l'abri  de  tout  accident 
provenant  de  force  majeure,  de  dol,  de  faute  ;  les  cas  dans 
lesquels  l'assureur  n'est  pas  responsable  forment  l'exception^ 
donc  c'est  à  lui  à  en  fournir  la  preuve.  »  Le  principe  qui  im- 
pose au  demandeur  l'obligation  de  justifier  le  fondement  de 
son  action,  règle  aussi  notre  matière  et  à  bon  droit,  puisque 
les  choses  assurées  peuvent  avoir  été  perdues  par  un  risque 
exclu  de  l'assurance,  par  exemple,  par  un  risque  de  terre, 
par  un  vice  propre,  par  une  faute  lourde  de  l'assuré  lui-même. 
Si  celui-ci  n'était  pas  obligé  d'indiquer  la  cause  de  la  perte, 
l'assureur  mis  devant  une  affirmation  générique  que  la  chose 
est  perdue  par  un  accident  de  mer,  trouverait  d'infinies  diffi- 
cultés à  fournir  la  preuve  contraire  et  à  déco  uvrir  les  fraudes 
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combinées  entre  chargeurs  et  armateurs,  au  préjudice  des 
compagnies  d'assurances.  (1) 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  que  l'assuré  prouve  aussi  les  cir- 
constances spéciales  qui  ont  accompagné  le  sinistre,  par 
exemple  il  ne  devra  pas  prouver  de  quelle  manière  le  navire 
a  été  abordé  ou  s'est  échoué,  ou  a  été  renversé  par  la  tem- 
pête ;  il  suffira  qu'il  prouve  un  sinistre  maritime  que  l'on 
puisse  combiner  avec  la  perte  ou  la  détérioration  par  une 
relation  de  cause  à  effet. 

c)  Que  le  sinistre  s'est  réalisé  pendant  le  voyage  et  le 
temps  assuré. 

Cette  preuve  peut  être  superflue  quand  le  navire  est  assuré 
sans  limite  de  temps,  comme  cela  a  lieu  pour  les  navires 
assurés  par  des  associations  mutuelles. 

d)  Quel  est  le  montant  du  préjudice  souffert.  Ici  il  faut 
distinguer  s'il  s'agit  de  polices  évaluées  ou  non. 

Dans  le  premier  cas,  l'on  présumera  que  la  chose  totale- 
ment perdue  avait  en  réalité  la  valeur  d'estimation,  sauf  la 
preuve  de  l'exagération  (n*^  138).  Dans  le  cas  d'une  police 
ouverte,  le  navire  sera  présumé  avoir  été  assuré  pour  la 
valeur  qu'il  avait  au  moment  du  départ  (n^  148),  sans  les 
mises  dehors  ;  les  marchandises  seront  présumées  avoir  été 
assurées  pour  la  valeur  qu'elles  avaient  aux  temps  et  lieu 
du  chargement,  plus  les  frais  jusqu'à  la  mise  à  bord  (n°  171); 
le  fret  sera  présumé  avoir  été  assuré  pour  l'import  qui  résulte 
des  connaissements  ou  des  conventions  d'affrètements  ;  les 
mises  dehors  pour  une  valeur  calculée,  selon  les  usages,  en 
proportion  de  la  portée  du  navire  et  de  la  durée  du  voyage. 

436.  —  Tout  sinistre  a  ses  preuves  ;  la  vente  du  navire 
devenu  innavigable  sera  prouvée  par  le  jugement  du  tribunal 


(1)  Nous  avons  déjà  démontré  que  la  jurisprudence  avait  souvent  déduit 
du  bon  état  de  navigabilité  d'un  navire  avant  son  départ,  la  présomption 
que  ce  navire  avait  péri  par  suite  d'un  accident  de  mer  (n°  251),  Ces  déci- 
sions ne  violent  nullement  le  principe  que  nous  avons  exposé,  puisque 
l'assuré  fournit  la  preuve  du  sinistre  en  démontrant  telles  et  telles  cir- 
constances qui  le  font  présumer. 
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ou  l'ordonnance  du  consul  et  par  le  procès-verbal  de  la 
vente  publique  ;  la  prise  sera  prouvée  au  moyen  du  juge- 
ment qui  la  déclare  légitime.  Mais  aucun  moyen  de  preuve 
n'est  indispensable  ;  il  suffît  que  le  sinistre  soit  prouvé  de 
manière  à  convaincre  le  juge.  Si  celui-ci  rejette  la  demande 
d'indemnité  seulement  parce  que  l'assuré  ne  produit  pas  un 
certain  moyen  de  preuve,  par  exemple  un  procès-verbal,  un 
rapport  d'expertise,  le  livre  de  bord,  le  rapport  du  capitaine, 
sa  décision  pourrait  être  cassée  parce  qu'elle  ferait  dépendre 
le  droit  de  l'assuré  d'une  formalité  qui  n'est  pas  prescrite 
par  la  loi.  Quand  l'on  songe  aux  lieux  déserts  et  éloignés, 
sans  consuls  ni  tribunaux,  qui  sont  si  souvent  le  triste  refuge 
des  navires  battus  par  la  tempête  ;  quand  on  songe  au  peu 
d'hospitalité  de  certaines  peuplades  et  aux  périls  qui  peuvent 
accompagner  toute  formalité  en  temps  de  guerre  ou  d'épi- 
démie, l'on  est  porté  à  ne  pas  exiger  trop  rigoureusement 
l'observation  des  délais  et  des  formes  prescrits  par  la  loi 
pour  les  cas  ordinaires. 

437.  —  Le  document  qui  prouve  par  excellence  le  sinistre 
est  le  rapport  de  mer  du  capitaine,  parce  qu'il  émane  de 
celui  qui  a  été  témoin  oculaire  du  sinistre  et  qu'il  est  con- 
firmé devant  le  magistrat  par  ceux  qui  ont  le  mieux  été  à 
même  de  contrôler  l'exactitude  des  affirmations  du  capi- 
taine. 

Le  témoignage  qui  émane  d'un  pareil  acte  est  tellement 
fort  que  le  juge  doit  y  ajouter  foi  jusqu'à  ce  que  ses  déclara- 
tions soient  infirmées  par  la  preuve  contraire.  (1) 

Oe  principe  est  de  toute  justice,  puisque  le  capitaine  est 
intéressé  à  consigner  dans  le  rapport  qui  servira  à  le  justi- 
fier aux  yeux  de  tous  exactement  chacun  des  faits  qui  se 
sont  passés  à  son  bord  pendant  la  durée  du  voyage. 

La  conséquence  logique  en  est  que  si  certains  faits  ne  s'y 
trouvent  pas  mentionnés,  il  faut  présumer  que  c'est  parce 


(1)  Trib.  Bruges,  30  nov.  1883,  Pas.  B.,  1884,  m,  166  ;  Trib.  corn.  Anvers, 
3  janvier  1882,  Jurisp.  Port  d'Anvers,  1882,  i,  65. 
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qu'il  n'en  était  pas  besoin,  c'est-à-dire  parce  que  la  navi- 
gation a  procédé  de  façon  normale,  sans  sinistres.  (1) 

438.  —  Le  rapport  de  mer  perd  cette  force  probante  quand 
il  n'est  pas  dressé  régulièrement,  spécialement  s'il  n'est  pas 
confirmé  par  les  membres  de  l'équipage  et  par  les  passagers. 
Les  articles  247  Code  com.  et  37  Loi  maritime  belge  dé- 
clarent que  les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à 
la  décharge  du  capitaine  et  ne  font  point  foi  en  justice, 
excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine  naufragé  s'est  sauvé  seul 
dans  le  lieu  où  il  a  fait  son  rapport. 

Il  est  irrégulier  s'il  a  été  fait  en  retard,  et  plus  long  est  le 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'arrivée  du  capitaine  au  port  et 
l'alTirmation  de  son  rapport,  moins  celui-ci  est  digne  de 
foi  (2)  ;  il  est  encore  irrégulier  s^il  a  été  fait  devant  un  magis- 
trat incompétent,  par  exemple,  devant  un  officier  du  port  ou 
un  consul  étranger.  (3)  Mais  ces  irrégularités  n'enlèvent  pas 
au  rapport  de  mer  toute  force  probante  ;  le  juge  est  libre 
dans  son  appréciation,  et  il  peut  compléter  sa  conviction  par 
d'autres  preuves,  par  la  visite  du  navire,  par  des  expertises, 
des  témoignages,  etc.  (4) 

439.  —  Le  livre  de  bord  du  capitaine  et  son  rapport  de 
mer  mentionnent  quelquefois  simplement  qu'un  sinistre  s'est 
produit  sans  en  déclarer  les  causes  et  les  particularités,  de 
sorte  que  celles-ci  pourront  seulement  être  découvertes  par 


(1)  G.  Gênes,  25  mai  1878,  Eco  di  giurisprudenza,  1878,  376  ;  Cour  de 
cass.  Turin,  15  octobre  1879,  Eco  giurisp.,  1880,  49. 

(2)  G.  Bruxelles,  18  mai  1868,  Jurisp.  Port  d'Anvers,  1868,  i,  208  ;  G. 
Gênes,  2  juin  1877,   Eco  di  giurisp.,  1877,  313. 

(3)  G.  Bruxelles,  18  février  1886,  Jurisp.  Port  d'Anvers,  1886,  i,  149, 
Pas.  B.,  1886,  ii,377;  Anvers,  23  octobre  1863,  Jurisp.  Port  d'Anvers,  1864, 
I,  61  ;  Cour  de  cass.  Naples,  11  novembre  1878,  Eco  di  giurisp.,  1879,  118; 
G.  Catane,  26  janvier  1881,  ibidem,  1881,  224. 

(4)  G.  Bruxelles,  13  juin  1874,  Pns.  B.,  1874,  ii,  374,  Jurisp.  Port  d'An- 
vers, 1874,  I,  210  ;  Sentence  arbitrale  Anvers,  septembre  1854  ;  Jurisp. 
Port  d'Anvers,  1856,  i,  422  ;  idem,  16  août  1861  ;  ibidem,  1861,  i,  331  ; 
Trib.  com,  Anvers,  23  octobre  1863,  ibidem,  1861,  i,  61  ;  idem,  7  janvier 
1864,  ibidem,  1864,  i,  134  ;  Sentence  arbitrale  Anvers,  26  janvier  1869, 
ibidem,  1869,  i,  18. 
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l'expertise  qui  aura  lieu  lorsque  le  navire  aura  été  mis  en 
cale  sèche  ;  il  peut  se  faire  aussi  que  le  capitaine  n'ait  pas 
mentionné  les  causes  du  sinistre,  soit  parce  qu'il  les  a  igno- 
rées, soit  parce  qu'il  ne  s'est  jamais  douté  de  l'imminence 
du  péril.  Quoiqu'il  en  soit,  ni  le  silence  du  capitaine,  ni  les 
renseignements  incomplets  ne  viennent  amoindrir  le  droit 
de  l'assuré  de  prouver  le  sinistre  par  n'importe  quel  moyen  (1), 
puisqu'aucune  loi  ne  fait  dépendre  son  droit  de  l'observation 
de  certaines  formalités,  dont  l'accomplissement  d'ailleurs 
dépend  uniquement  de  la  diligence  du  capitaine.  Même  les 
assureurs  qui  ne  sont  pas  responsables  des  fautes  du  capi- 
taine ne  peuvent,  par  suite  de  l'absence  du  rapport  de  mer 
ou  du  livre  de  bord,  s'exonérer  de  leur  responsabilité,  puis- 
que le  sinistre  a  été  occasionné  non  par  la  négligence  du 
capitaine,  mais  bien  par  le  naufrage,  l'abordage,  l'échoue- 
ment  ou  autre  risque  maritime  à  charge  des  assureurs,  et 
que  c'est  uniquement  l'absence  de  preuves  des  causes  du 
sinistre  ou  des  circonstances  qui  l'ont  accompagné,  que  l'on 
peut  imputer  à  faute  au  capitaine. 

Certes,  le  retard  à  faire  son  rapport  ou  bien,  ce  qui  est 
pis,  l'absence  de  rapport  rendront  la  conduite  du  capitaine 
suspecte  de  baraterie  ;  mais,  si  le  sinistre  est  cependant 
constaté  de  manière  à  convaincre  tout  homme  raisonnable, 
les  assureurs  ne  pourront  se  plaindre  de  l'inaccomplissement 
de  cette  formalité,  car  ils  auront  toujours  la  preuve  contraire 
à  leur  disposition,  et  celle-ci  doit  suffire  pour  sauvegarder 
leurs  intérêts.  (2)  Une  déclaration  du  capitaine  devant  le 
juge,  confirmée  par  le  témoignage  de  l'équipage,  le  rapport 
d'un  consul  ou  d'un  officier  du  port,  la  découverte  d'objets 
naufragés  portant  encore  l'inscription  et  la  mention  du  navire 
peuvent,  selon  les  circonstances,  démontrer  au  juge  l'exis- 
tence d'un  sinistre.  Si  la  loi  même  donne  force  de  preuve  à 


(1)  C.  Bruxelles,  13  juin  1874,  Pas.  5.,  74,  ii,  374  ;  Jacobs,  i,  n"  196,  p.  229; 
G.  Gênes,  4  décembre  1885,  Eco  di  giurisp.,  1886,  17  ;  idem,  15  mars 
1880,  ibidem,  1880,  158  ;  contra:  Démangeât,  iv,  p.  237  ;  Alauzet,  n°  1785. 

(2)  Bédarride,  n°  1548  ;  Dalloz,  Rép.,  V°  Droit  maritime,  n»  2060. 
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la  seule  déclaration  du  capitaine,  quand  il  a  échappé  au 
naufrage,  l'on  devra  se  contenter  de  la  notoriété  publique, 
des  nouvelles  publiées  dans  les  journaux  maritimes  quand 
il  n'y  a  rien  eu  de  sauvé,  et  dans  cette  tolérance  humaine,  la 
tradition  la  plus  ancienne  est  d'accord  avec  la  dernière  juris- 
prudence. (1) 

440.  —  La  preuve  par  le  rapport  de  mer  que  la  loi  instaure 
exceptionnellement  pour  résoudre  les  futurs  conflits  est  la 
preuve  par  excellence  des  périls  encourus  et  des  sinistres 
soufferts  en  cours  de  voyage.  Mais  si  le  capitaine  y  raconte 
des  faits  survenus  sur  terre,  y  mentionne  des  dommages 
soufferts  par  le  navire,  des  expertises  ayant  eu  lieu  après 
l'amarrage  ta  quai,  son  récit,  bien  que  confirmé  par  l'équi- 
page, ne  fait  pas  foi  en  justice.  Le  voyage  terminé,  la  raison 
d'être  du  rapport  vient  en  effet  à  disparaître  ;  disparaît  alors 
aussi  la  tenue  obligatoire  du  livre  de  bord  qui  ne  doit  servir 
qu'à  confirmer  le  rapport  de  mer,  et  il  n'y  a  donc  plus 
aucune  raison  pour  s'éloigner  des  règles  ordinaires  établies 
par  la  loi  relativement  aux  divers  modes  de  preuve.  (2) 

441 .  —  Le  connaissement  régulier  fournit  la  preuve  même 
à  l'égard  des  assureurs  de  l'existence  du  chargement  à  bord 
du  navire,  parce  qu'il  ne  peut  être  délivré  par  le  capitaine 
qu'après  la  mise  à  bord  des  marchandises  (art.  283  Code 
com.,  42  Loi  maritime  belge). 

Il  paraît,  tout  d'abord,  contraire  aux  principes  les  plus 
élémentaires  du  droit  commun,  que  le  connaissement  établi 
entre  chargeur  et  capitaine  puisse  étendre  sa  force  probante, 
même  à  l'égard  des  assureurs  qui  sont,  à  ce  point  de  vue, 
de  simples  tiers  et  qui  n'ont  en  rien  participé  à  sa  confection. 
Mais  si  l'on  pense  que  le  connaissement  est  délivré  par  le 
capitaine  avant  le  départ,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  l'on 


(1)  Casaregis  :  «  Naufragium  probatur  per  publicam  vocem  et  famam  »  ; 
Disc.  1,  n°  41  ;  Disc.  ?,  n»  5  ;  Ansaldo,  Disc.  70,  n°  16  ;  Emérigon,  chap.  14, 
sect.  3,  §  3  ;  Pardessus,  n"  830  ;  Em.  Cauvet,  ii,  n"  454,  et  la  jurisprudence 
qu'il  cite. 

(2)  C.  Gênes,  4  juin  1864,  Giurisp.  com.,  1864,  ii,  173. 
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ignore  encore  quel  sera  le  sort  de  l'expédition  ;  qu'il  est 
dressé  en  plusieurs  exemplaires  dont  les  énonciations  pro- 
testeraient contre  celles  des  clauses  qui  auraient  été  ulté- 
rieurement et  après  le  sinistre  altérées  dans  une  des  copies; 
si  l'on  pense  à  l'intérêt  capital  que  possède  le  capitaine  à  ne 
pas  déclarer  avoir  reçu  à  son  bord  des  quantités  supérieures 
à  celles  effectivement  embarquées,  puisque  c'est  ce  titre  qui 
forme  la  loi  entre  lui  et  le  destinataire  ;  si  l'on  pense  enfin 
aux  peines  que  certaines  lois  comminent  contre  le  capitaine 
qui  a  mentionné  dans  ses  connaissements  de  fausses  décla- 
rations (art.  196  Code  pénal  belge  ;  187  Code  pénal  français), 
l'on  comprendra  facilement  comment  le  connaissement  a  la 
propriété  d'étendre  sa  force  probante  même  à  l'égard  des 
assureurs  qui  n'y  ont  pas  été  partie. 

Toutefois  ceux-ci  peuvent  en  contester  les  énonciations,  en 
fournissant  la  preuve  contraire,  par  toutes  voies  de  droit, 
non  seulement  quand  il  y  a  eu  collusion  entre  le  capitaine  et 
le  chargeur,  mais  aussi  en  n'importe  quel  cas  d'erreur.  Ils 
peuvent  fournir  cette  preuve  contraire  au  moyen  du  livre  de 
bord,  des  reçus  de  la  douane,  des  registre  de  la  douane,  des 
livres  de  commerce  de  l'expéditeur  et  aussi  par  témoins. 

442.  —  Le  connaissement  fait  preuve  contre  les  assureurs 
quand  il  est  dressé  régulièrement,  quand  il  indique  la  nature 
et  la  quantité  des  choses  chargées  et  qu'il  contient  les  autres 
mentions  voulues  par  la  loi  (art.  281  Code  com.,  40  Loi  mari- 
time belge).  Si  le  capitaine,  suivant  une  coutume  invétérée, 
omet  de  reconnaître  le  poids  et  le  contenu  des  colis  et  y  ajoute 
la  clause  usuelle  «  poids  et  quantités  inconnus  »,  le  connaisse- 
ment ne  sert  plus  à  prouver  le  poids  et  la  quantité  des  mar- 
chandises. Il  démontre  en  effet  que  le  capitaine  ne  les  a  pas 
vérifiés,  qu'il  s'est  borné  à  y  inscrire  ce  que  le  chargeur  lui 
a  affirmé  avoir  mis  à  bord.  On  admet  généralement  en  juris- 
prudence que  cette  clause  n'est  pas  applicable  et  ne  peut 
être  opposée  par  le  capitaine  quand  celui-ci  a  commis  des 
fautes  ayant  avec  le  manquant  une  relation  de  cause  à  effet. 
Mais  ce  principe,  applicable  en  matière  d'affrètement,   ne 


l'indemnité  489 

peut  être  invoqué  en  matière  d'assurance.  Dans  ces  condi- 
tions, le  destinataire  qui  prétendra  être  indemnisé  du  dom- 
mage souffert  et  assuré,  devra  prouver  ce  qu'il  n'aura  pas 
encore  démontré  par  la  production  de  son  connaissement, 
c'est-à-dire  la  qualité  et  la  quantité  des  marchandises  ;  il 
pourra  faire  cette  preuve  par  la  production  des  factures  et 
des  livres  de  l'expéditeur,  par  les  déclarations  des  magasi- 
niers, des  peseurs,  des  courtiers,  au  moyen  du  livre  de  bord 
et  des  quittances  de  la  douane.  (1) 

443.  —  Le  connaissement  sert  non  seulement  à  prouver 
que  les  marchandises  assurées  ont  été  exposées  aux  risques 
de  mer,  mais  aussi  à  établir  à  l'égard  des  assureurs  quel  en 
est  le  véritable  propriétaire.  Selon  que  le  connaissement 
sera  à  personne  dénommée,  à  ordre  ou  au  porteur,  ce  sera 
ou  bien  le  destinataire,  ou  bien  celui  à  qui  le  connaissement 
aura  été  endossé,  ou  bien  le  porteur  qui,  muni  de  la  police 
d*assurance,  pourra  seul  exiger  l'indemnité  destinée  à  rem- 
placer les  choses  perdues.  Un  droit  identique  sera  dévolu  à 
celui  auquel  le  connaissement  aura  été  endossé  avec  la  clause 
a  par  procuration  »,  puisque  le  mandat  de  prendre  réception 
de  la  marchandise  comprend  aussi  la  faculté  de  réclamer 
l'indemnité  assurée  pour  le  cas  où  la  marchandise  viendrait 
à  disparaître  ou  à  se  détériorer. 

444.  —  Quand  le  capitaine  charge  des  marchandises  qui 
lui  appartiennent  et  emporte  le  connaissement  avec  lui,  on 
peut  craindre  qu'à  un  endroit  favorable,  spécialement  après 
un  sinistre,  il  ne  substitue  un  nouveau  connaissement  à 
l'ancien,  dans  lequel  la  valeur  et  la  quantité  du  chargement 
auraient  été  exagérées. 

Pour  empêcher  cette  fraude,  la  loi  a  prescrit  au  capitaine 
de  faire  souscrire  son  connaissement  par  deux  des  princi- 


(1)  Conf.  Casaregis  {Disc.  A',  n«*  55  et  124),  qui  est  d'avis  que  la  clause 
en  question  ne  fait  pas  perdre  au  connaissement  sa  valeur  probante  contre 
les  assureurs;  Emérigon  (eh.  xi,  sect.  v,  §4)  semble  admettre  cette  opi- 
nion. Conf.  aussi  Pardessus,  n"  832  ;  Dalloz,  Rép.,  V"  Droit  maritime, 
n"  1762  ;  Em.  Gauvet,  i,  325  ;  Desjardins,  vu,  n°  1484,  p.  110. 
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paux  de  l'équipage.  Mais  cela  ne  suffit  pas  encore.  La  loi  le 
regarde  d'un  œil  suspect  et,  craignant  qu'abusant  de  son 
autorité,  il  puisse  extorquer  à  son  équipage  un  connaissement 
inexact,  elle  lui  ordonne  de  justifier  l'achat  des  marchan- 
dises. (Art.  344  Code  com.,  174  Loi  marit.  belge.) 

Selon  l'opinion  de  Bédarride,  ces  prescriptions  de  la  loi 
sont  impératives  et  absolues,  et  le  capitaine  qui  ne  fait  pas 
souscrire  le  connaissement  de  son  propre  chargement  par 
les  deux  principaux  membres  de  l'équipage,  perd  toute  ac- 
tion contre  l'assureur.  Il  cite  une  décision  de  la  cour  de  Bor- 
deaux qui,  selon  lui,  appuie  son  soutènement.  Mais,  à  notre 
avis,  cette  opinion  est  erronée.  Que  l'on  admette  que  le  con- 
naissement signé  par  le  capitaine  seul,  et  dont  il  avait  avec 
lui  tous  les  exemplaires,  ne  puisse  faire  aucune  foi  du  char- 
gement et  doive  être  considéré  comme  nul,  nous  le  concé- 
dons volontiers,  mais  aucune  disposition  de  la  loi  ne  fait 
dépendre  le  droit  du  capitaine  de  l'observation  de  cette  for- 
malité. Bédarride  dit  que  la  loi  veut  absolument  que  le 
connaissement  soit  signé  par  les  deux  principaux  de  l'équi- 
page, mais  ce  mot  «  absolument  »  ne  se  trouve  pas  dans  le 
texte  ;  et  puisque  la  privation  d'un  droit  doit  être  expressé- 
ment prescrite  par  le  législateur  et  que,  dans  ce  cas-ci,  elle 
ne  l'est  pas,  puisque  l'absence  de  cette  formalité  ne  détruit 
pas  la  validité  du  contrat  d'assurance,  nous  trouvons  que 
Ton  ne  peut  enlever  au  capitaine  le  droit  de  prouver,  par 
d'autres  moyens,  l'existence  de  son  chargement.  L'on  ne  peut 
croire,  en  vérité,  que  la  signature  des  deux  principaux  de 
l'équipage  devienne  indispensable  pour  constater  l'existence 
du  chargement,  alors  que  l'expérience  accorde  à  ces  deux 
signatures  si  peu  de  valeur,  et  que  le  législateur  lui-même, 
s'en  défiant  fort,  a  obligé  le  capitaine  à  prouver  l'achat  de 
la  marchandise. 

D'autre  part,  la  doctrine  de  la  cour  de  Bordeaux  n'est  pas 
aussi  rigoureuse  que  Bédarride  veut  bien  le  dire.  L'arrêt 
auquel  il  fait  allusion  n'exigeait  pas  la  production  du  con- 
naissement signé  par  les  deux  principaux  de  l'équipage,  sous 
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peine  de  priver  le  capitaine  du  droit  à  toute  indemnité,  mais 
exigeait  au  contraire  que  les  preuves  substituées  au  connais- 
sement enlevassent  tout  doute  et  toute  équivoque  sur  l'exis- 
tence du  chargement,  et  dans  l'espèce  cette  certitude  ne  lui 
parut  pas  établie.  (1) 

La  doctrine  d'ailleurs  conseille  au  capitaine  d'user  de 
pareilles  sauvegardes  quand  il  s'agit  de  marchandises  char- 
gées pour  compte  de  ses  parents,  au  degré  où  la  loi  prohibe 
la  preuve  testimoniale.  (2) 

Cette  règle,  tout  en  ayant  été  inscrite  dans  les  vieilles 
ordonnances  maritimes,  n'a  plus  reparu  dans  nos  lois,  et  l'on 
ne  doit  la  conseiller  qu'à  simple  titre  de  prudence  et  de  déli- 
catesse. 

445.  —  Les  marins  et  les  passagers  qui  sont  à  bord  du 
navire  pourraient  facilement  se  mettre  d'accord  avec  le 
capitaine  pour  modifier  le  connaissement  des  marchandises 
qui  leur  appartiennent  et  en  exagérer  les  énonciations  après 
le  sinistre.  Pour  éviter  les  fraudes,  la  loi  a  prescrit  aux  gens 
de  l'équipage  et  aux  passagers  qui  possèdent  à  bord  des 
marchandises  assurées  en  Belgique  ou  en  France,  de  re- 
mettre un  exemplaire  du  connaissement  soit  au  Tribunal  de 
commerce,  soit  au  Consul,  soit  au  magistrat  du  port  de 
départ.  (Art.  345  Code  com.,  175  Loi  maritime  belge.) 

Ces  dispositions  du  législateur,  bien  que  fort  prudentes, 
démontrent  encore  l'influence  de  vieux  usages  aujourd'hui 
abandonnés.  Dans  les  siècles  passés,  le  capitaine  faisait  sou- 
vent, dans  les  ports  d'escale  et  de  relâche,  le  commerce  pour 


(1)  Conf.  Bëdarride,  m,  1180  ;  Alauzet,  n°  2083.  Voyez  en  sens  contraire 
de  cette  opinion,  mais  conformément  au  texte  :  Dalloz,  Rép.,  V°  Droit 
maritime,  no  1766  ;  Valroger,  n"  1478  ;  Weil,  n"  85  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n°  2209  jbis  ,•  Desjardins,  n"  1486  ;  Em.  Cauvet,  i,  n°  280;  C.  Aix, 
2  juin  1840,  Journ.  Palais,  40,  2,  259  ;  C.  Bordeaux,  8  août  1828,  rapporté 
dans  Dalloz,  eodem  verbo  (n°  1766)  ;  idem,  9  mars  1857,  Journ.  assurances, 
58,  37. 

(2)  Valin,  Commentaire  sur  l'ordonnance,  art.  7  ;  Emérigon,  ch.  xi, 
sect.  III,  p.  319  ;  Boulay-Paty,  titre  vu,  sect.  i  ;  Pardessus,  n°  724  ;  Dage- 
ville,  III,  p.  220. 
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son  propre  compte  et  pour  compte  de  ses  armateurs,  et  les 
négociants  accompagnaient  souvent  leurs  propres  charge- 
ments pour  en  trafiquer  du  bord  même  du  navire.  Ils  por- 
taient alors  avec  eux  le  connaissement  et  de  là  surgissaient 
le  doute  et  la  crainte  du  législateur  de  voir,  après  un  sinistre, 
le  capitaine,  d'accord  avec  le  chargeur,  en  altérer  les  énon- 
ciations. 

Mais  aujourd'hui  où,  profitant  des  communications  rapides, 
le  connaissement  à  peine  obtenu  du  capitaine  est  déjà  négo- 
cié ou  envoyé  à  destination  par  des  voies  plus  rapides,  le 
péril  de  voir  un  connaissement  substitué  à  un  autre  a  pres- 
que totalement  disparu,  parce  que  les  divers  exemplaires 
prennent  des  voies  diverses  et  se  trouvent  entre  les  mains 
de  personnes  inconnues  au  capitaine. 

Aussi,  lorsque  la  marchandise  voyage  en  même  temps  que 
son  propriétaire,  et  lorsque  le  capitaine  transporte  des  mar- 
chandises pour  son  propre  compte  ou  pour  compte  de  ses 
armateurs,  peut-on  attribuer  au  connaissement  qui  a  été 
négocié  en  dehors  du  navire  une  grande  force  probante, 
bien  qu'elle  manque  des  conditions  spéciales  voulues  par  la 
loi. 

§  2.  —  Déclarations  de  l'assuré. 

446.  —  Il  faudrait  que  toutes  les  compagnies  s'entendissent 
soit  pour  établir  un  bureau  unique  et  commun  de  liquida- 
tion, soit  pour  se  communiquer  les  dénonciations  de  sinis- 
tres, afin  d'éviter  le  danger  qu'un  même  sinistre  soit  payé 
plusieurs  fois  pu  bien  qu'on  attribue  à  l'assuré  une  indemnité 
exagérée.  Mais,  quoique  cet  idéal  ne  puisse  être  atteint  en 
présence  de  l'organisation  actuelle  de  nos  assurances,  l'on 
peut  cependant  dire  que  les  compagnies  de  réassurances 
peuvent  presque  atteindre  le  même  but,  tout  au  moins  par- 
tiellement, puisqu'on  comparant  les  comptes  liquidés  avec 
les  compagnies  réassurées,  elles  peuvent  découvrir  quelque- 
fois les  fraudes  des  assurés. 

La  loi  elle-même  tâche  de  prévenir  ces  fraudes  en  obli- 
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géant  l'assuré  à  déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a  faites 
ou  qu'il  a  donné  ordre  de  contracter,  et  en  le  menaçant  de 
perdre  tout  droit  à  l'indemnité,  si  sa  déclaration  est  frau- 
duleuse (art.  380  Code  com.,  212  Loi  marit.  belge).  Mais  Ton 
peut  faire  plusieurs  critiques  au  sujet  de  la  manière  dont  le 
législateur  a  réglé  cette  obligation  de  l'assuré.  Tout  d'abord, 
on  peut  lui  faire  le  reproche  d'en  avoir  limité  l'application 
aux  cas  de  délaissement,  alors  que  le  péril  que  l'on  veut  évi- 
ter se  présente  également  pour  le  règlement  par  avaries  ;  en 
prenant  à  la  lettre  le  système  de  la  loi,  celui  qui  voudrait 
éluder  ses  sanctions  n'aurait  qu'à  exercer  l'action  d'avarie, 
au  lieu  de  l'action  en  délaissement.  (1)  En  second  lieu,  on 
peut  faire  au  Code  de  commerce  le  reproche  de  ne  pas  avoir 
déclaré  clairement  que  l'assuré  doit  dénoncer  toutes  les 
assurances  qui,  à  sa  connaissance,  ont  été  faites  sur  les 
mêmes  marchandises,  môme  par  d'autres  intéressés,  comme, 
par  exemple,  par  des  créanciers  privilégiés  ou  par  des  per- 
sonnes responsables  de  leur  conservation.  Cette  -déclaration 
venant  à  manquer,  il  peut  se  faire  que  tant  les  créanciers  que 
l'assuré  touchent  l'indemnité,  et  que  l'assuré  soit,  en  consé- 
quence, par  suite  du  sinistre,  libéré  de  sa  dette.  Ce  reproche 
ne  peut  être  fait  au  législateur  belge,  qui  a  ordonné  à  Tas- 
sure  de  déclarer  même  les  assurances  qui,  à  sa  connaissance, 
auraient  été  faites  par  d'autres  sur  les  mêmes  choses 
(art.  211).  (2) 

447.  —  L'assuré  doit,  aux  termes  de  la  loi,  dénoncer 
toutes  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire  sur  les  choses 
assurées,  soit  par  lui-même,  soit  pour  son  compte,  soit  par 
d'autres  personnes  intéressées,  par  exemple  par  ceux  qui  lui 


(1)  La  même  lacune  se  trouve  dans  toutes  les  législations  qui  ont  adopté 
le  système  du  Code  de  commerce  ;  conf,  Godenéerl.,  art.  725;  Code  espa- 
gnol, art.  799  ;  Code  allemand,  art.  873  ;  Code  portugais,  art.  1801  ;  Code 
suédois,  art.  266  ;  Code  finlandais,  art.  228  ;  Code  roumain,  art.  650  ;  Code 
italien,  art.  638. 

(2)  Des  dispositions  identiques  à  celles  de  la  loi  belge  se  trouvent  dans 
le  Code  allemand,  art.  873  ;  dans  le  Code  portugais,  art.  1801  ;  dans  le 
Code  espagnol,  art.  800,  et  dans  le  Code  argentin,  art.  1409. 
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ont  vendu  le  chargement  et  lui  ont  endossé  la  police  d'assu- 
rance. Il  doit  dénoncer  les  assurances  précédentes,  parce  que 
l'assureur  peut  avoir  le  droit  de  faire  annuler  ou  réduire  sa 
police  pour  la  somme  excédant  le  risque  réel  ;  de  cette  façon, 
l'art.  211  Code  com.  ou  379  Loi  marit.  belge  rend  efficace  et 
applicable  la  disposition  de  l'art.  359  Code  com.  ou  12  Loi 
belge  Ass.  gén.  Il  doit  dénoncer  également  les  assurances 
postérieures,  bien  qu'à  première  vue  l'assureur  n'y  ait  aucun 
intérêt,  puisque  la  mesure  de  sa  responsabilité  dépend,  en 
général,  des  assurances  précédentes.  L'assureur  a  cepen- 
dant intérêt  à  connaître  les  assurances  postérieures,  soit 
parce  qu'en  ayant  connaissance  du  fait  que  l'assuré  est  cou- 
vert par  une  seconde  assurance,  il  pourra  peut-être  deman- 
der la  nullité  de  son  propre  contrat  et  aura  plus  de  chance 
de  voir  cette  prétention  favorablement  accueillie  par  le  juge, 
soit  parce  qu'en  prouvant  la  tentative  doleuse  d'assurer  une 
valeur  exagérée,  il  pourra  obtenir  plus  facilement  son 
entière  libération  (1),  soit  parce  qu'il  pourra  ainsi  se  mettre 
d'accord  avec  les  autres  assureurs  sur  le  mode  de  liquidation 
du  dommage,  soit,  enfin,  parce  qu'ayant  connaissance  de 
l'existence  d'autres  assurances,  il  pourra  éventuellement 
exercer  son  recours  contre  les  autres  assureurs,  responsables 
vis-à-vis  de  lui. 

448.  —  D'après  l'art.  379  Code  com.,  l'assuré  doit  aussi 
déclarer  les  emprunts  à  la  grosse  qu'il  a  effectués.  Bien  que 
cette  disposition  ne  distingue  pas  entre  les  emprunts  à  la 
grosse  postérieurs  ou  antérieurs  au  départ,  nous  croyons 
cependant,  en  adoptant  en  cela  l'opinion  de  Cresp  et  Laurin 
et  de  Lyon-Caen  et  Renault  (2),  qu'elle  se  rapporte  unique- 


(1)  L'intérêt  des  assureurs  de  connaître  ces  assurances  postérieures  est 
d'autant  plus  certain  que  Ton  a  décidé  qu'en  présence  de  plusieurs  assu- 
rances couvrant  une  valeur  beaucoup  plus  élevée  que  la  valeur  réelle  de 
l'objet  assuré,  tous  les  contrats  sont  nuls,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu 
fraude  de  la  part  de  l'assuré.  G.  Rennes,  13  mars  1826  ;  Cour  de  cass.  fr., 
4  août  1829  ;  Bédarride,  n°  1352. 

(2)  Cresp  et  Laurin,  iv,  p.  161  ;  Trib.  com.  Marseille,  16  juillet  1851, 
Rec.  Marseille^  30,  i,  301  ;  Lyon-Caen  eL  Renault,  n»  2207  ;  Cour  de  cass. 
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ment  aux  prêts  antérieurs  au  départ.  La  raison  qui  a  amené 
le  législateur  à  exiger  la  déclaration  des  emprunts  à  la  grosse 
n'existe  pas  pour  les  prêts  postérieurs  effectués  au  capitaine 
en  cours  de  voyage  aux  fins  de  réparer  les  avaries  de  son 
navire.  Le  législateur  a  voulu  que  l'assureur  à  qui  le  délais- 
sement est  fait  puisse  être  à  même  d'empêcher  l'assuré 
de  réaliser  un  bénéfice  par  suite  du  sinistre,  et  l'assuré  réa- 
liserait certes  un  bénéfice,  si,  avant  le  départ,  il  avait  em- 
prunté à  la  grosse  et  avait  ensuite  assuré  son  navire  pour  sa 
valeur  entière,  puisque,  par  l'effet  du  sinistre,  il  serait,  d'une 
part,  déchargé  de  l'obligation  de  rembourser  le  prêteur,  et 
que,  d'autre  part,  il  encaisserait  en  même  temps  l'indemnité 
d'assurance. 

Cette  situation  ne  se  représente  plus,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
emprunt  effectué  en  cours  de  voyage  par  le  capitaine  pour 
faire  à  son  navire  des  réparations  extraordinaires.  Au  moyen 
des  fonds  qu'on  lui  prête,  le  capitaine  remet,  en  effet,  en  bon 
état  de  navigabilité  son  navire  dans  lequel  s'incorpore  le 
prêt,  et  si,  avant  l'arrivée  à  destination,  le  navire  se  perd, 
seront  englouties  avec  lui  toutes  les  réparations  effectuées 
au  moyen  du  prêt.  Par  conséquent,  l'armateur  qui  ne  devra, 
il  est  vrai,  rien  restituer  au  prêteur,  ne  conservera  pas 
davantage  ces  résultats  utiles,  obtenus  par  les  réparations 
payées  au  moyen  de  l'emprunt,  et  l'on  ne  voit  donc  pas 
quelle  nécessité  peut  exister  pour  justifier  l'obligation  de 
déclaration  de  semblables  prêts. 

Le  législateur  belge  a  sanctionné  cette  manière  de  voir 
d'une  façon  explicite  et  a  totalement  supprimé  l'obligation 
de  dénoncer  ces  prêts  à  la  grosse  (art.  21 1)  ;  mais  il  a,  d'autre 

Turin,  21  juillet  1880,  Giarisp.  corn.,  1880,  337  ;  G.  Gènes,  3  août  1883, 
ibidem,  1884,  5  ;  contra  Desjardins,  vu,  n°  1492,  qui  trouve  plus  prudent 
de  ne  pas  recourir  à  tant  de  subtilité  et  qui  préfère  que  Ton  exécute 
ponctuellement  Tordre  du  législateur.  La  distinction  résulte  cependant 
logiquement  de  la  loi,  puisque  Ton  ne  peut  imaginer  qu'elle  veuille  impo- 
ser, avec  les  rigueurs  de  ses  sanctions,  une  Tormalité  aussi  inutile  que  la 
déclaration  d'un  prêt  postérieur  au  départ  et  dont  lexistence  ne  peut  alté- 
rer en  rien  les  obligations  de  l'assureur. 
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part,  aboli  les  emprunts  à  la  grosse  antérieurs  au  voyage. 

449.  —  L'assuré  est-il  toujours  obligé  de  faire  une  décla- 
ration ?  Devra-t-il  faire  une  déclaration  négative,  s'il  n'a  pas 
contracté  d'autres  assurances,  s'il  n'a  pas  fait  d'emprunt  à 
la  grosse  sur  les  choses  perdues  ?  L'affirmative  nous  parait 
certaine,  parce  qu'autrement  l'assuré  pourrait  éviter  toute 
déchéance  en  omettant  de  faire  une  déclaration,  et  que  la 
sanction  de  la  loi  se  trouverait  ainsi  éludée  dans  les  cas  où 
la  fraude  est  le  plus  difficile  à  découvrir.  (1)  Le  mécanisme 
imaginé  par  la  loi  cesserait  de  fonctionner  régulièrement, 
parce  qu'il  manquerait  à  l'assureur  le  moyen  de  vérifier  si 
l'on  n'a  pas  assuré  des  valeurs  excessives  et  s'il  n'y  a  pas  de 
recours  contre  d'autres  assureurs. 

Cette  opinion  est  cependant  assez  combattue.  L'on  dit  que 
les  déchéances  doivent  s'interpréter  restrictivement,  que  l'ar- 
ticle est  institué  pour  l'hypothèse  où  il  existe  plusieurs  assu- 
rances et  que  les  abus  auxquels  peut  donner  lieu  une  loi  ne 
permettent  pas  de  l'interpréter  contre  son  texte.  Ce  qui 
cependant  nous  semble  résoudre  la  question,  c'est  que  le 
délai  de  paiement  pendant  lequel  l'assureur  doit  liquider 
l'indemnité,  est  suspendu  jusqu'au  jour  de  la  notification  de 
la  déclaration  ;  il  faut  donc  que  l'assuré  fasse  une  déclara- 
tion pour  pouvoir  exiger  le  paiement  ;  tant  qu'il  n'en  aura 
pas  fait,  l'assureur  pourra  lui  opposer  l'exception  de  l'art. 
379  Code  com.,  211  Loi  maritime  belge,  en  lui  demandant 
quels  sont  les  autres  assureurs  ayant  couvert  le  risque  frappé 
par  le  sinistre.  Il  faut  cependant  convenir  que  la  formule  de 
la  loi  aurait  pu  être  plus  claire  et  qu'elle  peut  donner  lieu  à 
des  interprétations  diverses.  (2) 


(1)  Trib.  com.  Marseille,  12  novembre  1820,  12  novembre  1824,  2  mars 
1830,  cités  dans  Dalloz,  Rép.^  V°  Droit  maritime,  n"  2176  ;  Bédarride, 
n°  1512  ;  Em.  Gauvet,  n»  432  ;  Valroger,  iv,  n°  1827  ;  Gode  allemand,  art. 
873  ;  Code  suédois,  art.  266. 

(2)  Cour  de  cass.  fr.,  9  aoiit  1808,  cité  dans  Dalloz,  Rép.,  V°  Droit  mari- 
time, n°  2176  ;  Gresp  et  Laurin,  iv,  p.  161  et  suiv.;  Desjardins,  vu,  n°  1492; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  n»  2207  bis;  Valroger,  iv,  p.  1827  et  1829;  Haghe 
et  Gruysmans,  n°  211. 
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450.  —  L'ol)ligation  de  la  déclaration  se  rapporte  aux 
seules  assurances  faites  sur  les  choses  ayant  formé  l'objet 
du  contrat  dont  l'assuré  prétend  se  prévaloir.  Le  chargeur 
qui  a  divisé  son  chargement  en  plusieurs  lots  et  en  a  fait 
l'objet  d'autant  d'assurances  distinctes  n'est  pas  obligé  de  le 
déclarer. 

Cependant,  la  diversité  de  noms  ne  doit  pas  faire  traî- 
treusement considérer  comme  des  assurances  de  choses 
diverses  celles  qui,  en  réalité,  ont  en  tout  ou  en  partie  le 
même  objet.  Ainsi  l'armateur  qui  a  assuré  son  navire  avec 
son  armement,  en  même  temps  que  le  fret  brut,  doit  en  faire 
la  déclaration,  puisque  ces  deux  conventions  couvrent  en 
partie  le  même  risque,  c'est-à-dire  les  dépenses  de  l'expédi- 
tion. Si  le  capitaine  assure,  du  consentement  du  chargeur, 
le  fret  avancé  et  déjà  assuré  par  celui-ci,  le  chargeur, 
en  réclamant  l'indemnité,  devra  déclarer  l'assurance  faite 
par  le  capitaine,  afin  que  l'assureur  qui  lui  remboursera 
le  fret  puisse  exercer  son  recours  contre  le  capitaine  et, 
par  conséquent,  aussi  contre  l'assureur  de  ce  dernier.  Le 
créancier  privilégié  sur  le  navire  qui  a  assuré  sa  propre 
créance  doit  dénoncer  les  assurances  qu'il  sait  avoir  été 
faites  par  l'armateur,  afin  que  l'assureur  qui  lui  a  rem- 
boursé sa  créance  puisse  agir  par  voie  de  recours  contre 
l'armateur  et  son  assureur.  Le  chargeur  qui  a  connaissance 
d'une  assurance  prise  par  l'armateur  ou  par  le  capitaine, 
couvrant  la  responsabilité  qui  leur  incombe  par  suite  de  la 
garde  et  du  transport  des  marchandises,  doit  la  dénoncer  à 
son  propre  assureur,  afin  que  celui-ci,  subrogé  dans  les  droits 
du  chargeur,  puisse  exercer  son  recours  contre  le  capitaine 
ou  l'armateur  coupable  et  leurs  assureurs.  Comme  nous 
l'avons  fait  observer  au  n°  446,  la  nécessité  de  la  notification 
dans  ces  trois  derniers  cas,  n'existe  que  sous  l'empire  de  la 
législation  belge. 

Mais,  en  général  cependant,  ces  assurances  seront  igno- 
rées de  l'assuré,  et  son  silence  sera  donc  rarement  fraudu- 
leux,, puisque,  s'il  occasionne  un  dommage  à  l'assureur,  il 

VlVANTB  32 
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ne  favorisera  cependant  pas  par  là^  du  moins  on  général,  ses 
propres  intérêts. 

451.  —  L'assuré  devra-t-il  uniquement  déclarer  qu'il  a 
contracté  telles  et  telles  assurances,  ou  devra-t-il  également 
dénoncer  les  conditions  des  conventions  ?  Afin  que  la  règle 
établie  par  la  loi  atteigne  son  but,  l'assuré  devra  déclarer 
les  sommes  couvertes  par  les  autres  assurances,  la  date  des 
polices,  la  durée  des  conventions.  Si  cela  n'était  pas  rensei- 
gné, l'assureur  ne  pourrait  constater  si  les  diverses  assu- 
rances couvrent  les  mêmes  risques.  Devra-t-il  aussi  produire 
les  polices  ?  La  Cour  de  cassation  de  Turin  a  répondu  par  la 
négative,  parce  qu'il  appartient  à  l'assureur  de  prouver  la 
fraude  (1)  ;  mais  on  peut  cependant  lui  répondre  que  la  pro- 
duction des  polices  est  seule  de  nature  à  démontrer  l'exacti- 
tude des  déclarations  de  l'assuré,  et  que,  d'autre  part,  si 
celui-ci  doit  dénoncer  les  conditions  et  mentions  essentielles 
de  ces  polices,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  pourrait  en  refuser 
la  communication  ou  aurait  un  intérêt  à  le  faire.  Si,  au  con- 
traire, il  refuse,  la  méfiance  des  assureurs  sera,  à  bon  droit, 
mise  en  éveil,  et  l'intérêt  de  pouvoir  prendre  connaissance 
de  la  police  n'en  deviendra  que  plus  grand. 

Dans  tous  les  cas,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'œuvre  de 
la  justice  serait  singulièrement  facilitée,  si  l'on  obligeait 
l'assuré  à  fournir  une  preuve  qui  peut  exclure  tout  soupçon 
de  fraude. 

452.  —  Deux  sanctions  diverses  sont  établies  par  la  loi  : 
l'une  pour  le  cas  où  l'assuré  omet  de  faire  la  déclaration  ou 
la  fait  inexactement  ;  l'autre  pour  le  cas  où  il  tente  de  com- 
mettre une  fraude  en  faisant  une  déclaration  inexacte. 

La  sanction  pour  le  défaut  de  déclaration  consiste  dans  le 
fait  que  le  délai  accordé  par  la  loi  à  l'assureur  pour  liquider 
le  sinistre  est  suspendu  jusqu'à  ce  que  la  déclaration  soit 
faite.  Si,  en  outre,  il  laisse  écouler  les  délais  endéans  lesquels 
il  doit  faire  valoir  son  action  en  délaissement,  il  sera  déchu 


^1)  Cour  de  cass.  Turin,  26  mai  1875,  Monitore  tribunâli,  1875,  901. 
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de  celle-ci  et  ne  pourra  plus  faire  valoir  ses  droits   que  par 
la  voie  de  l'action  d'avarie. 

L'omission  de  la  dénonciation  n'enlève  pas  à  l'assuré  le 
droit  de  délaisser  et  d'exercer  l'action  judiciaire  pour  faire 
valider  sa  déclaration  de  délaissement,  endéans  le  délai 
légal  ;  elle  ne  fait  que  retarder  l'époque  du  paiement.  S'il  a 
intenté,  en  temps  utile,  son  action  en  délaissement,  celle-ci 
sera  valable,  sauf  à  l'assureur  à  exiger  la  déclaration  lors- 
que le  paiement  sera  réclamé,  ou  à  faire  suspendre  sa  con- 
damnation définitive  jusqu'à  ce  que  la  déclaration  soit  faite. 
L^assuré  pourra  faire  sa  déclaration  à  n'importe  quelle  épo- 
que, puisque  la  loi  ne  fixe  pas  de  délai  et  se  borne  à  retarder 
le  moment  du  paiement  et  à  suspendre  donc  le  cours  des 
intérêts.  On  ne  pourrait  certes  lui  enlever  le  droit  au  délais- 
sement par  suite  de  l'omission  de  la  déclaration,  sans  ajouter 
à  la  loi  une  sanction  que  celle-ci  ne  commine  pas.  (1) 

Si  la  déclaration  est  inexacte,  le  délai  du  paiement  ne  court 
que  du  jour  de  la  rectification,  puisque  c'est  seulement  à  partir 
de  ce  moment  que  l'assureur  peut  faire  utilement  les  recher- 
ches qui  servent  à  vérifier  le  droit  de  l'assureur  à  l'indem- 
nité. (2) 

Si  la  déclaration  est  frauduleuse,  l'assuré  est  privé  des 
effets  de  l'assurance  (art.  380  Code  com.,  212  Loi  maritime 
belge),  et  il  y  a  déclaration  frauduleuse  quand  l'assuré 
essaie,  en  dissimulant  la  vérité,  d'obtenir,  au  détriment  de 
l'assureur,  un  bénéfice  par  suite  du  sinistre.  Quand  la  fraude 
est  prouvée,  l'assuré,  tout  en  perdant  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance, doit  cependant  payer  la  prime,  car  le  contrat  sub- 
siste. 

La  preuve  de  la  fraude  incombe  à  l'assureur,  puisque  celui- 
ci  veut  en  déduire  un  droit,  c'est-à-dire  sa  propre  libération. 
Le  juge  pourra  baser  sa  conviction  d'après  les  diverses  cir- 


(1)   Bédarride,    iv,    n"   1515  ;  Em.   Gauvet,   ii,   n°  434  ;   Desjardins,   vu, 
n"  1493  ;  Gresp  et  Laurin,  iv,  p.  16 i  et  suiv. 
,^2)  Em.  Gauvet,  n"  436  ;  Desjardins,  n»  1493. 
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constances  de  la  cause,  mais  ce  serait  aller  trop  loin  que  de 
faire  dériver  de  l'omission  ou  de  l'inexactitude  seules  de  la 
déclaration  une  présomption  de  fraude.  (1)  Il  peut  se  faire, 
en  effet,  que  l'assuré  ait  ignoré  les  assurances  contractées 
en  dehors  de  ses  instructions,  et  il  ne  sufïit  pas  que  l'exis- 
tence de  ces  assurances  ait  jju  parvenir  à  sa  connaissance 
pour  en  déduire  qu'il  devait  les  connaître,  puisqu'il  s'agit  de 
faits  qui,  à  la  différence  du  sinistre,  ne  sont  pas  toujours 
télégraphiés  à  l'intéressé,  divulgués  par  les  journaux  ou 
communiqués  aux  officiers  du  port  ;  ce  sont  des  actes  de 
simple  prévoyance,  de  seul  intérêt  privé,  qui,  par  suite  de 
faciles  confusions  ou  erreurs,  peuvent  rester  ignorés  de  l'as- 
suré. (2) 

Section  V.  —  La  subrogation. 

453.  —  Tandis  que  les  capitaux  affluent  vers  les  entre- 
prises terrestres  par  suite  de  la  confiance  que  l'on  a  dans  les 
garanties  réelles  que  la  législation  a  créées  à  leur  bénéfice, 
les  entreprises  maritimes  sont  dédaignées,  et  tous  les  ingé- 
nieux calculs  architectures  pour  favoriser  le  crédit  naval  ne 
parviennent  pas  à  vaincre  l'absence  de  confiance  des  capi- 
talistes. L'on  dirait  que  les  périls  de  la  navigation  rendent 
le  crédit  craintif,  que  les  gros  intérêts  ne  les  indemnisent 
pas  suffisamment  du  risque  maritime  et  que  le  navire,  par 
sa  fragilité,  leur  semble  une  garantie  trop  incertaine.  Mais 
si  le  législateur  disait  aux  intéressés  :  «  Ne  craignez  pas  les 
risques  de  mer,  parce  que  si  le  navire  se  perd  ou  se  détériore, 
vous  serez  payés  sur  l'indemnité  due  par  l'assurance  ;  je 
vous  accorde  sur  celle-ci  le  même  rang  que  celui  qui  vous 
appartenait  sur  le  navire  «,  peut-être  qu'alors  le  crédit  ma- 
ritime, placé  en  sécurité  et  n'ayant  plus  à  redouter  les  périls 


(1)  Pardessus,  n°  847  ;  Alauzet,  n°  1540  ;  Bédarride,  n°  1525  ;  Desjardins, 
VII,  n''  1493  bis. 

(2)  Cour  de  Gênes,  8  juin  1878,  Giurisp.  com.,  1878,  ii,  92  ;  Cour  de  cass. 
Turin,  26  mai  1875,  Monitore  trib.  miUnesif  1875,  901. 
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de  la  navigation,  acquerrait  la  confiance  et  le  développement 
qui  lui  manquent  actuellement. 

La  subrogation  des  créanciers  privilégiés  sur  l'indemnité 
se  présente  sous  un  aspect  plus  grave  encore.  Si  l'assuré 
peut  s'approprier  la  somme  qui  lui  est  due  par  les  assureurs 
et  si  on  lui  permet  de  dire  qu'il  abandonne  purement  et 
simplement  le  navire  à  ceux  qui  lui  ont  prêté  leur  travail  et 
leurs  capitaux  pour  sauver  le  navire  ou  pour  le  réparer,  ainsi 
qu'à  ceux  qui  ont  subi  un  dommage  par  la  faute  du  capi- 
taine, l'on  fait  faire  à  l'assuré  un  bénéfice  par  suite  du  sinistre 
qui  aurait  dû  être  pour  lui  une  catastrophe.  De  temps  en 
temps  l'on  verra  bien  un  navire  disparaître  ou  périr  sans 
qu'il  y  ait  faute  préméditée  du  capitaine,  mais  combien  d'ar- 
mateurs ne  voudront-ils  pas  spéculer  sur  la  facile  tolérance 
de  la  loi  pour  se  débarrasser  de  leurs  créanciers  et  encaisser, 
libre  de  toutes  charges,  l'indemnité  d'assurance  ?  L'affaire 
liquidée,  ils  reprendront  la  mer  avec  un  navire  neuf,  libre 
de  tout  privilège,  acheté  au  moyen  des  fonds  procurés  par 
l'assurance,  et  lorsque  ce  bâtiment  deviendra  lui  aussi  trop 
grevé  de  dettes,  ils  trouveront  leur  intérêt,  soit  à  le  laisser 
coulera  fond  par  une  voie  d'eau  que  l'on  aurait  pu  boucher 
facilement  et  avec  peu  d'efforts,  soit  à  le  faire  déclarer  inna- 
vigable par  quelque  expert  complaisant  ou  intéressé,  soit  à 
le  perdre  par  n'importe  quel  autre  moyen,  et  ils  gagneront 
ainsi,  une  seconde  fois,  l'indemnité  d'assurance. 

Si,  au  contraire,  la  loi  disait  à  l'armateur  :  «  Ne  croyez  pas 
que  vous  tirerez  un  bénéfice  du  sinistre  ;  vous  devrez  aban- 
donner l'indemnité  payée  par  vos  assureurs  aux  créanciers 
qui  jouissent  d'un  privilège  sur  le  navire»,  le  propriétaire 
de  navires  aurait  un  plus  grand  intérêt  à  sauver  ses  steamers 
ou  ses  voiliers,  et  serait  amené  à  éviter  bien  des  sinistres 
que  l'appât  de  gains  faciles  l'amènerait  à  tolérer  ou  à 
provoquer. 

La  subrogation  légale  ne  doit  donc  pas  seulement  être 
considérée  comme  un  moyen  utile,  destiné  à  augmenter  le 
crédit  maritime,  mais  encore  comme  un  frein  contre  le  péril 
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des  barateries,  comme  une  mesure  indispensable  pour  em- 
pêcher que  les  assurances  ne  dégénèrent  en  périlleux  paris 
sur  les  vies  et  les  fortunes  exposées  aux  risques  de  mer. 
Dans  une  matière  où  les  mesures  répressives  sont  si  diffi- 
ciles et  si  rares,  Ton  ne  devrait  pas  renoncer  à  un  moyen  pré- 
ventif de  tant  d'efïîcacité. 

454.  —  L'histoire  de  la  subrogation  remonte  aux  origines 
les  plus  lointaines,  et  elle  est  peut-être  aussi  ancienne  que 
l'institution  des  assurances  elle-même.  Probablement  les 
créanciers  privilégiés  d'un  navire  assuré  ont-ils  demandé,  dès 
le  principe,  en  suite  de  justes  suggestions  d'intérêt,  de  main- 
tenir leur  privilège  sur  les  sommes  dues  par  l'assureur  en 
suite  du  sinistre.  Mais  cette  prétention  fut  ardemment  com- 
battue au  nom  de  la  tradition  romaine  et  elle  n'a  presque 
jamais  réussi  à  trouver  bon  accueil  auprès  des  tribunaux 
belges  et  français  ;  ce  n'est  qu'à  une  époque  relativement 
récente  et  en  suite  de  dispositions  législatives  spéciales, 
qu'elle  a  pu  recueillir  une  jurisprudence  quelque  peu  favo- 
rable. 

La  controverse  a  été  magistralement  débattue,  pour  la 
première  fois,  il  y  a  plus  d'un  siècle,  dans  les  œuvres  de 
Valin  et  d'Emérigon  (1),  et  le  même  dissentiment  s'est  mani- 
festé parmi  les  auteurs  qui  ont  dans  la  suite  examiné  la  ques- 
tion. Valin  trouvait  tout  naturel  de  concéder  aux  fournisseurs 
et  aux  ouvriers  le  même  privilège  sur  l'indemnité  d'assurance 
que  celui  qu'ils  avaient  sur  le  navire,  parce  que,  d'après  lui, 
le  produit  de  l'assurance  représentait  l'objet  assuré  de  la 
même  manière  que  le  prix  remplaçait  l'objet  vendu.  Il 
ajoutait  que  l'équité  elle-même  commandait  d'accorder  aux 
fournisseurs  et  aux  ouvriers  un  privilège  sur  l'indemnité 
d'assurance,  puisque  c'est  le  résultât  de  leurs  fournitures  ou 
de  leur  travail  qui  est  assuré  et  conservé  par  la  convention 
d'assurance. 


(1)  Valin  :  Comm.  sur  l'Ordonnance,  art.  3,  titre  des  prescriptions  ;  Emé- 
rigon  :  Traité  des  contrats  à  la  grosse,  ch.  xii,  sect.  vu. 
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Emérigon,  au  contraire,  en  citant  les  lois  romaines,  disait 
avec  Fabro  et  le  cardinal  De  Luca  que  le  prix  ne  peut 
prendre  la  place  du  navire  et  qu'après  l'extinction  de  la 
chose,  l'hypothèque  vient  à  tomber.  L'Ordonnance,  concluait 
Emérigon,  accorde  aux  ouvriers  et  aux  fournisseurs  un  pri- 
vilège sur  le  navire  seul  et  ne  leur  en  attribue  aucun  sur  les 
assurances  ;  dans  cette  matière,  l'on  ne  peut  argumenter  par 
analogie  d'un  cas  à  un  autre,  et  s'il  n'y  a  pas  de  loi  formelle, 
l'on  ne  peut  accorder  de  privilège.  Cinquante  ans  plus  tard, 
Boulay-Paty,  en  expliquant  l'œuvre  du  maître,  ajoutait  cette 
considération-ci  :  L'axiome  «  subrogatum  tenet  locura  sub- 
rogati  »  vaut,  pour  le  cas  où  le  propriétaire  transfert  à  un 
tiers  la  propriété  d'un  objet  ;  si  alors  la  chose  due  vient  à 
périr,  les  droits  et  actions  qui  y  sont  afférents  passent  indu- 
bitablement au  créancier  (art.  1303  Code  civ.)  ;  mais,  dans 
l'hypothèse  en  question,  le  navire  n'est  pas  dû  au  créancier 
privilégié  et  par  conséquent  il  n'a  aucun  droit  sur  l'indemnité. 
D'autre  part,  est-il  possible  d'imaginer  qu'une  assurance, 
absolument  étrangère  aux  créanciers  privilégiés,  puisse 
bénéficier  à  ceux-ci  ?  que  l'on  soit  obligé  de  leur  attribuer 
les  avantages  d'une  compensation  que  l'assuré  s'est  pro- 
curée au  moyen  de  ses  propres  deniers  et  dans  son  propre 
intérêt? 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  si  l'équité  inspirait  le  juge- 
ment de  Valin,  la  rigueur  logique  et  la  tradition  scientifique 
appuyaient  l'opinion  d'Emérigon,  et  qu'en  général,  ce  fut 
aussi  celle-ci  qui  prédomina  dans  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence françaises. 

455.  —  Les  auteurs  cependant,  tout  en  se  pliant  devant 
la  logique,  réclamèrent  unanimement  une  réforme  législa- 
tive. Sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  une  com- 
mission fut  élue  pour  reviser  le  système  hypothécaire  du 
Code  Napoléon  et  proposa  de  conserver  aux  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires,  d'après  leur  rang,  leur  droit  de 
préférence  sur  l'indemnité  d'assurance.  Le  tumulte  de  la 
Révolution  balaya  ce  projet  et  la  France  fut  ensuite  gouvernée 
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jusqu'en  1859,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  terrestres,  par 
le  droit  hypothécaire  du  Code  Napoléon.  Mais,  plus  tard,  en 
1865,  la  question  fut  de  nouveau  débattue  au  point  de  vue 
maritime,  quand  le  gouvernement  français,  justement  inquiet 
de  la  déplorable  décadence  de  la  marine  marchande,  crut 
opportun  de  secourir  celle-ci  par  l'institution  de  l'hypothèque 
maritime.  La  révolution  de  1871  empêcha  l'adoption  immé- 
diate du  projet  qui  fut  cependant  repris,  dès  l'année  sui- 
vante, sur  l'initiative  de  quelques  députés,  et  le  principe  de 
la  subrogation  légale  fut  proposé  à  l'art.  17.  Le  rapporteur 
du  projet,  le  député  Grivart,  pour  en  démontrer  l'opportunité, 
présenta  notamment  les  arguments  suivants  qui  sont  dignes 
d'être  rapportés  :  «  Parmi  les  obstacles  qui  s'opposent  au 
développement  du  crédit  réel  en  matière  maritime,  le  prin- 
cipal consiste  dans  la  fragilité  du  gage  offert  aux  prêteurs. 
Les  navires  sont  exposés  à  mille  périls  et,  quelque  soin  que 
l'on  mette  à  réglementer  l'hypothèque,  l'on  n'arrivera  jamais 
à  éviter  que  la  garantie  prise  avec  elle  ne  soit  toujours  con- 
sidérée comme  précaire,  parce  que  l'objet  sur  lequel  elle 
existe  est  dans  un  continuel  risque  de  perte  par  suite  de  ces 
événements  qui  rendent  vains  tous  les  calculs  de  la  prudence 
humaine.  Les  auteurs  du  projet  crurent  que  l'on  pouvait 
donner  à  l'hypothèque  maritime  consistance  et  stabilité  en  la 
faisant  participer  largement  aux  effets  du  contrat  d'assu- 
rance qui  est  d'un  usage  si  universel,  si  constant,  si  néces- 
saire en  matière  navale.  Ils  proposent  donc  qu'en  cas  de 
perte  ou  d'innavigabilité  du  navire,  les  droits  des  créanciers 
puissent  s'exercer  non  seulement  sur  les  débris  sauvés, 
mais  encore  sur  les  sommes  payables  par  l'assureur,  par 
suite  d'une  subrogation  légale.  »  Ce  principe  fut  définitive- 
ment consacré  parla  loi  française  du  22  décembre  1874  sur 
l'hypothèque  maritime  dont  l'article  17  était  formulé  comme 
suit  : 

«  En  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité  du  navire,  les  droits 
des  créanciers  s'exercent,  dans  l'ordre  des  inscriptions, 
sur  le  produit  des  assurances  qui  auraient  été  faites   par 
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l'emprunteur  sur  le  navire  hypothéqué.  Dans  le  cas  prévu 
par  le  présent  article,  l'inscription  de  l'hypothèque  vaut 
opposition  au  paiement  de  l'indemnité  d'assurance.  » 

Cet  essai  de  la  subrogation  en  France,  il  faut  le  recon- 
naître, fut  malheureux  par  suite  de  la  manière  dont  il  fut 
réglé.  On  accordait  en  effet  la  faveur  de  la  subrogation  aux 
seuls  créanciers  hypothécaires  ainsi  qu'aux  seuls  cas  de 
perte  du  navire  ou  d'innavigabilité,  et,  en  agissant  ainsi,  la 
loi  sacrifiait  les  créanciers  privilégiés  qui,  après  le  sinistre, 
ne  pouvaient  plus  faire  valoir  leurs  droits,  ni  sur  la  fortune 
de  terre,  ni  sur  la  fortune  de  mer  de  l'armateur. 

En  second  lieu,  au  moyen  du  système  accueilli  par  la  loi, 
les  armateurs  assurés  qui  voulaient  toucher  l'indemnité  leur 
revenant  devaient  subir  des  retards  considérables  pour  par- 
venir à  produire  un  certificat  hypothécaire  négatif.  Un  autre 
inconvénient  était  encore  plus  grave  :  comme  la  loi  prescrivait 
que  l'inscription  hypothécaire  valait  opposition  au  paiement  et 
que  l'inscription pouvaitvalablementsefairejusqu'au moment 
du  paiement  de  l'indemnité,  les  assureurs  n'étaient  jamais 
certains  de  payer  régulièrement  et  à  bon  droit,  puisqu'aucun 
certificat  négatif  ne  pouvait  leur  donner  la  conviction  qu'au- 
cune inscription  tardive  n'eût  été  prise  après  la  remise  du 
certificat.  Ce  danger  était  si  grave  que  les  assureurs  fran- 
çais introduisirent  dans  leurs  polices  une  clause  par  laquelle 
ils  déclaraient  l'assurance  nulle  si  le  navire  avait  été  hypo- 
théqué sans  leur  consentement.  Cette  opposition  des  assu- 
reurs décida  le  législateur  français  à  supprimer  l'institution 
de  la  subrogation  ;  il  aurait  pu  la  régler  de  façon  à  éviter 
ces  inconvénients,  mais  en  la  trouvant  isolée  au  milieu  de 
toute  une  législation  qui  ne  la  reconnaissait  pas,  il  a  préféré 
la  faire  disparaître  par  la  loi  du  12  août  1885. 

456.  —  Le  législateur  français  a  cependant  tenté  un  essai 
d'application  de  la  subrogation  dans  la  loi  du  19  février  1889, 
dont  l'article  2  est  conçu  comme  suit  :  «  Les  indemnités  dues 
par  suite  d'assurances  contre  l'incendie,  contre  la  grêle, 
contre  la  mortalité  des  bestiaux  ou  les  autres  risques,  sont 
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attribuées,  sans  quHl  y  ait  besoin  de  délégation  expresse,  aux 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  suivant  leur  rang. 
Néanmoins,  les  paiements  faits  de  bonne  foi  avant  opposition 
sont  valables.  » 

MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (1)  voudraient  appliquer  cette    f» 
disposition  aux  assurances  maritimes  et  introduire  donc  dans 
le  droit  maritime  le  principe  de  la  subrogation  ;  mais  cette 
opinion  nous  paraît  peu  juridique  et  nous  semble  inspirée 
plutôt  par  des  raisons  d'équité  que  par  des  motifs  de  droit. 

La  loi  dont  l'article  2  est  en  discussion  est,  en  effet,  une  loi 
relative  à  la  restriction  du  privilège  du  bailleur  d'un  fonds 
rural  et  à  l'attribution  des  indemnités  dues  par  suite  d'assu- 
rances ;  cette  loi  est  la  suite  d'un  projet  primitif  qui  avait 
pour  unique  objet  l'organisation  du  crédit  agricole.  Depuis 
1856,  de  nombreuses  commissions  avaient  été  successive- 
ment nommées  pour  étudier  les  moyens  les  plus  pratiques 
de  procurer  aux  agriculteurs  les  capitaux  qui  leur  man- 
quaient, et,  en  1882,  le  gouvernement  déposa  au  Sénat  un 
projet  de  loi  ayant  pour  titre  :  «  Organisation  du  crédit  agri- 
cole mobilier.  »  (2)  C'est  ce  projet  qui,  après  des  amende- 
ments divers,  est  devenu  la  loi  du  19  février  1889,  et  quand 
on  voit  sa  genèse,  quand  on  examine  les  motifs  qui  ont 
amené  le  législateur  à  la  voter,  quand  on  parcourt  les  dis- 
cussions et  les  rapports  qui  ont  précédé  son  adoption,  on  se 
demande  vainement  où  trouver  un  motif  sérieux  qui  per- 
mette d'appliquer  son  article  2  en  matière  maritime.  Le  légis- 
lateur s'est  uniquement  occupé  des  fonds  ruraux  ;  pour 
organiser  le  crédit  agricole,  il  s'est  occupé  des  assurances  et 
a  établi  le  principe  de  la  subrogation  ;  mais  ce  principe 
devait,  dans  ces  conditions,  se  restreindre  aux  assurances 
d'intérêts  agricoles. 

La  discussion  qui  s'est  élevée  relativement  à  l'article  3  le 
prouve  d'une  façon  évidente.   «  L'art.  2,  dit  M.  le  député 


(1)  Traité,  vi,  p.  574,  n»  1668. 

(2)  Journ.  Palais,  1889,  p.  944. 
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jacombe,  tend  à  établir  la  substitution  à  l'objet  assuré  de 
'indemnité  due  en  cas  de  sinistre,  au  point  de  vue  de  l'exer- 
îice  du  droit  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires. 
Jais  il  y  a  des  indemnités  tout  à  fait  du  même  ordre  que  les 
ndemnités  dues  en  cas  de  sinistre  par  les  compagnies  d'as- 
iurances,  et  la  substitution  des  droits  du  créancier  privilégié 
)U  hypothécaire  doit  être  applicable  à  ces  indemnités-là  aussi 
3ien  qu'à  celles  qu'aurait  pu  devoir  une  compagnie  d'assu- 
'ances.  En  effet,  si  l'immeuble  est  assuré,  Ton  trouve  juste 
|ue  l'indemnité  à  la  suite  du  sinistre  soit  désormais  dévolue 
lypothécairement  aux  créanciers  ;  mais,  si  l'immeuble  est 
ntre  les  mains  d'un  locataire  responsable  de  l'incendie,  Tin- 
iemnité  due  par  le  locataire  ou  par  le  voisin  a  évidemment 
le  même  caractère  vis-à-vis  du  propriétaire  et  de  ses  créan- 
ciers que  celle  que  devrait,  en  cas  de  sinistre,  la  compagnie 
d'assurances  ;  si  l'une  de  ces  indemnités  doit  être  distribuée 
entre  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  au  lieu  de 
grossir  la  masse  chirographaire,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il 
n'en  serait  pas  de  même  de  l'autre.  » 

C'est  en  suite  de  ces  observations  que  l'art.  3  a  été  adopté. 

Comme  on  le  voit,  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  le  cré- 
dit agricole  et  rien  que  le  crédit  agricole  ;  aucune  discus- 
sion, aucune  proposition  n'a  eu  lieu  pour  favoriser  le  crédit 
maritime,  et  il  n'est  certes  pas  venu  à  l'esprit  d'aucun  des 
législateurs  que  les  dispositions  qu'ils  votaient  pourraient 
être  appliquées  ou  même  invoquées  en  matière  maritime. 

MM.  Lyon-Caen  et  Renault  basent  l'opinion  rappelée  ci- 
dessus  sur  ce  que  l'art.  2  parle  des  «  assurances  contre  l'in- 
cendie... et  les  diutres  risques  »,  et  sur  ce  que  le  rapporteur 
de  la  Chambre  des  députés  a  constaté  qu'il  y  avait  des  assu- 
rances qui  n'étaient  pas  l'œuvre  de  compagnies,  mais  qui 
étaient  contractées  par  des  assureurs  non  constitués  en  com- 
pagnies, et  que  cela  avait  notamment  lieu  en  matière  mari- 
time. 

Ces  deux  arguments  sont  bien  faibles  :  pour  ce  qui  con- 
cerne la  mention  «  et  les  autres  risques  »,  l'on  peut  dire 
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qu'elle  signifie  les  autres  risques  existant  en  matière  agri-  i 
cole.  puisque  la  loi  est  faite  pour  réglementer  uniquement 
cette  matière.  Quant  à  l'observation  du  rapporteur,  elle  ne 
paraît  pas  de  nature  à  pouvoir  motiver  à  elle  seule  une  inno- 
vation aussi  importante  que  celle  qui  résulterait  de  l'intro- 
duction de  la  subrogation  en  matière  d'assurances  mari- 
times. 

Cette  subrogation  avait  partiellement  été  établie  par  la  loi 
de  1874  ;  mais,  après  des  récriminations  de  tous  les  intéres- 
sés, après  un  examen  attentif  et  approfondi  par  la  Chambre 
des  députés,  après  un  rapport  circonstancié  au  Sénat  par 
M.  Barne,  les  Chambres  législatives  avaient  voté  en  1885, 
d'une  façon  expresse,  sa  suppression  radicale.  Est-il  permis, 
dès  -lors,  après  une  manifestation  si  expresse  de  la  volonté 
législative,  de  soutenir  que  ce  même  principe  aurait  été  réta- 
bli par  le  législateur  quatre  années  plus  tard,  sans  discus- 
sion, sans  examen  aucun,  comme  accessoire  d'une  loi  sur  le 
crédit  agricole,  et  cela  quand  on  ne  peut  invoquer  à  l'appui 
de  cette  opinion  que  quelques  mots  isolés  du  rapport  d'un 
député  ? 

La  négative  nous  semble  évidente,  et  il  reste  donc  encore 
au  législateur  français  à  protéger  le  commerce  maritime  de 
la  même  façon  qu'il  s'est  intéressé  au  crédit  agricole. 

457.  —  La  loi  française  du  12  août  1885  qui  n'a  donc 
pas  encore  été  modifiée,  sanctionne  le  principe  qui  consiste 
à  dire  que,  dans  les  cas  où  le  navire  donné  en  gage  périt, 
l'armateur  peut  en  faire  l'abandon  à  ses  créanciers  et  con- 
server pour  lui  les  sommes  payées  par  les  assureurs.  Ce 
principe  est-il  juste  ?  est-il  honnête  ?  est-il  même  prudent  ?  La 
négative  nous  paraît  certaine.  Le  contrat  d'assurances  est, 
d'après  son  essence,  appelé  à  dédommager  l'assureur  d'une 
perte  véritablement  éprouvée  ;  c'est  un  contrat  d'indemnité 
et  non  de  spéculation.  En  concédant  à  l'armateur  la  faculté 
de  se  libérer  de  ses  dettes  moyennant  abandon  du  navire 
qui  peut-être  est  englouti  au  fond  des  mers,  et  de  s'appro- 
prier en  outre  l'indemnité  due  par  les  assureurs^^  on  lui  per- 
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met  de  faire  un  véritable  bénéfice  ;  de  telle  sorte  que 
l'assurance  déviée  du  but  qu'elle  s'était  proposé  devient  un 
instrument  de  gain  et  rend  plus  utile  à  l'assuré  la  perte  que 
la  conservation  du  navire. 

Pour  favoriser  la  navigation,  la  loi  a  limité  les  obligations 
de  l'armateur  à  la  valeur  du  navire  et  du  f^'et;  mais,  si  elle  lui 
concède  le  droit  de  s'attribuer  les  sommes  dues  par  l'assureur, 
l'armateur  ne  doit  même  plus  répondre  de  ses  obligations 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  et  du  fret,  puis- 
qu'il encaisse  cette  valeur  en  frustrant  ses  créanciers. 

En  matière  d'assurance  terrestre,  le  créancier  hypothé- 
caire ou  privilégié,  en  l'absence  de  toute  subrogation  légale, 
aurait  encore  la  consolation  de  pouvoir  concourir  avec  les 
autres  créanciers  chirographaires  sur  tous  les  biens  du  dé- 
biteur et  par  conséquent  aussi  sur  l'indemnité  d'assurance  ; 
mais,  en  matière  maritime,  la  situation  du  créancier  privi- 
légié ou  hypothécaire  est  bien  plus  dilficile  quand  on  lui 
refuse  la  subrogation,  puisque,  dans  ce  cas.  il  ne  peut  toucher 
à  la  fortune  de  son  débiteur,  et  qu'avec  la  perte  du  navire 
disparaît  la  seule  garantie  de  sa  créance  en  même  temps  que 
sa  créance  elle-même. 

L'on  dit,  il  est  vrai,  que  l'indemnité  fait  partie  de  la  for- 
tune de  terre  de  l'armateur  parce  qu'elle  est  la  conséquence 
du  paiement  de  la  prime  puisée  dans  la  fortune  de  terre,  et 
que,  pour  cette  raison,  elle  ne  doit  pas  être  abandonnée  aux 
créanciers  maritimes.  L'abus  que  l'on  fait  de  ce  vieil  apho- 
risme est  cependant  patent,  car  Ton  tente  de  faire  dériver  de 
nouvelles  faveurs  d'une  faveur  déjà  exceptionnelle.  Tout 
d'abord  l'on  altère  la  vérité  en  disant  que  la  prime  est  payée 
par  la  fortune  de  terre  de  l'armateur,  car  elle  est  payée  au 
moyen  du  fret  sur  lequel  tout  armateur  prudent  fait  les  rete- 
nues nécessaires  pour  contre-balancer  ses  primep  d'assuran- 
ces. Que  Ton  examine  le  bilan  d'une  société  de  navigation  et 
l'on  verra  que  la  prime  est  fournie  par  les  revenus  des  autres 
capitaux  ou  parles  bénéfices  de  la  navigation.  Le  législateur 
lui-même  ne  reconnaît-il  pas  que  la  prime  doit  être  prise  sur  la 
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lortunc  de  mer,  quand  il  accorde  à  l'assureur  un  privilège  sur 
le  navire  pour  le  montant  des  primes  d'assurances  ?  (Art.  191 , 
§  10,Oodecom.;4,  §12,  Loi  maritime  belge.)  L'on  ditencoro que 
tout  prudent  créancier  peut  se  faire  céder  l'indemnité  due  au 
débiteur  en  cas  de  sinistre  et  que  l'intervention  de  la  loi 
est  inutile  là  où  peut  y  suppléer  l'initiative  privée.  Mais  cette 
subrogation,  pour  pouvoir  enlever  à  l'assuré  des  gains  illi- 
cites, et  pour  pouvoir  profiter  à  tous  ceux  qui  prêtent  leur 
travail  et  leurs  capitaux  à  l'industrie  maritime,  doit  s'étendre 
à  toutes  les  créances  privilégiées  et  non  pas  seulement  à 
celles  dérivant  d'un  prêt.  Puisque  beaucoup,  et  même  le  plus 
grand  nombre  des  privilèges  surgissent  sans  contrat,  les 
créanciers  ne  pourront  que  bien  rarement  stipuler  la  cession 
proportionnelle  de  l'indemnité  et  la  notifler  à  l'assureur. 
Comment  agira  le  chargeur  à  l'insu  duquel  ses  marchan- 
dises ont  été  vendues  pour  pourvoir  aux  réparations  du 
navire  ?  et  ceux  qui  sont  victimes  d'un  abordage  ou  d'un 
arrimage  défectueux,  comment  feront-ils  pour  obtenir  un 
privilège  sur  l'indemnité  d'assurance  ?  Peut-on  sérieuse- 
ment imaginer  que  le  pilote  avant  de  monter  à  bord,  que  le 
charpentier  avant  de  commencer  à  réparer  la  carène,  prennent 
le  soin  de  se  faire  éventuellement  subroger  sur  l'indemnité 
à  payer  par  les  assureurs  et  de  notifier  ensuite  à  ceux-ci, 
éparpillés  sans  doute  sur  toute  la  surface  du  globe,  la  ces- 
sion qui  leur  a  été  faite?  Mais,  pour  limiter  nos  observations 
à  la  créance  du  chef  de  prêt,  il  est  évident  que,  même  pour 
celle-ci,  il  est  fort  difficile,  si  pas  impossible,  de  se  faire 
céder  l'indemnité  éventuelle.  Pour  rendre  cette  cession  effi- 
cace, il  faut  en  effet  la  notifier  à  tous  les  assureurs  qui 
ordinairement  sont  plusieurs  pour  couvrir  le  même  risque,  et 
la  notification,  par  suite  de  l'éloignement  des  assureurs  et 
par  suite  de  leur  nombre,  est  rendue  difficile  et  coûteuse. 
Si,  au  contraire,  la  police  est  à  ordre  ou  au  porteur,  le  créan- 
cier, pour  que  sa  cession  fût  régulière,  devrait  être  mis  en 
possession  de  cette  police,  ce  qui  mettrait  l'armateur  dans 
limpossibilité  de  contracter  d'autres  emprunts,  puisqu'il  ne    j 
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pourrait  régulièrement  céder  aux  divers  prêteurs  son  droit  à 
l'indemnité  d'assurance. 

Il  résulte  de  toutes  ces  difficultés  et  impossibilités  que  les 
créanciers  sont  tous  obligés  de  faire  assurer  leur  créance 
pour  leur  propre  compte,  ce  qui  ouvre  la  voie  au  danger  de 
voir  plusieurs  assureurs,  à  Tinsu  l'un  de  l'autre,  indemniser 
le  même  sinistre. 

L'on  craint  que  le  créancier,  confiant  dans  la  subrogation 
légale,  néglige  de  vérifier  si  l'assurance  stipulée  par  le  débi- 
teur est  régulière  et  valable,  et  se  prépare  ainsi,  pour  le  jour 
du  sinistre,  la  désillusion  de  se  trouver  devant  une  assurance 
nulle  ou  annulable.  Mais  la  subrogation  légale  n'enlèverait 
certes  pas  aux  créanciers  la  liberté  de  vérifier  si  le  contrat 
d'assurance  est  valable  et  de  recourir,  s'ils  ne  s'y  fient  pas,  à 
une  assurance  directe  pour  leur  propre  compte.  La  pré- 
voyance de  la  loi  n'exclut  pas  les  conventions  que  le  créan- 
cier croit  utile  de  conclure  dans  son  propre  intérêt. 

Pour  faire  rejeter  le  principe,  on  a  suscité  et  fait  prévoir 
des  difficultés  d'applications  qui,  en  réalité,  pouvaient  se 
résoudre  d'une  façon  bien  simple.  L'on  se  demandait  si  la 
subrogation  légale  devaits'étendre  à  l'assurance  des  marchan- 
dises, alors  que  la  réponse  devait  naturellement  être  affir- 
mative, si  Ton  voulait  complètement  appliquer  le  principe; 
car,  s'il  n'en  avait  pas  été  ainsi,  l'assuré  propriétaire  des 
marchandises  et  ses  créanciers  chirographaires  parvien- 
draient à  bénéficier  indûment  de  la  somme  qui,  en  cas  de 
subrogation,    eût   été  attribuée  aux  créanciers  privilégiés. 

Une  autre  difficulté  était  celle-ci  :  la  subrogation  aurait-elle 
lieu  aussi  bien  dans  les  cas  de  délaissement  que  dans  les 
cas  de  simples  avaries,  tant  pour  les  avaries  particulières 
que  pour  les  avaries  communes  ?  La  même  solution  devait 
naturellement  s'appliquer  à  ces  différentes  hypothèses, 
puisque,  dès  que  l'on  sanctionne  le  principe  que  l'indemnité 
prend  la  place  de  la  chose  perdue,  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
le  limiter  aux  cas  de  délaissement.  S'il  en  était  ainsi,  l'assuré 


512  LIVRE    IV 

pourrait  bénéficier  de  rindcmnité  payable  pour  les  avaries, 
en  s'appropriant  la  garantie  concédée  à  ses  créanciers. 

Enfin,  la  question  de  savoir  si  le  créancier  privilégié  au- 
rait le  choix  de  faire  agir  l'assuré  par  la  voie  de  délaisse- 
ment ou  par  l'action  d'avarie,  était  également  débattue.  La 
négative  devait  cependant  s'imposer,  puisque  le  propriétaire 
seul  peut  faire  le  choix  de  l'action  qu'il  désire  suivre,  le  dé- 
laissement ayant  pour  conséquence  l'aliénation  de  la  chose 
assurée. 

Loin  donc  de  partager  les  appréhensions  qu'ont  éprouvées 
ceux  qui  avaient  à  établir  le  principe  de  la  subrogation  légale, 
nous  croyons  que  cette  institution  pourrait  entrer  à  nouveau 
sans  inconvénient  dans  la  législation  française  pour  ce  qui 
concerne  les  assurances  maritimes,  et  que  les  difficultés 
qui,  de  loin,  paraissent  insurmontables,  viendraient  facile- 
ment à  disparaître  si  on  les  mettait  en  relation  avec  les  faits 
de  la  vie  pratique  ;  nous  allons  même  jusqu'à  affirmer  que 
c'est  un  complément  indispensable,  au  point  de  vue  du  droit 
et  de  l'équité,  de  l'institution  des  assurances.  (1) 

458.  —  Nous  soutenons  cette  opinion  avec  la  conviction 
d'autant  plus  grande  de  défendre  une  réforme  utile,  que  la 
législation  belge  l'a  appliquée  depuis  longtemps  déjà  et  que 
l'épreuve  qu'elle  en  a  faite  a  été  des  plus  satisfaisantes  et  des 
plus  favorables. 

Dès  1851,  dans  la  loi  sur  les  privilèges  et  les  hypothèques, 
le  législateur  belge  a  établi  à  l'article  10  une  disposition 
en  vertu  de  laquelle  la  somme  due  par  l'assureur  en  cas  de 
sinistre,  doit,  si  elle  n'est  pas  appliquée  à  la  réparation 
de  l'objet  assuré,  être  affectée  au  paiement  des  créances 
privilégiées  ou  hypothécaires,  selon  le  rang  de  chacune 
d'elles. 

En  1874,  la  loi  sur  les  assurances  en  général  a,  dans  ses 
articles  6  et  7,  consacré  à  nouveau  le  même  principe  et,  enfin. 


(1)  Conf,  le  rapport  au  Sénat  par  M.  Barne  dans  Desjardins,  v,  446  ; 
Millet  :  Étude  sur  l'hypothèque  maritime  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
de  législation  comparée,  lévrier  1884. 
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en  1879,  la  loi  maritime  a  stipulé,  à  l'article  149,  que  les  droits 
du  créancier  hypothécaire  sur  le  navire  s'exercent,  en  cas 
de  perte  de  celui-ci,  sur  les  choses  sauvées  ou  sur  leur  pro- 
duit ;  inscription  hypothécaire  vaut  opposition  au  paiement 
de  I  indemnité  d'assurance,  et  dans  le  cas  de  règlement 
d  avaries,  le  créancier  hypothécaire  peut  intervenir  pour  la 
conservation  de  ses  droits. 

La  subrogation  est  donc  consacrée  par  la  législation  belge 
tant  pour  les  créanciers  privilégiés  que  pour  les  créanciers 
hypotliecaires.  Il  suffira  aux  premiers  de  faire  opposition 
entre  les  mains  de  l'assureur  pour  empêcher  celui-ci  de  se 
libérer  envers  l'assuré,  et  quant  aux  créanciers  hypothé- 
caires, leur  inscription  vaut  opposition  de  plein  droit.  (1) 

Section  VI.  —  La  prescription. 

459.-Les actions  dérivantd'une  convention  d'assurances 
sont  prescrites,  d'après  le  Code  de  commerce,  après  cinq  ans 
a  compter  de  la  date  du  contrat  (art.  432  Code  com  |    et  d'à 
prcs  la  législation  belge,  après  trois  ans  à  compter  de  l'évé- 
nement  qui  donne  ouverture  à  l'action  (art.  32  Loi  ass  o-én  ) 
Ces  courtes  prescriptions,  que  d'autres   législateurs  ont 
ms. tuées  beaucoup  plus  courtes  encore  (2),  ont  leur  raison 
d  être  dans  la  fonction  économique  de  la  convention  d'assu- 
rance qui  a  pour  but  d'accorder  à  l'assuré  une  prompte  indem- 
n.te  et  sont  en  harmonie  avec  les  courts  délais  accordés  à 
I  assureur  pour  se  libérer  (art.  382  Code  com.;  art.  213  Loi 
maritime  belge).  Au  surplus,  le  danger  que  les  traces  et  les 
preuves  du  sinistre  ne  s'évanouissent  et  que,  par  conséquent, 

ci'n  i7T'  ";,"""  '"  °'  '"'"■'  •''^darride,  n»  252  ;  Boistel,  n"  1163  ;  Lyon- 

9av,l  1878    Clocs  et  Bonjean,  xxv„,  538  ;  C.  Bruxelles,   6  févrio-  1879 ■ 
Jurisp.  Port  d'Anvers,  1879,  I,  218.  '<-'neil8,9, 

(2)  En  vertu  de  lart.  924  du  Code  italien,  les  actions  d,;rivant  d'un  contrat 
d  assurances  sont  prescrites   par  un  an  A  parfr,  soit  de  la  f.n  du  vova« 
pour  les  assurances  au  voyage,  soit  de  la  f.n  du   contrat  pour  les   assu 
rances  à  temps.  ^  asbu- 
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les  contractants  n'éprouvent,  par  suite  de  leurs  retards  et  de 
leur  négligence,  des  difficultés  insurmontables  à  établir  leurs 
droits,  a  amené  le  législateur  à  stimuler  leur  zèle  par  les 
courtes  prescriptions. 

460.  —  Le  Code  de  commerce  fait  courir  le  délai  à  partir 
de  la  date  du  contrat;  cette  règle,  qui  a  été  édictée  pour 
limiter  la  durée  des  obligations  des  contractants  et  qui  a  pris 
pour  base  la  durée  présumée  du  voyage  le  plus  long,  a  éta- 
bli une  dérogation,  que  cependant  rien  ne  justifiait,  au  prin- 
cipe sanctionné  par  l'art.  2257  du  Code  civil  qui  stipule  que 
la  prescription  ne  court  point  à  l'égard  d'une  créance  qui 
dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive. 
Le  contrat  d'assurance,  en  lui-même,  ne  donne,  en  effet,  à 
l'assuré  qu'un  droit  éventuel  à  une  indemnité  ;  si  aucun 
sinistre  ne  survient  et  si  l'assuré  ne  subit  aucun  dommage, 
il  ne  peut  faire  usage  de  son  contrat  pour  réclamer  quoi  que 
ce  soit  à  l'assureur;  c'est  seulement  à  partir  du  jour  où  un 
sinistre  s'est  produit,  à  partir  du  jour  où  une  avarie  a  été 
subie,  que  l'assuré  possède  un  droit  qu'il  peut  faire  valoir 
contre  son  assureur;  sa  créance  est  donc  conditionnelle. 

Il  en  est  de  même  pour  l'assureur  qui  n'a  droit  à  la  prime 
que  quand  l'échéance  de  celle-ci  est  arrivée,  et  si  donc  la 
créance  de  l'assuré  est  conditionnelle,  celle  de  l'assureur  est 
à  terme. 

Le  législateur,  en  disant  que  toute  action  dérivant  d'une 
police  d'assurance  est  prescrite  après  cinq  ans  à  compter  de 
la  date  du  contrat,  s'est  donc  mis  en  contradiction  manifeste 
avec  les  principes  généraux.  On  a  voulu  justifier  cette  déro- 
gation en  disant  qu'il  est  toujours  difficile,  souvent  même 
impossible,  de  constater  le  jour  exact  où  un  sinistre  maritime 
se  produit,  et  qu'il  vaut  mieux,  pour  enlever  cette  incertitude, 
source  de  conflits  insolubles  et  nombreux,  établir  un  point 
de  départ  fixe  que  personne  ne  peut  contester.  Mais,  pour 
remédier  à  cette  difficulté,  il  était  une  solution  bien  plus 
simple  en  même  temps  que  plus  juridique,  qui  consistait  à 
prendre  comme  point  de  départ  de  la  prescription  pour  les 
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assurances  au  voyage  la  fin  de  celui-ci,  et  pour  les  assu- 
rances à  temps  la  fin  du  contrat.  C'est  le  système  adopté  par 
le  législateur  italien  et  qui  a  pour  avantage  de  déterminer 
un  point  de  départ  fixe  et  précis,  tout  en  le  fixant  à  un  mo- 
ment où  la  créance,  soit  de  l'assureur,  soit  de  l'assuré,  est 
certainement  née. 

Ce  qui  montre,  d'ailleurs,  l'absurdité  du  système  du  Code 
de  commerce,  et  ce  qui  prouve  combien  le  caractère  pratique 
qu'on  a  voulu  lui  donner,  réalise  peu  le  but  qu'on  s'est  pro- 
posé,   c'est   que,    quand  il    s'agit   de  contrats  d'assurances 
fixant  le  commencement  des  risques  à  une  période  posté- 
rieure à  la  signature  du  contrat,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, pour  éviter  des  injustices  flagrantes  et  empêcher  que 
l'action  ne  soit  prescrite  avant  que  la  créance  ait  pu  naître, 
sont  d'accord  pour  ne  faire  courir  la  prescription  qu'à  partir 
du  commencement  des  risques.  (1)  Or,  c'est  là  une  interpré- 
tation qui  s'écarte  du  texte;  celui-ci  parle  de  la  date  du  con- 
trat, sans  distinguer  si  les  risques  courent  à  partir  de  cette 
date  ou  non  ;  dès  lors,  pour  appliquer  la  loi  selon  sa  lettre, 
il  faudrait  faire  courir  la  prescription  à  partir  de  la  date  de  la 
signature  de  la  police. 

Une  loi  qui,  pour  ne  pas  créer  d'injustices,  doit  être  violée, 
est  mauvaise  et  doit  des  lors  être  modifiée. 

La  loi  belge  n'a  pas  suivi  le  législateur  français  et  a  fixé 
comme  point  de  départ  de  la  prescription  la  date  de  Tévéne- 
ment  qui  donne  lieu  à  la  réclamation. 

Ce  système,  plus  juridique  et  plus  logique  que  le  système 
français,  n'est  cependant  peut-être  pas  aussi  pratique,  dans 
son  application,  que  le  système  italien  qui,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  détermine  un  point  de  départ  plus  fixe 
et  moins  sujet  à  discussion  que  le  sinistre  maritime. 

461.  —  Celui  qui  s'assure  auprès  d'une  compagnie  d'as- 
surances mutuelles  fait,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut 


(1)  Desjardins,  viii,  n»   1694,  p.   165;    n'^   1700,  p.  172;  J.-V.  Cauvet,    ii, 
no'  405  et  502  ;  contra,  Em.  Cauvet,  ii,  n°  492,  p.  600. 
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(n"  G4),  un  contrat  de  société  plutôt  qu'un  véritable  contrat 
d'assurances;  dès  lors,  ce  sera  la  prescription  en  vigueur 
en  matière  de  société  qui  devra  être  appliquée  aux  relations 
entre  l'assuré  et  l'association  mutuelle,  et  non  la  prescription 
spéciale  établie  en  matière  d'assurances.  La  cour  de  cassa- 
tion de  France  a,  à  plusieurs  reprises,  implicitement  sanc- 
tionné cette  théorie  (1)  en  jugeant  que  les  cotisations  dues 
par  les  assurés  mutuels  ne  présentant  pas  le  caractère  de 
fixité  et  de  périodicité  voulu  par  la  loi,  ne  rentraient  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  2277  Code  civ. 

Vainement  Desjardins,  pour  battre  ces  décisions  en  brè- 
che, soutient-il  (2)  qu'il  ne  s'agit  pas  d'appliquer  l'art.  2277 
Code  civ.,  mais  bien  l'art.  432  Code  com.,  qui  est  exclusif  de 
toute  distinction  et  qui  est  applicable  à  toute  action  dérivant 
d'une  police;  il  oublie,  en  effet,  que  le  droit  de  l'assuré  mu- 
tuel dérive  de  son  adhésion  à  l'association  d'assurances 
mutuelles,  et  que  c'est  sa  qualité  d^associé  qui  lui  donne 
droit  à  l'indemnité.  L'on  ne  peut  donc  pas  dire  que  son  droit 
dérive  d'une  police,  ce  mot  employé  par  le  législateur  étant 
pris  pour  désigner  l'adhésion  à  une  société  d'assurances 
à  primes.  (3) 

462.  —  La  prescription  en  vigueur  en  matière  d'assu- 
rances est  applicable  à  la  réassurance  qui  n'est,  en  somme, 
que  l'assurance  de  la  responsabilité  du  premier  assureur. 
Il  faut  naturellement  qu'il  s'agisse  d'une  véritable  réassu- 
rance et  non  d'une  convention  participant  de  l'association  en 
participation  pour  laquelle  la  prescription  trentenaire  serait 
seule  applicable. 

Quant  au  point  de  départ  de  la  prescription  pour  les  réas- 
surances, il  est  certain  que,  sous  l'empire  de  la  loi  belge,  ce 
n'est  pas  le  sinistre  qui  forme  son  point  de  départ,  mais  le 


(1)  Cour  de  cass.  fr.,  17  mars  1856  et  1*^  février  1882.  Dalloz,  1856,  1,  99; 
1882,  1,  99. 

(2)  Desjardins,  viii,  n' 1698,  p.  471. 

(3)  Contra,  Valroger,  v,  n°  2263  ;  Cauvet,  ii,  n"  495,  p.  604  ;  Jacobs,  ii,  704  ; 
Begeremetde  Baets,  n<'447;  Cour  de  cass.  fr.,  30  avril  1862,  Dalloz,  62,  1,  528. 
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moment  où  l'assureur  primitif  a  payé  à  l'assuré  ;  le  sinistre 
du  réassureur  réside  en  effet  dans  le  fait  du  paiement  effec- 
tué par  le  premier  assureur,  puisque  celui-ci  ne  peut  rien 
réclamer  à  son  réassureur  avant  d'avoir  payé.  (1) 

D'après  le  Code  de  commerce,  la  prescription  commencera 
à  courir  à  partir  du  contrat  de  réassurance. 


(1)  Sentence  arbitrale  Anvers,  28  octobre  1892  ;    idem,  8  mai  1893  ;  Juris- 
prudence Port  d'Anvers,  1893,  i,  p.  IGl.;  ihid.^  1893,  i,  p.  406. 


ERRATA 


Page  1,  8^  ligne,  5e  mot  :  lisez  assument  au  lieu  de  assurent. 

P.  32,  20®  ligne,  9«  mot  :  lisez  assume  au  lieu  de  assure. 

P.  45,  23®  ligne,  3^  mot  :  lisez  risque  au  lieu  de  sinistre. 

P.  68,  3®  ligne  de  la  note,  1®""  mot  :  lisez  dispacheur  au  lieu  de 
dispacqueur. 

P.  75,  7®  ligne  de  la  note,  1®'"  mot  :  lisez  qu'elles  au  lieu  de  qu'ils. 

P.  81,  22®  ligne,  6®  mot  :  lisez  risques  au  lieu  de  sinistres. 

P.  92,  31®  ligne,  7«  mot  :  lisez  à  au  lieu  de  de. 

P.  131,  17e  ligne,  2e  mot  :  lisez  pas  un  au  lieu  de  qu'un. 

P.  192,  24e  ligne,  5®  mot  :  lisez  avaient  au  lieu  de  auraient. 

P.  269,  13®  ligne,  3®  mot  :  lisez  mais  celle-ci  ne  perd  au  lieu  de 
mais  ne  perd. 

P.  269,  15®  ligne,  6®  mot  :  lisez  fréquente  au  lieu  de  fort. 

P.  455,  24®  ligne,  4e  mot  :  lisez  aussi  au  lieu  de  ainsi. 

P.  469,  6®  ligne,  8®  mot  :  lisez  rencontre  au  lieu  de  renconter. 
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peuvent  se  cumuler,  311.  —  Le  rejet  de  l'action  en  délaissement 
n'empêche  pas  toujours  l'exercice  de  l'action  d'avarie  ;  celle-ci  peut 
être  intentée  en  ordre  subsidiaire  et  peut  même  être  substituée  à  l'ac- 
tion en  délaissement  en  degré  d'appel,  312.  —  L'action  d'avarie 
peut  être  intentée  par  l'assuré  contre  son  assureur  avant  l'exercice 
de  l'action  en  contribution  pour  avaries  communes  à  charge  des 
contribuables,  313.  —  L'action  d'avarie  est  la  règle,  l'action  en  dé- 
laissement l'exception,  311  et  405.  —  Clause  «  franc  de  toutes 
avaries  »,  430.  —  Voir   aussi  Franchises. 
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Avarie  commune.  —  Les  contributions  pour  avaries  peuvent  former 
objet  d'assurance,  185.  —  Les  avaries  communes  sont  à  charge  des 
assureurs,  417.  —  Les  assureurs  ont  le  droit  d'intervention  dans  le 
règlement,  418.  —  Le  règlement  sert  à  déterminer  la  responsabilité 
de  l'assureur,  419.  —  Les  conséquences  du  règlement  sont  cepen- 
dant déterminées  par  la  convention  d'assurance,  420.  —  Frais  du 
règlement,  421,  —  Voir  aussi  Franchises. 

AvAmE  PARTICULIÈRE.  —  Frais  de  réparation,  406.  —  Déduction  à 
faire  pour  la  différence  du  vieux  au  neuf,  407,  —  La  déduction  doit 
se  faire  sur  le  montant  net  des  dépenses,  408.  —  Les  assureurs 
doivent  également  rembourser  les  salaires  desmarins,  les  frais  extra- 
ordinaires de  nourriture,  d'entretien^  etc.,  409.  —  Calcul  du  dom- 
mage en  cas  de  vente  du  navire,  410.  —  Déduction  partielle  du  fret 
gagné,  411.  —  Avaries  du  fret,  412.  —  Avaries  des  marchandises; 
règlement  par  quotité  ;  règlement  par  différence,  413.  —  Évaluation 
de  l'avarie,  estimation,  vente,  414.  — Évaluation  de  la  marchandise  à 
l'état  sain,  415.  —  Marchandises  vendues  en  cours  de  voyage,  416.  — 
Voir  aussi  Franchises. 

Avis  de  sinistre.  —  Obligation  de  l'assuré  de  communiquer  à  l'assu- 
reur tous  les  avis  de  sinistre,  296.  —  Obligation  habituellement  im- 
posée au  capitaine  de  communiquer  aux  agents  des  assureurs,  dans 
les  ports  d'arrivée,  les  avis  des  sinistres,  297.  —  L'obligation  de 
dénonciation  est  limitée  aux  sinistres  assurés,  298.  —  Sanctions 
contre  l'omission  de  dénonciation,  299.  —  Délai  et  mode  de  dénon- 
ciation, 300.  —  Avis  inutiles  ou  superflus,  299. 

Baraterie.  —  Est-elle  comprise  parmi  les  risques  assurés?  légis- 
lation française,  législation  belge,  231,  236.  —  Fautes  comprises 
dans  la  baraterie,  237.  —  Quid,  des  fautes  légères,  en  cas  d'exclusion 
du  risque  de  baraterie?  238.  —  Divers  cas  de  baraterie,  238.  —  L'as- 
sureur ne  répond  pas  des  fautes  de  l'équipage,  s'il  n'a  pas  couvert  la 
baraterie,  239,  —  Les  fautes  du  pilote  sont  les  fautes  de  l'équipage^ 
239.  —  Les  assureurs  répondent  des  fautes  des  passagers,  240.  —  La 
complicité  de  l'assuré  libère  l'assureur,  241.  —  Le  capitaine  peut-il 
s'assurer  contre  sa  propre  baraterie?  242.  —  Fautes  commises  par  le 
capitaine,  en  dehors  du  commandement  du  navire,  243.  —  Distinc- 
tion entre  les  fautes  dans  la  gestion  nautique  et  dans  la  gestion 
économique  du  capitaine,  233.  —  Sinistre  occasionné  par  les  fautes 
communes  de  l'agent  et  du  capitaine,  234.  —  La  baraterie  n'est 
pas  un  risque  de  mer  à  proprement  parler,  mais  accroît  le  nombre 
des  risques,  244.  —  Le  risque  de  baraterie  est  soumis  à  toutes  les 
clauses  et  à  tous  les  principes  qui  régissent  les  autres  risques,  245. 
—  Influence  de  la  condamnation  pénale  du  capitaine  sur  le  sort  de 
l'assurance,  246. 


Il 
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Bibliographie,  —  Allemagne,  p.  519.  —  Angleterre,  p.  519.  —  Bel- 
gique, p.  520.  —  États-Unis,  p.  520.  —  France,  p.  520.  —  Italie,  p.  522. 

Bris.  —  Voir  Echouement. 

Capacité.  —  Voir  Assuré. 

Capitaine.  —  Le  capitaine  a-t-il  Tobligation  de  faire  assurer  le 
navire  ?  85.  —  Le  nom  du  capitaine  peut  servir  à  désigner  le  navire 
et  peut  avoir  une  influence  sur  Topinion  du  risque,  146.  —  Sa  baraterie 
est-elle  comprise  parmi  les  risques  assurés?  231,  236.  —  Condamna- 
tion pénale,  246.  —  Le  changement  de  capitaine  peut-il  résoudre  la 
convention?  281,  282.  —  Législation  belge  ;  clause  :  «  ou  tout  autre  à  sa 
place  »,  283.  — Obligation  du  capitaine  de  faire  son  rapport  de  mer,  437. 

—  Force  probante  du  rapport  de  mer,  437.  —  Rapport  irrégulier,  438.  — 
Le  rapport  de  mer  ne  fait  pas  preuve  pour  les  événements  survenus  sur 
terre,  440.  —  Marchandises  chargées  pour  compte  du  capitaine; 
obligation  spéciale  de  preuve,  444.  —  Voir  aussi  Baraterie, 

Certificat  de  visitk.  —  Présomption  qui  en  dérive,  251. 

Cession.  —  A  qui  la  police  peut  être  cédée,  28.  —  La  vente  des 
choses  assurées  et  le  contrat  d'assurances,  29.  —  Validité  des  clauses 
«  à  ordre  »,  u  au  porteur  »,  <(  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir  », 
30.  —  Malgré  ces  clauses,  les  polices  ne  sont  pas  de  véritables  titres 
de  créance,  31.  —  Compensation  de  la  prime  avec  rindemnité,  en 
cas  de  cession  de  la  police,  121. —  \o'\t  diXissi  Assurance  pour  compte. 

Changement  de  capitaine.  —  Voir  Capitaine. 

Changement  de  navire,  de  route  et  de  voyage.  —  Le  changement 
forcé  de  voyage  et  de  route  est  un  sinistre  assuré,  220.  —  Déviation 
pour  échapper  à  des  risques  non  assurés,  221.  —  Obligations  des 
parties  en  cas  de  déviation,  222.  —  Changement  de  navire,  223.  — 
Définition,  284.  —  Faculté  de  faire  escale  et  de  rebrousser  chemin, 
285.  —  L'intention  de  changer  de  voyage  ne  suffit  pas  pour  résilier  la 
convention  ;  il  faut  le  changement  effectif,  286.  —  En  cas  de  change- 
ment de  voyage,  la  convention  est  résiliée,  même  si  le  navire  se 
perd  sur  la  route  assurée,  287.  —  Cette  déchéance  existe  aussi  dans 
les  assurances  à  temps,  288.  —  Voyage  raccourci,  289.  —  Raccour- 
cissement du  voyage  d'aller  et  retour,  290.  —  Le  changement  résout 
définitivement  la  convention,  291.  —  Changement  de  route  décidé 
en  cours  de  voyage,  292.  —  Changement  non  imputable  à  l'assuré,  293. 

Chargement.  —  Désignation  du  chargement  assuré,  167.  —  Objets 
compris  dans  le  chargement;  erreur  dans  l'indication,  168.  —  Dési- 
gnation erronée  du  navire  qui  transporte  le  chargement  assuré,  169. 

—  Quid,  si  le  chargement  doit  être  réparti  sur  plusieurs  navires,  170. 
Endroit  où  la  valeur  du  chargement  doft  être  fixée,  171.  —  Evalua- 
tion faite  dans  la  police  ;  évaluation  exagérée  ;  droit  de  la  faire  ré- 
duire, 136.  —  Évaluation  complessive  du  chargement   et  du  profit 
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espéré,  d37.  —  L'évaluation,  môme  inférieure  à  la  valeur  réelle,  reste 
la  loi  des  parties,  138.  —  L'évaluation  ne  pr.oduit  ses  effets  qu'entre 
les  parties  contractantes,  139,  —  Evaluation  en  monnaie  étrangère, 
140,  —  Interprétation  de  Fart.  339  Code  com.,  472,  —  Réticences 
relatives  au  chargement;  quid,  si  les  marchandises  chargées  ne  sont 
pas  celles  indiquées  dans  la  police,  i03. —  Opérations  du  chargement; 
risques  du  chargement  voyageant  en  allège  pour  être  ultérieurement 
transbordé,  206,  279.  —  Indication  erronée  du  lieu  déchargement,  207. 

—  Absence  de  chargement  de  retour,  en  cas  d'assurance  pour  l'aller 
et  le  retour,  208.  —  Fin  des  risques  du  chargement,  209.  —  Retard 
dans  la  réception  du  chargement,  210.  —  Détermination  du  port  de 
destination  du  chargement,  2H.  —  Vices  propres  du  chargement, 
257.  —  Risque  de  coulage;  franchises,  258.  —  Quid,  si  le  chargement 
est  partiellement  débarqué  en  cours  de  route,  278,  — Conséquences 
qui  en  résultent  si  l'assuré  était,  à  l'origine,  son  propre  assureur 
pour  partie,  277,  —  Le  propriétaire  a  le  droit  de  délaisser  le  charge- 
ment, si  celui-ci  a  été  vendu  en  cours  de  voyage,  369.  —  II  en  est 
de  même,  s'il  est  vendu  au  port  de  destination  à  la  requête  d'un  prê- 
teur à  la  grosse,  370.  —  II  en  est  autrement  si  le  chargement  est 
dégrevé,  371  —  Délaissement  du  chargement  en  cas  d'échouement 
du  navire,  338.  —  Délaissement  du  chargement  en  cas  d'innavigabi- 
lité  du  navire,  345.  —  Le  chargement  peut  être  délaissé,  même  en 
l'absence  de  toute  déclaration  légale  d'innavigabilité,  346.  —  Le  ca- 
pitaine peut,  dans   certains  cas,   faire   vendre   le  chargement,    348. 

—  Détérioration  du  chargement;  manière  d'en  déterminer  le  quan- 
tum, 372.  —  Spécialement  quand  le  chargement  est  assuré  «  béné- 
fice espéré  compris  »,  143,  373.  —  Avarie  du  chargement;  règlement 
par  quotité  et  règlement  par  différence,  413.  — Voir  aussi  Avarie  par- 
ticulière; Franchises.  —  Preuve  du  chargement,  431,  432.  — Validité 
de  la  clause  qui  dispense  l'assuré  de  prouver  le  chargement,  433. 

Chargeur.  —  Quand  le  chargeur  peut-il  être  considéré  comme 
agent  de  l'assuré?  clause  de  la  police  italienne,  234. 

Clauses.  —  Leur  caractère  juridique,  9.  — Clause  «  à  ordre  »,  «  au 
porteur  »,  a  pour  le  compte  de  qui  il  peut  appartenir  »,  30,  86.  —  Voir 
aussi  Assurance  pour  compte. —  Clause  «bénéfice  espéré  compris», 
143,  373.  —  Clause  ajoutée  à  la  mention  du  nom  du  capitaine  a  ou 
tout  autre  à  sa  place  )>,  283.  —  Clause  qui  dispense  l'assuré  de  prou- 
ver son  dommage,  433.  —  Clause  des  polices  de  réassurance  en 
vertu  de  laquelle  le  réassureur  s'oblige  à  payer  sur  la  simple  pro- 
duction de  la  quittance,  434.  —  Clause  «  franc  d'avaries  »,  430.  — 
Clause  «poids  et  quantités  inconnus»,  442. 

Commissaires  d'avaries.  —  Ils  doivent  être  avertis  du  sinistre  par 
l'assuré,  297.  —  Leur  droit  d'intervention,  297. 
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Commissionnaire.  —  Le  commissionnaire  peut  assurer   son  com- 
mettant, 77.  —  Mandat  de  faire   assurer;  mandat   spécial  et   mandat 
général,  78.  —  Voir  aussi  Mandataire.  —   Le   commissionnaire   a-t-il 
l'obligation  de  faire  assurer,  sans  conventions  spéciales,   les    mar- 
chandises qu'il  expédie  et  qu'il  reçoit?  8i.  —  Qui   doit  le   paiement 
de  la  prime,  quand  l'assurance  est  conclue  par  un  commissionnaire? 
422.  —  Stipulation  du  droit   de  défalquer  de  l'indemnité    toutes  les 
primes  dues  par  l'assuré  originaire.  Interprétation,  123.  —  Privilège 
du  commissionnaire  sur  les  choses  assurées  et  sur  l'indemnité,    127. 
CoMPAGNiKS  d'assurances.  —  L'assuraucc  est   l'objet  d'une   entre- 
prise, 7.  —  Les  assureurs  isolés  disparaissent  devant  les  compagnies, 
35,  —  Les  sociétés  à  capital  restreint   doivent  s'effacer   devant   les 
grandes    compagnies    internationales,  36,  —  Constitution   et   fonc- 
tionnement des   sociétés  d'assurances  ;  surveillance    du   gouverne- 
ment; législation  belge  et  législation  française,  37.  —   Un  minimum 
de  capital  est  exigé  par  la  législation  française  ;  différence  avec  la  légis- 
lation belge,  38.  —  Doit-on  obliger  législativement  les  compagnies  à 
exercer  uniquement  les  opérations  d'assurances  ?  39,  —  Conditions 
de  la  conversion    des   actions   nominatives  en   actions   au  porteur; 
augmentation  du  capital  social,  40.  —  Réserve  des   primes    pour  les 
risques  en  cours;  son  importance  ;  son  but,  41.  —  Comment  s'établit 
le  montant  de  la  réserve  pour  les  sinistres  en  cours?  42.  —  Réserve 
pour  les  sinistres  non  encore  liquidés,  43.  —  Difficulté  du  calcul  de 
cette  réserve;  système  du  Lloyd  français  ;  impossibilité  d'application 
CH  Belgique,  44.  —  Comment  figurent  les  montants  de  ces   réserves 
dans  les  bilans  techniques,  45.  —  Emploi  des  fonds  de   la  réserve  ; 
législation  française;  législation  belge,  46. —  Rapports   de  la   direc- 
tion centrale  avec  les   agents;   différence  avec   les  autres  branches 
d'assurances,  48.  —  Les  sous-agents,  52.  —  Assurances  stipulées  par 
l'intermédiaire  des  compagnies  de   navigation  ;  le   capitaine   peut-il 
représenter  légalement  celles-ci  en  justice  dans  les  actions  dérivant 
des  conventions  d'assurances?  53. 

Conflit  de  polices,  —  On  ne  peut  assurer  plusieurs  fois  le  même 
risque,  272,  —  Assurances  successives  et  simultanées,  273.  —  Se- 
conde assurance  des  mêmes  risques  à  condition  que  la  première  po- 
lice ne  soit  pas  valable  ou  que  le  premier  assureur  soit  insolvable, 
274.  —  L'assuré  a-t-il  alors  le  droit  de  ristourner  volontairement  la 
première  police?  275,  —  La  reprise  d'assurances  et  la  contre-assu- 
rance, 276.  —  Diverses  polices  contractées  par  diverses  personnes  sur 
les  mêmes  risques  et  au  profit  d'un  seul  intéressé,  289,  —  Incompa- 
tibilités des  diverses  espèces  d'assurance,  189. 

Connaissement.  —  Preuve  qui  dérive  du  connaissement  dans  les  rap- 
ports d'assureur  à  assuré,  441.—  Connaissement  portantlaclause  «poids 
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etquantltés  inconnus  »,  442.  —  Le  connaissement  sert  à  prouver  la  pro- 
priété de  la  marchandise,  443.  —  Connaissements  h  des  marchandises 
chargées  pour  compte  du  capitaine,  44i.  —  Connaissements  à  des  mar- 
chandises chargées  pour  compte  de  l'équipage  et  des  passagers,  445. 

—  Connaissement  contenant  la  preuve  d'une  assurance  et  ayant  la 
valeur  d'une  véritable  police;  ses  dangers,  13. 

Consentement.  —  L'assuré  doit  indiquer  à  l'assureur  toutes  les  cir- 
constances capables  d'influer  sur  l'opinion  du  risque,  91.  —  Les 
principes  consacrés  en  matière  d'assurance  ne  sont  qu'une  applica- 
tion des  principes  du  Code  civil,  92.  —  H  y  a  nullité^  môme  lorsque 
la  déclaration  erronée  est  faite  de  bonne  foi,  93.  —  Les  circon- 
stances aggravantes  survenues  après  la  conclusion  de  la  convention 
ne  doivent  pas  être  dénoncées,  94.  —  L'on  ne  peut  prouver  par 
témoins  l'existence  de  déclarations  qui  ne  se  trouvent  pas  mention- 
nées dans  la  police,  95.  —  Concours  de  plusieurs  assureurs  dans  une 
même  police  ;  effets  d'une  déclaration  erronée  faite  à  l'un  d'eux,  96. 

—  L'assuré  ne  doit  pas  faire  connaître  les  circonstances  qui  sont  de 
notoriété  publique,  97.  —  Ratification  de  la  convention  par  l'assu- 
reur, par  suite  de  l'encaissement  de  la  prime  après  la  découverte  de 
l'erreur  ou  de  la  réticence  ;  nullités  couvertes,  98.  —  Assurance  con- 
clue par  intermédiaire  ;  circonstances  à  transmettre  au  mandataire, 
99.  —  Clauses  de  nullité  inscrites  dans  les  polices,  100.  —  Divers 
cas  de  réticences,  101.  —  L'assuré  doit-il  dénoncer  les  autres  assu- 
rances et  les  emprunts  à  la  grosse  ayant  précédé  la  convention,  402. 

—  Réticences  relatives  au  chargement,  403.  —  Dénonciations  à  faire 
par  l'assureur  qui  se  réassure,  404,  106.  —  Quid,  lorsque  l'assureur 
réassure  l'intégralité  du  risque  assuré,  405.  —  Voir  aussi  Réticence. 

Contrat  a  la  grosse.  —  Les  somn>es  prêtées  à  la  grosse  peuvent  être 
assurées,  476.  —  Assurances  des  profits  maritimes,  477.  —  Relations 
existant  entre  la  convention  d'assurances  et  le  prêt  à  la  grosse,  478. 
Réticence  de  l'assuré,  179.  —  Risques  de  l'assureur,  180.  —  L'em- 
prunteur peut  lui-même  assumer  les  risques  maritimes  ;  nature  de 
cette  convention,  484.  —  L'emprunteur  ne  peut  faire  assurer  ni  les 
sommes  empruntées  à  la  grosse,  ni  les  marchandises  affectées  à  la 
garantie  du  prêt,  182.  —  L'on  peut  affecter  à  la  garantie  d'un  prêt  à 
la  grosse  des  choses  déjà  assurées  ;  effets  d'une  pareille  opération, 
183.  —  Le  vice  propre  dans  l'assurance  du  prêt  à  la  grosse,  256.  — 
Changement  de  voyage,  293.  —  Dénonciation  à  l'assureur  des  sommes 
empruntées  à  la  grosse  ;  législation  française  ;  législation  belge,  448. 

Courtier.  —  Les  courtiers  d'assurances,  44.  —  Leur  mission  ;  le 
cours  des  primes,  45.  —  Conditions  des  opérations  des  courtiers,  46. 

—  Comment  la  police  est  dressée  par  les  courtiers  ;  règlement  des 
primes  ;  responsabilité  à  l'égard  du  fisc,  47.  —  Force  probante  de  la 
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police  par  suite  de  la  signature  des  courtiers  ;  législation  l)elgc  ;  lé- 
gislation française,  18.  —  Le  courtier  est  le  représentant  de  l'assuré; 
paiement  des  primes,  19.  —  Le  courtage  est  payé  par  l'assureur  ; 
taux  du  courtage,  20. 

Cn^:ANGiER.  —  Le  créancier  privilégié  peut  s'assurer,  73.  —  En 
est-il  de  même  du  créancier  chirograpliaire?  74.  —  L'abandon  aux 
créanciers  peut  être  combiné  avec  le  délaissement  aux  assureurs,  320. 

Cumul.  —  Voir  Conflit  de  polices. 

Date  du  contrat.  —  Date  de  la  police,  22.  —  Indication  de  l'heure, 
22.  —  Date  de  divers  aliments  d'une  police  d'abonnement,  27. 

DiîcLARATiON. —  Divcrscs  déclarations  imposées  à  l'assuré  ;  critique 
de  la  loi,  4i6.  —  Il  doit  dénoncer  les  assurances  dont  il  a  connais- 
sance, 447.  —  Déclaration  des  sommes  empruntées  à  la  grosse  ;  lé- 
gislation française  ;  législation  belge,  448.  —  L'assuré  doit-il  éven- 
tuellement faire  une  déclaration  négative? 449.  —  Applications  diverses 
de  l'obligation  imposée  par  l'art.  379  Code  com.  et  211  Loi  mari- 
time belge,  450.  —  Sanction  de  l'omission  de  déclaration  et  de  dé- 
claration inexacte  ou  frauduleuse,  4j2.  —  Voir  aussi  Consentement 
et  Réticence. 

DÉLAISSEMENT.  —  Raisou  d'être  du  délaissement,  314.  —  Historique 
du  délaissement,  315.  —  L'action  d'avarie  et  l'action  en  délaissement 
ne  peuvent  se  cumuler,  311.  —  Qui  peut  délaisser?  316.  —  Le  capi- 
taine ne  peut  le  faire  sans  un  mandat  spécial,  317.  —  Le  délaissement 
ne  peut  être  partiel  ;  divisibilité  de  la  police  ;  assurances  partielles, 
318.  —  Ce  qui  est  compris  dans  le  délaissement  ;  exclusion  des  in- 
demnités de  sauvetage  et  des  primes  de  navigation,  319.  —  Combi- 
naison du  délaissement  avec  l'abandon,  320.  —  Le  délaissement  ne 
peut  être  conditionnel,  321.  —  Quand  le  délaissement  devient  défini- 
tif ;  formes  du  délaissement,  322.  —  La  renonciation  au  droit  de 
délaisser  ne  peut  se  présumer,  323.  —  Droit  de  prendre  des  mesures 
conservatoires,  32i'.  —  Rétroactivité  du  délaissement,  325.  — Liberté 
des  contractants  de  fixer  le  nombre  des  cas  de  délaissement,  326.  — 
Voir  Prise  ;  Naufrage;  Echouement  avec  bris  ;  Innavigabilité  par  for- 
tune de  mer  :  Arrêt:  Perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  ;  Manque 
ffc  nof/re//es;  Délais  du  délaissement  ;  ils  sont  établis  en  faveur  de 
l'assuré,  397.  —  Le  délai  s'applique  tant  à  l'acte  de  délaissement  qu'à 
la  citation  en  justice  aux  fins  de  faire  accepter  le  délaissement,  398. 
—  Point  de  départ  du  délai,  399.  —  Il  faut  une  nouvelle  exacte  et 
précise,  400.  —  Point  de  départ  du  délai  en  cas  de  prise,  d'arrêt, 
de  manque  de  nouvelles  et  de  chargement  à  bord  d'un  navire  déclaré 
innavigable,  401.  —  Interruption  delà  prescription,  402.  —  Le  délai 
ordinaire  doit-il  être  observé,  quand  l'assureur  refuse  d'accepter  un 
aliment  à  une  police  d'abonnement?  403.  —  Point  de  départ  du  délai 
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en  matière  de  réassurance^   404.  —  Voir  aussi  Dâlaissement  du  fret  ; 
Délaissement  des  profits  espârH. 

D;':laissemext  du  fiœt.  —  Lacune  du  Code  de  commerce;  Loi  ma- 
ritime belge,  382.  —  Le  fret  est  un  objet  d'assurance  distinct  du 
navire,  383.  —  Sinistres  du  fret,  384  —  Perte  légale  du  fret,  385.  — 
Subrogation  de  J'assureur  dans  les  droits  de  Tassuré,  386.  —  Frets 
qui  doivent  être  délaissés,  quand  le  capitaine  a  la  faculté  de  charger 
aux  ports  d'escale,  387.  —  Quid,  quand  le  capitaine  encaisse,  en  cours 
de  voyage,  une  partie  du  fret  assuré,  388.  — L'assureur  peut  déduire 
de  l'indemnité  tout  ce  que  l'armateur  a  épargné  par  suite  du  sinistre, 
389.  —  Privilèges  qui  pèsent  sur  le  fret,  390.  — Conflits  entre  l'as- 
sureur sur  corps  et  l'assureur  sur  fret;  législation  française_,  391.  — 
Législation  belge,  392. 

Délaissement  des  profits  espérés.  —  Les  profits  espérés  peuvent 
former  l'objet  d'une  assurance  spéciale,  393.  —  Sinistres  des  profits 
espérés,  394.  —  Conflit  entre  les  assureurs  de  la  cargaison  et  les 
assureurs  du  profit  espéré.  Législation  belge  ;  législation  française, 
395.  —  Subrogation  de  l'assureur  du  profit  espéré,  396. 

Durée  des  risques.  —  Dans  les  assurances  sur  corps,  192-204.  — 
Dans  les  assurances  sur  facultés,  205-211.  —  Dans  les  assurances 
sur  fret,  212-214.  —  Nécessité  d'indiquer  la  durée  du  risque,  192.  — 
Assurances  à  temps,  193.  —  Commencement  des  risques,  194.  — 
Sinistres  partiellement  survenus  avant  la  période  assurée,  mais  con- 
sommés dans  le  cours  de  cette  période,  195.  —  Voyages  dans  des 
mers  ou  des  saisons  prohibées,  196.  —  Prolongation  de  l'assurance, 
si  celle-ci  échoit  alors  que  le  navire  est  en  voyage,  197.  —  Pro- 
longation de  l'assurance  par  suite  de  sinistres  maritimes,  198.  — 
Commencement  des  risques  dans  l'assurance  au  voyage^  199.  —  Re- 
tard dans  le  départ  du  navire,  200.  —  Voyage  auquel  se  rapporte 
l'assurance,  201.  —  Incertitude  dans  la  désignation  du  voyage,  202. 
Assurance  au  voyage  et  pour  une  durée  déterminée;  fin  des  risques, 
203.  —  Assurance  pour  le  voyage  d'aller  et  retour,  204.  —  Com- 
mencement des  risques  dans  les  assurances  sur  facultés,  205.  — 
Opérations  du  chargement;  risques  de  la  marchandise  voyageant  en 
allège  pour  être  transbordée,  206.  —  Indication  erronée  du  lieu  de 
chargement,  207.  —  Assurance  pour  l'aller  et  le  retour;  absence  de 
chargement  de  retour,  208.  —  Fin  des  risques,  209.  —  Retard  dans 
la  réception  des  marchandises,  210.  —  Détermination  du  port  de 
destination,  211.  —  Commencement  des  risques  dans  l'assurance  du 
fret,  212.  —  Assurance  du  fret  non  encore  en  risque,  213.  —  Assu- 
rance du  fret  payé  à  tout  événement,  214. 

ÉcHOUEMENT.  —  Définition,  218.  —  Échouement  avec  bris;  définition  ; 
historique,  336.  —  Différence   avec   le  naufrage   et  l'innavigabilité, 
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3;n.  —  Délaissement  de  la  carg-aison  en  cas  d'échouemcnl  du  navire; 
délais,  338. 

lÙJiuT.  —  L'écrit  n'est  pas  nécessaire  pour  la  perfection  du  contrat, 
10.  —  Mais  il  est  nécessaire  pour  la  preuve  du  contrat,  10,  —  L'écrit 
qui  fournit  la  preuve  du  contrat  s'appelle  police,  11. 

Equipage.  —  Quand  les  fautes  de  l'équipage  sont  à  charge  des  assu- 
reurs, 239.  —  Quid  du  pilote,  239.  —  Voir  aussi  Baraterie. 

Escale.  —  Faculté  de  faire  escale  et  de  rel)rousser  chemin,  2H'Ô. — 
Voyage  arrêté  dans  un  port  d'escale,  289.  —  Idem,  en  cas  de  voyage 
d'aller  et  retour,  290. 

Etrangers.  —  Droits  des  étrangers,  spécialement  en  cas  de  guerre, 
75-76.  —  Impossibilité  d'exécuter  en  France  et  en  Belgique  des 
conventions  d'assurances  valables  selon  la  loi  du  lieu  de  leur  con- 
clusion, mais  nulles  selon  les  lois  belges  et  françaises,  33.  —  Validité 
des  conventions  de  réassurance,  môme  lorsque  la  convention  d'assu- 
rance serait  nulle  dans  le  pays  où  est  poursuivie  l'exécution  de  la 
convention  de  réassurance,  34. 

Explosion.  —  L'explosion  est  un  risque  à  charge  des  assureurs. 
Définition,  225. 

Facultés.  —  Voir  Chargement . 

Faillite.  —  Influence  de  la  faillite  d'un  des  contractants  sur  le  con- 
trat d'assurances,  0, 

Faute.  —  Assurance  des  propres  fautes  de  l'armateur.  Validité,  232. 
—  Assurance  contre  les  fautes  de  ses  préposés  ;  fautes  dans  la  gestion 
économique  du  capitaine  et  dans  sa  gestion  nautique,  233.  —  Si- 
nistre occasionné  par  la  faute  commune  de  l'agent  et  du  capitaine, 
234.  —  L'armateur  est-il  en  faute,  s'il  ne  fournit  pas  de  fonds  à  son 
capitaine  en  détresse,  235,  3iO.  —  Faute  commise  par  l'assuré  dans 
le  sauvetage  des  objets  assurés;  conséquences,  304.—  Le  manda- 
taire ne  répond  pas  de  la  solvabilité  de  l'assureur,  sauf  faute  lourde 
ou  sauf  convention  contraire,  82.  —  Voir  aussi  Baraterie  ;  Capitaine. 

Femme.  — La  femme  mariée  peut-elle  contracter  une  assurance?  71. 
Quid  en  ce  qui  concerne  l'assurance  mutuelle,  72, 

Frais  d'assurance.  —  Ils  peuvent  eux-mêmes  être  unol)jet  légitime 
d'assurance,  188, 

Franchises.  —  Franchise  en  cas  de  coulage,  258.  —  Différentes 
espèces  de  franchises;  leur  but,  422.  —  Les  polices  appliquent  en 
général  les  franchises  môme  aux  avaries  communes,  423.  —  Frais 
et  dépenses  qui  sont  sujets  h  franchises,  42k  —  Division  par  séries; 
règlement  par  séries,  425  et  426.  —  La  franchise  doit  s'interpréter 
contre  l'assureur,  427.  —  La  déduction  de  la  franchise  doit-elle  se 
faire,  môme  quand  l'avarie  la  dépasse  ?  428.  —  Interprétation  des 
tableaux  des  franchises,  429.  —  Franchise  de  toutes  avaries,  430. 
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Fret.  —  Droit  d'assurer  le  fret  ;  raison  de  Fancienne  prohibition 
de  l'assurer  ;  motifs  à  Tappui  de  Tabolition  de  la  prohibition,  156.  — 
Sinistres  du  fret  et  du  prix  de  passage,  \l\l.  —  Fret  brut  et  fret  net, 
158.  —  Législation  française  en  matière  d'assurance  du  fret,  159.  — 
Preuve  du  montant  du  fret  ;  proportion  habituelle  entre  le  fret  net  et 
le  fret  brut,  160.  —  Assurance  sur  fret  dans  les  voyages  d'aller  et 
retour,  161.  —  Réduction  en  cas  d'assurance  du  fret  brut  et  d'assu- 
rances des  mises  dehors,  162.  —  En  cas  de  sinistre,  il  faut  déduire 
les  frais  qui  sont  épargnés  à  l'assuré,  163.  —  Assurance  par  le  capi- 
taine et  par  le  chargeur  du  fret  payé  anticipativement  ;  pacte  spécial 
pour  l'assurance  du  fret  payé  à  tout  événement,  164.  —  Risque  de 
l'assureur,  selon  que  c'est  le  capitaine  ou  le  chargeur  qu'il  a  assuré, 
165.  —  Droits  du  chargeur  qui  a  assuré  le  fret  payé  à  tout  événe- 
ment, 166.    —  Vices  propres  du  fret,  255.  —  Sinistres   du  fret,  412. 

—  Voir  aussi  Durée  ries  risques  ;  Délaissement  du  fret. 

Gestion  d'affaires.  —  Les  opérations  de  sauvetage  auxquelles 
procède  l'assuré  ne  constituent  pas  une  gestion  d'affaires,  301. 

Guerre.  —  Droits  des  étrangers  en  cas  de  guerre,  75  et  76.  — 
Quand  les  risques  de  guerre  sont  couverts  et  quand  ils  sont  exclus 
de  l'assurance,  231.  —  Les  risques  de  guerre  deviennent  moins  fré- 
quents ;  législations  diverses,  259.  —  Même  les  risques  ordinaires 
sont  aggravés  par  l'état  de  guerre,  260.  —  Résiliation,  en  cas  de 
guerre,  de  la  police  couvrant  les  risques  ordinaires  ;  législation 
belge,  261.  —  Système  du  Code  de  commerce  ;  système  de  la  loi 
belge,  262.  —  Une  déclaration  officielle  de  guerre  n'est  pas  néces- 
saire ;  faits  de  guerre,  263.  —  Les  molestations  souffertes  en  temps 
de  paix  ne  constituent  pas  des  sinistres  de  guerre,  264.  —  Si  les  faits 
de  guerre  viennent  à  cesser  avant  que  commence  le  risque,  l'assureur 
doit  restituer  la  prime  et  n'a  droit  qu'à  l'indemnité  de  ristourne,  265. 

—  L'arrêt  et  la  prise,  266.  —  Divers  risques  de  guerre,  267.  —  Com- 
binaison des  risques  de  guerre  et  des  risques  de  mer  ;  distinction  à 
faire  ;  législation  belge,  268.  —  Voir  aussi  Arrêt  ;  Prise. 

Incendie.  —  L'incendie  est  aux  risques  des  assureurs,  226. 
Indemnité.  —  Voir  Avaries  ;  Délaissement  ;  Paiement. 
Innavigabilité.  —  Innavigabilité  absolue  et  innavigabilité  relative, 
339.  —  Le  manque  de  fonds  peut-il  légitimer  le  délaissement?  340. 

—  Innavigabilité  à  charge  des  assureurs,  341.  —  La  déclaration 
légale  d'innavigabililé  n'est  pas  indispensable,  342.  —  La  déclaration 
légale  d'innavigabililé  ne  lie  pas  le  juge  du  délaissement,  343.  — 
Délai  endéans  lequel  le  délaissement  peut  être  accordé,  344.  —  Inna- 
vigabilité du  navire  donnant  droit  au  délaissement  de  la  cargaison, 
345.  —  La  cargaison  peut  être  délaissée,  même  en  l'absence  de  toute 
déclaration   légale    d'innavigabilité,   346.    —    Point   de    départ    des 
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délais,  347.  —  Le  capitaine  peut,  dans  certains  cas,  faire  vendre  la 
cargaison,  348.  —  Frais  de  transbordement,  340.  —  DifTérence  de 
fret,  350,  —  Interprétation  extensive  des  art.  304  Code  com.  et  2*27 
Loi  maritime  belge,  3')i.  —  Innavigabilité  quand  le  montant  des  frais 
de  réparation  est  supérieur  aux  trois  quarts  de  la  valeur  du  navire, 
352,  —  Base  d'évaluation  du  navire,  353.  —  Assurances  partielles, 
354.  —  Frais  qui  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte,  355.  —  l'rais  de 
sauvetage,  356.  —  Déduction  de  la  quote-part  due  pour  avaries 
communes,  357,  —  DilTérence  du  vieux  au  neuf,  358.  —  Déduction  de 
la  valeur  des  débris  réalisables,  350.  —  L'évaluation  des  experts  est 
provisoire  et  peut  être  ultérieurement  modifiée,  3G0.  —  Voir  aussi 
Délaissement  ;  Perte  des  trois  quarts. 

Jet,  —  Le  jet  est  un  risque  à  charge  des  assureurs,  224. 

L.\NCEMENT  DU  NAviuE.  —  Lcs  risqucs  du  lancement  du  navire  sont 
à  charge  des  assureurs,  220, 

Loi  DU  CONTRAT,  —  Dépend  du  lieu  où  la  convention  se  conclut,  32. 
—  Impossibilité  d'exécution  en  France  et  en  Belgique  de  conventions 
d'assurances,  valables  selon  la  loi  du  lieu  de  leur  conclusion,  mais 
nulles  selon  les  lois  belges  et  françaises,  33,  —  Validité  de  conven- 
tions de  réassurances,  môme  lorsque  la  convention  d'assurances 
serait  nulle  dans  le  pays  où  est  poursuivie  l'exécution  de  la  conven- 
tion de  réassurances,  34. 

Mandataire.  —  Assurance  pour  compte  d'autrui,  77.  —  Mandat  de 
faire  assurer  ;  mandat  spécial  et  mandat  général,  78.  —  Obligations 
du  mandataire  ;  réticences,  70.  —  Réticences  du  mandant  et  du  man- 
dataire, 80.  —  Responsabilité  du  mandataire,  s'il  ne  fait  pas  assurer, 
81.  —  Lo  mandataire  ne  répond  pas  de  la  solvabilité  de  l'assureur, 
sauf  faute  lourde  ou  sauf  convention  spéciale,  82.  —  Privilège  du 
mandataire  sur  les  choses  assurées  ou  sur  l'indemnité  pour  les  primes 
payées  à  l'assureur,  83,  124.  —  Etendue  du  privilège,  425.  —  Voir 
aussi  Commissionnaire. 

Manque  de  nouvelles.  —  Il  constitue  un  cas  de  délaissement  ;  quand 
et  pourquoi  y  a-t-il  présomption  de  perte?  376,  —  H  y  a  présomption 
légale  que  la  perte  est  arrivée  pendant  la  période  assurée,  377.  — 
Quid,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  assurances  successives?  378.  —  Nou- 
velles qui  interrompent  le  délai,  370.  —  Quid,  en  ce  qui  concerne  les 
nouvelles  arrivées  après  Texpiiation  du  délai?  380.  —  Le  navire  peut 
être  assuré,  même  après  l'expiration  du  délai,  381, 

Marchandises.  —  Voir  Chargement. 

Mineur.  —  Capacité  de  s'assurer,  71.  —  Quid,  en  ce  qui  concerne 
l'assurance  mutuelle"?  72. 

Mises  dehors.  —  Elles  forment  un  objet  distinct  d'assurances;  ce 
qu'elles  comprennent,  152.  —  Comment  on  assure  les  mises  dehors, 
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153.  —  Sinistres  des  mises  dehors,  154.  —  Assurances  conciliables 
avec  Tassurance  des  mises  dehors.  —  Voir  aussi  Armement. 

Monnaie  étuangère.  —  Évaluation  des  objets  assurés  en  monnaie 
étrangère,  140. 

Mutuelles.  —  Voir  Assurances  mutuelles. 

Naufrage.  —  C'est  un  sinistre  à  charge  des  assureurs,  217.  —  Diffi- 
culté de  la  définition,  332.  —  Le  sauvetage  ultérieur  du  navire  n'en- 
lève pas  le  droit  au  délaissement,  333.  —  Le  naufrage  du  navire 
donne  droit  au  délaissement  des  marchandises  ;  police  d'Anvers  ; 
police  française,  334.  —  L'abordage  ne  peut  être  confondu  avec  le 
naufrage,  335. 

Navire.  —  Le  navire  est  un  objet  d'assurances  ;  registres  de  classifi- 
cation, 144.  —  Nom  du  navire;  erreur  sur  son  identité,  145. —  Autres 
désignations  :  tirant  d'eau;  tonnage,  nature  du  chargement;  nom  du 
capitaine,  146.  —  L'assurance  du  navire  peut  comprendre  l'assurance 
de  ses  accessoires,  147,  —  Evaluation  du  navire,  148.  —  Accessoires 
compris  le  plus  souvent  dans  l'assurance  du  navire,  149.  —  Le  navire 
peut  être  assuré  pour  son  entière  valeur,  150.  —  Si  l'assuré  veut  faire 
couvrir  l'armement  en  même  temps  que  le  navire,  il  doit  le  stipuler, 
151.  —  Désignation  erronée  du  navire  qui  transporte  les  marchan- 
dises assurées,  169.  —  Quid,  en  cas  de  répartition  des  marchandises 
sur  plusieurs  navires  ?  170.  —  Changement  de  navire,  223.  —  Vices 
propres  du  navire,  252.  —  Certificat  de  visite  du  navire;  présomption 
qui  en  dérive,  251.  —  La  vétusté  n'est  pas  un  vice  propre,  253.  — 
La  vermoulure,  254.  —  Voir  aussi  Armement;  Capitaine  ;  Durée  des 
risques. 

Nouvelles,  —  Voir  Manque  de  nouvelles. 

Paiement,  — Délai  de  paiement,  431.  —  L'assuré  doit  communiquer 
les  actes  justificatifs  de  sa  créance,  432,  —  Preuves  que  doit  fournir 
l'assuré  pour  obtenir  paiement,  434.  —  Aucun  moyen  de  preuve  n'est 
indispensable,  436.  —  Le  paiement  est  suspendu  par  suite  de  l'omis- 
sion des  déclarations  imposées  à  l'assuré,  452. 

Passagers.  —  Leurs  fautes  sont  à  charge  des  assureurs  du  navire,  240. 

Perte  des  trois  quarts. —  Perte  des  trois  quarts  en  cas  de  prise,  330. 
—  La  perte  et  la  détérioration  constituent  des  sinistres  difîérents, 
368.  —  Le  propriétaire  a  le  droit  de  délaisser,  si  sa  marchandise  est 
vendue  en  cours  de  voyage,  369.  —  Il  en  est  de  même,  si  la  marchan- 
dise est  vendue  à  destination  à  la  requête  d'un  prêteur  à  la  grosse, 
370,  —  Mais  le  délaissement  ne  peut  avoir  lieu,  si  la  marchandise  est 
dégrevée  et  si  le  prêteur  est  remboursé,  soit  par  le  capitaine,  soit 
par  les  assureurs,  371,  —  Manière  de  déterminer  le  quantum  de  dé- 
térioration des  marchandises,  372.  —  Y  a-t-il  lieu  à  déduction  du 
fret?  373.  —  Perte  du  navire  par  suite   de  vente  forcée,    374.    — 
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L'abandon  fait  par  Tarmatcur  à  ses  créanciers  ne  donne  pas,  à  lui 
seul,  droit  au  dôlaisscment,  37'i.  —  Voir  aussi  Cha/'(/cnient. 

Pillage.  —  Le  pillage  est-il  un  risque  assuré?  227. 

Pilote.  —  11  est  considéré  comme  membre  de  l'équipage  ;  ses  fautes 
sont-elles  à  charge  des  assureurs?  239. 

Police.  —  Origine  de  ce  mot,  11.  —  Comment  la  police  est-elle 
dressée  par  les  courtiers?  17.  —  Force  probante  de  la  police  signée 
parles  courtiers,  18.  —  Indications  que  doit  contenir  la  police,  21. — 
La  date  de  la  police  ;  sa  valeur  à  l'égard  des  tiers  ;  mention  de  l'heure, 
22.  —  Police  in  r/uovis.  —  Voir  Assurance  in  quovis.  —  Police  d'abon- 
nement. —  Voir  Assurance  flottante.  —  Date  des  diverses  })olices 
formant  aliment  d'une  police  d'abonnement,  27.  —  La  police  n'est 
pas  un  titre  de  crédit,  31. 

PiiF.scRiPTiON.  — Prescription  en  matière  d'assurances  mutuelles,  04. 
461.  —  Prescription  en  matière  de  délaissement,  397.  —  Voir  D(''~ 
laissement.  —  Prescription  en  matière  d'assurance  ;  raison  de  sa 
brièveté,  4B9.  —  Point  de  départ  de  la  prescription  ;  législation  fran- 
çaise ;  législation  belge,  4G0.  —  La  prescription  en  vigueur  pour  les 
assurances  est  applicable  aux  réassurances  ;  point  de  départ  ;  légis- 
lation belge,  462. 

Prkt.  —  Quand  le  prêt  ordinaire  peut  être  l'objet  d'une  assurance 
maritime,  18G. 

Prêt  a  la  grosse.  —  Voir  Contrat  à  la  grosse. 

Preuve.  —  L'assuré  doit  prouver  son  dommage,  432.  —  Dispense 
d'obligation  de  la  preuve;  validité,  433.  —  Preuve  du  dommage  en 
matière  de  réassurance,  434.  —  Preuves  que  doit  fournir  l'assuré 
pour  obtenir  paiement,  435.  —  Aucun  moyen  de  preuve  n'est  indis- 
pensable, 436.  —  Preuve  résultant  du  rapport  de  mer,  437.  —  Quid 
du  rapport  irrégulier,  438.  —  Comment  on  peut  suppléer  h  l'inexis- 
tence ou  au  silence  du  rapport  de  mer,  439.  —  Le  rapport  de  mer  ne 
fait  pas  preuve  pour  les  événements  survenus  sur  terre,  440.  — 
Preuve  dérivant  du  connaissement,  441  et  suiv.  —  Preuve  de  la 
créance  de  la  prim«,  127. 

Prime.  —  Le  fonds  des  primes  constitue  la  principale  garantie  de 
l'assuré,  7.  —  Le  cours  des  primes,  15.  —  Définition  de  la  prime  ; 
prime  brute  et  prime  nette,  107.  —  Comités  pour  rétablissement  du 
tarif  des  primes,  108.  —  Illégitimité  des  accords  entre  les  compa- 
gnies pour  établir  un  tarif  commun  des  primes,  109.  — Absence  d'in- 
dication de  la  prime,  110.  —  Paiement  de  la  prime  ;  délais  d'usage, 
111.  —  Liquidation  des  primes,  112.  —  Indemnités  en  cas  de  ris- 
tournes de  polices,  113.  —  L'indemnité  est  due,  môme  lorsque 
la  convention  est  rompue  par  force  majeure,  114.  — Cas  où  l'assu- 
reur perd  le  droit  de  l'exiger,  115.  —  Augmentation  de  primes  pour 
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aggravation  éventuelle  du  risque^  H6.  —  Augraeittation  de  prime  pour 
le  cas  de  guerre,  117,  —  Assurance  pour  le  voyage  d'aller  et  retour, 
118.  —  Perte  du  chargement  pendant  le  voyage  d'aller*;  débition  de 
la  prime  entière,  119.  —  Qui  est  débiteur  de  la  prime?  120.  — Com- 
pensation de  la  prime  avec  l'indemnité,  en  cas  de  cession  de  la 
police,  121.  —  Quid,  pour  le  paiement  de  la  prime,  lorsque  l'assu- 
rance est  conclue  par  un  commissionnaire,  122.  —  Stipulation  du 
droit  de  défalquer  de  l'indemnité  toutes  les  primes  dues  par  l'assuré 
originaire  ;  interprétation,  123.  —  La  créance  du  chef  de  prime  est 
privilégiée  ;  critique  de  la  loi,  124.  —  Etendue  du  privilège  ;  législa- 
tion française,  interprétation  de  l'expression  «  dernier  voyage  »  ;  lé- 
gislation belge,  125.  —  L'indemnité  de  ristourne  n'est  pas  privilé- 
giée, 12Ô.  —  La  prime  des  deux  tiers  jouit  du  privilège,  126.  —  Preuve 
de  la  créance  de  la  prime,  127.  —  Privilège  de  la  prime  sur  le  char- 
gement, 128.  —  Privilège  du  commissionnaire  sur  les  choses  assurées 
et  sur  l'indemnité,  129.  —  La  prime  peut  elle-même  être  assurée, 
187.  —  Débition  delà  prime  en  cas  d'arrêt,  364. 

PmMES  DE  NAVIGATION.  —  EUcs  nc  sont  pas  comprises  dans  le  dé- 
laissement, 319. 

PmsE.  —  C'est  un  risque  de  guerre,  266.  —  Définition,  327.  — 
Elle  donne  droit  au  délaissement  ;  délai  ;  législation  française  et  lé- 
gislation belge,  328.  —  La  prise  du  navire  n'entraîne  pas  toujours  la 
prise  et  le  délaissement  de  la  cargaison,  329.  —  Cas  où  le  délaisse- 
ment peut  se  faire  avant  l'expiration  des  délais  légaux,  330.  —  Ra- 
chat du  navire,  331.  —  A'^oir  aussi  Guerre. 

Privilège.  —  Privilège  de  la  créance  du  chef  de  prime  ;  critique 
de  la  loi,  124.  —  Étendue  du  privilège  ;  législation  française  ;  inter- 
prétation de  l'expression  «  dernier  voyage  »  ;  législation  belge,  125. 
—  L'indemnité  de  ristourne  n'est  pas  privilégiée,  126.  —  Privilège 
de  la  prime  sur  le  chargement,  128.  — Privilège  du  commissionnaire 
sur  les  choses  assurées  et  sur  l'indemnité,  129. 

Profits  espérés.  —  Ils  peuvent  former  un  objet  d'assurance,  173 
et  393.  —  Évaluation  du  profit  espéré  ;  législation  belge  ;  quid,  lorsque 
le  profit  espéré  et  les  marchandises  sont  évaluées  complessivement, 
137.  —  Principes  de  la  législation  belge,  174.  —  Principes  de  la  légis- 
lation française,  175.  —  Sinistres  du  profit  espéré,  394.  —  Conflit  entre 
les  assureurs  de  la  cargaison  et  les  assureurs  du  profit  espéré  ;  légis- 
lation belge  et  législation  française,  395.  —  Subrogation  de  l'assureur 
du  profit  espéré,  396.  —  Voir  aussi  Délaissement  des  profits  espérés. 

Profit  maritime.  —  Voir  Contrat  à  la  (/rosse. 

Propriétaire.  —  Droit  de  se  faire  assurer,  67.  —  Même  s'il  n'est 
que  copropriétaire,  68.  —  Même  s'il  n'est  propriétaire  que  sous  con- 
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dition,  69.  —  Même  si  les  choses  dont  il  est  propriétaire  sont  grevées 
d'un  droit  réel,  70. 

Rapport  de  mer.  —  Force  probante  du  rapport  de  mer,  437.  —  Quid, 
du  rapport  irrégulier,  438.  —  Présomption  qui  résulte  du  silence  du 
rapport  de  mer  au  sujet  de  certains  accidents,  132.  —  Comment  on 
peut  suppléer  au  silence  du  rapport  de  mer  ou  à  son  inexistence,  439. 
—  Le  rapport  de  mer  ne  fait  pas  preuve  pour  les  événements  survenus 
sur  terre,  440.  —  Voir  aussi  Capitaine. 

Réassurance.  —  Validité  de  la  convention  de  réassurance  même  si 
la  convention  d'assurance  est  nulle  dans  le  pays  où  est  poursuivie  Texé- 
cution  de  la  convention  de  réassurance,  34.  —  Obligations  de  l'assu- 
reur qui  se  réassure,  104.  —  Quid,  lorsque  l'assureur  réassure  l'inté- 
gralité du  risque  assuré,  405.  —  Déclarations  opportunes  à  faire  en  cas 
de  réassurance,  406.  —  Point  de  départ  des  délais  de  délaissement 
en  matière  de  réassurance,  404.  —  Preuve  du  dommage  en  matière 
de  réassurance,  434.  —  Prescription  en  matière  de  réassurance  ; 
législation  belge,  462. 

Registres.  —  Registres  de  classification  des  navires,  444. 

Réserve.  —  Nécessité  de  la  constituer  ;  réserve  des  primes  pour 
les  risques  en  cours  ;  son  importance  ;  son  but,  41.  —  Comment  s'é- 
tablit le  montant  de  la  réserve  pour  les  risques  en  cours,  42.  —  Ré- 
serve pour  les  sinistres  non  encore  liquidés,  43.  —  Difficulté  du  cal- 
cul de  cette  réserve  ;  système  du  Lloyd  français  ;  impossibilité  d'ap- 
plication en  Belgique,  44.  —  Comment  figurent  les  montants  de  ces 
réserves  dans  les  bilans  techniques,  45.  —  Emploi  des  fonds  de  la 
réserve;  législation  belge,  législation  française,  46. 

Résolution  du  contrat.  —  Principes,  269.  —  Les  clauses  résolu- 
toires n'opèrent  pas  rétroactivement;  elles  constituent  des  termes 
résolutoires,  270.  —  L'assureur  seul  peut  s'en  prévaloir,  271.  —  Voir 
aussi  Conflits  de  polices;  Changement  de  navire,  de  route  et  de  voyage; 
Capitaine. 

Retard.  —  Les  risques  du  retard  sont-ils  à  charge  des  assureurs? 
133. 

Réticences.  —  L'assuré  doit  indiquer  toutes  les  circonstances  ca- 
pables d'influer  sur  l'opinion  du  risque,  91.  —  Il  y  a  nullité,  même 
lorsque  la  déclaration  erronée  est  faite  de  bonne  foi,  93.  —  Les  cir- 
constances aggravantes,  survenues  après  la  conclusion  de  la  conven- 
tion, ne  doivent  pas  être  dénoncées,  sauf  stipulation  spéciale,  94.  — 
L'on  ne  peut  prouver  par  témoins  l'existence  de  déclarations  qui  ne 
se  trouvent  pas  mentionnées  dans  la  police,  93.  —  Concours  de  plu- 
sieurs assureurs  dans  une  même  police;  efl'cts  d'une  déclaration  erro- 
née faite  à  l'un  d'eux,  96.  —  L'assuré  ne  doit  pas  faire  connaître  les 
circonstances  qui  sont  de  notoriété  publique,  97.  —  Ratification  de  la 
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convention  parTassurcur  par  suite  de  rencaissement  de  la  prime  après 
la  découverte  de  l'erreur  ou  de  la  réticence  ;  nullités  couvertes,  98.  — 
Assurances  conclues  par  intermédiaires;  circonstances  à  transmettre 
aux  mandataires,  99.  —  Clauses  de  nullité  inscrites  dans  les  polices, 
400, —  Divers  cas  de  réticences,  101.  —  L'assuré  doit-il  dénoncer  les 
autres  assurances  et  les  emprunts  à  la  grosse  ayant  précédé  la  con- 
vention, 102.  —  Réticences  relatives  au  chargement  ;  quid,  si  les  mar- 
chandises chargées  ne  sont  pas  celles  indiquées  par  la  police,  103. 

—  Obligations  de  l'assureur  qui  se  réassure,  104.  —  Quid,  lorsque 
l'assureur  réassure  l'intégralité  du  risque,  lOo. —  Déclarations  oppor- 
tunes à  faire  en  cas  de  réassurance,  406.  —  Désignation  erronée  du 
navire  qui  transporte  les  marchandises  assurées,  469.  —  Réticences 
de  l'assuré  en  matière  de  prêt  à  la  grosse,  479.  —  Dénonciations  des 
autres  assurances,  446  et  suiv. 

Risques.  —  Caractère  technique  du  risque,  9.  —  Risques  dont  répond 
l'assureur,  130.  —  Les  frais  ordinaires  de  la  navigation  ne  sont  pas 
couverts  par  l'assurance,  131.  —  Les  pertes  qui  ne  dérivent  pas  de 
fortunes  de  mer  ne  sont  pas  remboursées  par  les  assureurs  ;  pré- 
somptions, 132.  —  Risques  du  retard,  133.  —  Risques  terrestres, 
134.  —  Risque  du  recours  des  tiers,  135.  —  L'énumération  des  ris- 
ques faite  par  le  législateur  n'est  pas  limitative  ;  elle  n'est  que  dé- 
monstrative, 490.  —  Durée  du  risque  ;   nécessité   de  l'indiquer,  192. 

—  Voir  aussi  Durée  des  risques.  —  Risques  exclus,  principe  d'inter- 
prétation, 230. 

Risques  de  guerre.  —  Voir  Guerre. 

Risques  de  terre.  —  L'assureur  maritime  n'en  répond  pas,  134.  — 
L'assurance  du  lancement  du  navire  comprend  en  même  temps  les 
risques  de  terre  et  les  risques  de  mer,  229. 

Ristourne.  —  L'assuré  doit  une  indemnité  en  cas  de  ristourne  de  la 
police,  413.  —  L'assuré  doit  l'indemnité,  même  quand  la  convention 
est  rompue  par  force  majeure,  114.  —  Cas  où  l'assureur  perd  le  droit 
de  l'exiger,  115.  —  L'indemnité  de  ristourne  n'est  pas  privilégiée, 
426. 

Route.  —  Voir  Changement  de  route. 

Sauvetage.  —  Les  opérations  de  sauvetage  auxquelles  procède  l'as- 
suré ne  constituent  pas  une  gestion  d'affaires,  301.  —  Système  de 
l'Ordonnance  et  système  actuel,  302.  —  Limites  dans  lesquelles  l'as- 
suré et  l'assureur  doivent  contribuer  au  sauvetage,  303.  —  Sanctions 
contre  l'assuré  négligent,  304.  —  L'assuré  doit  sauvegarder  ses 
droits  contre  les  auteurs  responsables  du  dommage  ;   sanction,   305. 

—  Ni  l'assureur,  ni  l'assuré  ne  préjudicient  leurs  droits  en  concou- 
rant au  sauvetage,  306.  —  Limite  de  la  responsabilité  des  assureurs 
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en  ce  qui  concerne  les  frais  de  sauvetage,  307.  —  L'assureur  ne  doit 
intervenir  que  dans  les  frais  faits  pour  atténuer  un  sinistre  assuré, 
308.  —  Direction  des  opérations  de  sauvetage,  309.  —  Preuve  des 
frais  ;  prescription,  310,  —  L'indemnité  due  au  capitaine  pour  sau- 
vetage n'est  pas  comprise  dans  le  délaissement,  319. 

Séries.  —  Division  et  règlement  par  séries,  425. 

Somme  assurée.  —  La  somme  assurée  est  la  limite  maxima  de  la  res- 
ponsabilité de  l'assureur,  142.  —  Tel  n'est  pas  le  cas,  quand  une 
clause  spéciale  implique  le  droit  pour  l'assuré  de  recevoir,  outre  la 
somme  assurée,  le  montant  des  frais  déboursés  par  lui,  143.  — 
Absence  d'indication  de  la  somme  assurée,  141.  —  Evaluation  en 
monnaie  étrangère,  140. 

Subrogation  personnelle.  —  L'assuré  doit  subroger  l'assureur  dans 
ses  droits  et  actions  contre  les  autours  responsables  du  dommage, 
305.  —  Subrogation  de  l'assureur  dans  les  droits  de  l'assuré  en  cas 
d'assurance  du  fret,  386.—  Subrogation  de  l'assureur  du  profit  espéré, 
396. 

Subrogation  réelle.  —  Subrogation  des  créanciers  du  navire  sur 
l'indemnité  d'assurance  ;  son  utilité  ;  son  but,  453.  —  Discussion  sur 
le  principe  delà  subrogation  réelle;  Valin;  Emerigon;  454.  — Histo- 
rique de  la  subrogation  en  France,  455.  —  Législation  française 
actuellement  en  vigueur,  456.  —  Examen  critique  du  principe  de  la 
subrogation,  457.  —  Législation  belge  actuellement  en  vigueur, 
458. 

Tarif  des  primes.  —  Comités  pour  l'établissement  du  tarif  des 
primes,  i08. 

Tempête.  —  La  tempête  est  un  sinistre  assuré,  216. 

Titres  de  créance.  —  Sont-ils  compris  dans  l'assurance,  168. 

Transport  par  fleuves,  lacs  et  canaux.  —  Ils  doivent,  en  principe, 
être  régis  par  des  dispositions  identiques  à  celles  qui  sont  en  vigueur 
pour  les  transports  maritimes,  1. 

Vente  des  choses  assurées.  —  La  vente  des  choses  assurées  et  le 
contrat  d'assurances,  29.  —  Voir  aussi  Avarie,  Délaissement. 

Vice  propre.  —  Les  assureurs  ne  répondent  pas  du  vice  propre,  sauf 
convention  contraire,  247.  —  lien  est  ainsi,  môme  lorsque  l'assuré  igno- 
rait le  vice  propre,  248.  —  Quid,  lorsque  le  vice  propre  est  combiné 
avec  d'autres  fortunes  de  mer  assurées,  249.  —  Le  vice  propre  doit 
être  examiné  en  considération  du  voyage  assuré,  250.  —  Vices  pro- 
pres du  navire,  252.  —  La  vétusté  n'est  pas  un  vice  propre,  253.  — 
La  vermoulure,  254.  —  Vices  propres  du  fret,  255.  —  Le  vice  propre 
dans  l'assurance  du  prêt  à  la  grosse,  256.  —  Vices  propres  du  charge- 
ment, 257.  —  Le  coulage,  258.  —  Voir  aussi  Certificat  de  visite. 
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ViK.  —  Voir  Assurance  sur  la  vie. 
Visite  du  navire.  —  Voir  Certificat  de  visite. 

Voie  d'eau.  —  La  voie  d'eau  est  une  fortune  de  mer  à  charge  des 
assureurs,  228. 
Vol.  —  N'est  pas  à  charge  des  assureurs,  227. 
Voyage.  —  Voir  Changement  de  voyage  ;  Aller  et  retour. 
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